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CHEZ  LES  ROMAINS. 


INTRODUCTION. 


J'entreprends  de  traiter  une  grave  question  qui  touche  à 
tous  les  points  de  l'histoire  de  la  constitution  romaine. 

Cette  question  présente  de  nombreuses  obscurités  devant 
lesquelles  j'ai  hésité  plus  d'une  fois  ;  elle  offre,  dans  son 
ensemble  et  dans  ses  détails,  des  difficultés  que  je  me  suis 
proposé  de  diminuer,  que  je  serais  heureux  de  faire  dis- 
paraître. 

Tous  les  savants  les  connaissent.  Aussi  n*ai-je  pas  be- 
soin de  réclamer  leur  indulgence.  Pour  eux,  il  est  inutile 
de  dire  combien  un  semblable  travail ,  convenablement 
traité ,  pourrait  jeter  de  lumière  sur  des  points  obscurs,  ou 
à  demi  éclairés ,  de  l'histoire  intérieure  des  Romains  et  de 
leur  constitution  ;  sur  l'organisation  politique  de  l'Italie,  à 
la  suite  de  la  conquête  romaine ,  et  pendant  les  siècles  qui 
ont  suivi  cette  conquête;  oserai-je  ajouter,  jusqu'à  nos 
jours  ? 

Mais  un  livre ,  même  un  ouvrage  d'érudition  ,  peut  avoir 
d'autres  lecteurs  que  des  érudits.  Or  beaucoup  de  per- 
sonnes, peu  familières  avec  les  études  historiques ,  ou,  du 

moins,  qui  ne  connaissent  que  les  résultats  de  la  science, 
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sans  en  avoir  abordé  par  elles-mêmes  les  difficultés ,  pa- 
raissent supposer  qu'il  est  inutile  aujourd'hui  de  s'occuper 
encore  des  études  relatives  à  l'histoire  romaine.  Depuis 
la  renaissance  des  lettres  et  de  l'érudition  critique,  c'est- 
à-dire  depuis  le  xvf  siècle,  l'histoire  romaine  n'a-t-elle  pas 
été  analysée,  développée,  envisagée  sous  toutes  les  formes, 
dans  son  ensemble  et  dans  chacun  de  ses  détails,  soit  par 
des  érudits  péniblement  occupés ,  pendant  toute  une  vie 
de  fatigues  et  de  sacrifices  ,  souvent  sans  gloire ,  à  com- 
parer les  textes,  à  relever  les  variantes  des  manuscrits ,  à 
émettre  quelques  conjectures  utiles  ou  ingénieuses,  à  pro- 
poser des  doutes  ou  des  corrections,  qui,  plus  d'une  fois, 
*  ont  pris  et  conservent  la  place  d'un  texte  altéré,  insuffi- 
sant ou  corrompu  ;  soit  par  d'habiles  traducteurs  qui  ont 
profité  des  travaux  des  premiers  ;  soit,  enfin  par  des  hommes 
d'esprit,  ou  même  de  génie,  qui,  mettant  en  œuvre  tous 
les  résultats  antérieurs ,  en  ont  tiré  la  conclusion ,  recon- 
struit l'ensemble  avec  ces  débris  épars,  et  créé  la  philo- 
sophie ou  la  politique  de  cette  histoire  dont  les  écrivains 
grecs  et  latins,  leurs  traducteurs  et  leurs  commentateurs 
n'avaient  fourni  que  les  matériaux  isolés ,  obscurs,  souvent 
même  inconciliables  en  apparence?  Qu'avons-nous  à  ap- 
prendre sur  cette  histoire ,  après  les  savantes  dissertations 
de  Bergier,  de  Saumaise,  de  Scaliger,  de  Paul  Manuce, 
de  Pancirole ,  d' Antonius  Augustinus ,  de  Sigonius  ;  en  un 
mot ,  de  tous  ces  érudits  du  xvi**  et  du  xvii*  siècle ,  dont 
les  travaux  remplissent  le  volumineux  recueil  des  Antiquités 
Romaines  de  Grœvius?  Les  savants  français  dont  les  dis- 
sertations forment  la  collection ,  si  riche  et  si  précieuse , 
des  mémoires  de  l'Académie  des  inscriptions ,  n'ont-ils  pas 
porté  une  lumière  complète  sur  tous  les  points  encore  ob- 
scurs de  cette  histoire?  Pour  la  législation,  ne  suffit-il  pas 
d'ouvrir  le  manuel  le  plus  élémentaire  de  bibliographie , 
pour  s'assurer  qu'aucun  problème  de  cette  vaste  science  n'est 


resté  sans  solution  ;  que  la  France,  rAllemagne,  Tltalie, 
ont  lutté  d'efforts  pour  éclaircir  chacune  des  questions, 
résoudre  chacun  des  problèmes  queT  soulèvent  les  lois  de  la 
république ,  celles  de  Tempire ,  ou  enfin  les  vastes  com- 
pilations de  Constantin ,  de  Théodose  II ,  de  Justinien  ? 
Que  peut*il  encore  rester  à  faire  sur  ces  questions,  après 
les  travaux  d'Alciat,  de  Godefroi ,  de  Cujas,  de  Hugo,  de 
Savigny  ? 

Les  discussions  entre  Pouilly  et  Tabbé  Sallier  ;  les  doutes 
émis  par  le  premier  de  ces  savants,  en  1722;  par  Beau- 
fort  en  i7â8;  de  nos  jours,  par  Lévesque  et  Niebuhr;  les 
réfutations  qui  ont  été  faites  ou  tentées  de  ce  scepticisme  : 
tous  ces  travaux  n'ont-ils  pas  du  jeter  sur  les  premiers 
siècles  de  l'histoire  romaine,  une  lumière  aussi  complète 
qu'on  peut  l'espérer  7  Enfin ,  les  réflexions  de  Machiavel 
sur  Tite-Live;  ces  discours  si  hardis,  si  profonds,  plus 
politiques  encore  qu'érudits  ;  la  troisième  partie  du  discours 
sur  l'histoire  universelle  de  Bossuet  ;  les  considérations 
de  Montesquieu ,  ne  nous  font-ils  pas  admirablement  com- 
prendre toutes  les  causes  de  la  grandeur  et  de  la  déca^ 
dence  de  cette  épouvantable  machine,  comme  l'appelle 
Alontaigne  ? 

Tous  ces  ouvrages  sont  admirables  assurément;  mais 
ont-ils  épuisé  la  question?  L'histoire  de  Rome  nous  est-elle 
connue  avec  la  même  clarté  que  celle  de  notre  temps?  Sans 
doute ,  comme  Montaigne  l'a  dit  pour  lui-même ,  nous  nais- 
bons  tous,  ou  nous  devenons  par  notre  éducation,  habitants 
de  cette  grande  ville  ;  sans  doute ,  pour  beaucoup  d'entre 
nous ,  il  est  vrai  de  dire  avec  le  même  philosophe ,  que 
nous  connaissions  le  Capitole  avant  le  Louvre ,  et  que  le 
Tibre  nous  est  plus  familier  que  la  Seine  (1).  Qui  oserait 

(1)  «  J'ay  veu  ailleurs  des  maisons  ruynées,  et  des  statues,  et  du  ciel,  et  do 
»  la  terre  :  ce  sont  toujours  des  hommes.  Tout  cela  est  vray,  et  si  pourtant  ne 
»  scauroy  reveoir  si  souvent  le  tumbeau  de  cette  yille ,  si  grande  et  si  puissante 


—  4  — 

dire  toutefois  qu'il  connaît  toutes  les  parties  de  l'histoire  de 
Rome  ;  tous  les  détails  de  sa  constitution  et  surtout  les  se- 
crets de  cette  administration  si  savante  et  si  forte ,  qu'il 
avait  fallu  sept  siècles  pour  l'amener  à  sa  perfection ,  et 
que  son  agonie  a  duré  cinq  siècles  entiers ,  pendant  les- 
quels et  la  froide  cruauté  de  Tibère,  et  l'imbécillité  de  Claude, 
et  les  orgies  de  Vilellius ,  et  les  atroces  folies  de  Caligula , 
de  Néron ,  de  Commode,  d'Élagabal ,  et  la  toute-puissance 
des  légions ,  surtout  des  prétoriens ,  ne  purent  que  déta- 
cher quelques  pierres  de  ce  vaste  édifice ,  l'ébranler  sur  sa 
base,  en  détruire  momentanément  l'équilibre ,  mais  non  le 
renverser  ni  l'anéantir? 

Expliquer  la  formation  de  ce  vaste  ensemble  de  la  con- 
stitution romaine  ;  en  faire  saisir  l'esprit  et  le  caractère  par 
l'histoire  successive  de  chacun  des  éléments  qui  ont  con- 
tribué à  l'élever ,  est  une  tâche  immense ,  pleine  de  telles 
difficultés,  que  Beaufort ,  un  des  esprits  les  plus  ingénieux , 
un  des  érudits  les  plus  clairs  que  nous  connaissions,  n'y 
est  pas  entièrement  parvenu.  Son  histoire  du  gouvernement 
de  la  République  romaine  est  une  série  de  belles ,  de  pro- 
fondes dissertations.  Chacune ,  prise  à  part ,  a  une  valeur 
réelle,  mais  l'ensemble  manque  ;  la  méthode  n'est  pas  assez 
sévère ,  le  principe  général  échappe  au  lecteur.  De  là ,  ce 
me  semble ,  une  belle  tâche  à  remplir ,  de  beaux  travaux  à 
entreprendre.  L'histoire  des  guerres  des  Romains  et  de 
l'extension  de  leur  puissance  n'est  plus  à  faire.  Grâce  aux 
grands  travaux  des  érudits  dont  les  résultats  sont  devenus 
populaires ,  le  développement  de  l'histoire  romaine  dans  sa 
série  chronologique  est  clair  et  positif,  du  moins  depuis  la 


»  que  je  ne  l'admire  et  révère.  Le  soing  des  morts  nous  est  en  recommandation  : 
»  or  j'ay  esté  noiirry,  dès  mon  enfance,  avec  ceux  icy;  j'ay  eu  cognoissance  dea 
»  affaires  de  Rome  longtemps  avant  que  je  l'aye  eue  de  ceulx  de  ma  maison  ; 
»  je  sçavoy  le  Capitoie  et  son  plan  avant  que  Je  sceusse  le  Louvre  ;  et  le  Tibre 
»  avant  la  Seine.  »  (tissais,  L.  UI,  cb.  9.) 


—  5  — 

prise  de  Rome  par  les  Gaulois,  jusqu'à  la  chute  de  Tcm- 
pire.  Les  ouvrages  les  plus  élémentaires  disent  sur  ce  point 
tout  ce  qu'il  est  nécessaire  d'en  connaître.  Mais  il  n'en  est 
pas  ainsi  de  l'histoire  même  des  lois  et  de  la  constitution  de 
Rome.  Que  l'on  choisisse,  au  hasard,  sur  ce  sujet,  telle 
question  que  Ton  voudra;  les  diiBcultés  surgiront  à  chaque 
pas. 

La  cause  de  ces  diiBcultés  est  aisée  à  trouver.  La  Grèce  et 
Rome ,  que  Ton  associe  presque  toujours  par  la  pensée  ou 
par  les  souvenirs,  sont  profondément  distinctes  sous  mille 
points  de  vue,  et  surtout  sous  le  rapport  des  lois.  Les  Grecs 
eurent  des  constitutions  politiques,  méditées,  élaborées 
avec  soin ,  savantes  et  complètes.  Dans  ces  constitutions , 
résultat,  ou  de  théories  philosophiques,  ou  d'observations 
locales ,  ou  d'expériences  faites  dans  les  républiques  voi- 
sines, les  pouvoirs  publics  étaient  clairement  établis,  et 
leurs  attributions  nettement  déterminées.  Mais  ces  consti- 
tutions étaient  toutes  politiques  ;  elles  paraissent  s'être  peu 
préoccupées  de  déterminer  les  rapports  des  citoyens  les  uns 
avec  les  autres.  Ces  rapports  essentiels  étaient  déterminés , 
moins  par  les  lois,  que  par  l'usage ,  les  coutumes ,  l'équité. 
En  un  mot,  les  constitutions  les  plus  célèbres  des  répu- 
bliques grecques,  celles  de  Lycurgue,  de  Dracon,  de 
Selon,  étaient  plutôt  politiques  que  civiles  (1).  Il  en  fut 

(1)  Cicéron  proclame  avec  orgueil ,  et  avec  raison,  la  supériorité  des  Ro- 
mains sous  le  rapport  du  droit  civil.  Mais  il  se  garde  bien  de  voir  l'autre  revers 
de  la  médaille  et  d'indiquer  combien  les  Romains ,  supérieurs  aux  Grecs  sous  le 
rapport  du  droit  civil ,  leur  étaient  inférieurs  sous  le  point  de  vue  des  constitu- 
tions politiques.  Quelque  partial  qu'il  puisse  paraître ,  le  jugement  de  Cicéron 
n'en  est  pas  moins  précieux  à  recueillir  pour  confirmer  ce  que  nous  venons  de 
dire  :  Quantum  prœttiterint  nostri  majores  prudentia  cœteris  gentibus  tum 
facile  intelligetiSy  si  cum  illorum  Lycurgo,  et  Draconey  et  Solone,  nostras 
hges  con  ferre  volueritis»  Incredibile  est  enim^  quam.  sitomnejus  civile , prœ- 
ter  hoc  nostrum,  inconditum ,  ac  pœne  ridiculum.  (Ole.  de  Orat.  I,  44  — Coll. 
Leclerc— m.  p.  136.)  Tite-Live  met  aussi  dans  la  bouchede Nabis  des  observations 
fort  judicieuses  sur  la  différence  des  constitutions  de  Sparte  et  de  Rome  (T.-L.» 
XXXIV,  31). 
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tout  autrement  à  Rome.  Les  Romains  ont  laissé ,  à  toutes 
les  nations ,  des  modèles  pour  leurs  codes.  Mais ,  eh  écri- 
vant, en  rédigeant,  en  commentant  les  principes  du  droit 
civil,  négligés  par  les  Grecs,  ils  ont  négligé,  à  leur  tour, 
ce  que  les  Grecs  avaient  cultivé,  c'est-à-dit'e  le  droit  poli- 
tique. Leur  constitution  ne  fut  jamais  écrite  dans  son  en- 
semble. Leur  droit  politique  se  trouvait  dans  des  lois  mobiles 
et  de  diverse  époque,  dans  la  conscience  où  les  souvenirs 
des  citoyens ,  daiis  des  usages ,  des  coutunies ,  des  précé-» 
dents  auxquels  on  s'en  référait  dans  tous  les  cas  dou- 
teux (1).  Voilà  pourquoi,  aussitôt  que  nous  essayons  d'a- 
border une  question  qui  touche  à  quelque  point  de  la 
constitution  romaine ,  nous  sommes  réduits  à  extraire ,  à 
comparer,  h  concilier ^  autant  que  possible,  des  textes  ob- 
scurs de  Denyë  d'Halicarnasse,  de  Tite-Lîve,  d'Aulu- 
Gelle^  de  Cicéroh.  Les  anciens  éprouvaient^  comme  on  le 
voit  aisément,  les  mêmes  difBcultés»  De  là  tant  de  points 
douteux  qu'on  n'expliquera  peut-être  jamaiô  d'une  manière 
incontestée. 

Parmi  ces  questions  obscures  dé  l'histoit'e  de  la  constitu- 
tion romaine  j  se  trouve  celle  des  lois  agraires  que  j'entre^ 
prends  de  traiter. 

Je  n'ignore  pas  que  beaucoup  de  savants  auteurs ,  dans 
les  siècles  derniers  ^  et  de  nos  jours  ^  ont  traité  cette  ques- 
tion. J'aurai  l'occasion  de  citer  souvent  les  dissertations 
spéciales  d'Holltnatiii  et  de  Heyne,  les  renseignements 
dispersés  dans  les  ouvrages  de  Hooke ,  de  Beaufort ,  de  Pi- 
lati  de  Tassulo,  deNiebuhr,  de  Savigtiy^  de  MM.  Gi- 
raud  et  Laboulaye.  Je  ne  voudrais  pas  être  du  petit  nombre 

(1)  On  trouve  bien  des  exemples  de  ces  hésitations  par  suite  de  l'absenco  d'une 
constitution  écrite  et  de  ces  recours  aux  précédents,  seule  régie  en  pardi  cas. 
Tite-Live  en  cite  plusieurs.  En  209 ,  discussion  sur  les  réélections  (XXVll ,  (>).  En 
190,  difficultés  pour  savoir  si  le  sénat  a  le  droit  de  désigner  les  provinces  ;i  ussl 
gner  aux  consuls,  ou  si  on  les  tirera  au  sort  (XXXVH,  i);  et  bien  d'autres  exem- 
ples analogues  (X,  24.— XXVIU ,  38.— XLV,  21,  etc.). 
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des  écrivains  disposés  k  profiter  du  travail  de  leurs  de- 
vanciers, sans  reconnaître  tout  ce  qu'ils  leur  doivent.  Je 
leui*  ai  emprunté  beaucoup  de  renseignements  et  plusieurs 
solutions.  Je  mé  plais  tout  d'abord  à  reconnaître  ces  ser- 
vices, sauf  à  les  signaler  d'une  manière  plus  complète, 
lorsque  l'occasion  s'en  présentera.  Mais  il  m'a  semblé  qu*il 
restait  encore  beaucoup  à  faire ,  après  eux ,  pour  l'histoire 
complète  des  lois  agraires.  Hooke ,  Pilati  de  Tassulo ,  Vertôt 
lui-même ,  si  léger,  si  superficiel  dans  la  plupart  des  cas , 
ont  vu  avec  quelque  netteté ,  et  indiqué  clairement ,  avant 
Niebuhr ,  avant  Savigny ,  que  les  lois  agraires  chez  les  Ro- 
mains n'avaieiit  pas  pour  but  le  partage  égal  des  terres  ni 
la  communauté  des  biens ,  mais  seulement  le  partage  entre 
les  pauvres  des  terres  conquises ,  devenues  domaine  de 
l'État,  et  injustement  usurpées  par  les  grands.  Ce  point  de 
vue ,  qui  n'est  plus  contesté  aujourd'hui  que  pour  une  loi , 
celle  de  Licinius  Stolon  ,  s'applique,  comme  j'espère  le  dé- 
montrer, aussi  bien  à  cette  loi  qu'à  toutes  les  autres.  Les 
auteurs  que  je  viens  de  nommer  auraient  dû ,  après  avoir 
plus  ou  moins  nettetnent  établi  le  principe ,  entrer  dans  les 
détails ,  donner  l*énUmération  des  lois  agraires ,  expliquer 
comment  et  pourquoi  les  unes  avalent  échoué ,  tandis  que 
les  autres  avaient  été  adoptées  et  même  exécutées.  C'est  ce 
qu'ils  n'ont  pas  fait,  pressés  sans  doute  qu'ils  étaient  de 
suivre  le  développement  chronologique  et  l'histoire  géné- 
rale de  la  république ,  et  n'ayant  pas  pour  but  de  faire ,  d'une 
manière  suivie,  l'histoire  de  ces  lois. 

Cette  dernière  partie,  l'énumération  des  lois  agraires, 
les  débats  auxquels  elles  donnèrent  lieu ,  les  conséquences 
qu'elles  entraînèrent ,  devait  être  traitée  plus  complète- 
ment dans  la  dissertation  spéciale  de  HoUmann ,  vulgaire- 
ment connue  sous  le  nom  d'Obrecht,  mais  à  tort,  comme 
j'espère  le  prouver  plus  tard.  Publiée  en  1674,  rarement  con- 
sultée depuis,  à  ce  qu'il  me  semble,  quoiqu'elle  soit  indiquée 
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dans  toutes  les  biographies ,  cette  dissertation  est  un  des  plus 
beaux  travaux  que  nous  possédions  sur  les  lois  agraires. 
Toutes  les  lois  essentielles  y  sont  indiquées  et  discutées  ;  tous 
les  textes  importants  y  sont  cités.  Malheureusement  HoU- 
mann  s'est  préoccupé  beaucoup  plus  de  faire  un  exposé  histo- 
rique de  ces  lois  que  d'en  apprécier  le  véritable  caractère , 
la  tendance  et  la  portée  réelles  (1).  Le  point  de  vue  juri- 
dique ,  qui  domine  et  explique  tout ,  manque  complètement 
dans  cette  dissertation.  On  y  chercherait  envain  des  notions 
sur  le  domaine  public ,  sur  son  origine ,  les  conditions  aux- 
quelles il  était  concédé,  et  les  causes  des  usurpations  faites 
par  les  grands  sur  les  terres  de  l'État.  Enfin  ,  tout  en  dé- 
taillant avec  soin  les  lois  essentielles ,  l'auteur  a  négligé  un 
très-grand  nombre  de  lois  moins  importantes ,  mais  utiles 
pour  faire  connaître  la  question  dans  son  ensemble  et  même 
pour  en  faire  saisir  le  véritable  caractère. 

J'ai  essayé  de  combler  cette  double  lacune,  d'une  part, 
en  insistant  longuement  sur  la  nature  du  domaine  public , 
son  origine  et  les  conditions  diverses  auxquelles  il  était 
soumis;  et,  d'un  autre  côté,  en  tâchant  de  ne  négliger 
aucune  des  lois  proposées  pendant  la  durée  de  la  répu- 
blique ,  dans  le  but  de  partager  aux  plébéiens  ou  à  quelques- 
uns  des  plébéiens,  soit  le  domaine  public  dans  sa  totalité, 
soit  quelques  parties  de  ces  propriétés  de  l'État.  Il  m'a 


(I)  Il  était  combattu  par  deux  tendances  en  sens  contraire  :  son  bon  sens  na- 
turel qui  le  portait  à  louer,  au  moins,  le  principe  des  lois  agraires;  les  préjugés 
du  temps  et  des  puissances  de  Tépoque  où  il  vivait.  11  reconnaît,  en  s*appuyant 
sur  des  textes  nombreux  d'Horace,  de  Tite  Live,  de  Varron,  de  Pline,  de  Ci- 
céron  lui-même,  l'importance  et  la  justice  de  ces  lois.  Mais  il  recueille,  avec  la 
même  patience,  le  même  soin,  la  même  approbation,  les  témoignages  hostiles 
aux  lois  agraires.  Il  se  débat  tellement  au  milieu  de  ces  témoignages  contradic- 
toires ,  qu'il  avoue  approuver  le  principe  même  et  l'usage  de  ces  lois ,  mais  qu'il 
en  condamne  seulement  l'abus  :  Unum  hoc,  clausulœ  loco^  admonemus ,  ea 
quœ  modo  dicta  sunt  non  in  luum  legum  agrariarum,  ted  in  abusum  illa- 
rum^  dicta  censeri  debere  (p.  24;.  C'est  beaucoup,  on  peut  même  dire,  c'est 
tout,  que  d'avoir  admis  le  principe  et  reconnu  le  véritable  caractère  de  ces 
lois. 
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paru  d'autant  plus  important  de  combler  cette  lacune  qu'elle 
est  sensible ,  même  dans  l'excellente  dissertation  de  Heyne, 
publiée  en  1793,  et  que  j'aurai  fréquemment  l'occasion  de 
citer.  Ce  dernier  travail  est  cependant  de  beaucoup  supé- 
rieur à  celui  de  Hollmann.  Quelques  lois  négligées  par 
celui-ci  ont  été  traitées  par  Heyne ,  surtout  pour  la  période 
qui  s'étend  entre  le  tribunat  des  Gracques  et  la  fin  de  la 
république.  Mais  les  mêmes  lacunes  existent  encore  pour 
la  période  comprise  entre  la  proposition  de  Spurius  Cassius 
et  la  loi  de  Licinius  Stolon.  Un  grand  mérite  de  Heyne  est 
d'avoir,  le  premier,  établi,  parmi  les  lois  agraires ,  une 
classification  utile ,  en  distinguant  avec  soin  les  partages 
qui  résultèrent  de  dispositions  législatives  ;  ceux  qui ,  dans 
le  dernier  siècle  de  la  république,  furent  le  résultat  de  la 
force  ou  de  la  conquête  ;  enfin ,  l'établissement  des  colonies 
qui  furent,  pour  le  sénat  ou  pour  les  riches,  un  moyen 
d'éluder,  par  des  concessions  partielles,  l'exécution  com- 
plète des  lois  agraires  d'un  intérêt  général.  Un  autre 
mérite  de  Heyne,  mérite  plus  grand  et  plus  incontestable 
encore,  c'est  qu'il  a  insisté ,  plus  complètement  que  per- 
sonne avant  lui,  sur  le  vrai  caractère  de  la  possession 
romaine.  Niebuhr  a  pu  dire,  et  cet  éloge  est  précieux 
sous  la  plume  d'un  homme  qui  loue  si  rarement,  que 
c'était  à  la  dissertation  de  Heyne  qu'il  devait  la  convic- 
tion qu'il  a  gardée  depuis  lors  sur  le  caractère  des  lois 
agraires. 

Le  traité  de  Savigny  sur  la  Possession  est  justement 
estimé  de  tous  les  hommes  qui  s'occupent  du  droit  romain. 
Mais  oserai-je  dire  toute  ma  pensée?  Savigny ,  dans  cette 
monographie  qui  ne  sera  pas  refaite ,  parce  qu'on  ne  re- 
commence pas  les  chefs-d'œuvre,  n'a-t-il  pas  été  plutôt 
légiste  qu'historien  ?  Je  crains,  du  moins,  que  la  lumière 
qu'il  a  jetée  sur  des  points  du  droit  jusqu'alors  obscurs  ou 
contestés,  ne  profite  beaucoup  plus  aux  études  des  juris- 
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consultes  qu*à  celles  des  historiens  ou  des  érudits.  C'était, 
au  reste ,  le  véritable  but  de  Tauteur. 

On  sait  que  les  jurisconsultes  et  les  historiens  divisent 
en  trois  grandes  périodes  l'histoire  du  droit  Romain  j  lé 
droit  ancien  depuis  la  fondation  de  Rome  jusqu'à  l'établis- 
ment  de  la  préture,  l'an  366  avant  J.-C.  C'est  la  îégîslèi- 
tion  primitive ,  et  par  cela  même,  symbolique,  aristocra- 
tique et  théocratique  ;  mais  pour  laquelle ,  sauf  les  lois  des 
Douze  Tables  ^  dont  les  débris  eux^tnêmes  sont  si  insuffi- 
sants ,  il  ne  nous  reste  que  quelques  renseignements  trèâ-» 
vagues ,  quelques  textes  dispersés  dans  Tite-Live  et  Cicéron^ 
La  seconde  période  est  celle  que  l'on  désigne  soUs  le  nom 
de  droit  prétorien  ou  intermédiaire.  Elle  s'étend  depuis  l'é-» 
tablissement  de  la  préture,  en  866  avant  J.-C. ,  jusqu'à 
VEdictum  perpeiuum,  publié  par  Adrien ,  entre  les  années 
117  et  188  i  dulrée  de  son  règne  (1).  Dans  cette  période, 
chaque  préteur,  lorsqu'il  entrait  en  charge,  publiait  un 
édii  { Ediclum  annuale)^  dans  lequel  il  Indiquait  d'aprèâ 
quels  principes  il  jugerait  les  causes  civiles  ou  criminelleë 
qui  lui  seraient  déférées.  Or  plusieurs  de  ces  causes,  soit 
pour  les  difficultés  qu'elleô  présentaient ,  soit  pour  quelque 
viee  dans  l'accomplissement  de  ces  formules  juridiques  aux- 
quelles les  Romains  attachèrent  toujours  une  si  grande  im- 
portance ,  que  le  moindre  défaut  dans  l'adcomplissement 
de  ces  formules  obligeait  de  recommencer  la  pi*océdure 
tout  entière  ;  soit  enfin  par  suite  des  longues  enquêtes 
auxquelles  elles  donnaient  Heu ,  pouvaient  n'être  pas  jugées 


(1)  L'édit  perpétuel  fut  rédigé  par  un  habile  jurisconsulte,  Salvius  Juiianus. 
11  parait  avoir  été  publié  en  l'année  132.  —  C'était  une  tentative  hardie  pour 
établir  non-seulement  la  conformité  des  principes  d'une  année  à  une  autre,  mais 
Tunité  entre  la  législation  de  toutes  les  parties  de  l'empire,  en  faisant  prédominer 
la  législation  de  Rome  sur  les  coutumes  provinciales:  «  Secundum  Salvii  Jultani 
»  scripturam  quœ  indicat  debere  omnet  civitateteonsuetudinem  Homœ  sequi, 
»  quœ  caput  est  orbis  terrarum,  non  iptam  alia$  eiviMu,  ¥  (Codex  Justinlani, 
T.I,L.  17,  S  10.) 
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dans  Tannée  même;  elles  étaient  alors  rejetées  à  Tannée 
suivante ,  pour  laquelle  un  nouveau  préleur  avait  publié  un 
nouvel  édit.  De  là  des  principes  variables  et  des  inconvé- 
nients réels  (i).  Les  formules,  chose  accessoire  par  elles- 
mêmes,  restaient  invariables  ;  les  principes  étaient  mobiles: 
la  forme  emportait  le  fond.  Ce  fut  avec  l'intention  de  faire 
disparaître  tous  ces  inconvénients  que  l'empereur  Adrien 
publia  son  Êdit  perpétuel,  qui  devait  remplacer  les  édits 
annuels  des  préteurs.  Il  devait  avoir  pour  résultat  de  don- 
ner au  droit  romain  une  base  fixe  et  des  principes  certains; 
il  est  le  premier  essai  de  ces  codifications  qui  ont  fait  du 
droit  romain  une  véritable  science  et  le  point  de  départ  des 
codes  de  presque  toutes  les  nations  modernes.  Mais  telle 
est  notre  indigence  des  documents  de  l'antiquité ,  que  ce 
travail,  admiré  par  tous  les  jurisconsultes  des  siècles  sui- 
vants ,  ne  nous  est  pas  parvenu ,  et  que  nous  ne  le  con- 
naissons que  par  des  détails  ou  des  extraits  insuffisants  pour 
en  faire  apprécier  le  véritable  caractère  et  la  portée  réelle. 
A  plus  forte  raison ,  ne  connaissons-nous  rien  des  édits 
des  préteurs  qui,  pendant  cinq  cents  ans,  rendirent  la 
justice  à  Rome  (2).  Nous  sommes  beaucoup  plus  riches 
pour  la  troisième  période  du  droit  romain ,  celle  qui  s'étend 

(1)  Un  fait  entre  autres  servira  à  bien  faire  comprendre  les  Inconvénients  de 
ces  édits  annuels  et  de  la  mobilité  de  principes  qui  en  résultait.  Verr^  (on  sait  par 
quels  moyens  honteux)  avait  obtenu  la  préture  urbaine.  Son  prédécesseur  C.  Sa- 
eerdos,  dans  son  édit,  avait  laissé  dormir ,  ou  interprété  dans  un  sens  peu  rigou- 
reux, la  loi  Voconia  contre  les  droits  des  femmes  à  Théritage  paternel.  Un  riche 
citoyen,  P.  Annius  Asellus,  avait  profité  de  Tédit  du  préteur  Sacerdos  et  établi  sa 
fille  légataire  universelle.  A  peine  arrivé  à  la  préture,  Verres  publie  un  édit  tout 
contraire,  et  déclare  nul  tout  testament  fait  ou  à  faire  en  faveur  des  femmes ,  il 
annule  ainsi  le  testament  d' Annius,  et  s*empare  des  biens  qu'il  avait  laissés  à  sa 
fille.  Gicéron  trouve  inique  qu'on  donne  à  un  édit  annuel  un  effet  rétroactif,  et 
même  qu'il  puisse  stipuler  pour  l'avenit'.  Mais  combien  de  cas  semblables  ne  de- 
vaient-ils pas  se  présenter?  Un  édit  général  et  perpétuel  aurait  prévenu  tous 
ces  embarras.  (  Gicéron  ,  in  Verr.  Act.  11,  Lib,  I,  §  41  -  45  —  Leclerc,  VII , 
p.  100-121.) 

(2)  Il  faut  en  excepter  toutefois  ce  célèbre  édit  de  Verres  dont  Gicéron  donne 
plusieurs  articles.  (Ibid.  $  45  et  55.) 
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d'Adrien  à  Justinien,  c'est-à-dire  de  117  à  565.  Et,  ce- 
pendant, combien  de  lacunes  encore  ne  se  font-elles  pas 
sentir  dans  cette  période?  Sans  parler  de  l'Édit  d'Adrien, 
que  nous  n'avons  pas ,  nous  ne  connaissons  guère  que  les 
noms  des  codes  Hermogénien  et  Grégorien ,  publiés  pen- 
dant le  règne  de  Constantin,  ou  pendant  les  règnes  de  Va- 
lens  et  de  Valentinien  ;  mais  le  code  de  Théodose  II  nous 
est  parvenu ,  et  nous  possédons  les  quatre  grandes  compi- 
lations de  Tribonien ,  publiées  par  les  ordres  de  Justinien , 
le  Codex  repeiitœ  prœlectionis ,  le  Digeste  ou  les  Pari" 
decteSi  les  Instiiutes,  enfin  les  Novelles.  Ce  sont  ces  ou- 
vrages qui  ont  été  considérés  comme  le  fondement  du  droit 
romain  ;  ce  sont  eux  que  l'on  étudie ,  que  l'on  commente. 
Qu' est-il  besoin  dédire,  toutefois,  qu'importants  pour  le 
droit  privé  des  Romains,  trop  savamment  constitué  pour 
avoir  subi  des  modifications  radicales,  ils  ne  nous  ap- 
prennent et  ne  peuvent  rien  nous  apprendre  pour  leur 
droit  public  et  politique,  pendant  les  premiers  siècles  de 
l'empire,  à  plus  forte  raison,  pendant  la  république (1)? 

Je  crains  que  Savigny  lui-môme  n'ait  pas  toujours  net- 
tement établi  cette  distinction.  Son  traité  de  la  Possession 
nous  fait  admirablement  connaître ,  dans  chacune  de  leurs 
parties,  chacun  de  leurs  détails ,  chacune  de  leurs  diffi- 
cultés, toutes  les  dispositions  du  nouveau  droit  sur  celte 
importante  partie  de  la  législation  romaine.  Mais  a-t-il 
recueilli ,  avec  le  même  succès ,  les  dispositions  législatives 


(1)  La  distinction  de  ces  trois  grandes  périodes  de  l'histoire  du  droit  est  réelle , 
ce  me  semble,  et  elle  a  été  très-nettement  établie  dans  l'ouvrage  intitulé  :  Précis 
d'un  cours  sur  l'ensemble  du  droit  privé  des  RomainSy  par  M,  Th,  Marezoll^ 
professeur  à  V  Université  de  Leipsig;  traduit  et  annoté  par  M,  Pellaty  pro^ 
fesseur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris;  1840,  in-8*.  —  Elle  se  retrouve, 
au  fond,  sauf  quelques  modifications  peu  graves,  àdiU^V  Histoire  de  la  législa- 
tion romaine, de  M»  Ortolan;  Paris,  Joubert,  1 835,  in-8®,— et  dans  le  nouveau 
et  beau  travail  de  M.  Laferrière  :  Histoire  du  droit  civil  de  Rome  et  du  droit 
français,  1. 1",  in-8';  Paris,  Joubert,  1846. 
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du  droit  intermédiaire  et  du  droit  ancien  sur  la  même  ques- 
tion ?  On  peut  en  douter.  Voilà  ce  qui  justifie  le  jugement 
que  j'ai  porté  plus  haut.  Sa  dissertation  est  importante 
pour  les  jurisconsultes,  parce  que  le  nouveau  droit  romain 
est  celui  qui  les  préoccupe  et  doit  surtout  les  préoccuper  ; 
elle  est  loin  d'avoir  la  même  importance  pour  les  histo- 
riens, parce  que  le  droit  ancien  et  le  droit  intermédiaire 
doivent  être  le  but  principal  de  leurs  études.  D'ailleurs, 
et  ceci  recevra  successivement  une  démonstration  complète, 
la  possession ,  suivant  le  nouveau  droit ,  fournit  peu  de 
renseignements  pour  les  lois  agraires.  En  effet,  tout  fut 
changé  sous  l'empire  ;  le  domaine  public  fut  absorbé ,  en 
grande  partie  au  moins,  dans  le  domaine  impérial  ou  les 
propriétés  personnelles  du  prince.  Dès  lors  toutes  les  con- 
ditions ,  d'après  lesquelles  les  domaines  de  l'État  avaient 
été  concédés  à  des  particuliers  ou  à  des  corporations, 
durent  disparaître.  Il  n'en  resta  plus  que  quelques  souvenirs 
pour  lesquels  l'ouvrage  de  Savigny  est  précieux.  Mais ,  je 
le  répète,  pour  la  véritable  possession,  pendant  la  durée 
de  la  république,  les  ouvrages  des  historiens  sont  plus 
importants  que  ceux  des  jurisconsultes.  En  l'absence  si 
regrettable  du  texte  des  lois  antérieures  à  l'empire,  Tite- 
Live,  Denys  d'Halicarnasse ,  Appien,  Aulu-Gelle,  Cicéron, 
offrent  des  débris  épars  que  l'on  peut  grouper  avec  quelque 
chance  de  succès. 

Niebuhr  s'était  proposé  ce  vaste  et  noble  but  ;  la  mort  ne 
lu:  a  pas  permis  d'achever  son  immense  ouvrage.  Je  ne 
partage ,  au  sujet  de  ce  grand  historien ,  ni  l'admiration , 
peu  éclairée  souvent,  qui  a  accueilli  ses  travaux ,  ni  le  dé- 
dain, souvent  injuste,  qui  a  essayé  de  l'atteindre.  J'ai, 
pendant  plusieurs  années,  lu  et  médité  sa  grande  histoire  ; 
peut-être  me  sera-t-il  permis  d'exprimer  franchement  mon 
opinion  sur  ce  point.  Je  mets  d'abord  ceci  hors  de  doute , 
c'est  que  personne ,  ni  dans  l'antiquité ,  ni  dans  le  moyen 
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âge,  ni  dans  les  temps  modernes,  n'a  connu  Rome  comme 
Niebuhr,  soit  pour  sa  topographie,  soit  pour  ses  mœurs, 
soit  pour  sa  constitution  ;  qu'il  réunissait  à  une  intelligence 
ferme  et  tenace ,  une  rare  perspicacité ,  une  vigueur  extraor- 
dinaire de  déductioQ ,  une  connaissance  approfondie  des 
textes,  en  un  mot  une  science  philologique  dont  ses  com^ 
patriotes  nous  offrent  chaque  jour  l'exemple.  Mais  avec  les 
ei^cellentea  qualités  de  ses  compatriotes ,  Niebuhr  me  parait 
aussi  en  avoir  eu  les  défauts.  Notre  érudition  française 
n'est  peut-être  pas  aussi  profonde ,  du  moins  se  produit-elle 
{^vec  moins  de  luxe  et  d'étalage.  Nous  n'aimons  pas  la 
science  pour  la  science  elle-même  ;  nous  l'aimons  surtout 
pour  ses  résultats.  La  netteté,  le  bon  sens,  la  clarté ,  des 
conclusions  positives ,  voilà  l'érudition  française»  Un  grand 
luxe  de  citations,  beaucoup  de  conjectures, une  exposition 
détaillée ,  et ,  chemin  faisant ,  la  réfutation  de  beaucoup 
d'autres  conjectures  ou  de  systèmes  complets ,  mais  peu  dô 
conclusions ,  peu  de  résultats  précis ,  voilà  ce  que  nous  offre , 
dans  ses  hommes  les  plus  éminents ,  l'érudition  allemande* 
Niebuhr  n'a  pas  échappé  à  ce  défaut.  Sans  doute  il  reste , 
il  restera  dans  la  science ,  beaucoup  de  résultats  de  ses 
vastes  travaux  :  la  constitution  des  premiers  siècles  de 
Rome;  l'organisation  de  la  gens  romaine  ;  les  rapports  des 
patrons  et  des  clients  ;  la  nature  de  la  propriété  et  de  la 
possession  au  commencement  de  la  république  ;  la  situa- 
tion des  créanciers  et  des  débiteurs;  voilà  des  points  sur 
lesquels  Niebuhr  a  jeté  une  lumière  toute  nouvelle ,  avec 
une  rare  sagacité.  Encore  môme,  pour  l'étude  de  ces  points 
importants,  la  conclusion  est-elle  laissée  aux  lecteurs  ;  il  faut 
suivre  péniblement,  à  travers  des  citations  nombreuses  et  de 
fréquentes  digressions,  la  marche  d'un  esprit  aventureux, 
hardi,  qui  critique  plus  qu'il  n'expose.  La  route  n'est  pas 
suffisamment  frayée  ni  dégagée  des  obstacles  qui  empê- 
chaient d'arriver  au  but.  En  un  mot ,  connue  l'a  dit  un 
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émuient  écrivain ,  il  reste  de  la  lecture ,  si  fatigante ,  si  pé<« 
nible  de  Niebuhr,  beaucoup  de  doutes  et  quelques  vues 
neuves  (1). 

J'ajouterai  que  Niebuhr  n'a  pas  eu  assez  Tidée  de  Ten- 
semble.  Il  a  quelques  rapports  avec  plusieurs  de  nos  ar- 
tistes oiodernes,  si  habiles  à  sculpter  avec  délicatesse 
quelques  monuments ,  à  disposer  adroitement  des  draperies 
ou  des  effets  de  lumière  ;  impuissants  à  construire  un  tout 
ayant  dô  Tensemble  et  offrant  de  Tunité  : 

Infellx  opcris  summa ,  (}uia  pooere  lotum 
Nesciet. 

L'histoire  Romaine  de  Niebuhr  n'est  pas  un  de  ces  ou- 
vrages tels  qu'Horace  et  Boileau  les  voulaient,  dont  le 
commencement ,  le  milieu ,  toutes  les  parties ,  tous  les  dé- 
tails doivent  tendre  à  un  but  unique.  C'est  une  série  de 
belles  dissertations ,  mais  dont  chacune  peut  être  détachée, 
parce  qu'elle  a  été  placée  à  un  point  quelconque  sans  mo- 
tifs suffisants ,  parce  qu'elle  ne  se  rattache  pas  par  des  liens 
suffisamment  serrés  à  celle  qui  la  précède ,  ni  à  celle  qui 
la  suit.  Enfin  il  ne  faudrait  pas  se  donner  beaucoup  de 
peine  pour  signaler  dans  Niebuhr  de  fréquentes  et  de  graves 
contradictions.  Par  exemple,  pour  me  borner  au  sujet 
spécial  qui  m'occupe ,  la  conclusion  qui  paraît  ressortir 
tout  naturellement  des  travaux  du  savant  allemand  sur  les 
lois  agraires ,  c'est  que  les  tribuns  du  peuple  avaient  raison 
dans  la  lutte  engagée  par  eux  contre  les  praticiens ,  puisque 
leurs  efforts  avaient  pour  but  de  faire  rentrer  dans  le  do- 
maine de  l'État,  ou  de  partager,  entre  les  plébéiens  les 
plus  nécessiteux ,  les  terres  publiques  injustement  usurpées 
par  les  noblesjou  les  riches.  Cependant,  [toute  la  longue 
dissertation  qu'il  a  consacrée,  dans  le  troisième  volume  de 

(i]  M.  Villemain,  Cours  d'histoire  de  la  littérature  française  au  xtiii*  sièclei 
première  partie,  U  II,  leç«  14,  p.  22, 
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la  traduction  française,  à  la  nature  de  VAger  publicus^  a 
pour  but  de  prouver  qu'on  aurait  tort  de  croire ,  comme  on 
le  croit  d'après  tous  les  textes  des  auteurs  grecs  et  latins , 
que  les  patriciens ,  les  nobles  et  les  riches  pussent  usurper 
les  terres  de  l'État.  II  afïïrme,  ou  il  paraît  affirmer  (on  ne 
dégage,  je  le  répète,  la  pensée  de  Niebuhr  qu'avec  beau- 
coup de  peine,  au  milieu  des  textes  qu'il  accumule) ,  que 
l'impôt  seul  auquel  les  terres  étaient  assujetties ,  le  vectigal , 
ou,  comme  il  l'appelle,  le  canon ^  était  ainsi  usurpé.  Si 
cette  opinion  était  vraie ,  il  faudrait  d'abord  rejeter  tous  les 
renseignements  de  Tite-Live  et  de  Denys  d'Halicar nasse , 
et  supposer  qu'ils  n'ont  rien  compris  à  leur  propre  histoire , 
puisqu'ils  nous  parlent  toujours,  fort  nettement,  des  terres 
publiques  comme  devant  rentrer  dans  le  domaine  de  l'État 
par  suite  des  propositions  des  tribuns  ;  il  faudrait  ensuite 
blâmer  vivement  les  tribuns  du  peuple ,  et  non  les  justifier, 
comme  Niebuhr  y  semble  lui-même  porté  ,  pour  avijir  de- 
mandé le  partage  des  terres ,  tandis  que  leurs  lois ,  si  le 
vectigal  seul  avait  été  injustement  détenu ,  auraient  dû  se 
borner  à  exiger  le  paiement  régulier  de  ces  redevances  et 
à  en  demander  un  meilleur  emploi. 

Je  crois  donc  qu'il  reste  encore ,  après  Niebuhr ,  beau- 
coup à  faire ,  même  pour  la  question  fondamentale ,  pour  le 
principe  et  le  point  de  départ  des  lois  agraires,  je  veux  dire 
l'origine  et  la  nature  du  domaine  public,  les  conditions 
auxquelles  il  était  concédé ,  les  usurpations  qui  pouvaient 
en  être  faites.  En  outre ,  nous  savons  que  Niebuhr  n'a  pas 
eu  le  temps  d'achever  son  vaste  ouvrage.  Les  lois  agraires 
de  Spurius  Cassius ,  les  lois  intermédiaires ,  en  partie  au 
moins,  les  lois  Liciniennes,  ont  été  traitées  par  lui.  Mais  son 
histoire  s'arrête  aux  guerres  puniques.  Les  travaux  anté- 
rieurs, soit  des  historiens  généraux  de  la  république,  soit 
de  Hollmann  et  de  Heyne,  ne  sont  pas  suffisants  pour  nous 
consoler  de  n'avoir  pas  les  idées  de  Niebuhr  sur  les  lois  de 
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Flaminius,  des  Gracques,  de  Ruilus,  de  César,  ou  ne 
nous  offrent  pas  les  détails  qui  seraient  nécessaires  pour 
bien  apprécier  ces  lois. 

En  entreprenant  le  travail  que  j'offre  maintenant  à  des 
juges  éclairés  et  au  public ,  je  me  suis  proposé  un  double 
but  que  les  détails  qui  précèdent  font  déjà  pressentir  :  j*ai 
espéré  faire  nettement  comprendre  et  mettre  hors  de  con- 
testation ,  la  nature  de  Yager  publicus  ou  du  domaine  public 
chez  les  Romains  ;  les  éléments  dont  il  s'était  formé  ;  les 
causes  qui  avaient  amené  nécessairement  son  usurpation 
par  les  grands  et  les  riches.  Voilà  le  premier  point  sur  le- 
quel, à  Texemple  de  Niebuhr ,  mais  avec  quelques  faits  de 
plus  qu'il  avait  négligés,  j'ai  cru  devoir  longuement 
insister,  avant  d'aborder  les  lois  agraires  elles-mêmes. 
En  second  lieu ,  je  me  suis  proposé  pour  but  d'énumérer 
plus  complètement  qu'on  ne  l'avait  fait  jusqu'ici ,  toutes  les 
propositions  de  lois  agraires  qui  furent  soumises  au  peuple 
pendant  la  durée  de  la  république  romaine ,  en  insistant , 
autant  que  les  circonstances  l'ont  permis,  sur  les  causes,  la 
portée ,  les  résultats  probables  ou  possibles  de  ces  lois.  Sur 
ce  dernier  point ,  je  crois  également  avoir  été  plus  complet 
que  Hollmann  et  Heyne ,  les  deux  seuls  écrivains ,  au  moins 
à  ma  connaissance ,  qui  aient  traité  ex  professa  et  in  extenso 
l'histoire  de  ces  lois.  D'ailleurs ,  lors  même  que  ce  travail 
ne  semblerait  pas  avoir  donné  des  idées  bien  nouvelles  ni 
des  renseignements  inconnus,  je  ne  le  croirais  pas  encore 
complètement  inutile. 

Dans  un  travail  d'érudition ,  on  peut  se  proposer  l'un 
ou  l'autre  de  ces  objets  :  discuter  des  points  douteux  ou 
obscurs  ;  populariser,  mettre  à  la  portée  d'un  plus  grand 
nombre  de  personnes ,  des  résultats  déjà  obtenus,  mais  qui 
sont  restés  renfermés  jusqu'alors  dans  le  cercle  restreint 
des  érudits ,  ou ,  comme  le  disait  Saint-Simon ,  des  maîtres 
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en  Israël  (1).  Lés  deui  sortes  d'ouvragé!!;  né  peuvent  paà 
trouver  la  même  classe  de  lecteurs.  Pour  dégager  de  textes 
dispersés,  obscurs,  parfois  contradictoires,  quelque  vé- 
rité nouvelle  et  positivé ,  il  faut  de  longues  et  pénibles  dis- 
cussions philologiques  ou  historiques  qui  rebutent  les 
lecteurs  superficiels  ou  préoccupés.  Combien  de  travaux 
semblables  sont  perdus  dans  de  vastes  recueils  ou  enfouis 
obscurément  dans  les  rayons  des  bibliothèques  !  N'y  a-t-il 
pas ,  au  moins  ^  quelque  mérite  h  les  tirer  de  cette  obscu- 
rité, et  à  les  rendre  abordables  à  tout  le  monde,  en  faisant 
connaître  leurs  résultats?  Poiir  remplir  cette  dernière  con- 
dition ,  pour  atteindre  ce  dernier  but  ^  Une  grande  simpli- 
cité f  une  grande  clarté  de  style  et  d'exposition  sont  indis- 
pensables. Mais,  je  l'ai  déjà  dit,  cette  clarté  et  cette 
simplicité  sont  précisément  des  qualités  françaises ,  parce 
que  nous  aimons  la  science  pour  ses  résultats  plutôt  que 
pour  le  vain  plaisir  de  montrer  de  la  science.  D'ailleurs  la 
science ,  dégagée  de  ce  vaste  appareil ,  n'en  est  pas  moins 
solide.  Bossuet^  Montesquieu,  Voltaire,  ont  réuni  une 
vaste  érudition  à  une  singulière  clarté;  et,  de  nos  jours, 
n'avons-nous  pas  vu  des  professeurs  éminents  allier  à  des 
connaissances  profondes  cette  simplicité  et  cette  netteté 
d'exposition  qui  ont  toujours  été  la  gloire  et  l'honneur  de 
la  France?  Je  me  consolerais  doné  de  n'avoir  pas  trouvé 
d'idées  nouvelles  à  exposer,  ni  de  faits  inconnus  à  mettre 
en  lumière,  si  je  pouvais  penser  qite^  dans  ce  travail, 


(1)  A  propos  de  la  grande  querelle  entre  fiosBuet  et  Fénelon,  et  des  deux  ou- 
trages les  Maximes  des  éaints  et  leâ  États  à^ oraison,  «  Celui-ci  clair»  net, 
»  eonds ,  appiiyc  de  passages  sanl  nombre  et  partout  de  l'Écriture  et  des  Pères 
»  ou  des  conciles ,  modeste,  mais  serré  et  pressant,  parut  un  contraste  du  bar- 
i  bare,  de  l'obscur,  dé  l'ombrage,  du  nouveau  et  du  ton  décisif  de  vrai  et  de 
»  feux  des  Maximes  des  saints...  L'un,  èomme  inintelligible,  ne  fut  lu  que  des 
»  Maîtres  en  Israël;  l'autre,  à  la  portée  ordinaire  et  secouru  de  la  pointe  de 
»  rbistorique,  fut  reçu  avec  avidité  et  dévoré  de  même.  »  (Mémoires  de  Sainte 
Stmon,  cil.  46,  édit.  Delloye,  10,  p«  t4.  ) 
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appuyé  sur  les  textes  et  qui  n'a  été  entrepris  qu^après  une 
étude  sérieuse  des  monuments  de  l'antiquité  et  des  ouvrages 
modernes ,  je  suis  parvenu  à  reproduire ,  dans  un  ordre 
méthodique  et  avec  netteté ,  ce  que  ces  ouvrages  renfer- 
ment de  plus  remarquable  sur  la  question  spéciale  que  j'ai 
eu  pour  but  de  traiter;  si  l'on  jugeait  qu'il  peut  ainsi  con- 
tribuer à  dissiper  quelques  erreurs  et  quelques  préjugés^ 
en  un  mot  à  mieux  faire  connaître ,  dans  une  partie  impor- 
tante de  sa  constitution^  l'histoire  de  ce  peuple  qui  a 
conquis ,  autrefois ,  le  monde  par  la  sagesse  de  ses  conseils 
et  la  force  de  ses  armes ,  et  qui  continue  de  dominer  toutes 
les  nations  modernes ,  par  ses  idées  ^  sa  littérature  et  ses 
lois. 
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PREMIERE  PARTIE. 

CARACTÈRE  GÉNÉRAL  DES  LOIS  AGRAIRES  CHEZ  LES  ROMAINS. 

—  POINTS  DE   VUE  SOUS  LESQUELS  ON   LES   A  ENVISAGÉES. 

—  JUGEMENTS   QUI   EN   ONT   ÉTÉ   PORTÉS. 


Presque  tous  les  ouvrages  sur  Thistoire  romaine ,  com- 
posés depuis  la  renaissance  des  lettres ,  ont  été  inspirés 
par  Tite-Live  pour  la  période  de  la  république,  par  Tacite 
pour  l'époque  impériale.  Voilà  pourquoi  ils  ont,  presque 
tous ,  envisagé  cette  histoire  sous  un  point  de  vue  aristocra- 
tique ;  voilà  pourquoi  ils  sont  généralement  hostiles  aux 
tentatives  d'améliorations  et  de  réformes  que  firent  les 
tribuns  du  peuple.  De  là  ce  préjugé,  sinon  général,  du 
moins  encore  très-répandu ,  que  les  tribuns  du  peuple , 
dans  le  but  d'augmenter  leur  popularité  et  de  se  frayer  les 
voies  à  des  fonctions  plus  importantes,  tenaient  en  réserve 
une  loi  agraire  qui,  dans  la  plupart  de  ces  ouvrages,  sem- 
blerait toujours  avoir  eu  le  même  caractère  et  les  mêmes 
tendances,  dont  le  but  aurait  été  le  dépouillement  des 
riches ,  l'enrichissement  des  pauvres ,  en  un  mot  le  partage 
égal  des  terres  de  la  république  entre  tous  les  citoyens. 

Chose  singulière!  cette  erreur  mise  en  avant  d'abord 
par  les  historiens  aristocratiques  et  monarchiques,  a  été 
adoptée  par  des  hommes  d'une  opinion  diamétralement 
opposée.  La  seule  différence ,  c'est  que  les  uns  ont  avancé 
cette  opinion  erronée  pour  en  faire  sentir  l'absurdité  et 
pour  en  tirer,  comme  rigoureuse  conséquence ,  la  légitimité 
et  la  sagesse  de  l'opposition  du  sénat  et  des  patriciens; 
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tandis  que  les  autres  ont  tiré ,  de  ce  prétendu  fait  histo- 
rique, la  conséquence  que,  chez  le  peuple  le  plus  positif, 
le  plus  pratique  dont  l'histoire  fasse  mention ,  les  théories 
du  partage  des  biens ,  de  la  communauté  des  terres ,  avaient 
été  émises  à  plusieurs  époques ,  et  n'avaient  pas  été  con- 
sidérées comme  des  chimères ,  n'ayant  échoué  que  par  la 
coalition  des  possesseurs  intéressés,  et  d'une  aristocratie 
avilie  et  égoïste.  La  perpétuité  de  cette  erreur  et  les  con- 
séquences opposées  qui  en  ont  été  tirées,  pourraient  nous 
surprendre  si  nous  n'avions  pas  été  témoins  d'autres  dis- 
cussions analogues  aboutissant  à  des  résultats  tout  aussi 
dissemblables.  Les  conséquences  que  l'on  tire  d'un  système, 
historique  ou  philosophique,  frappent  beaucoup  plus  les 
esprits ,  que  le  point  de  départ  de  ce  système  et  la  base 
même  sur  laquelle  il  s'appuie.  Ainsi ,  à  la  fm  du  xvii'  siècle 
et  pendant  tout  le  xviii*,  le  point  de  départ  du  système 
historique  de  Boulainvilliers  fut  à  peine  et  rarement  ré- 
voqué en  doute.  Les  savants  parurent  admettre  avec  le 
noble  conseiller  du  duc  de  Bourgogne ,  qu'il  y  avait  eu , 
dès  l'origine  de  la  monarchie  française,  ainsi  qu'ils  appe- 
laient Tétat  de  choses  qui  avait  suivi  la  conquête  et  l'invasion , 
une  distinction  infranchissable  entre  les  Francs  vainqueurs 
et  les  Gaulois  vaincus  ;  que  tous  les  nobles  descendaient 
des  premiers  et  tous  les  roturiers  des  seconds.  Seulement 
on  tirait  de  ce  fait  deux  conséquences  bien  opposées.  Bou- 
lainvilliers concluait  à  la  légitimité  des  droits  exercés  par 
la  noblesse ,  au  rétablissement  de  ses  antiques  privilèges 
usurpés  successivement  par  la  race  vaincue ,  la  robe  et  la 
plume  ^  la  royauté  elle-même  (1).  Mably  et  l'école  démo- 


(1)  Je  n*ai  pas  besoin  de  dire  que  je  résume  ici  en  quelque  mots  rapides  les 
Considérations  de  M.  Augustin  Tliicrry,  placées  en  télé  de  ses  Récits  des  temps 
mérovingiens.  —  Sur  les  tendances  de  Boulainvillieis  et  du  petit-fils  de 
Louis  XIV,  je  dois  renvoyer  aussi  au  spirituel  et  curieux  travail  de  M.  Monty, 
intitulé  M*  le  due  de  Bourgogne,  Paris,  Paul  Dupont  1844- 
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cratique  soutenaient,  au  contraire,  que  la  force  pouvait 
détruire  ce  que  la  force  avait  fondé  ;  Sièyeq  lui-même  adop- 
tait le  principe  lorsqu'il  s'écriait^  dans  son  qrgueil  de  plé- 
béien à  ilemi  aUranchi ,  et  qui  aspirait  à  un  affranchisse^ 
ment  complet:  %  Si  le  tiers  état  a  été  conqqis,  qui  Tem- 
»  pèche  de  devenir  conquérant  à  son  tour  ?  •  On  discutait 
ainsi  les  conséquences  du  système,  tandis  q]i'il  aurait  suffi 
de  quelques  études  pour  démontrer,  ainsi  que  Ta  faitPécole 
hi^tpriq^e  moderne  »  que  le  système  était  fe^ux  ;  qu'il  ne 
repolit  sur  aucun  fait  l'éel,  et  que  cette  distinction  fonda-^ 
mentale  des  vainqueurs  et  des  vaincus ,  de^  Francs  et  des 
Q^ulois ,  s -était  effacée  dès  le  règne  de  Glovia,  et,  de  plus 
en  plus ,  ^oua  ses  successeurs ,  par  Tadjoqction  forcée  et 
rjndispensable  participation  ^e&  Gallo-Bomains  à  Tadmi- 
nistration  dei^  affaires. 

Il  est  facile  de  prouver  que  les  conséquences  diverses 
que  Ton  tire  des  lois  agraires  reposent  également  sur  un 
principe  feux  QU  mal  compris.  En  premier,  lieu ,  il  est  fiisé 
^e  démontrer  qu'il  n'y  a  pas  eu  une  loi  agnaire ,  mais  un 
grand  nombre  de  lais  agraires ,  pendant  toute  la  durée  de 
)a  république;  que  ces  lois  ne  sont  pas  restées  à  Tétat  de 
tbéorje^  ni  xnèmQ  de  rapports  ;  qu'elles  ont  été  souvent 
adoptées ,  exécutées  au  moins  dans  lours  dispositions  essen- 
tielles,  et  cela  sans  aucune  perturbation  sociale,  sans  abou- 
tir k  la  communauté  des  bipns,  ni  à  l'égalité  des  fortunes. 
Il  est  tout  aussi  facile  de  prouver  que  ces  lois  ne  peuvent 
avQir  là  fnoindre  analogie  avec  les  théories  que  quelques 
rêveurs  ont  inventées  dans  les  £tats  modernes;  qu'elles 
étaient  particulières  aux  Romains  ;  faites  pour  un  état  dQ 
choses  tout  spécial  ;  nécessitées  par  les  conquêtes  de  Rome, 
et,  par  cela  même,  dans  le  plus  grand  nombre  des  cas, 
aussi  justes,  aussi  sages,  aussi  légitimes ,  que  seraient  ab- 
surdes ,  injustes  et  impraticables  aujourd'hui ,  des  lois  ayant 
pour  but  un  partage  égal  des  biens  qui  ne  durerait  pas  un 
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jour ,  lors  même  que  la  force  et  la  violence  parviendraient 
à  le  faire  décréter  et  exécuter  pour  un  moment. 

Tite-Live  a  contribué  par  quelques  passages  de  son  his« 
toire ,  à  faire  envisager  les  lois  agraires  sous  ce  point  de 
vue  erroné.  On  a  cité  souvent  ce  passage  de  Téloquent 
historien  :  Lex  agraria  promulgata  est;  nunquam  deinde 
usque  ad  hanc  nèemoriam  sine  maximis  motibuê  rerum  agi^ 
tata  (1).  Ces  troubles,  ces  agitations  dont  parle  Tite-Live 
sont  incontestables ,  mais  ne  concluent  rien  contre  la  lé- 
gitimité des  lois  agraire^.  Ce  n'est  jamais  sans  agitations , 
sans  troubles,  que  Ton  peut  enlever  à  des  individus,  à 
plus  forte  raison ,  à  un  corps  puissant  et  uni ,  des  privi- 
lèges qu'une  longue  prescription  fait  considérer  comme  des 
droits  acquis.  Combien  de  réclamations  ne  s'élevèrent  pas, 
en  France,  pendant  le  xvii*  et  le  xvm*  siècle  ,  lorsque  de 
grands,  de  sages  et  bons  citoyens,  tels  que  Yauban  et 
Turgot ,  proposèrent  de  soumettre  aux  impôts  les  classes 
privilégiées  jusqu'alors,  la  noblesse  et  le  clergé?  Pouf 
opérer  cet  acte ,  si  juste ,  si  légitime ,  n^a-t-il  pas  fallu  toute 
une  révolution  7  Eh  bien  !  il  est  facile  de  montrer  que  la 
plupart  des  lois  agraires  n'avaient  pas  un  autre  but  que  é% 
faire  cesser ,  entre  les  plébéiens  et  les  patriciens,  une  iné- 
galité tout  aussi  choquante  que  celle  CpA  existait  en  Frarïée, 
avant  1789.  L'analogie  entre  les  glorieux  et  légitimes 
efforts  de  nos  pères  et  les  tentatives  desi  tribuns  du  peuple  à 
Rome ,  servira  à  faire  absoudre  oeux-c)  et  à  réhabiliter  l^ur 
mémoire.  D'ailleurs  nous  pouvons ,  dès  maintenant ,  avan- 
cer (ce  qui  sera  prouvé  plus  au  long  bientôt) ,  que  le  prin- 
cipe des  lois  agraires  fut  presque  constamment  admis, 
accepté  par  les  plus  sages  et  les  plus  prqdents  des  Romains; 
que  l'on  ne  discuta  presque  jamais  dans  les  longues  luttes 
auxquelles  les  lois  agraires  donnèrent  lieu ,  que  sur  la  ques- 


(1)  Tit-Uy.,  n,  41. 
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tion  de  l'opportunité  ou  des  moyens  d'exécution.  Il  ne 
s'agissait ,  en  effet ,  comme  nous  le  verrons ,  que  de  faire 
rentrer  dans  le  domaine  de  l'État  des  terres,  non  pas 
aliénées,  mais  cédées  par  l'État,  suivant  certaines  condi- 
tions ,  à  des  particuliers.  Le  plus  ou  moins  de  temps  pen- 
dant lequel  avait  duré  cette  possession  ne  faisait  rien  à  la 
question  elle-même.  C'était  un  des  principes  du  droit  ro- 
main qu'il  n'y  avait  pas  de  prescription  contre  l'État  : 
JurisperilL.»  negant  illud  solum  quod  solum  populi  romani 
essecœpily  utto  modo  usucapi  a  quopiam  mortalium  posse. — 
Per  usucapionem  proprietas  non  acquirebatur  j  licet  juris 
aucteriiate  possessor  defendereiur  (i). 

J'ajouterai  que  l'opinion  de  Tite-Live,  en  la  supposant 
même  plus  hostile  qu'elle  ne  Test  réellement  aux  lois 
agraires ,  ne  serait  pas  décisive.  Tite-Live  est  un  admirable 
peintre  et,  si  l'on  osait  dire,  un  grand  poète  dramatique. 
Aucun  écrivain,  à  aucune  époque,  n'a  réussi  au  même 
degré  que  lui,  à  faire  sentir  et  comprendre  les  caractères 
des  divers  personnages  qu'il  met  en  scène,  les  passions 
qui  les  animent ,  les  intérêts  publics  ou  secrets  qui  les  font 
agir.  Sa  tendance  est,  au  fond,  aristocratique;  Auguste 
l'accusait,  on  le  sait,  d'être  Pompéien ,  et  cette  expression 
porte  avec  elle  sa  signification.  Mais  dans  ses  récits ,  Tite- 
Live  conserve  presque  toujours  la  neutralité  ;  il  expose 
quelquefois,  et,  le  plus  souvent,  fait  comprendre  par  d'é- 
loquents discours  dans  un  sens  opposé ,  les  motifs  des  par- 
tis ou  des  personnages  rivaux.  Voilà  pourquoi  son  opinion 
contre  les  lois  agraires ,  lors  même  qu'elle  serait  très-ex- 
plicite, ne  prouverait  rien ,  parce  que  l'on  pourrait  trouver 
chez  lui  des  textes  qui  prouveraient  tput  le  contraire ,  et  se 

(1)  Le  premier  de  ces  textes  est  d'un  jurisconsulte  jéggenus  Urbicus,  dont 
Touvrage  fait  partie  des  Hei  agrariœ  scriptores  de  Goéz,  p.  69.  —  Le  second 
est  du  savant  Alciat,  ad  L.  1 15  dig.  —  Operum,  vol.  UI,  p.  246.  —  Ils  sont  cités 
par  M,  Giraud,  Histoire  de  la  propriété,  I,  p.  198. 
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donner  ainsi  le  plaisir  de  réfuter  Tite-Live  par  lui-même. 
Je  me  contenterai  d'un  exemple;  le  texte  est  formel  et 
prouve  clairement  que  Tite-Live  admettait,  dans  certains 
cas  au  moins,  la  justice  des  lois  agraires  :  Apiissimum  iem^ 
pus  erai ,  vindicatis  seditionibus ,  deUnimentuni  animis  Bth- 
lani  agri  divisianetn  objici;  quo  facto  minutssent  desiderium 
agrariœ  legis ,  quœ ,  possesso  per  injuriam  agro  publico , 
patres  pellebat.  Tune  hœe  ipsa  indigniias  angebai  animas  y 
non  in  reîinendis  modo  publias  agris ,  quos  vi  lenereî ,  perli-- 
nacem  nobilita'.em  esse^  sed  ne  vacuum  quidem  agrum,  nuper 
ex  hosiibus  capium ,  plebi  dividere;  mox  paucis ,  ut  cœtera, 
futurumprœdœ  (1).  De  ce  passage  il  me  semble  résulter  trois 
faits  :  !•  Tite  Live  indique  clairement  le  véritable  caractère 
des  lois  agraires  par  les  expressions  mêmes  qu'il  emploie  : 
agro  publico;  publiais  agris  j2''  il  fait  sentir  combien  était  im- 
politique Fopposition  du  sénat  par  ces  mots  :  Hœc  ipsa 
indigniias  angebai  animas  et  pertinacem  nobilitatem;  3"  il 
reconnaît  que  la  possession  de  Vager  publicus  était  illégale 
et,  par  conséquent ,  que  les  lois  agraires  étaient  légitimes, 
par  ces  autres  expressions  :  possesso  per  injuriam  agro 
publico.  Il  est  vrai  qu'au  chapitre  suivant  (2) ,  Thistorien 
semble  se  contredire  lorsque ,  parlant  d'une  peste  qui  avait 
ravagé  Rome  et  empêché  les  lois  agraires  proposées  par  le 
tribun  Icilius ,  il  ajoute  :  Minusque  eam  (pesiem)  damnosam 
fuisse^  quant  sediiio  fuiura  fuerii,  creduni.  Mais  c'est  ici 
une  de  ces  circonstances  dans  lesquelles  Tite-Live  exprime 
beaucoup  moins  sa  pensée  que  celle  des  historiens  qu'il 
résume  et  sur  l'autorité  desquels  il  s'appuie  :  le  mot  creduni 
suffit  pour  le  prouver. 

Un  autie  historien  de  la  république  n'a  pas  moins  con- 
tribué que  Tite-Live  à  propager  de  fausses  idées  sur  ou 


(1)  Tit.4JY.,lV,61. 

(2)  JM.,  &2. 
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plutôt  contre  les  lois  agraires.  Le  grave  Polybe  ne  trouve 
qu'une  seule  fois  l'occasion  de  manifester  sa  pensée  sur  ces 
lois ,  et  il  n'hésite  pas  à  les  condamner ,  en  leur  attribuant 
la  démoralisation  dont  il  était  témoin,  la  corruption 
effrénée  et  le  luxe  qui  entraînaient  PÉtat  vers  sa  ruine. 
En  parlant  de  la  loi  proposée  par  Flaminius ,  en  221  avant 
J.-C, ,  pour  partager  au  peuple  les  terres  récemment  con- 
quises sur  les  Gaulois  et  les  Picentins,  Polybe  ajoute 
que  l'adoption  de  cette  loi  fut  :  dpyrr/iv  rr)(;  ènl  zo  x^îpov  tou 
iififjLox)  it«(jrpo(5>>5<;  (1).  Mais  ce  passage  ne  prouve  rien  par 
cela  même  qu'il  veut  trop  prouver.  D'abord,  comme  le 
fait  très-bien  remarquer  Heyne,  on  reconnaît,  dans  ce  ju-t 
gement  de  Polybe,  le  commensal  et  l'ami  des  Fabius  et 
des  Scipions.  En  second  lieu,  comment  des  colonies,  qui 
n'étaient  pas  une  chose  nouvelle  ,  puisque  dans  toutes  les 
circonstances  graves  et  comme  moyen  de  domination ,  il 
en  avait  été  fondé  par  l'aristocratie  elle-même,  auraient- 
elles  pu  entraîner  cette  corruption  du  peuple  dont  parle 
l'historien  ?  Cette  corruption  ,  malheureusement  trop  cer- 
taine ,  ne  doit-elle  pas  être  attribuée  plutôt  à  ce  passage 
subit  de  la  pauvreté  extrême  à  un  enrichissement  extrême 
qui  suivit  les  conquêtes  des  Romains  en  Espagne,  en 
Grèce ,  principalement  en  Asie  (2)  ?  Enfin  ce  Flaminius , 


(1)  Polyb.,  n,  21,  édit.  Schweighœuser,  I,  p.  270. 

(2)  La  corruption  de  Sparte  commença  également  lorsque  cette  yllle  passa 
4'une  pauvreté  extrême  à  nx^  enricl^asemei^t  wi>\i,  par  ^\ù\^  ^  rargçot  QDl«vé 
par  Lysandre  après  la  prise  d'Athèpes,  et  transpprté  dans  les  murs  de  Sparte. 
Plutarque  rapporte  que  riSt^t  seul  put  disposer  de  cet  argent,  et  que  les  parti- 
culiers ne  purent  le  recevoir  :  «  Mais,  dit  Amyot,  les  e^tr^çs  ^  le«ri|  âqptef  nç 
»  furent  pas  closes  aux  affections.  »  (Plut.,  Lys.,  19  et  20.) 

J'ai  pris  plaisir  à  recueillir  dans  Tite-Live  l'énumération  des  richesses  entas- 
sées successivement  dans  Rome  pendant  les  guerres  d'Espagne ,  de  Qrèce  Qt 
d'Asie.  Cette  liste  a  de  quoi  effrayer,  surtout  si  l'on  songe  que  ce  ne  sont  que 
les  chiffres  officiels;  que  Tite-Live  n'a  indiqué  que  celles  de  ces  richesses  qui 
avaient  figuré  dans  les  triomphes  ;  que  presque  tous  les  généraux,  y  compris  les 
Scipions  eux-mêmes,  furent  accusés  d'avoir  gardé  pour  eux  la  meilleure  part  du 
butin.  Si  les  seules  richesses  du  camp  des  Bourguignons  suffirent,  après  Morat 
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sur  la  loi  duquel  nous  aurons  Toccasion  de  revenir ,  n'était 


et  Granson,  à  corrompre  les  mœurs,  Jusqu'alors  simples  et  héroïques,  des 
Suisses,  quel  effet  durent  produire  sur  les  Romains  les  richesses  que  nous  font 
connaître  les  chifhres  suivants?  Aucune  nation  de  l'Europe,  même  aujourd'hui, 
ne  résisterait  à  une  semblable  épreuve.  Voici  quehiues  extraits  de  ce  relevé 
puisé  dans  TIte-Live. 

Après  la  bataille  du  Métaure,  en  207,  Claudius  Néron  et  Livius  Salinator  don- 
nent à  chacun  des  soldats  56  as  et  déposent  dans  le  trésor  public  3,000,000  de 
sesterces  et  80,000  liv.  pesant  d'airain  (XXVin,9).~M.  Saigey  évalue  le  sesterce, 
à  cette  époque,  à  21  cent.  ;  donc  les  3,000,000  valaient  630,000  de  nos  francs.— 
Au  retour  des  campagnes  d'Espagne,  Scipion  foit  déposer  dans  le  trésor  M, 34S 
livres  pesant  d'argent  en  lingots  et  une  somme  considérable  (magnum  nume^ 
rum)  d'argent  monnayé  (XXVIII,  38).  —  En  200,  le  proconsul  Lentulus,  à  son  re- 
tour d'Espagne,  verse  dans  le  trésor  44,000  livres  pesant  d'argent  et  2,450  liv. 
d*or  (XXXI,  20).  --  La  même  année ,  le  préteur  Furius  victorieux  des  Gaulois, 
Terse  dans  le  trésor  320,000  livres  pesant  d'airain  et  170,000  livres  d'argent 
(XXXI,  49).— Manllus,  à  son  retour  d'Espagne,  en  199,  porte  au  trésor  1,200  liv. 
pesant  d'argent  et  30  livres  d*or  (XXXil,  7).  —  En  198,  Cornélius,  vain(|ueur  des 
Gaulois,  dépose  237,500  livres  pesant  d'airain  et  79,000  liv.  d'argent  monnayé 
(XXXUl,  23).  —  La  même  année,  Minucius  verse 254,000  liv.  pesant  dalrain  et 
63,200  liv.  d'argent  monnayé  (XXXIII,  23).  — •  En  197,  Sempronius  Tuditanus 
rapporte  d'Espagne  15,000  liv.  pesant  d'or,  20,000  d'argent,  34,500  d'argent 
monnayé.  Son  collègue  Steminius  verse  50,000  liv.  pesant  d'ai^nt ,  et ,  avec 
le  produit  des  dépouilles  ,  fait  construire  deux  arcs  de  triomphe  dans  le  Forum 
Boarium  et  un  autre  dans  le  grand  cirque,  sur  lequel  il  place  des  statues  do- 
rées (XXXIIl,  27).  —  En  195,  on  voit  llgurer  au  triomphe  de  Marcelhis,  vain- 
queur des  Gaulois,  les  enseignes  ennemies  portées  sur  des  chariots,  330,000  liv. 
pesant  d*aira in,  234,000  liv.  d'argent  monnayé  ;  chaque  fantassin  reçoit  800  as 
de  gratification,  les  chevaliers  et  les  centurions  le  triple  (XXXIIl,  37).— En  194, 
Helvius rapporte  d'Espagne  14,732  liv.  pesant  d'argent  en  lingots,  17,023  liv.  de 
monnaies,  i:;o,438  liv.  d'argent  d'Osca  (XXXIV,  10).  —  La  même  ann('>e,  Minu- 
cius dépose  84,800  liv.  d'argent  en  lingots,  78,000  liv.  de  monnaies,  278,000  liv. 
d'argent  d'Osca  (/Md.).  —  En  194,  Caton  rapporte  d'Espagne  25,000  liv.  pesant 
d'argent  en  lingou,  123,000  liv.  d'argent  monnayé,  540  liv.  d'argent  d'Osca, 
1,400  liv.  pesant  d'or  (XXXIV,  46).  —  La  même  année  Flaminlus,  à  son  retour  des 
guerres  de  Macédoine,  foit  figurer  à  son  triomphe  des  armes  et  des  traits  précieux, 
4es  statues  d'airain  et  de  marbre,  18,000  liv,  pesant  d'argent  en  lingots,  270,000  liv. 
d'argent  travaillé,  tels  que  vases  et  chefs-d'œuvre  de  toute  espèce  ;  10  boucliers 
d'argent,  84,000plècesattiques,  3,700  liv.  pesant  d'or,  1  bouclier  d'or  massif,  14,514 
philippes  d'or,  des  couronnes  d'or,  etc.  (XXXIV,  52).—  En  100,  Fuivlus  Nobl- 
lior  rapporte  d'Espagne  iao,000  liv.  pesant  d'argent,  12,000  liv.  d'argent  mon- 
nayé, 127  liv.  pesant  d'or  (XXXVl,  21  et  39.  —  L'historien  a  reproduit  deux  fols 
ce  calcul  par  une  bixarre  inadvertance).  La  même  année,  Scipion  Nasica  triomphe 
des  Gaulois  et  fait  porter  devant  lui  des  armes,  des  enseignes,  des  vases  do  bronse, 
des  dépouilles  gauloises  de  toute  sorte,  i  ,47 1  colliers  d'or,  247  liv.  pesant  d'or,  2,340 
liv.  pesant  d'argent  en  barre  ou  fat^onné  en  vases,  244,000  pièces  d'argent.  Cha- 
que tatasain  a  12&  as  de  gratification,  chaque  centurion  le  double,  chaque  ca- 
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valier  le  triple  (iôtci.,  40).  —  La  même  année  Acilius  Glabrion  triomphe  d'An- 
tiochus,  vaincu  aux  Thermopyles;  il  rapporte  230  drapeaux,  3,000  liv.  pesant 
d'argent  en  lingots,  113,000  tétradrachmes  attiques,   248,000  cistophores,  45 
couronnes  d'or,  un  nombre  immense  de  vases  ciselés,  de  riches  vêtements,  l'ar- 
genterie du  roi  de  Syrie,  etc.  (XXXVII,  46).  —  Même  année,  L.  Emilius  Régillus, 
vainqueur  sur  mer  des  lieutenants  d'Antiochus,  fait  figurer  à  son  Iriomphe  49 
couronnes  d'or,  34,100  tétradrachmes  attiques ,  131,000  cistophores  (XXXVII, 
&8).  —  Quelques  jours  après,  Lucius  Scipion  triomphe  du  roi  de  Syrie,  définitive- 
vement  vaincu  à  Magnésie,  et  fait  porter  à  son  triomphe  234  drapeaux,  134  efli- 
gies  de  villes,  l,23l  dents  d'éléphant,  234  couronnes  d'or,  137,420  liv.  pesant 
d'argent,  234,000  tétradrachmes  attiques,  331,070  cistophores,  140,000  philippes 
d'or,  1,424  liv.  pesant  d'argent  en  vases  ciselés,  1 ,024  liv.  pesant  d'or  envases 
ciselés  (XXXVII,  69). —  En  186,  Furius,  vainqueur  des  Étoliens,  apporte  100 
couronnes  d'or  cliacune  du  poids  de  12  liv.,  1,083  liv.  pesant  d'argent,  243  d'or, 
118,000  tétradrachmes  attiques,  12,422  philippes,  285  statues  d'airain  et  230  de 
marbre,  sans  compter  un  nombre  immense  d'armes,  balistes,  catapultes,  etc. 
CXXXIX,  5).  —  La  même  année,  Manlius  Vulso,  vainqueur  des  Galates,  apporte 
200  couronnes  d'or  chacune  de  12  liv.,  220,000  liv.  pesant  d'argent,  2,103  d'or, 
127,000  tétradrachmes  attiques,  2/)0,000  cistophores,  16,320  philippes  d'or  et  une 
immense  quantité  d'armes  (XXX1X,7).  —  En  185,  Manlius,  à  son  retour  d'Es- 
pagne, n'obtient  que  l'ovation;  cependant  il  y  fait  figurer  52  couronnes  d'or, 
132  liv.  pesant  d'or,  16,300  liv.  pesant  d'argent.  De  plus,  son  questeur  Fabius 
apporte  10,000  liv.  pesant  d'argent  et  80  d'or  (XXXIX,  29).  —  La  même  année 
185,  triomphe  de  CalpurniusPison,  vainqueur  de  la  Lusitanie  et  de  la  Ccltibérie  : 
83  couronnes  d'or,  1 ,20<)  liv.  pesant  d'argent.  Son  collègue  L.  Quinctius  Crispi- 
nus  en  fournit  autant  (XXXIX,  42).  —En  181,  Térentius  rapporte  d'Espagne 
9,320  liv.  pesant  d'argent,  80  d'or,  2  couronnes  d'or  du  poids  de  67  liv.  (XL,  16). 
—  En  180,  Paul-Émiie  triomphe  des  Ligures  et  ne  donne  que  25  couronnes  d'or 
(XL,  34}.  —  En  179,  Fulvius  Flaccus  rapporte  d'Espagne  124  couronnes  d'or, 
31  liv.  pesant  d'or,  173,  200  pièces  de  monnaies  d'Osca  (XL,  43).  —  En  178, 
TibériusSempronius  Gracchus  triomphe  de  l'Espagne  etdonne  au  trésor40,000liv. 
pesant  d'argent;  Albinus,  son  collègue,  en  donne  20,000,  sans  parler  de  25  de- 
niers à  chacun  des  fantassins,  50  à  chaque  centurion,  75  à  chaque  cavalier, 
soit  Romains,  soit  alliés  (XL1,  7).  —  En  177,  Claudius  triomphe  des  Istriens  et 
des  Liguiiens  :  327,000  deniers,  85,702  vicioriats  (espèce  de  monnaie  à  l'efilgie 
de  la  Victoire,  et  dont  il  est  question  dans  Pline,  XXXlll,  3,  et  qui  valait  41  cent.) 
(XLI,  13).  —  En  175,  Claudius  Centho,  revenant  d'Espagne  :  10,000  liv.  pesant 
d'argent,  5,000  d'or  (XLI,  28).  —  En  168,  Marcellus  ne  rapporte  d'Espagne  que 
10  liv.  pesant  d'or,  mais  il  fournit  déplus  10  millions  de  sesterces,  c'est-à-dire 
2,100,000  francs  (XLV,  4).  —  En  167,  triomphe  de  Paul-Émile,  vainqueur  de 
Persée  ;  trois  jours  sufilsent  à  peine  à  transporter  le  butin  :  250  chariots  chargés 
de  tableaux  et  de  statues,  armes ,  casques,  boucliers,  cuirasses,  etc.  ;  750  vases 
remplis  d'argent  monnayé,  cratères  d'argent  et  coupes  ciselées  ;  77  vases  remplis 
d'or  monnayé  ;  une  coupe  sacrée  du  poids  de  10  talents  d'or,  incrustée  de  pierres 
précieuses;  coupes  de  toute  espèce  enlevées  à  la  table  de  Persée;  40  couronnes 
d'or  offertes  à  ce  prince  par  les  villes  grecques.  Valérius  d'Antium  évaluait  l'or 
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du  désastre  de  Trasimène  pèse  cruellement  sur  sa  mémoire, 


et  Targent  de  ce  butin  à  120  milliong  de  sesterces  (25  millions  de  francs)  ;  Tite- 
Ll?e  trouve  le  calcul  trop  faible  (XLY,  35-40).  —  En  167 ,  Anicius  triomphe  de 
Gentius,  roi  d'iliyrie;  le  butin  fournit  20  millions  de  sesterces  (4,200,000  fr.)« 
sans  compter  l'or  et  l'argent  versés  dans  le  trésor  (XLY,  43).  —  Tels  sont  les 
détails  que  nous  founiit  Tite-Uve  pour  quarante  années  seulement.  On  ne  peut 
évaluer  évidemment  ni  les  tableaux,  ni  les  statues,  ni  les  coupes  et  les  vases,  ni 
les  prisonniers,  dont  le  prii,  très-variable,  était  versé  dans  Vœrarium,  ou  trésor 
public;  ni  même  les  pièces  attiques,  philippes,  ni  les  pierres  précieuses.  En 
nous  bornant  à  quelques  résultats,  voici  ce  que  nous  offrent  les  chiffres  qui  pré- 
cèdent :  1 53  millions  de  sesterces  ou,  à  raison  de  21  cent  le  sesterce,  32, 1 30,000  f^. 
de  notre  monnaie;  327,000  deniers,  qui,  à  raison  de  78  cent.,  d'après  les  tables 
de  M.  Dureau  de  la  Malle ,  donnent  255,060  fr.  ;  85,702  victoriats ,  à  raison  de 
41  cent.,  valent  35,137  fr.;  35,391  livres  pesant  d'or.  —  M.  Dureau  de  la  Malle 
évalue  la  livre  romaine  à  326  grammes  ;  donc  nous  aurions  1 1 ,537  kilogrammes. 
Or  les  tables  du  Bureau  des  longitudes  évaluent  le  kilogramme  d'or  à  15  fois 
et  1/2  la  valeur  du  kilogramme  d'argent;  celui-ci  étant,  d'après  le  même  auteur, 
de  222  fr.  22  cent.,  le  kil(^.  d'or  fin  vaut  3,444  fr.  44  cent  Donc  11,537  kilog. 
d'or  vaudraient  aigourd'hui  39,738,504  fr.  Enfin,  en  faisant  le  total  des  sommes 
d'argent  versées  dans  le  trésor,  nous  trouvons  2,465,662  livres  pesant  de  Rome, 
qui,  à  raison,  comme  nous  venons  de  le  voir,  de  326  gram.  la  livre,  nous  don- 
nent 803,805  kilog.  Or  le  kilogramme  d'argent  vaut  222  fr.  22  cent.  ;  nous  au- 
rions donc  178,521,537  francs.  Ainsi,  toutes  ces  sommes  réunies  vaudraient 
250.680,238  fr.,  sans  compter,  je  le  répète,  les  couronnes  d'or,  les  tétradrachmes, 
les  phi  lippes,  les  vases  précieux,  les  sommes  d'airain,  les  cistophores  ou  médail- 
les, les  boucliers,  les  armes  de  toute  espèce,  les  statues,  les  tableaux,  en  un  mot, 
toutes  les  choses  qui  ont  une  valeur  de  convention,  et  toutes  celles  pour  lesquelles 
Tite-Live  ne  Ammit  aucun  moyen  d'évaluation  en  les  rapportant  aux  monnaies 
romaines  ou  en  déterminant  leur  poids.  Ajoutons,  comme  l'a  remarqué  M.  Poir- 
son  (  Hist  rom.,  II,  p.  26,  note),  qu'alors  l'argent  étant  trois  fois  moins  commun 
qu'aujourd'hui,  ces  sommes  doivent  être  triplées,  et  que,  par  conséquent,  il  fau- 
drait évaluer  ces  diverses  sommes  à  près  d'un  milliard.  La  seule  idée  de  ces  ri- 
chesses venant  à  tomber,  dans  un  intervalle  de  quarante  ans,  au  milieu  d'un 
pays  pauvre  jusqu'alors,  n'effraie-t-elle  pas  l'imagination?  Polybe  n'est  mort  que 
vers  l'an  125.  Par  conséquent,  il  avait  été  témoin  de  tous  ces  triomphes  ;  il  avait 
vu  tout  cet  or  entrer  à  Kome  ;  son  amitié  pour  les  Scipions,  qui  profitèrent  plus 
que  personne ,  parmi  leurs  contemporains ,  de  cet  accroissement  de  richesses , 
n'a-l-elle  pas  aveuglé  l'historien?  ne  l'a-t-elle  pas  empêché  devoir  les  véritables 
causes  de  la  corruption  dont  il  était  témoin ,  causes  trop  sensibles  cependant, 
comme  cette  longue  note  le  prouve  ?  —  Cette  masse  de  richesses  entassées,  ac- 
cumulées, répandues  tout  à  coup  parmi  les  grands;  le  luxe  et  la  possibilité  de 
satisfaire  tous  les  entridnements  vers  les  voluptés;  le  désir  de  parvenir  à  des 
jouissances  semblables ,  donnèrent  à  tous  une  fiévreuse  agitation.  Les  capitaux 
furent  détournés  de  leur  vraie  destination,  l'agriculture  et  le  commerce,  pour 
être  livrés  aux  spéculateurs,  comme  il  est  arrivé  en  France  lors  de  l'agiotage  de 
Law,  il  y  a  un  siècle;  comme  il  arrive  aujourd'hui.  Ceux  qui  ne  pouvaient  en- 
core parvenir  à  la  fortune,  surtout  à  la  jouissance,  par  ces  moyens,  par  ces  spé- 
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il  eàt  vrai.  Les  vaincus  ont  toiijoursl  tort  (1).  Mais  Tite- 


culatlond ,  songèrent  à  y  parvenir  par  le  brime.  Dès  lors  il  n'y  (But  plus  rien  de 
sacré  dans  une  société  tout  entraînée  Ters  les  jouissances  matérielles.  Je  ne 
parle  même  pas  de  la  facilité  de  rompre  les  mariages,  de  ces  scandaleux  divorces, 
dont  le  premier  exemple  flit  donné  en  233  seulement  par  Carvilins  Rnga  (Aulu- 
Gelle,  }V,  ô;  XVII,  21)  ;  mais  qui  devinrent  si  fréquents,  si  scandaleux  plus  tard, 
et  qui  faisaient  dire  à  Juvénal  que  les  mariages  étaient  devenus  un  adultère  lé- 
gal. Je  parle  des  crimes  dans  les  familles,  des  attentats  contre  les  personnes.  Dès 
328  avant  J.-C,  une  grande  mortalité  rè^ne  dans  Rome.  Une  esclave  dénonce 
des  matrones  romaines  comme  en  étant  la  cause.  On  trouve  des  poisons  dans 
leur  demeure;  on  oblige  deux  d'entre  elles  à  en  boire,  et  elles  meurent.  Cent 
soixante-dix  dames  romaines  sont  convaincus  des  mêmes  crimes,  et  condamnées. 
C'était  la  première  fois  que  Ton  voyait  des  empoisonnements  à  Rome  (T.-L., 
VUI,  18).  —  En  2U5,  des  matrones  sont  citées  et  condamnées  pour  le  dérègle- 
ment de  leurs  mœurs.  Les  amendes  sont  si  considérables  qu'avec  leur  produit 
Q.  Fabius  Gurgès,  fils  du  consul,  qui  avait  ordonné  les  poursuites,  fait  construire 
un  temple  à  Vénus  près  du  Cirque  (td.,  X,  31)*  —  £n  186,  les  matrones  sont 
convaincues  de  former  une  association  d'où  sortent  ^es  crimes  qui  dolent  la 
irille)  celte  association,  connue  sous  le  nom  de  bacchanales,  est  interdite  par  un 
sénatus-consulte  qui  nous  est  parvenu  (ùl.^XXXIXi  18.  —  Drakenborch,  t.  VII; 
Éaubold,  Ant.  rom,  mon.  legcUia^  p.  6|  Michelet,  1,  p.  374,  315;  Lebas, 
Gonun.,  t.  li ,  p.  844  ,  ont  donné  le  texte  de  ce  décret).  —  En  119,  le  préteur 
Ménius,  chargé  de  poursuivre  les  empoisonneurs  dans  un  rayon  de  dix  milles 
aatoor  deRome^  écrit  qu'il  a  condamné  déjà  3,000  personnes;  qu'il  est  sur  la 
trace  d'un  bien  plus  grand  nombre,  et^  dans  son  eiTroi ,  demande  que  l'enquête  ne 
soit  pas  poursuivie  (T.-L.,  XL,  43  et  44).— Peut-on  attribuer  cette  démoralisation 
aux  lois  agraires  ?  Je  ne  cite  que  quelques  faits. 

(1)  On  sait  que  Florus  a  donné  au  vainqueur  de  Philippe  à  Cynocéphales ,  à 
rfaâbile  diplomate  qui  trompa  la  Grèce  en  faisant  proclamer  sa  Uberté,  et  qui 
(^tint  de  Prusias  la  mort  d'Annibal,  le  même  nom  de  Flaminius.  L'autorité  de 
Plutarque  est  suffisante  pour  prouver  que  ce  dernier  n'avait  rien  de  commun 
avec  le  vaincu  de  Trasimène,  et  ne  se  nommait  pas  Flaminius,  mais  Flami-- 
ninus.  Ne  nous  plaignons  pas  cependant  de  cette  erreur;  elle  nous  a  valu  de  très- 
beUes  scènes  et  de  très-beaux  vers.  Corneille  est  allé  plus  loin  même  que  Florus; 
il  a  supposé  que  le  vainqueur  de  Philippe  était  le  fils  du  Flaminius  vaincii  à 
Trasimène,  et  qu'en  poursuivant  Annibal  près  de  Prusias,  il  vengeait  la  mé- 
moire de  son  père.  De  là  de  magnifiques  passages  dans  cette  tragédie  de  Nic(nnède, 
une  des  plus  originales  de  la  scène  française  : 

Flaminius,  trop  piqué  de  Taffront 

Qite  son  père  défait  lui  laisse  sur  le  front. 

(Acte  I,  so.  5.) 

Et  surtout  les  généreuses  invectives  de  Nicomède,  en  présence  de  Prusias  lui- 
même,  lorsqu'il  dit  au  général  romain  de  réunir  une  armée  et  qu'il  ajoute  : 

Bt  si  Piaminius  en  est  le  capitaine, 
Noos  pourrons  lui  trouver  un  lac  de  Trasimène. 

(Aete  U  y  te.  2.) 
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Live  lui-même  a  reconnu  son  talent  et  les  services  qu'il 
avait  rendus  à  TÉtat.  Pendant  sa  censure ,  il  avait  fait  con- 
struire un  cirque  qui  continua  de  porter  le  nom  de  cirque 
Flarainien  ;  diriger  et  paver  la  grande  voie  de  communica- 
lion  qui  conduisait  de  Rome  vers  TÉtrurie ,  le  nord  de  TI- 
talie  et  de  la  Gaule  et  que  Ton  appela  la  voie  Flami- 
nienne  (1).  Tite-Live  nous  apprend  que ,  dans  Tannée  217, 
il  s^était  attiré  la  haine  de  la  noblesse  en  s'opposant  aux 
trafics  que  les  sénateurs  faisaient  sur  mer  aux  dépens 
du  trésor;  en  disant  que  toute  spéculation  était  indigne 
d'un  sénateur  (2)  ;  enfin  en  se  rendant  dans  la  province 
qui  lui  était  confiée  sans  attendre  les  auspices ,  essayant 
de  montrer  au  peuple  combien  étaient  absurdes  ces  céré« 
monies»  hostiles  aux  hommes  populaires,  toujours  favo- 
rables aux  patriciens.  Il  n'est,  ni  d'un  homme  médiocre, 
ni  d'un  ambitieux  vulgaire  de  s'opposer  aux  scandales,  et 
de  combattre  les  superstitions.  Du  reste  l'examen  de  la  loi 
de  Flaminius ,  qui  trouvera  sa  place  plus  tard ,  achèvera  de 
montrer  combien  est  injuste,  ou  du  moins  exagérée  l'opi- 
nion  de  Polybe. 

Un  troisième  écrivain,  dont  l'autorité  est  d'un  grand 


(i)  ie  sais  très-bien  qu'il  y  a  diyergenoe  sur  ee  point.  Strabon  attribue  cette 
grande  voie  de  communication  au  consul  C.  Flaminius  qui  vainquit  les  Ligures 
eh  186  (Strai).,  Gëogr.,  V,  t,  §  1 1  ). Mais,  d'abord,  Tite-Live  (XXXIX,  2}  n'attribue 
à  i^  dernier  qa'diie  rodte  de  Bologne  à  Arrétium.  Ensuite  plusieurs  auteurs  s'ac- 
cordent à  attribuer  la  construction  de  cette  route  au  censeur  Flaminius  et  non  au 
Gonsu),  son  fils,  dont  il  est  question  en  186,  par  exemple,  Festus  et  Cassiodore 
dont  les  têttes  ont  été  employés  pat  Frelnshémius  dans  ses  suppléments  (XX, 
48).  Enfin  Tite-Live  parle  de  ce  fait,  ou  plutôt  en  parlait,  comme  le  prouve  l'épi- 
tome  du  livre  XX*;  et,  ce  qui  confirme  cette  autorité  de  l'abrévlateur,  c'est  que 
Tite-Live  lui-même  (tarie  de  ta  voie  Flaminienne  à  une  époque  antérieure.  H 
nous  dit,  en  effet,  que  Fabius  prit  cette  route,  vers  216,  pour  aller  au-devant  du 
consul  qui  s'opposait  à  Annibal  :  Ipse^  via  Flaminiaprofectus^  obviant  irecon" 
suH  exercituique ,  etc.  (XXII,  11).  J'insiste  sur  ces  ftiits  de  détails,  parce  que 
l'exactitude  la  plus  minutieuse  est,  suivant  moi,  la  première  qualité  d'un  histo- 
rien ;  de  là  aussi  les  difficultés  de  l'histoire,  surtout  de  l'histoire  ancienne  pour 
laquelle  des  témoignages  contradictoires  laissent  souvent  l'esprit  indécis, 

(3)  Quœêiuê  omnispairibuê  indworus  mm..,  (T«-U,  XXI  »  63.) 
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poids,  Cicéron  a  été  rangé  parmi  les  adversaires  des  lois 
agraires.  «Cicéron ,  dit  Montesquieu  (1),  soutenait  que  les 
»  lois  agraires  étaient  funestes,  parce  que  la  cité  n'était 
»  établie  que  pour  que  chacun  conservât  ses  biens.  »  Ce 
passage  de  l'auteur  de  l'Esprit  des  Lois  est  bien  clair  ;  mais 
il  renferme  plusieurs  erreurs  graves.  Dans  les  trois  éloquents 
discours  prononcés  par  Cicéron  contre  la  loi  agraire  que 
proposait  Rullus ,  il  n'y  a  pas  un  mot ,  pas  un  seul  mot , 
conforme  à  cette  idée  que  les  lois  agraires  pussent  avoir 
pour  objet  de  dépouiller  les  citoyens,  et,  par  conséquent, 
il  n'y  est  pas  fait  une  seule  fois  allusion  à  ces  prétendues  lois 
de  la  cité.  Encore  une  fois,  et  en  attendant  une  démonstra- 
tion plus  complète,  les  lois  agraires  n'ont  jamais  été  des  lois 
sociales  ou  plutôt  antisociales;  elles  ont  été  exclusivement 
des  lois  politiques.  Elles  n'ont  jamais  mis  en  question  le 
droit  de  propriété  ;  c'était  le  fondement  même  de  la  société 
romaine;  elles  se  sont  bornées  à  demander  une  meilleure  dis- 
tribution de  quelques  propriétés,  non  pas  particulières,  mais 
publiques.  Ensuite,  tous  les  discours  de  Cicéron  contre 
Rullus,  sont  dirigés  contre  la  proposition  que  faisait  ce  tri- 
bun de  vendre  des  terres  domaniales  et  d'en  acheter  d'autres 
pour  les  distribuer  au  peuple.  Que  l'opinion  de  Cicéron 
fût  bonne  ou  qu'elle  fût  mauvaise;  qu'il  ait  eu  raison  ou 
qu'il  ait  eu  tort  de  combattre  la  loi  de  Rullus  (et  je  dirai  assez 
clairement  plus  loin  que  je  penche  vers  cette  dei^nière  in- 
terprétation ) ,  peu  importe  pour  le  moment.  11  nous  suffit 
de  constater  maintenant  que  Cicéron  n'a  pas  combattu  et 
ne  pouvait  pas  combattre  les  lois  agraires  en  se  plaçant  au 
point  de  vue  que  Montesquieu  lui  prête.  Nous  ajouterons 
que  Cicéron  est  si  loin  d'être  l'adversaire  des  lois  agraires, 
en  général,  qu'il  en  fait  le  plus  pompeux  éloge.  Seulement 
il  lui  semble ,  et  il  essaie  de  prouver ,  que  la  loi  de  Rullus 

(1)  Esprit  des  Lois  (XXVI,  15). 
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n'a  rien  de  commun  avec  les  vraies,  les  sages,  les  belles 
lois  agraires  proposées  par  plusieurs  tribuns  et  notamment 
par  les  Gracques.  Je  me  contente  de  citer  deux  des  passages 
du  second  discours  adressé  au  peuple  : 

Nam  vere  dicam  ,  Quirites ,  genus  ipsum  legis  ar/rariœ  vi- 
tuperare  non  possum,  Venii  enhn  vùlii  in  mentem  duos  claris- 
shnos  j  ingeniosissimos  ^  anianlissimos  plebis  romanœ  viros, 
Tiberium  et  Calum  Gracchos ,  plebem  in  agris  publicis  con  - 
siituisse ,  qui  agri  a  privads  anlea  possidebanlur.  Non  sum 
autem  ego  is  consul  qui ,  ut  plerique ,  nrfas  esse  arbitrer 
Gracchos  laudare;  quorum  consitiis^  sapientia^  legibus^  miU- 
tas  esse  video  reipublicœ  partes  constilutas  (1). 

L'éloge  est  bien  formel.  Un  peu  plus  bas,  Cicéron  ne  trouve 
pas  une  plus  grave  injure  à  adresser  à  Rullus ,  lui  dont  l'es- 
prit ne  restait  pas  court  cependant,  lorsqu'il  s'agissait, 
soit  de  tourner  en  ridicule,  soit  d'insulter  un  adversaire, 
ainsi  que  le  prouvent  et  les  discours  contre  Catilina ,  et  les 
Terrines ,  et  le  discours  contre  Pison ,  et  surtout  les  Phi- 
lippiques,  que  de  dire  à  Rullus  qu'il  ne  ressemble  en  rien 
aux  Gracques,  ni  pour  la  dignité,  ni  pour  la  vertu:  Tu  a 
Tib.  Graccho  œquitate  ac  pudore  longisshne  remotus  (2). 

Donc   Cicéron  a    loué   les   Gracques.   Or,   louer  les 


(î)  Gic.  in  Rullum,  de  leg.  agr.,  U,  5.  Remarquons,  en  passant,  les  expressions . 
plebem  in  agris  publicis  constituisse.  C'est  un  nouveau  témoignage  pour  le 
véritable  caractère  des  lois  agraires. 

(:2)  De  leg.  agr.  Il,  12. — Je  sais  très-bien  que  Cicéron  pourrait  offrir  des  textes 
d'un  esprit  tout  diiïérent.  Mêlé  dans  toutes  les  intrigues  politiques  de  la  société 
de  son  temps;  ayant  vécu 6 i  ans;  ayant  commencé  assez  jeune  sa  carrière  iioliti- 
que; Cicéron,  homme  nouveau,  avide  de  richesses  et  surtout  d'honneurs,  avec 
peu  de  principes  arrêtés,  a  dû  céder  à  l'influence  des  circonstances.  Je  ne  l'en 
blâmerais  pas,  si  les  motifs  de  ces  variations  étaient  honora  ides;  aucun  homme 
politique  ne  peut  rester  toujours  le  même.  Il  n'est  homme  politique  qu'à  une 
condition  :  résister  aux  exigences  factices  des  partis,  céder  aux  demandes  et  satis- 
faire les  besoins  de  l'opinion  publique.  De  là,  dans  tous  les  hommes  politiques, 
queîs  qu'ils  soient,  des  divei^ences  et  même  d'apparentes  contradictions.  Ces 
contradictions  cependant,  si  l'on  y  réfléchit  bien,  ne  sont  pas  les  leurs;  elles 
sont  celles  de  l'opinion  publique,  si  mobile,  et  du  dc'placement  des  partis  et  des 
ntéréts.  Mais  ce  qui  n'est  permis,  dans  aucune  circonstance,  ni  par  la  morale 
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Gracques,  c'est  louer  et  approuver  les  lois  agraires.  En 
supposant  Cicéron  hostile  à  l'application  de  ces  lois,  du 
moins  le  trouvons-nous  favorable  à  leur  principe.  C'est  déjà 
quelque  chose. 

Mais  nous  n'en  restons  pas  là.  Cicéron  ,  consul  en  64, 
se  montra  hostile  à  la  loi  de  Rullus  et  la  fit  rejeter.  Nous 
aurons  à  voir  plus  tard  pour  quels  motifs.  Cicéron ,  simple 
consulaire  en  61,  approuve  une  loi  analogue  à  celle  de 
Rullus,  sauf  qu'elle  était  restreinte  au  lieu  d'être  générale, 
et  qu'elle  intéressait  moins  le  peuple  entier  que  les  soldats  : 
je  veux  parler  de  la  loi  de  Flavius.  Non-seulement  Cicéron 
l'approuve  ;  mais  il  consent  à  proposer  des  amendements 
au  projet ,  et  à  tâcher  de  concilier  les  intérêts ,  si  différents 


privée,  ni  même  par  la  morale  politique,  c'est  de  soutenir  simultanément  deux 
opinions  contradictoires.  Ce  n*est  plus  alors  de  rintelligence,  ce  n'est  plus  une 
soumission  des  hommes  politiques  à  l'opinion  publique  qui  doit  leur  servir  de  règle. 
C'est  de  l'ambition  vulgaire  ;  c'est,  ou  un  désir  de  satisfaire  deux  partis,  l'un  pu- 
bliquement, l'autre  secrètement,  et  de  se  retrouver  puissant  quel  que  soit  le  parti 
vainqueur;  ou,  ce  qui  est  encore  plus  vil ,  c'est  le  dtsir  de  se  faire  acheter  par  l'un 
et  l'autre  parli.  Je  ne  voudrais  pas  décider  par  lequel  de  ces  intérêts  Cicéron  était 
guidé.  J'admire,  comme  tous  ceux  qui  ont  étudié  ses  ouvrages,  son  talent  oratoire, 
ses  idées  théoriques  de  morale,  et  son  érudition  historique.  Mais  enûn  il  offre  ces 
contradictions:  ne  le  voyons-nous  pas  suivre  Pompée,  tout  en  déclarant,  dans  ses 
lettres,  qu'il  y  aurait  un  meilleur  parti  à  prendre?  attaquer  César  et  même  le  com- 
battre, puis  se  prosterner  devant  lui,  et,  dans  le  discours  pro  Marcello,  lui 
donner  les  éloges  les  plus  éloquents  sans  doute ,  mais  les  plus  exagérés  que  le 
dictateur  ait  jamais  reçus?  défendre  Calilina  dans  l'accusation  de  concussion  qui 
lui  était  intentée ,  et  dire  en  même  temps  à  Atlicus  (ad  Att.,  I,  1.)  que  si  les  juges 
ne  le  déclaraient  pas  coupable,  ils  déclareraient  qu'il  ne  fait  pas  jour  en  plein 
midi  ?  combattre  la  loi  agraire  de  Rullus,  et,  quelque  temps  après,  soutenir  la  loi 
agraire  proposée  par  Flavius  dans  l'intérêt  des  vétérans  de  Pompée?  Ne  nous 
étonnons  donc  pas  de  voir  Cicéron,  dans  Texorde  de  son  discours  au  peuple, 
louer  les  Gracques  et  les  lois  agraires  en  général  :  c'était  une  simple  précaution 
oratoire  pour  mieux  disposer  le  peuple  et  lui  faire  rejeter  les  lois  de  Rullus;  et,  d'un 
autre  côté ,  de  le  voir  combattre  le  principe  de  ces  lois  dans  ses  ouvrages  théo- 
riques. Dans  un  cas,  il  parlait  au  peuple  que  les  lois  agraires  flattaient ,  dans  i'au. 
tre,  il  flattait  lui-même  les  intérêts  des  grands.  C'est  ce  qui  nous  explique  ce 
passage  du  traité  de  O/pciis  dans  lequel  Cicéron  déclare  injuste  et  subversif  le 
principe  nicme  d(S  lois  agraires  (|u*il  avait  soutenu,  eu  du  moins,  ai  mis  dans 
d'uLlics  circonstances;  c'c^t  sans  lolIc  à  ce  ^a^sa^c  i^uc  lut  aLui^icn  lapLiaLe 
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alors  5  de  Pompée  et  du  sénat ,  dos  chevaliers  et  de  la  no^ 
blesse  (I). 

Nous  allons  encore  plus  loin.  En  61,  Cîcéron  combat  une 
loi  agraire ,  tout  en  accordant  de  justes  éloges  à  des  auteurs 
de  lois  agraires.  En  61,  il  soutient,  en  l'amendant,  en  la 
perfectionnant,  une  loi  agraire  conçue  à  peu  près  dans  les 
mêmes  termes  que  celle  qu'il  a  fait  rejeter  trois  ans  aupa-> 
ravant.  C'est  un  progrès  sensible.  En  voici  un  autre  bien 
plus  sensible  encore.  En  43,  l'année  de  sa  mort,  quelques 
mois  seulement  après  avoir  écrit  le  De  Officiis  dans  lequel  il 
réclamait  le  bénéfice  de  la  prescription  pour  les  possessions 
elles-mêmes ,  Cicéron  propose ,  sollicite ,  soutient  éloquem- 
ment,  un  projet  de  loi  agraire.  Cicéron  est  l'auteur  d'une  loi 
agraire,  après  avoir  été  l'adversaire  de  RuUus!  On  ne  Ta 
peut-être  jamais  fait  remarquer  et  cependant  la  preuve  est 
facile.  César  était  mort.  Décimus  Brutus,  l'un  de  ses  meur- 
triors ,  était  assiégé  dans  Modène ,  par  Antoine.  Le  jeune 
Octave  était  chargé  de  combattre  Antoine ,  l'ami  de  son 


de  Montesquieu  citée  dans  le  texte  :  Qui.,.agrariamrem  tentant  ut  potsestoreM 
mis  sedibus  pellantur..  iilabefactant  fundamenta  reipublica.  ConeordiaiHk  * 
primum  toUunt,,.  deinde  œquitatem ,  quœ  toUiiur  omnis^  si  habere  tuum  eui* 
que  non  lie  t..,  Quam  autem  habet  œquitatem  ut  agrum  mullis  annis^  aut 
etiam  secuiis  ante  possessum^  qui  nullum  habuit,  habeat;  qui  autem  habuit, 
amiUat.,.  Quum  ego  emerim^  œdificaoerim^  tuear,  impendam;  tu^me  invita^ 
fruare  meo  ?  Quid  est  aliud ,  quam  aliis  eripere  sua^  aliis  dare  aliéna  ?  (  De 
Off.  II,  22  et  23.)  Toute  cette  théorie  serait  excellente,  s'il  s'agissait  de  défendre 
la  propriété.  Mais  il  s'agissait  de  la  possession;  or,  la  possession  était  injuste* 
ou  du  moins  ne  conférait  pas  de  droits  contre  l'Ëtat.  L'argumentation  tombe  à 
fan\  et  ne  peut  infirmer  les  éloges  solennels  que  Cicéron  a  faits  des  Gracques. 
B^ailleurs  remarquons  la  date  du  de  Officiis ;\\  parut,  en  44,  l'année  qui  plrcéda 
la  mort  de  Cicéron.  L'illustre  vieillard  liattu  par  tant  d'orages,  ayant  éprouvé  de 
si  nombreuses  désillusions,  tant  de  mécomptes,  allait,  après  les  tourmentes  des 
guerres  civiles,  jusqu'à  demander,  comme  moyen  de  gouvernement  et  d'ordre, 
la  même  inviolabilité  pour  les  longues  possessions  que  pour  la  propriété  elle- 
même.  Les  novateurs  n'étaient  pas  alors  les  auteurs  de  lois  agraires;  Cicéron  était 
plus  révolutionnaire  que  ceux-ci.  11  demandait  la  reconnais^sance  d'un  principe 
que  les  lois  de  Rome  n'avaient  jamais  admis. 

(1)  EpUU  ad  AU.,  1, 19.  —In  Pis.  2.  — Je  donne,  plus  bas,  des  détaiissar  eett« 
afEsire* 
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oncle,  et  de  délivrer  D.  Brutus,  Tassassin  de  son  père 
adoplif.  Beaucoup  de  vétérans  de  César,  quelques  légions 
entières,  et  notamment  la  légion  de  Mars,  s'étaient  rangés 
sous  les  drapeaux  du  jeune  chef  que  le  sénat  avait  choisi. 
Cicéron  propose  alors  une  série  de  décrets  contre  Antoine, 
en  faveur  de  Lépidus,  du  jeune  Octave,  et  surtout  des  vé- 
térans. Or,  que  demande-t-il  pour  ceux-ci?  simplement 
une  loi  agraire.  Ils  seront  exemptés  du  service  militaire  ; 
singulière  récompense,  disons-le  en  passant,  pour  des 
soldats  ;  les  consuls  examineront  quelles  terres  César  se 
proposait  d'accorder  aux  vétérans  et  les  leur  accorderont , 
en  y  ajoutant  toutefois  les  terres  de  la  Campanie.  Qu'au- 
rait dit  RuUus,  s'il  avait  vécu?  En  64,  Cicéron  avait  dé- 
montré, ou  essayé  de  démontrer  que,  concéder  au  peuple 
les  terres  publiques  de  la  Campanie,  c'était  ruiner  Rome; 
en  43,  Cicéron  lui  même  propose  de  distribuer  ces  terres 
aux  vétérans  1  Après  les  récompenses  proposées  pour  les 
vétérans,  Cicéron  en  proposait  pour  les  légions  qui  avaient 
suivi  Octave.  L'exemption  du  service  pour  les  soldats  qui 
les  composaient  et  pour  leurs  enfants;  de  l'argent,  et  des 
distributions  de  terres  sans  faire  tort  aux  particuliers  (1). 

A  moins  de  déclarer  ennemis  •  d'une  mesure  ceux-là 
même  qui  la  proposent ,  nous  ne  pouvons  comprendre  Ci- 
céron parmi  les  adversaires  des  lois  agraires.  Son  opposi- 
tion à  une  loi  spéciale  ne  peut  infirmer  la  reconnaissance 
qu'il  a  faite  du  principe  même  de  ces  lois,  soit  par  les 
éloges  qu'il  accorde  aux  Gracques,  soit  par  sa  participation 
à  la  loi  de  Flavius,  soit  surtout  par  la  proposition,  qui  lui 
est  due,  d'une  véritable  loi  agraire  pour  les  vétérans  de 
César  devenus  les  soutiens  du  sénat  et  d'Octave. 

Un  autre  écrivain  ancien  allégué  souvent  comme  l'ad- 


(l)  Pliilipp.,  V,  19,  îlationem  agri  habeant,  qui  sitie  injuria  privalorum 
dividi  pow//.— Par  conséquent  les  terres  devaient  cire  prises  sur  le  domaine  pu- 
blic. -  C'est  un  témoignage  en  faveur  du  caractère  des  lois  agraire». 
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versaire  des  lois  agraires,  c'est  Florus.  On  cite  fréquem- 
ment surtout  le  passage  suivant  de  cet  historien  : 

Reduci  plebs  in  arjros  unde  poteral  sine  possidentium  ever^ 
sione  qn»  ipsi  pars  popid'i  erant  ?  El  (amen  relictas  sibi  a  ma- 
joribus  sedes  œlate ,  quasi  jure  heredilnrio  ^  possidebant  (1). 

Quelques  observations  seulement  sur  ce  passage.  Le 
témoignage  et  l'opinion  de  Florus  sont,  comme  tout  le 
monde  le  sait,  d'un  très-faible  poids.  Je  ne  connais  pas , 
il  est  vrai,  dans  l'antiquité,  un  seul  écrivain  dont  l'his- 
toire se  fasse  lire  avec  un  plus  vif  plaisir;  pas  un  seul 
abrégé  d'histoire  romaine  plus  rapide  et  plus  saisissant. 
Pour  retrouver  quelque  chose  de  celte  facilité  de  style,  de 
ces  expressions  qui  peignent  vivement  et  brièvement,  il 
nous  faudrait  arriver  jusqu'à  nos  contemporains  et  citer 
surtout  un  Précis  d'histoire  des  nations  modernes  de  l'Eu- 
rope ,  dont  les  traits  éloquents  et  incisifs  produisent  une 
impression  que  l'on  n'oublie  pas.  Mais  Florus  n'a  pas, 
malgré  cotaient,  d'autorité  historique.  D'ailleurs,  à  l'é- 
poque où  il  écrivait,  on  était  fort  loin  de  toutes  ces  ques- 
tions. 11  n'y  avait  plus  lieu  à  discuter  des  lois  agraires. 
Enfin,  si  l'on  examine  le  texte  de  Florus,  on  n'y  trouve  réel- 
lement que  deux  observations  :  l"*  Pouvait-on,  sans  injustice, 
dépouiller  les  citoyens  de  terres  qu'ils  possédaient  quasi 
jure  hereditario  ?  A  une  époque  antérieure  à  celle  de  Florus 
et  même  pour  les  jurisconsultes  de  son  temps,  cela  ne  fai- 
sait pas  l'ombre  d'un  doute.  La  prescription  n'était  pas 
admise  pour  les  propriétés  de  l'État,  et  lusucapion  n'était 
pas  reconnue,  nous  l'avons  prouvé,  pour  les  terres  du 
domaine  public.  —  S'*  Y  avait-il  possibilité  d'opérer  cette 
rentrée,  dans  le  domaine  public,  des  terres  qu'un  long 
usage  et  une  reconnaissance ,  au  moins  tacite ,  du  pouvoir, 


(i)  Florus,  Hist.  Rom.,  HI,  13.  — Niebuhr,  en  citant  ce  texte,  remplace  undê 
par  non.  Le  mouvement  est  changé  ;  le  sens  est  le  même. 
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avaient  fini  par  faire  considérer  comme  des  propriétés 
privées?  Ceci  est  une  autre  question.  Le  droit  admis,  et  il 
n'était  pas  contestable,  il  fallait  trouver  des  moyens  d'exé- 
cutjon»  Or,  ceux-ci  étaient  assurément  bien  difficiles;  les 
diflicultés  se'  présentaient  même  presque  insurmontables; 
nous  sommes  loin  de  le  nier,  et  les  Gracques,  comme 
nous  le  verrons,  en  firent  la  malheureuse  expérience.  Mais 
nous  ne  traitons  pas  encore  cette  question;  nous  n'envisa- 
geons que  le  point  de  vue  du  droit,  et  il  nous  semble  que 
Florus  ne  Ta  pas  plus  contesté  que  les  historiens  dont  nous 
avons  eu  jusqu'ici  l'occasion  de  citer  les  opinions. 

Ainsi  Tite-Live  a  reconnu  la  légitimité  de  ces  lois  dans 
plusieurs  pa3sages  :  Cicéron  l'a  reconnue  également,  et  n'a 
combattu  les  lois  agraires  que  dans  quelques  ouvrages  théo- 
riques ,  ou ,  dans  ses  discours  contre  Ruilus ,  par  des  considé- 
rations politiques  tout  à  fait  étrangères  à  fidée  d'équité. 
Spurius Cassius I  Licinius  Stolon ,  Flaminius,  les  Gracques, 
César,  étaient  d'honorables  citoyens,  des  hommes  pra-» 
tiques,  revêtus  des  plus  hautes  dignités  de  l'état,  et  non 
des  brouillons,  ni  des  ambitieux  vulgaires,  comme  on  les 
a  quelquefois  représentés.  Or,  tous  ces  consuls,  ces  séna- 
teurs, ces  triomphateurs  ont  proposé  des  lois  agraires. 
Personne  n'a  contesté  la  vaste  intelligence,  le  désintéres- 
saient, la  générosité  de  sentiments  de  Tibérius  Gracchus, 
et  il  a  proposé  et  fait  adopter  une  loi  agraire  1  Cette  loi 
avait  été  approuvée  par  l'illustre  jurisconsulte  Mucius 
Sçœvola,  dont  Cicéron  a  dit  qu'il  était  le  plus  éloquent  des 
jurisconsultes,  un  homme  d'un  génie  supérieur  (1);  par 
le  grand  pontife  Licinius  Crassus;  par  Appius  Claudius, 
patricien  d'une  haute  antiquité ,  et  qui,  cependant ,  accepta 


(t)  Jurisperitorum  eloquentissimus,..  Ornatus  vir,  .  Excellens  ingenium, 
ûic.  in  Brut.,  89 et  40. Cf.  Lœlius,  1, 1— Coll.  Leclerc— T.  IV,  p.  292,  etXXXlV, 
p.  106.) 
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tfêtre  un  des  trois  commissaires  chargés  de  l'exéculion  de 
la  loi.  Que  dirons-nous  de  César?  Si  un  homme-,  parmi  les 
Romains,  a  su  distinguer  la  théorie  de  la  pratique,  le  rêve 
de  ce  qui  est  réalisable  ;  si  quelqu'un  a  su  fonder  un  état 
de  choses  durable,  assurément  cet  homme  est  le  vainqueur 
des  Gaules  ;  et  cependant  il  a  fait  adopter  et  exécuter  une 
loi  agraire  !  On  ne  peut  l'accuser  d'ambition  dans  cette 
circonstance.  C'était  en  l'année  60  ;  César  avait  quarante 
ans  ;  ce  n'était  plus  le  jeune  homme  débauché  qui  avait  pu 
se  compromettre  dans  les  atroces  complots  de  Catilina.  11 
était  consul  ;  il  allait  se  mettre  à  la  tête  de  l'armée  romaine 
pour  repousser  les  Helvètes  et  Arioviste.  Les  autres  lois  de 
son  consulat  furent  sages  et  prudentes  ;  il  n'y  a  pas  à  dou- 
ter, comme  nous  le  verrons,  que  sa  loi  agraire  n'ait  eu  le 
même  caractère  de  raison  et  de  bon  sens  pratique.  Ajou- 
terons-nous que,  même  sous  l'empire,  de  sages  citoyens 
approuvaient  encore  les  lois  agraires?  Sous  Antonin,  le 
célèbre  jurisconsulte  Sextus  Cécilius  osait  dire  que  rien 
n'avait  été  plus  salutaire  à  la  république,  que  la  loi  de  Li- 
cinius  Stolon  qui  déterminait  le  nombre  d'arpents  qu'on 
pourrait  posséder  (1). 

Nous  tenions  à  constater  que  les  hommes  les  plus  graves 
et  les  plus  prudents  parmi  les  Romains  n'ont  pas  été  hos- 
tiles aux  lois  agraires  ou  du  moins  à  leur  principe.  A 
priori^  il  résulte  de  là  que  les  lois  agraires  ne  pouvaient 
avoir  pour  objet,  comme  quelques  écrivains  ont  semblé  le 
supposer ,  la  négation  ou  l'abolition  du  droit  de  propriété. 
Les  Romains,  en  effet,  étaient  essentiellement  un  peuple 
pratique,  des  hommes  positifs.  «Le  Romain,  rentré  dans 
*  sa  ville  avec  son  butin ,  chicane  le  sénat ,  prête  à  usure, 
»  plaide  et  dispute.  Ses  habitudes  sont  celles  du  juriscon- 


(1)    Quid  salubrius  visum  est  rogatione  illa  Stolonis  jugerum  de  nti- 
mero  prœfiniio ?  (Aulu- Celle,  Nuits  AU.,  XX ,  1.) 
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»  suite;  il  interroge  grammaticalement  la  lettre  de  la  loi,  ou  la 
»  torture  parla  dialectique,  pour  en  tirer  son  avantage(l).  » 
Ils  accordaient  peu  de  confiance  aux  spéculations  et  aux 
hardiesses  de  l'esprit;  ils  n'étaient  pas  naturellement  phi- 
losophes comme  les  Grecs,  et  ils  empruntèrent  à  la  Grèce 
tout  ce  qu'ils  eurent  de  philosophie.  Encore  cette  philosophie 
est-elle  peu  métaphysique;  elle  est  surtout  morale;  les  grands 
problèmes  semblent  les  effrayer,  ils  préfèrent  l'application. 
Ainsi  Sénèque,  dans  ses  ouvrages  philosophiques,  est  sur- 
tout un  moraliste.  Sous  la  forme  déclamatoire  ou  du  moins 
pompeuse  qu'il  affectionne,  on  peut  trouver  beaucoup  de 
sages  idées  ;  beaucoup  de  préceptes  utiles  pour  la  conduite 
ordinaire  et  la  pratique  de  la  vie.  On  y  chercherait  vaine- 
ment quelques-unes  des  hautes  idées  de  Platon  (2).  Cicéron, 
dans  ses  ouvrages  philosophiques ,  est  encore  un  historien 
ou  un  légiste ,  c'est-à-dire  l'homme  des  faits.  Il  est  précieux 
à  consulter  pour  avoir  une  idée  des  doctrines  philosophiques 
de  son  temps  ou  antérieures  à  son  époque;  mais  quelles 
doctrines,  quelles  idées  a-t-il  émises  en  propre  (3)?  Ainsi 
les  Romains  n'accordaient  aucune  valeur  à  des  théories 
souvent  vagues,  et  quelquefois  dangereuses  en  poHtique; 


(1)  Michelet,  Hist.  Rom.,  U,  p.  75. 

(2)  La  langue  latine  est  rebelle  à  Texpression  des  idées  psychologiques  et  méta- 
physiques. On  l'a  éprouvé  toutes  les  fois  qu'on  a  essaye  de  traiter  en  latin  les 
grands  problèmes  philosophiques.  Aulu- Celle  l'avait  éprouvé  sans  doute;  du 
moins  on  peut  le  conjecturer  par  un  des  chapitres  de  son  Vlli'^  livre  dont  il  ne 
nous  reste  malheureusement  que  le  titre  :  Quid  mihi  usu  venerit,  interpre^ 
tari  et  quasi  effingere  volenti  locos  quosdam  Platonicot  latina  oratione, 
(Aulu-Gelle,Vni,8  ) 

(3)  L'importance  de  (^licéron  comme  historien  de  la  Philosophie ,  est  très-bien 
démontrée  dans  le  travail  récent  de  M.  Legeay,  professeur  au  collège  royal 
de  Lyon  :  Marcus  Tullius  CicerOf  phUosophiœ  historiens;  Lugâuni, 
MDCCCXLV.  -  La  Philosophie  de  Cicéron  avait  déjà  été  appréciée  par  Gautier  de 
Sibert,  en  1775  et  années  suivanles,  dans  trois  mémoires  qui  font  paitie  du  re- 
cueil de  l'Académie  des  Inscriptions  et  Belles -Lettres  (T.  XLI  et  XLIII}.  M.Le- 
clerc  en  a  donné  une  analyse.  (OEuvres  complètes  de  Cic ,  t.  1,  impartie, 
p.  349  et  350,  note.) 
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à  de  pures  spéculations.  Pour  eux  la  loi  et  les  faits  pratiques 
étaient  la  vraie  philosophie.  Aussi  n'ont  ils  jamais  rêvé  un 
partage  des  biens ,  une  communauté  des  terres,  une  néga- 
tion du  droit  de  propriété,  au  nom  d'un  certain  état  naturel 
antérieur  à  1  existence  même  des  sociétés.  Ils  savaient  très- 
bien  que  les  sociétés  sont  aussi  vieilles  que  les  hommes ,  et 
que,  par  conséquent,  la  propriété  est  un  des  droits  les 
plus  naturels  de  l'humanité. 

En  effet ,  dès  qu'il  exista  sur  la  terre  deux  êtres  intelli- 
gents ,  ils  furent  propriétaires ,  ou  tous  deux  à  la  fois ,  ou 
l'un  à  l'exclusion  de  l'autre.  Aussi  nous  semble-t-il  absurde 
de  supposer  que  la  propriété  est  un  fait  que  la  loi  civile  des 
sociétés  érige  en  droit  ;  elle  est,  au  contraire ,  un  droit  que 
la  loi  civile  doit  accepter  et  protéger  quand  il  se  traduit  en 
fait.  Non- seulement  la  loi  doit  le  protéger,  mais  elle  doit  le 
respecter  et  non  pas  seulement  le  tolérer,  parce  que, 
comme  l'a  dit  un  éloquent  philosophe ,  on  ne  tolère  pas  le 
droit ,  on  le  respecte.  Or ,  s'emparer  d'une  chose  vacante 
et  la  féconder  par  le  travail ,  n'est-ce  pas  un  des  actes  les 
plus  légitimes,  un  des  exercices  les  plus  naturels,  de  la  li- 
berté humaine  ?  Le  fait  de  première  occupation ,  et  l'exer- 
cice de  l'activité  ou  de  la  liberté  qui  féconde  l'objet  occupé, 
sont  donc  les  deux  principes  du  droit  de  propriété.  Arracher 
à  un  homme  ce  qu'il  a  fécondé  et  occupé,  c'est  donc  lui 
enlever  le  produit  de  sa  liberté  et,  par  conséquent,  l'ou- 
trager dans  sa  nature  elle  même.  Toutes  les  sociétés  l'ont 
compris  d'une  manière  plus  ou  moins  nette  en  théorie,  tout 
aussi  clairement  dans  l'application.  L'enfant  ne  dispute-t- 
il  pas  aux  compagnons  de  ses  jeux  le  jouet  qu'il  occupe?  Le 
sauvage  ne  se  considère-t-il  pas  comme  légitime  possesseur 
du  gibier  qu'il  a  tué  ?  Ne  voyons-nous  pas,  au  milieu  des 
déserts ,  les  caravanes  se  disputer  la  propriété  d'un  puits? 
Ainsi,  la  Genèse  nous  raconte  qu'Abraham  se  fit  reconnaître 
comme  propriétaire  d'un  de  ces  puits,  parce  qu'il  Tavait 
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occupé  le  premier  et  amélioré  par  son  travail  ;  quatre- 
vingt-dix  ans  plus  tard  ,  Isaac  réclame  et  obtient  celte  même 
propriété  par  droit  héréditaire  (1\  Ainsi  la  propriété  est 
reconnue  même  dans  Tétat  sauvage  et  nomade ,  c'est-à-dire 
dans  l'enfance  des  sociétés;  et  cela  parce  que  la  propriété, 
qu'il  s'agisse  d'un  meuble  ou  d'une  terre,  peu  importe,  est 
dans  les  vues  les  plus  manifestes  de  la  Providence;  parce 
que ,  dès  qu'un  homme  s'est  approprié  un  objet  par  l'occu- 
pation et  le  travail ,  il  comprend  qu  il  a  un  titre  privatif  qui 
ne  lui  est  octroyé  par  aucune  puissance  humaine;  il  porte 
en  lui-même  le  sentiment  et  la  conscience  de  son  droit  (i). 
Les  Romains  respectaient,  comme  tout  le  monde,  le  droit 
de  l'artiste  et  de  l'ouvrier  à  jouir  du  produit  de  son  travail. 
Par  conséquent,  pour  eux  comme  pour  nous,  la  propriété 
territoriale  était  respectée  au  même  titre  et  protégée  par 
les  lois.  Par  conséquent,  les  lois  agraires  n'ont  pas  pu 
avoir  pour  but  l'anéantissement  ou  la  négation  du  droit  de 
propriété. 

Mais ,  a-t  on  dit  souvent ,  si  les  lois  agraires  n'ont  pas 
eu  pour  but  de  détruire  la  propriété  elle-même,  peut-être 
ont  elles  voulu  établir  une  limite  à  l'exercice  de  ce  droit? 
En  un  mot,  pour  détruire  autant  que  possible  l'inégalité  des 
fortunes,  ces  lois  n'ont-elles  pas  essayé  d'assigner  des  bornes 
et  de  déterminer  une  limite  au  delà  de  laquelle  les  fortunes 
n'auraient  pas  pu  s'étendre  ?  Quelques  réflexions  suffisent 
pour  montrer  que  cette  idée  n'a  jamais  été  celle  des  Ro- 
mains, et  qu'une  semblable  mesure  serait  aussi  injuste  que 
la  précédente.  Les  Romains  avaient  trop  d'expérience  des 
choses  pour  ne  pas  savoir  que  l'étendue  des  terres  est,  en 


(i;  Genèse,  XXI , 30  et  XXVI ,  15,  18. 

(2)  La  plupart  des  idées  qui  précèdent  ont  été  empruntées  à  un  ouvrage  qui 
n'est  pas  seulement  i'œuvied'un  jurisconsulte,  mais  d'un  vrai  philosophe  et  d'un 
savant  historien  ;  la  Théorie  raisonnée  du  Code  civil  par  M,  J.  Frédéric  Tau- 
lier^ professeur  à  la  PaouM  de  droit  de  Grenoile,  1841 ,  t  II ,  U^.  i.  Ut.  3. 
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elle-même,  une  question  insignifiante.  Dans  nos  budgets 
actuels ,  on  ne  prend  pas  pour  base  l'étendue  des  proprié- 
tés, mais  leur  revenu  présumé,  afin  de  servir  d' assiette 
à  rimpôt.  Et  cela  est  tout  naturel;  le  sauvage,  dit  très- 
bien  M,  Giraud ,  est  pauvre  avec  une  lieue  de  terrain  ; 
1  homme  civilisé  est  à  son  aise  avec  un  hectare.  Tous  les 
exemples  que  Ton  pourrait  citer  concourent  à  la  même  dé- 
monstration. Quelle  distance  n'y  a-t  il  pas  entre  une  lande 
inculte,  quelque  vaste  qu'on  la  suppose,  une  gnWe  déserte, 
une  falaise  rocailleuse,  d'une  part,  et  de  l'autre  une  petite 
prairie  bien  arrosée  et  par  conséquent  productive ,  un  champ 
bien  fumé  et  bien  cultivé  (1)?  Et  même  dans  une  ville,  entre 
un  terrain  propre  à  des  constructions ,  dans  un  quartier 


(0  Depuis  quelques  années,  il  s'est  formé,  en  France,  des  sociétés  actives,  in- 
telligentes, recueillant  avec  patience  des  renseignements  statistiques,  et  tàciiant 
d*exciter  un  mouvement  heureux  et  des  progrès  utiles  dans  toutes  les  parties  des 
sciences  agronomiques.  Parmi  ces  sociétés  dont  les  mémoires  seront  consultés 
avec  fruit  par  tous  les  hommes  que  ces  questions  intéressent  (et  qui  peut  ne  pas 
s'y  intéresser,  puisqu'il  s'agit  de  la  source  la  plus  pure  des  richesses  nationales?), 
j'ai  suivi  avec  un  vif  intérêt  les  travaux  d'un  des  comices  de  la  Bretagne,  placé 
dans  une  situation  à  la  fois  exceptionnelle  et  heureuse,  théoriquement  au 
moins.  L'arrondissement  de  Dinan,dans  le  département  des  Côtes-du-Nord ,  pos- 
téde  une  grande  étendue  de  côtes,  pour  lesquelles  les  engrais  de  mer  sont  nom- 
breux, abondants,  accessibles  à  tous,  facilement  transpoiiables ,  parles  routes, 
les  canaux,  des  rivières  où  les  marées  sont  régulières  et  remontent  à  plusieurs 
{ieuesde  l'embouchure.  D'un  autre  côté,  il  renferme  plusieurs  communes  situées 
dans  l'intérieur  des  terres,  sars  rivières,  presque  sans  voies  de  communication, 
ou  n'ayant  que  des  routes  Impraticables  pendant  une  partie  de  l'année.  Veul-on 
savoir  quelles  différences  en  résultent  pour  la  valeur  des  terres  dans  les  unes  et 
les  autres  localités?  Je  cite  les  chllfres  fournis  par  le  comice  agricole  de  Dinan  au 
comice  central  d'agriculture  des  Côtes-du-Nord,  dans  sa  session  du  mois  d'avril 
1844  :  t  A  Plouêr  (commune  où  l'assolement  est  rationnel  et  où  les  engrais  de 
»  roer  sont  abondants),  la  bonne  terre  monte  jusqu'à  4,000  fr.  l'hectare,  et  at- 
»  teint  même  8,000  fr.  quand  les  champagnes^  comme  on  les  appelle,  sont  à  la 
»  proximité  et  à  la  convenance  des  acheteurs.  ...  L'hectare  est  encore  à  peu  pré?, 
»  dans  les  environs  de  Dinan,  d'une  valeur  de  1,500  à  2,000  francs,  par  It 
»  possibilité  d'employer  la  marne,  le  noir  animal,  les  fumiers  et  boues  de  la 
»  ville...  Dans  la  région  des  landes  qui  forment  environ  le  cinquième  de  l'ar- 
»  rondissement,  dans  les  cantons  de  Broons,  Jugon,  etc..  le  prix  des  terres, 
»  quand  elles  ont  un  prix  y  n'est  que  de  60  à  200  fr.  J'he^tare...  »  On  ne  com- 
•  mente  pat  des  renseignetiieiits  ei  précis. 
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voisin  du  centre  dea  affaires ,  et  un  vaste  espace  situé  dans  les 
faubourgs?  De  deux  champs  d'inégale  valeur  intrinsèque, 
celui  qui  par  lui-même  en  possède  le  moins,  n'en  ac- 
quiert-il pas  une  plus  considérable  par  suite  du  voisinage 
d'un  canal,  d'une  rivière,  d'une  grande  route?  Les  ter- 
rains ,  si  restreints ,  situés  près  des  grandes  villes  ne  valent- 
ils  pas  cent  et  mille  fois ,  à  cause  de  leurs  produits  et  par 
suite  aussi  des  facilités  d'exportation ,  des  terrains  vastes , 
étendus,  meilleurs  peut-être  par  la  nature  même  du  sol, 
mais  situés  loin  d'un  centre,  dans  l'intérieur  d'un  royaume 
ou  d'une  province  ?  Les  Romains  vérifiaient  chaque  jour 
l'exactitude  de  ces  idées  pratiques  et  élémentaires;  ils  ne 
pouvaient  songer  à  fixer  une  limite  aux  propriétés,  parce 
que  cette  limite  est  impossible,  la  valeur  des  terres  et  des 
propriétés  dépendant,  comme  nous  venons  de  le  voir, 
de  mille  circonstances  particulières  et  nullement  de  l'é- 
tendue. 

J'ajouterai  que  fixer  une  limite  aux  propriétés  serait  une 
mesure  aristocratique,  anti-démocratique  par  conséquent. 
Un  gouvernement  appuyé  sur  une  aristocratie,  forte,  so- 
lide, identique,  se  perpétuant,  comme  dans  le  moyen  âge, 
par  exemple,  par  les  substitutions,  s'accommoderait  fort 
bien  d'une  loi  qui  défendrait  de  posséder  et  d'acquérir  au 
delà  de  certaines  limites  déterminées.  Elle  n'aurait  pas  à 
craindre  alors  de  se  voir  éclipsée  par  ces  insolents  parve- 
nus auxquels  l'intelligence,  le  travail,  les  profits  commer- 
ciaux ,  créent  une  position  brillante ,  souvent  somptueuse. 
Détruire  l'ambition,  l'émulation,  la  concurrence,  établir 
l'immobilité,  le  statu  quo,  c'est  l'essence  même  et  la  nature 
de  l'aristocratie.  Sans  doute,  il  n'est  pas  bon,  et  pour  beau- 
coup de  causes  dont  l'histoire  romaine  n'a  que  trop  fourni 
la  preuve,  que  les  propriétés  se  concentrent  dans  un  petit 
nombre  de  mains.  Mais  c'est  un  abus  et  un  danger  qu'il  faut 
conjurer  d'une  tout  autre  manière  que  par  une  loi  qui  fixerait 
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une  limite  aux  propriétés  :  rencouragement  donné  à  la  petite 
culture  ;  rabolition  des  droits  d'aînesse  et  de  substitution  ; 
le  partage  égal  des  terres  entre  les  enfants,  tous  ces  prin- 
cipes équitables ,  sont  les  moyens  les  plus  sûrs  de  rendre 
cette  concentration  impossible.  En  un  mot,  il  est  des  choses 
que  les  mœurs  doivent  régler  et  que  les  lois  doivent  laisser 
de  côté.  Je  sais  très  bien  que  les  Romains  n'établirent  pas 
toujours  une  distinction  assez  profonde  entre  les  prescrip- 
tions des  lois  et  les  choses  qui  ne  sont  du  ressort  que  de  la 
morale;  qu'ils  firent  souvent  des  lois  somptuaires  pour  ré- 
gler les  dépenses  des  vêtements  ou  de  la  table ,  c'est-à-dire 
des  lois  dont  le  principe  en  lui-même  est  détestable,  parce 
qu'elles  n'ont  et  ne  peuvent  avoir  d'autre  résultat  que  d'en- 
courager ce  qu'elles  veulent  empêcher  (1).  Mais  enfin ,  je 
tenais  à  prouver  qu'ils  ne  songèrent  pas,  pour  la  question 


(1  )  Les  principales  lois  somptuaires  ont  été  indiquées  par  Aulu-Gelle  (Nuits  Âtt., 
II,  21.  )  L'énumératlon  même  que  fait  Aulu-Gelie  prouve  combien  l'exécution 
de  ces  lois  était  difficile.  L'orgueil,  l'esprit  de  concurrence,  Taugmentation  des 
richesses  dans  les  grandes  familles,  l'ardeur  des  Romains  pour  tous  les  plaisirs 
des  sens,  faisaient  éluder  toutes  les  prescriptions.  La  loi  était  réduite  à  permettre, 
chaque  jour,  ce  qu'elle  ne  pouvait  plus  empêcher.  Ainsi  une  ancienne  loi  bornait 
les  dépenses  des  repas,  aux  jours  de  fêtes ,  à  120  as  ;  pour  les  autres  jours  h  39,  à 
10  et  même  à  Sas.  Bientôt  la  loi  Liciuia  permet  200  as  pour  les  noces.  Dés  l'épo- 
que de  Sylla,  le  dictateur  accorde  déjà  30  sesterces  pour  les  jours  de  fête.  La  loi 
Julia  permet  200  sesterces  pour  les  jours  ordinaires  ;  300  pour  les  fêtes.  Enfln 
Auguste  ou  Tibère  est  obligé  de  permettre  une  dépense  de  2,000  sesterces.  Ces 
chiffres  ne  montrent-ils  pas  l'impuissance  de  la  loi  ?  Que  dirons-nous  et  des  fes- 
tins de  Lucullus  et  du  repas  dont  la  satire  de  Pétrone  nous  donne  le  détail.' Je 
le  répète;  c'est  aux  mœurs  de  régler  le  luxe;  l'atlaiiuer  de  front,  par  des  lois 
directes,  c'est  encourager  ce  que  l'on  veut  empêcher,  et,  ce  qui  est  pire,  c'est 
faire  tourner  en  dérision  une.  loi,  et  par  suite  les  lois.  —  Les  Romains  se  mo- 
quaient eux-méme«  de  ces  lois.  La  loi  Fannia  défendait  de  dépenser  plus  de  cent 
as  à  un  diner  :  les  cent  (u  de  Fannius  est  un  proverbe  que  Ton  trouve  dans  les 
poètes  comiques  et  satiriques  pour  dire  un  mauvais  diner.  Une  loi  défendit  de 
manger  des  poules  grasses  :  on  fit  engraisser  des  coqs.  La  loi  Licinia  était  tournée 
en  dérision  :  Legem  vttemus  Licini^  dit  Lucilius.  La  poésie  poussait  à  ces  ré- 
voltes, parce  que,  comme  l'a  dit  un  jeune  et  spirituel  écrivain  trop  tôt  enlevé  à 
l'histoire  et  aux  lettres,  dès  l'abord,  la  poésie  latine  trahissait  le  tempérament 
positif  et  le  caractère  peu  rêveur  des  Romains.  (Ch.  Labitte  ,  Art.  sur  Lucilius  ; 
Revue  des  Deux-Mondes,  1*'  octobre  1846.) 
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spéciale  qui  nous  occupe ,  à  traiter  législativement  ce  qui 
n'était  qu'une  question  morale;  et  que  la  limitation  des 
propriétés  est  une  mesure  toute  aristocratique.  Or  les  lois 
agraires  furent  toujours  proposées  ou  par  des  tribuns,  c'est- 
à-dire  par  des  amis  du  peuple ,  ou  par  des  citoyens  popu- 
laires, en  haine  de  l'aristocratie. 

Poursuivons  les  hypothèses.  Les  tribuns  auraient-ils  tenté 
de  réaliser  le  rêve  de  quelques  utopistes  modernes  ?  Tout 
en  respectant  en  lui-même  le  droit  de  propriété,  respect 
que  nous  avons  mis  hors  de  doute  ^  tout  en  évitant  de  fixer 
à  l'exercice  de  ce  droit  des  limites  impossibles ,  ce  que  nous 
avons  vu  également,  ne  voulurent-ils  pas,  au  moins,  in-^ 
terdire  le  droit  d'héritage  et  faire  rentrer  les  propriétés  dans 
le  domaine  de  l'État,  après  la  mort  des  propriétaires?  Rap- 
pelons-nous toujours  le  bon  sens  pratique  des  Romains  ; 
nous  en  conclurons  qu'ils  ne  purent  avoir  cette  idée,  parce 
qu'elle  est  injuste,  impraticable,  funeste,  en  un  mot  ab- 
surde. Personne  n'est  tenté  aujourd'hui  d  adopter  l'opinion 
de  quelques  philosophes  du  xviii®  siècle;  personne,  j'en- 
tends personne  de  raisonnable ,  ne  croit  plus  à  un  état  na- 
turel antérieur  à  l'état  de  société  ;  personne  n'admet  plus, 
par  conséquent ,  une  convention ,  un  contrat  verbal  ou  écrit 
en  vertu  desquels  les  sociétés  se  seraient  organisées.  Établis 
sous  le  système  de  la  famille  ,  de  la  tribu ,  ou  de  la  royauté, 
dans  l'état  patriarcal,  nomade,  sauvage,  ou  sous  une 
forme  plus  complexe  et  plus  savante,  les  hommes  ont  tou- 
jours vécu  en  société.  Or,  la  base  de  toute  société  c'est 
évidemment  la  famille.  Les  animaux,  au  bout  de  quelques 
mois,  de  quelques  semaines,  et  même  de  quelques  jours, 
suivant  leur  espèce ,  peuvent  suffire  à  leur  subsistance.  Leurs 
pères  les  oublient  presque  à  la  naissance;  les  mères 
les  abandonnent  dès  qu'ils  peuvent  agir  par  eux-mêmes. 
Les  hommes,  au  contraire,  ce  qui  est  un  témoignage  de 
leur  supériorité  plutôt  que  de  leur  faiblesse ,  ne  peuven 
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pendant  longtemps  se  passer  d'appuis.  Leur  développement 
physique  est  lent  et  pénible  ;  leur  éducation  morale  et  in- 
tellectuelle demande  une  longue  et  soigneuse  surveil- 
lance (1).  De  là  les  liens  de  famille  si  puissants,  que  les 
plus  mauvaises  passions  peuvent  les  ébranler,  les  affaiblir, 
Don  les  rompre.  Or,  que  deviendrait  la  famille ,  sans  le 
princîpede  l'hérédité?  La  conscience  publique,  à  défaut  des 
lois ,  flétrit  la  conduite  de  l'homme  égoïste  qui,  dissipant  sa 
fortune  pour  la  satisfaction  de  ses  plaisirs,  abandonne,  sans 
secours,  ses  enfants  à  toutes  les  chances  de  la  corruption  et 
de  la  misère.  Preuve  évidente  qu'un  des  grands  principes 
de  la  nature  humaine  est  le  désir  de  se  survivre  à  soi- 
même;  qu'un  des  devoirs  essentiels  de  l'homme  est  de 
laisser  à  ses  enfants  le  produit  de  son  travail.  C'est  même 
là  une  des  bases  des  progrès  de  toute  société  régulière  :  le 
point  d'arrêt  d'une  génération  devient  le  point  de  départ 
de  la  génération  suivante.  S'il  en  est  ainsi,  remarquons  les 
conséquences  déplorables  qu'entraînerait  la  négation  du 
principe  de  l'hérédité.  En  premier  lieu,  Thomme  se  sent 
attiré,  par  sa  nature,  à  laisser  à  ceux  qui  sont  issus  de  lui, 
le  résultat  de  ses  travaux  et  de  ses  fatigues;  d'un  autre 
côté,  la  loi  lui  défendrait  cette  transmission.  Cette  loi  se- 
rait-elle exécutable?  Oui,  peut-être  pour  les  terres  que 
l'on  peut  saisir,  dont  on  peut  s'emparer.  Mais  on  oublie 
trop  souvent  que  la  terre  n'est  qu'une  des  formes  de  la 


(1)  Non  est  sntis  œstimare  parens  melior  homini  an  tristior  noverca  natura 
fuerit.  Ante  omnia  unum  anirnantittm  cutictortim  alienis  veiat  opibus;  ce- 
ler* j  varie  tegumenta  tribuit ,  testas ,  corticss ,  cor  ta ,  spinas^  villos^  selas^ 
pilos^  plumam^  pennas^squamas^  vellera.  Truncos  et'am  arburesque  cortice^ 
interdum  gemino^  a  frigortbus  et  calore  tutata  est.  Uominem  tarttumnudum^ 
et  in  nuda  humo  ,  ttatali  die  abjicit  ad  vayitas  statim  et  ploralum...  Cetera 
setttire  naturam  suam^  alia  pcrniciiatemusurpare^  alia  prœpetes  volatus  ^ 
alia  tiare;  hominem  scire  nihil  sine  docirinay  non  fari  ^  non  ingredi^  non 
vesci  :  brevilarque  non  aliud  nuturœ  sponte^  qwim  flare*  (IMin.  HiâU  îi&L, 

vii.i.; 
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propriété ,  et  qu'indépendamment  de  la  propriété  immo- 
bilière, il  existe  des  propriétés  mobilières  beaucoup  plus 
variées ,  souvent  plus  importantes  sur  lesquelles  la  loi  ne 
pourrait  avoir  de  prise  ni  d'action.  Si ,  combattu  en  sens 
divers  par  les  tendances  de  sa  nature  et  par  les  prescrip- 
tions des  lois ,  le  père  de  famille  ne  pouvaitlaisser  son  hé- 
ritage à  ses  enfants,  il  agirait,  pour  éluder  les  lois  plus 
faibles  que  la  nature,  de  deux  façons:  ou  bien,  il  cesse- 
rait d'aspirer  à  devenir  propriétaire ,  c'est-à-dire  à  possé- 
der des  biens  saisissables ,  pour  convertir  les  fonds  dont  il 
disposerait,  en  rentes  quelconques  souvent  usuraires,  en 
capitaux,  en  placements  plus  productifs  toujours  que  la 
propriété  territoriale;  placements  qui  seraient  préférés 
dans  une  société  troublée  et  agitée,  à  cause  de  leur  nature 
et  de  leurs  produits,  tandis  que,  dans  une  société  calme  et 
régulière ,  Ton  préfère  les  propriétés  moins  productives , 
mais  plus  stables ,  c'est-à-dire  les  propriétés  territoriales. 
Si  le  désordre  de  la  société  ainsi  constituée,  ou,  pour 
mieux  dire ,  ainsi  désorganisée ,  était  tel ,  et  cela  arrive- 
rait, que  les  placements  de  fonds  ne  fussent  ni  plus  cer- 
tains ni  plus  productifs  que  les  propriétés ,  alors  la  nature 
et  ses  tendances  invincibles  continueraient  à  pousser  tout 
père  de  famille  à  violer  les  lois.  Pour  laisser  à  ses  enfants 
des  moyens  assurés  de  subsistance;  pour  ne  pas  aban- 
donner ses  fils  sans  ressources  avant  l'âge  où  ils  seraient 
en  état  de  se  suffire  par  leur  travail,  ou  ses  filles,  chose 
plus  horrible  encore,  réduites  à  la  nécessité  de  chercher 
dans  la  corruption  et  la  débauche ,  des  moyens  de  subsis- 
tance, il  agirait,  comme  l'on  a  agi  en  France  pendant  les 
guerres  de  religion  du  XVP  siècle ,  pendant  les  troubles 
de  la  révolution ,  à  l'époque  des  deux  invasions  qui  ont 
amené  la  chute  de  l'empire,  c'est-à-dire  qu'il  y  aurait, 
au  grand  détriment  de  toute  la  société,  des  caches  se- 
crètes, des  fonds  enfouis,  et  par  conséquent  improductifs 
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pendant  longtemps  (1)  ;  en  un  mot,  que  chaque  famille, 
opprimée  par  la  société,  tiendrait  la  société  elle-même  en 
état  de  suspicion  légitime ,  agirait  pour  elle-même  et  dans 
ses  seuls  et  privatifs  intérêts.  I^  société,  ou  ce  qui  en 
est  le  lien,  le  gouvernement,  quelque  forme  qu'il  pût 
prendre,  n'aurait  pas  de  crédit,  pas  de  force,  étant  con- 
sidéré par  tous  comme  un  ennemi ,  non  comme  un  pro' 
tecteur. 

Envisageons  cette  question  sous  tous  ses  points  de  vue  ; 
elle  en  est  digne  par  sa  gravité  et  son  importance.  La  terre, 
la  seule  propriété  saisissable,  nous  venons  de  le  voir,  n'a 
pas  de  valeur  par  elle-même  ;  elle  n'en  acquiert  que  par  le 
travail  de  l'homme.  Laissez  un  terrain  en  friche  ;  au  bout 
de  quelques  années,  souvent  même  de  quelques  mois,  il 
sera  improductif,  couvert  de  quelques  misérables  brous- 


(1)  Contentons-nous  de  citer  deux  exemples.  Tout  le  monde  sait  ce  qui  arriva 
lorsque,  sous  la  régence  du  duc  d'Orléans,  le  gouvernement  fut  entraîné,  pour 
soutenir  le  papier-monnaie  et  les  étalil  ssements  de  Law,  à  publier  ces  lois  par 
lesquelles  il  était  défendu  de  posséder  plus  de  500  livres  en  argent,  des  diamants, 
des  meubles  d'or  ou  d'argent.  11  fallut  recourir  à  d'horribles  moyens,  exciter  la 
méfiance  dans  les  familles ,  encourager  et  récompenser  les  délateurs.  Cependant 
beaucoup  d'argent  échappa  ;  il  reparut  le  jour  de  la  chute  du  système,  (l^mon- 
ley,  Hist.  de  la  Régence,  1. 1,  p.  328 ;  M.  Thiers,  article  sur  Law,  p.  101.)  Voici 
un  autre  fait.  La  seule  province,  peut-être ,  de  France  où  la  confiance  dans  les 
gouvernements  qui  se  sont  succédé  depuis  quarante  ans ,  n'ait  jamais  pris  ra- 
GJoe,  c'est  notre  Bretagne,  si  cruellement  bouleversée  par  les  guerres  civiles.  Je 
ne  parle  pas,  bien  entendu,  des  classes  moyennes,  éclairées  et  intelligenles  là 
comme  partout.  Mais  il  est  incontestable  que,  dans  la  Bretagne,  h  s  classes  éle- 
vées vivent  à  regard  de  l'État  dans  un  esprit  de  suspicion  et  de  défiance  réelles 
ou  supposées,  mais  qu'elles  entretiennent;  que  les  ouvriers  des  petites  villes  et 
les  cultivateurs  ont  les  mêmes  idées;  et  qu'ils  thésaurisent  au  lieu  d'emplo>er 
nlilement  leurs  économies.  Il  est,  par  exemple,  à  ma  connaissance  personnelle 
qu'à  répoque  récente  où  la  loi  démonétisa  les  pièces  de  6  livres,  le  jour  où  le 
délai  légal  expira,  les  receveurs  généraux  du  Finistère  et  du  Morbihan  furent 
obligés  défaire  venir  des  sommes  immenses  des  départements  voisins  pour  suffire 
à  échanger  les  pièces  de  6  liv.  qui  leur  étaient  présentées.  Or,  ces  richesses  étaient 
enfouies  depuis  des  siècles  peut-être ,  restées  improductives,  gardées  soigneuse- 
ment. Je  sais  notamment  qu'à  Quimper  un  misérable,  velu  de  haillons,  vivant 
salement  et  tristement,  amena  une  charrette  qui  contenait  40,000  fr.  Cet  ell'et  de 
la  terreur  n'a  pas  besoin  de  commentaires.  Supposez  maintenant  une  loi  qui  sup- 
prime l'héritage  y  et  calculez,  si  vous  pouvez,  les  résultats  qu'elle  entraînerait. 
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sailles,  rempli  de  mares  fangeuses  et  pestilentielles.  La 
partie  des  landes  de  Bretagne  que  l'industrie  a  défrichée, 
a  centuplé  de  valeur.  Les  maremnes  de  Sienne  et  de  toute 
la  Toscane ,  dont  la  fertilité  naturelle  et  les  funestes  effets 
étaient  également  proverbiaux  (1),  sont  aujourd  hui  non- 
seulement  plus  fertiles,  mais  encore  couvertes  d'habitants 
et  de  villages;  en  un  mot,  aussi  riches,  aussi  saines,  aussi 
abondantes  que  les  grasses  plaines  de  la  Lombardie ,  de- 
puis que  le  grand  duc  Léopold  II  a  su  encourager,  par 
son  exemple  et  par  un  sage  emploi  de  capitaux ,  le  zèle  de 
ses  sujets  (2).  Dans  un  ordre  inverse,  le  pays  des  Vols- 
ques,  couvert  autrefois ,  c'est  Pline  qui  l'atteste,  de  vingt- 
trois  villes  populeuses  et  florissantes,  est  devenu  les  Marais- 
Pontins,  c'est-à-dire  une  contrée  pestilentielle  où  appa- 
raissent, de  loin  en  loin,  les  ruines  gigantesques  encore  de 
Minturnes  ou  d'Antium,  pour  protester  contre  la  déca- 
dence et  la  misère  présentes.  L'antique  Latium  était  riche  et 
peuplé  ;  dans  les  anciens  temps ,  il  envoyait  des  blés  en 
Sicile  et  en  Afrique ,  tandis  que,  dès  l'époque  des  Scipions, 
Rome  n'avait  plus,  pour  subsister,  que  les  blés  qui  lui 
arrivaient  de  1  Egypte  et  de  la  Sicile.  Albe  était  la  métro- 
pole de  trente  colonies;  le  Latium  est  aujourd'hui  cette 
infertile  et  stérile  campagne  de  Rome  qu'on  ne  peut  tra- 
verser sans  un  serrement  de  cœur,  sans  une  profonde  tris- 


(1)  /n  maremna  si  arricchisce  in  uno  anno  ;  si  muore  in  sei  mesi. 
(Proverbe  cité  par  M.  Michelet,  Hisl.  rom. ,  1. 1,  p.  71 ,  note.) 

(2)  Combien  la  nature  a  été  généreuse  pour  ce  beau  pays  de  Toscane  !  H  suffit 
de  l'avoir  parcouru  pour  en  conserver  un  ineffaçable  souvenir.  Mais  combien  Ut 
sage  administration  des  princes  de  la  maison  d'Autriche  n'a-t-elle  pas  ajouté  en- 
core à  cette  beauté,  à  cette  richesse,  à  cette  fécondité  I  Tourmentée  autrefois  par 
tant  et  de  si  terribles  guerres ,  Florence  n'en  conserve  le  souvenir  que  dans  le 
sombre  et  belliqueux  aspect  de  ses  palais,  inoffensifs  et  calmes  aujourd'hui.  Elle 
est  le  séjour  des  arts,  de  l'esprit,  de  la  liberté.  La  vie  y  est  douce,  la  pensée 
libre;  tous  les  progrès  de  l'esprit  y  sont  encouragés.  La  Toscane  entière  éprouve 
lesetlVts  de  ce  gouvernement  tolérant,  pacifique,  paternel,  qui  préside  à  ses 
destinées* 
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tesse  9  au  milieu  de  laquelle  les  misérables  chaumières  de 
Ronciglione  paraissent  comme  un  délicieux  oasis  dans  un 
désert  sans  bornes  (1)  1  Ajoutons  donc  avec  un  grand  his- 
orien  :  «  Dès  qu'un  homme  possède  et  exploite  une  terre, 
quel  que  soit  le  mode  de  sa  possession  et  de  son  exploi- 
tation, il  y  emploie  des  forces  qu'il  ne  tire  pas  du  sol, 
mais  de  lui-même  ;  par  les  travaux  qu'il  y  opère,  par  les 
constructions  dont  il  la  couvre ,  il  ajoute  à  la  terre  une 
certaine  valeur,  et,  pour  parler  le  langage  acjuel  de  l'é- 
conomie politique,  il  y  dépose  un  certain  capital  que,  s'il 
s  en  va  quelque  jour,  il  ne  peut  emporter  complètement 
ni  commodément,   un  capital  qui  s'incorpore  plus  ou 
moins  avec  le  sol,  et  ne  s'en  sépare  pas  tout  entier.  De 
là,  et  par  des  instincts  de  raison  et  de  justice,  une  cer- 
taine tendance  naturelle  de  toute  possession  territoriale  à 
devenir  héréditaire  (2).  » 
Nous  concluons  de  ces  réflexions  :  1**  que  la  destruction 
de  l'hérédité  serait  injuste  et  impossible  ;  2"  que  les  Romains 
n'y  songèrent  jamais ,  parce  qu'ils  étaient  un  peuple  de 
bon  sens  et  qu'ils  respectèrent  toujours,  dans  leurs  lois, 
l'équité  et  le  droit  naturel ,  lors  même  qu'ils  les  violaient 
avec  audace  dans  la  pratique  ;  ce  qui  arriva  plus  souvent 
même  que  Montesquieu,  n'a  pris  plaisir  à  le  rappeler,  sur- 
tout à  l'égard  des  peuples  étrangers. 

J'arrive  à  une  quatrième  et  dernière  hypothèse,  la  plus 
grave  et  même  la  plus  généralement  répandue.  Ne  se  se» 
rait-il  pas  agi,  dans  les  lois  agraires,  de  partager,  par 
portions  égales,  toutes  les  terres  entre  les  citoyens?  Cette 
idée  n'est  pas  absolument  inconnue  chez  certains  peuples; 
elle  a  surtout  été  fréquemment  présentée  par  de  grands  et 
d'illustres  philosophes.  Nous  la  trouvons,  à  l'état  de  théorie. 


(1)  Ce  sont  les  expressions  mêmes  d'un  sonnet  italien  écrit  par  un  prince  russe, 
et  que  j'ai  lu  à  Ronciglione  sur  le  livre  des  voyageurs. 
{f)  M.  Giiiiot,  Hist.  de  la  elyilisaUon  en  Franee,  t.  IV,  V  lec.,  p.  56. 
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dans  Platon  chez  les  Grecs;  dans  Campanella,  et  Thomas 
Morus,  au  xvi®  siècle;  chez  Fcnelon  au  xvii®;  chez  Beccaria 
et  J.-J.  Rousseau,  au  xviif.  Ce  sont  là  de  grands  noms, 
des  noms  respectables;  mais  ni  les  uns  ni  les  autres  n'ont 
été  des  hommes  pratiques.  Tous  ont  plus  songé  à  indiquer 
un  état  de  choses  idéal  qu'à  établir  des  lois  positives.  Quel 
charmant  tableau  nous  présente  le  vu"  livre  du  Télémaque  ! 
comme  les  expressions  y  sont  délicates  et  touchantes  !  que 
les  plaisirs  imaf/innires  de  la  vie  champêtre  y  sont  délicieu- 
sement peints  !  Mais,  à  côté  de  ces  charmants  et  délicieux 
tableaux,  quelle  impossibilité  pratique!  quelle  aristocratie 
dans  ces  rangs  distincts,  dans  ces  classes  fatalement  sépa- 
rées ,  même  par  la  couleur  et  les  ornements  des  vêtements  ! 
Le  grand  seigneur ,  l'ami  des  Jésuites  et  de  St  Simon  ;  l'ar- 
chevêque, orgueilleux  de  sa  dignité  et  de  sa  naissance,  n'y 
percent  ils  pas  sous  une  idéale  et  impraticable  fiction  ?  Les 
Romains  ne  connaissaient  pas  tous  ces  rêves.  Fénelon  était 
poète  et  rêveur,  en  écrivant  en  prose.  Les  Romains  étaient 
généralement  positifs  ,  même  quand  ils  écrivaient  en  vers. 
Virgile,  dans  les  Géorgiques,  donne  des  idées  pratiques; 
Horace  est  positif  et  didactique  dans  l'épître  aux  Pisons. 
Ajouterai  je  que  le  poëme  le  plus  profond  de  la  littérature 
romaine  est  un  traité  de  physique  ?  Je  veux  dire  le  poëme 
de  Lucrèce. 

Du  reste  ces  illustres  rêveurs  ont  semblé  prendre  plaisir 
à  se  contredire.  Il  était  de  mode  au  xviii''  siècle,  dans  une 
société  blasée,  corrompue,  fatiguée  d'elle-même,  d'admi- 
rer tout  ce  qui  n'était  pas  elle,  l^ycurgue  et  les  Spartiates, 
que  l'on  ne  connaissait  guère,  étaient  admirables,  parce 
que  rien  n'était  plus  éloigné  de  l'Opéra,  des  sociétés  des 
traitants,  des  soupers  de  la  Régence,  que  les  repas  en 
commun  et  le  brouet  noir  de  Sparte.  Cependant  J.-J. 
Rousseau  qui  poussait  quelquefois  à  ces  admirations  fac- 
tices ,  mais  qui  les  rudoyait  souvent  quand  son  bon  sens 
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naturel  reprenait  le  dessus  sur  son  humeur  chagrine  et  sa 
tendance  au  paradoxe ,  se  moquait  avec  raison  de  l'égalité 
prétendue  établie  à  Sparte  par  Lycurgue,  et  disait  très-bien 
que  Lycurgue  n'avait ,  en  définitive,  établi  autre  chose  que 
l'égalité  de  la  misère.  Que  pouvaient  être,  en  effet,  les  9,000 
parts  des  Doriens  vainqueurs,  les  30,000  des  Laconiens 
vaincus ,  dans  le  petit  et  stérile  territoire  de  la  Laconie  ?  Ju- 
geons-en par  ce  qui  arriverait  pour  la  France,  généralement 
beaucoup  plus  fertile.  Or,  des  statistiques  affirment  que 
si  le  territoire  de  la  France  était  divisé  par  portions  égales 
entre  tous  les  habitants,  la  valeur  du  revenu  de  chaque  lot 
n'excéderait  pas  la  valeur  d'une  journée  de  travail  (1). 
Donc,  au  lieu  d'établir  l'aisance  pour  ceux  qui  souffrent, 
on  décréterait  la  misère  pour  tous  (2).  C'est  tout  à  fait  l'é- 
galité dont  parle  Rousseau. 

Cependant,  a-t-on  dit  et  dit-on  encore  souvent,  cette 
égalité  n'a-t-elle  pas  existé  dans  plusieurs  sociétés  qui  pour- 
raient servir  de  base  et  de  modèle  pour  une  société  plus 
complexe  et  plus  vaste?  chez  les  Pythagoriciens  dans  la 
Grande-Grèce;  les  Esséniens  parmi  les  Juifs;  les  chrétiens 
primitifs?  n'existe-t-elle  pas,  de  nos  jours,  chez  les  frères 
Moraves  et  dans  les  associations  religieuses?  Acceptons 
tous  ces  exemples  ;  au  lieu  de  nuire  à  la  thèse  que  nous 
soutenons,  ils  ne  peuvent  que  la  confirmer.  En  premier 
lieu,  ces  associations,  fort  peu  nombreuses,  ne  se  sont 
jamais  composées  que  d'individus  liés  par  des  vœux  aus- 
tères, sacrifiant  leur  volonté  et  leurs  intérêts  particuliers  à 


(0  Je  cite  ces  chiffres  d'après  MM.  Hennequin  et  Taulier.  Cependant  ils  m'in- 
spirent quelques  scrupules.  La  population  de  la  France  est  fixée  à  34  niillions; 
son  étendue  territoriale  à  52  millions  d'hectares.  Il  y  aurait  donc  piusd'un  hec- 
tare par  habitant.  Mais  il  faut  remarquer  que  sur  ces  terrains  il  y  en  a  un  grand 
nombre  qui  sont  occupés  par  des  landes,  des  routes,  des  rochers,  des  cours  d'eau, 
des  lacs  ou  des  étangs,  c'est-à-dire  improductifs.  Encore  même  le  calcul  me 
8emble-t-il  singulièrement  exagéré. 

(2)  Hennequin,  Traité  de  législation  et  de  jurisprudence,  t.  I,  p.  100. 
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rintérét  même  de  l'association  ou  de  la   communauté 
dont  ils  font  partie;  déposant  toute  passion.  Les  socié- 
tés politiques  ne  se  composent  pas  et  ne  peuvent  pas  se 
composer  d'hommes  semblables ,  et  cela  pour  une  raison 
qui  suffit  à  exclure  toutes  les  autres.  C'est  que  les  associa- 
tions, religieuses  ou  politiques,  se  recrutent  uniquement 
parmi  des  hommes  mûrs,  pouvant  y  entrer  ou  n'y  pas  en- 
trer; sachant  très-bien  ce  qu'ils  font  quand  ils  y  entrent, 
ayant  une  conscience  pleine  et  entière  de  leur  détermina- 
tion ;  n'engageant  que  leur  propre  volonté.  Les  sociétés 
politiques,  au  contraire,  se  composent  d'éléments  hétéro- 
gènes. On  y  trouve  des  hommes  mûrs  et  expérimentés , 
mais  qui  n'ont  jamais  été  consultés  sur  le  choix  de  leur 
patrie  ou  sur  la  nature  du  gouvernement  qui  les  régit.  Ils 
l'acceptent,  ils  le  subissent,  ils  le  soutiennent  par  raison; 
ils  ne  le  font  pas,  ils  ne  le  choisissent  pas.  Elles  se  com- 
posent de  femmes  et  d'enfants ,  encore  plus  étrangers  à 
rÉtat  dans  lequel  ils  vivent.  Donc ,  il  n'y  a  pas  d'analogie 
entre  des  associations  locales ,  particulières,  composées  de 
quelques  individus ,  et  ces  vastes  agglomérations  de  per- 
sonnes de  tout  âge,  de  toutes  conditions,  que  l'on  appelle 
des  sociétés. 

En  poursuivant,  au  surplus,  l'hypothèse  indiquée;  en 
supposant ,  ce  qui  n'est  pas ,  comme  nous  venons  de  le  voir, 
qu'il  y  eût  analogie  entre  les  unes  et  les  autres  ;  les  rivalités, 
la  concurrence,  l'hostilité,  la  compétition  d'intérêts  qui 
existent  entre  les  individus  dans  les  sociétés  politiques  ac- 
tuelles, toutes  ces  mauvaises  passions,  n'existent-elles  pas 
entre  les  associations  elles-mêmes?  Qu'il  s'agisse  d'indivi-"* 
dus  ou  de  collections  d'individus,  peu  importe.  Avant  la 
révolution  qui  a  créé  l'unité  française,  une  province  se 
considérait,  suivant  l'ensemble  de  ses  intérêts,  comme 
formant  un  être,  un  individu  moral  ;  elle  était  hostile  à  la 
province  voisine.  Les  nations  en  sont  encore ,  aujourd'hui. 
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à  cet  état  d'antagonisme  qui  ne  cessera  que  parles  progrès 
lents  et  successifs  de  la  raison  publique,  des  idées  de  paix 
et  de  tolérance.  En  appliquant  ceci  aux  associations  citées 
pour  exemple ,  on  arrive  à  ce  résultat  que  ces  associations 
sont  des  êtres  moraux  ;  que  ce  sont  des  individus,  proprié- 
taires pour  leur  propre  compte,  hostiles  les  uns  aux  autres, 
ou ,  pour  le  moins ,  rivaux  les  uns  des  autres  ;  que ,  dès 
lors,  aucun  des  dangers  des  sociétés  actuelles  ne  serait 
évité,  si,  au  lieu  de  se  composer  d'individus  séparés,  une 
société  se  composait  d'associations  d'individus. 

D'ailleurs ,  en  supposant  possible  pour  un  moment  cette 
égalité  des  possessions ,  combien  de  temps  cet  état  de  choses 
pourrait-il  durer  ?  Cette  égalité  ne  pourrait  exister ,  tout 
au  plus,  que  pendant  la  génération  en  faveur  de  laquelle 
elle  aurai  tété  proclamée.  Mais  dès  qu'arriverait  la  mort  d'un 
père  de  famille,  ses  enfants  se  partageant  la  portion  qui 
lui  aurait  été  assignée,  se  trouveraient  plus  pauvres  que 
leur  voisin  qui  aurait  vécu  plus  longtemps  que  leur  père  et 
qui  aurait,  par  conséquent,  conservé  la  totalité  de  son  lot. 
Donc ,  il  y  aurait  déjà  des  pauvres  et  des  riches.  La  seule 
différence  avec  létat actuel  ,  c'est  que,  pour  un  moment, 
les  pauvres  seraient  en  minorité.  Mais  combien  de  temps 
cela  durerait-il?  Supposons  qu'il  arrive  à  mille  familles  sur 
cent  mille,  ce  qui  est  arrivé  à  l'une  d'elles  ;  supposons,  ce 
qui  est  le  terme  moyen ,  quatre  enfants  pour  chacune  de  ces 
familles;  voilà,  au  bout  d'un  an,  d  un  mois  peut-être, 
quatre  raille  familles  nouvelles  réduites,  sinon  à  la  misère, 
du  moins  à  une  pauvreté  relative. 

Allons  plus  loin.  Sur  le  nombre  de  ces  pères  de  famille 
auxquels  les  terres  auraient  été  partagées ,  combien  y  en 
aurait-il  d'économes ,  combien  de  dissipateurs?  Un  des  ju- 
risconsultes les  plus  graves,  un  des  orateurs  les  plus  ner- 
veux et  les  plus  logiques  de  notre  temps,  a  dit,  en  com- 
battant les  rêveries  de  quelques  niveleurs  ou  communistes  : 


à 
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*  Déposez  des  ouvriers ,  descultivateurssur  la  plage  d'une 
»  île  déserte,  mais  fertile;  que  Téquité  la  plus  rigoureuse 
»  préside  à  la  répartition  des  moyens  de  travail  et  de  pro- 
»  duction.  Revoyez  la  colonie  avant  une  génération 
»  d'hommes,  et,  si  elle  a  prospéré,  vous  y  rencontrerez 
f  des  riches  et  des  pauvres ,  des  débiteurs  et  des  créanciers, 
»  des  maîtres  et  des  esclaves.  La  propriété  n'est  donc  pas, 
»  comme  on  Ta  dit  si  souvent,  le  fruit  amer  d'une  antique 
»  usurpation;  c'est  le  résultat  nécessaire  d'une  loi  inhé- 
»  rente  à  la  nature  de  l'homme;  plus  forte  que  sa  volonté; 
»  loi  de  civilisation ,  et,  par  cela  même,  de  progrès  et  de 
n  liberté  (l).  »  Il  n'est  même  pas  besoin  de  recourir  à  l'hy- 
pothèse de  l'île  déserte  dont  parle  M.  Hennequin.  Il  suffit 
d'observer  ce  qui  se  passe,  tous  les  jours,  sous  nos  yeux. 
Examinez,  en  effet,  un  atelier  de  cent  ouvriers,  un  samedi 
soir ,  un  dimanche  matin ,  enfin  un  jour  de  payement.  Cha- 
cun d'eux  vient  de  toucher  une  somme  égale  pour  le  travail 
de  la  semaine.  Revoyez  ces  ouvriers  le  lundi  soir.  Les  uns 
ont  doublé  leur  petite  fortune  par  un  surcroît  de  travail, 
par  un  placement  avantageux ,  ou  par  quelque  spéculation, 
moins  honnête ,  sur  la  crédulité  ou  les  passions  de  leurs 
camarades.  Les  autres  ont  tout  dissipé  en  profusions. 
D'autres  mêmes  n'ont  pas  trouvé  dans  leur  salaire  de  quoi 
leur  suffire  et  ont  engagé  l'avenir  en  contractant  des  dettes. 
Pour  qu'il  en  fût  autrement,  il  faudrait  niveler  les  intelli- 
gences, détruire  les  passions  bonnes  ou  mauvaises,  annuler 
les  hommes,  et  les  remplacer  par  des  machines  inertes, 
sans  mauvais  penchants ,  il  est  vrai ,  mais  sans  le  germe 
de  ces  idées  d'ambition  ,  d'industrie,  de  spéculation  ,  qui 
sont  un  bien  immense  et  la  base  de  toute  activité  morale , 
intellectuelle,  physique,  tant  qu'elles  se  proposent  un  noble 
but.  Ce  ne  sont  pas  les  sociétés  qui  créent  les  passions;  les 


(0  Kenno'.uai ,  Trait?  de  législation  et  de  jurisprudence,  1. 1,  p.  193. 
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passions ,  bonnes  ou  mauvaises ,  sont  dans  la  nature  de 
rhomme  ;  elles  sont  une  conséquence  naturelle  et  nécessaire 
de  sa  liberté  qui  lui  donne  à  choisir  entre  le  bien  et  le  mal. 
Sans  passion ,  Thomme  ne  ferait  pas  de  mal ,  mais  il  ne 
ferait  pas  de  bien  ;  d'abord  parce  qu'il  y  a  des  passions 
bonnes  comme  des  passions  mauvaises,  ensuite  parce  qu'il 
n'y  a  de  bien  qu'à  la  condition  d'une  lutte,  et  par  consé- 
quent d'un  choix  libre.  L'homme  serait  inerte  comme  les 
vils  objets  qu'il  emploie,  qu'il  met  en  œuvre  et  façonne  à 
son  gré  ;  au  lieu  d'être  le  roi  de  la  création,  il  en  serait  l'es- 
clave. Or,  avec  les  passions  de  l'homme,  l'égalité  rêvée 
par  les  utopistes  est  impossible ,  d'abord  parce  que  l'homme 
ondoyant  et  divers  ne  peut  rester  dans  une  immobilité  ab- 
solue qui  serait  la  négation  de  son  intelligence  et  de  sa  li- 
berté; ensuite,  parce  que  toute  agglomération,  nombreuse 
ou  peu  nombreuse ,  entraîne  la  rivalité  €t  la  lutte  de  pas- 
sions contraires,  et  par  conséquent,  l'inégalité  (1). 
Voyez  enfin  à  quoi  aboutirait  cette  égalité  que  les  lois 


(1)  Les  anciens,  malgré  leurs  tendances  au  stoïcisme,  avaient  reconnu  et  pro- 
clamé cette  utilité  des  passions.  Aulu-Gelle  (XIX,  13)  rapporte  à  ce  sujet  de 
très-belles  paroles  d'Hérode  Atticus  :  Nullus  usquam  homo^  quisecundum  tia- 
iuram  sentiret  et  saperet  affectionibus  istis  animi  qua$  TrdOr)  appellabat , 
œgritudinis^  cupiditatis,  timoris  ^  ircp,  voluptatii,  carere  et  vacare  totis 
posset,  et  omnino  non  dolere  ;  atque^  si  posset  eliam  obniti,  ut  totis  careret^ 
non  ex  re  id  esse  melius;  quoniam  langueret  animus  et  torperet,  affection 
num  quarundam  adminiculis ,  ut  necessario  plurimum  imperio ,  privatus, 
Dicebat  enim  senrus  istos  motusque  animi  ^  qui  cum  immoderatiores  sunt, 
vitia  fiunt^  innexos  implicatosque  esse  vigoribus  quibusdam  mentium  et 
aîacritatibus  ;  ac  propterea ,  si  omnino  omnes  eos  imperitius  convella-' 
mus,  periculum  esse,  ne  eis  adhœrenles  bonasque  et  utiles  animi  in- 
doles  amittamus.  Moderandos  esse  igitur,  et  scite  considerateque  purgan- 
dos  censebat,  ut  ea  tantum,  quœ  aliéna  sunt,  contraque  naturam  videntur, 
et  cumpernicie  agnata  sunty  detrahantur,,,  Hérode  Atticus,  pour  mieux  faire 
comprendre  ces  idées,  si  justes  et  si  profondément  naturelles,  racontait  ensuite 
la  fable  d'un  Tbrace,  qui,  étranger  à  l'agriculture ,  essaya  de  débarrasser  son 
champ  des  ronces  et  des  épines,  et ,  dans  cette  opération ,  détruisit  également  les 
vignes  et  les  oliviers.  Ce  philosophe ,  qui  voulait  faire  comprendre  que  l'homme 
ne  doit  pas  être  une  machine  inerte,  un  cadavre  insensible,  tirait  de  cet  apologue 
la  conclusion  suivante  :  Sic  istiapathiœ  sectatores,  qui  videri  se  esse  tran- 
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restrictives  auraient  peine  à  maintenir  :  l'oisif  et  rhonnme 
laborieux  ;  le  savant  et  l'ignorant;  l'arlisle  et  le  manœuvre, 
seraient  récompensés  et  traités  de  la  même  façon.  Or, 
personne  n'a  pu  songer  à  établir  d'égalité  ou  de  similitude 
entre  l'emploi  des  mains  et  l'exercice  de  l'intelligence. 
Les  honneurs,  les  dignités,  de  riches  récompenses  maté- 
rielles, doivent  environner  l'artiste  qui  sait  tirer  d'un  bloc 
de  marbre  informe,  leLaocoon,  l'Apollon,  le  Taureau 
Farnèse,  l'Hercule  en  repos,  le  Moïse,  le  Milon  de  Cro- 
tone.  L'employé  de  la  carrière  d'où  le  marbre  a  été  extrait; 
les  manœuvres  qui  ont  exécuté  la  pensée  de  l'artiste ,  n'ont 
reçu  qu'une  faible  récompense  et  leur  nom  est  inconnu. 
L'opinion  publique  établit  ainsi  une  différence  profonde 
entre  le  travail  intellectuel  et  le  travail  manuel  ;  entre  la 
matière  brute  et  la  matière  mise  en  œuvre.  La  propriété 
territoriale  n'est  pas  différente  ;  l'un  féconde  sa  terre  par 
un  sage  emploi  de  capitaux  ou  par  un  travail  assidu  ;  un 
autre  laisse  improductive  ou  peu  féconde  la  propriété  qu'il 
possède ,  soit  parce  que  son  intelligence  ne  lui  offre  pas  les 
mêmes  ressources,  soit  parce  qu'il  croupit  dans  une  hon- 
teuse et  funeste  inaction.  L'activité  et  l'intelligence  étant 
inégales  parmi  les  hommes,  rendent  légalité  des  fortunes 
impossible.  C'est  un  nouveau  motif  qui  doit  être  ajouté  à 
ceux  que  nous  avons  déjà  énumérés. 

La  discussion  qui  précède  avait  pour  but  de  détruire 
toutes  les  fausses  idées  souvent  émises ,  toutes  les  fausses 
hypothèses  que  l'on  a  pu  faire  et  celles  que  l'on  pour- 
rait faire  encore,  au  sujet  des  lois  agraires.  Il  est  facile 


quillos ,  et  intrepidos ,  et  immobiles  volunt,  dum  nihil  cupiunt,  nihil  do^ 
lent,  nihil  irascuntar,  nihil  gaudent,  omnibus  vehementioris  animi  officiis 
amputatis,  in  corpore  ignavœ  et  quasi  enervatœ  vitœ  consenescunt.  Cel  ad- 
miruble  passage  ,  que  je  n'ai  pu  résister  au  plaisir  de  citer,  est  une  nouvelle 
preuve  de  la  tendance  toute  morale  de  la  philosophie  des  Romains  et  de  leur  pro  • 
fond  bon  sens. 
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de  la  résumer  sous  forme  de  syllogisme.    Les  Romains 
étaient  des  hommes  de  bon  sens ,  des  esprits  pratiques  et 
positifs;  leur  philosophie,  leurs  lois,  leur  histoire  tout  en- 
tière le  prouvent.  Or ,  les  plus  célèbres ,  les  plus  distingués 
des  Romains  par  les  qualités  de  l'esprit  ou  par  la  posi- 
tion politique,  ont  approuvé  le  principe  des  lois  agraires, 
lors  même  qu'ils  en  combattaient  l'application.  Donc,  les 
lois  agraires  chez  les  Romains  ne  pouvaient  pas  avoir  pour 
but,  soit  la  négation  du  droit  de  propriété  ;  soit  une  limite 
imposée  à  l'exercice  de  ce  droit;  soit  l'abolition  de  l'héri- 
tage ;  soit  enfin  le  partage  égal  des  terres  entre  tous  les 
citoyens  de  la  république.   Nous  avons  prouvé ,  en  effet , 
que  ces  idées  étaient  également  contraires  h  l'équité  et 
au  droit  naturel  ;  que  c'étaient  de  pures  spéculations  im- 
possibles à  réaliser ,  à  mettre  en  pratique,  A  tous  ces  titres, 
elles  durent  être  inconnues  aux  Romains,  tandis  que  les 
lois  agraires  furent  adoptées  et  appliquées  par  eux.  Ces 
quatre  hypothèses  détruites  à  priori ,  et  c'était  le  but  de  la 
première  partie  de  ce  travail ,  nous  abordons  la  seconde 
partie ,  c'est-à-dire  la  partie  positive  et  historique.  Nous 
allons  voir  ce  que  furent,  en  réalité,  les  lois  agraires,  après 
avoir  vu  ce  qu'elles  n'étaient  pas. 


à 
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DEUXIEME  PARTIE. 


HISTOIRE   DES   LOIS   AGRAIRES   A    ROME. 


§  I.  —  Définition  et  division  des  lois  agraires. 

Ce  mot  de  loi  agraire  est  très-complexe.  «  Toute  dispo- 
»  sition  que  faisait  la  république  de  ses  terres,  était  ainsi 
9  appelée ,  dit  Niebuhr  (1)  ;  il  en  fut  donc  de  même  de 
»  celle  qui  distribua  les  terres  particulières  des  rois  à  la 
»  commune ,  ainsi  que  de  celles  qui  fondaient  des  colonies.  » 
En  partant  de  cette  définition,  profondément  vraie,  et 
dont  tous  les  détails  dans  lesquels  nous  allons  entrer  prou- 
veront l'exactitude ,  nous  ne  nous  astreindrons  pas  à  suivre 
un  ordre  chronologique  qui  souvent  nuirait  à  l'intelligence 
complète  de  la  question  ;  nous  distinguerons ,  dès  le  dé- 
but, ainsi  que  l'a  fait  Heyne  en  terminant  sa  belle  disser- 
tation dont  nous  ferons  un  fréquent  usage  (2) ,  plusieurs 


(1)  Niebuhr,  Hist.  rom.,  tr.  fr.,  t.  IH,  p.  176. 

(2)  La  dissertation  de  Heyne,  à  laquelle  j'ai  emprunte  mon  épigraphe,  se  trouve 
dans  ses  Opuscula  academica ,  t.  IV,  p.  350  et  suiv.  Elle  est  intitulée  :  Leges 
agrariœ  pestiferœ  et  execrabiles.  Si  Ton  en  jugeait  par  le  titre ,  on  serait  porté 
à  croire  que  cet  ouvrage  n'est  qu'une  déclamation  et  une  invective  peu  dignes  du 
savant  commentateur  de  Virgile,  du  vénérable  professeur  de  Gœttingue.  Jamais 
titre  ne  fut  plus  trompeur;  un  érudittel  que  Heyne  ne  pouvait  pas  attaquer  les  lois 
agraires  des  Romains;  sa  dissertation  est  l'éloge  le  plus  complet  et  le  mieux  justi- 
fié des  sages  lois  de  Licinius  Stolon  ,  et  surtout  des  Gracques.Le  titre  veut  dire 
seulement  qu'autaut  les  lois  agraires  étaient  sages,  prudentes,  utiles  chez  les 
Romains, parce  qu'elles  étaient  faites  pour  l'étatde  leursociélé;  et  qu'elles  ne  res- 
semblaient en  rien  à  ce  rcve  impossible  et  funeste  de  l'égalité  des  biens  conçu  par 
quelques  modernes  ',  autant  seraient  funestes,  insensées,  des  lois  ou  des  tentatives  ds 
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espèces  de  lois  agraires  que  nous  étudierons  suivant  l'ordre 
de  leur  importance  relative.  Or,  Heyne  distingue  trois 
espèces  de  lois  agraires  :  1^  Celles  qui  eurent  pour  objet  la 
division  ou  le  partage  entre  les  plébéiens ,  des  terres  de 
Yager  publicus  ou  du  domaine  public  usurpées  par  les 
grands,  ou  du  moins  par  un  petit  nombe  de  possesseurs 
qui  s'en  considéraient  comme  propriétaires.  —  2°  Celles 
qui  eurent  pour  but  de  diviser,  entre  un  certain  nombre  de 
plébéiens ,  des  terres  ou  récemment  conquises ,  ou  laissées 
depuis  plus  ou  moins  longtemps  dans  le  domaine  de  l'État, 
pour  y  fonder  des  colonies.  —  Ces  deux  premières  espèces 
sont  les  véritables  lois  agraires.  Mais  l'on  conçoit  de  suite 
la  profonde  différence  qui  les  sépare.  Les  unes  sont  des 
mesures  générales,  soulevant  une  foule  de  réclamations, 


lois  pour  opérer  le  partage  des  terres  dans  les  sociétés  actuelles.  En  combaltant  cette 
exagération  et  cet  excès  des  idées  de  la  révolution  française,  Heyne  faisait  acte  de 
bon  citoyen.  Il  indique  clairement  lui-même  le  motif  qui  l'a  poussé  à  écrire  :  jeudi- 
mus  esse  hominesinter  Francos  fanaticos  et  furoribus  lymphatos  qui,^.  facile 
etexpeditum  habenL ..  jactare  fréquenter  leges  agrarias.  et  ita  ferre,  ut  dicant 
eo  rem  devenisse  ut ,  cui  œquandas  hominum  fcrtunas  tanquam  veram  H- 
bertatis  et  œqualitatis  normam,^  lex  agraria  sit  ferenda,  qua  œqualis  agri 
portio  singuHs  civibussit  assignanda,  eaque  in  re  provocare  eos  ad  legeâ 
agrarias  Jiomanorum^  easque  tanquam  exemplum,  quod  omnibus  ubiquê 
mortalibus  sequendum  sit ,  laudare  (p.  3ôl,  352  ).  Cette  extravagance  d'Ana- 
cljarsis  Clootz,  d'Hébert  et  de  Babœuf,  qui  se  parait,  comme  on  sait,  du  surnom 
de  Gracchus ,  nous  a  valu  la  dissertation  de  Heyne  ;  c'est  peut-être  le  seul  service 
qu'ils  aient  jamais  rendu.  Heyne  prononça  ce  discours  au  mois  de  mars  1793. 
La  date  en  explique  suffisamment  le  titre.  L'elTet  de  la  révolution  française  se 
faisait  sentir  en  Allemagne  et  troublait  les  paisibles  habitudes  des  savants  du 
Hanovre.  Leur  érudition  cliercha  des  armes  contre  les  principes  révolution- 
naires, dont  ils  ne  voyaient  encore  que  les  excès.  De  là  plusieurs  dissertations  de 
ce  recueil ,  dans  lesquelles  les  mêmes  tendances  contre-révolutionnaires  sont  sen&ï" 
h\€Si  Liberlcu populorum  raro cum  expectato  ab  ils  fructu  recuperata  {p.  140, 
1789).  —  Reges  a  suis  fugatiexterna  ope  in  regnum  reducti  (p.  28U,  1791). — 
Exulumreditus  inpatriam  ex  Grœcis  Komanisque  historiis  enotati{p.  485, 
1796),  etc.  — Du  reste,  pour  prouver  le  mérite  de  cette  belle  dissertation  de 
Heyne,  je  me  contenterai  de  citer  le  jugement  de  Niebuhr  :  «  C'est  à  sa  disserta- 
»  tion,  dit-il  (tr.  fr.,  t.  HI,  p.  17G),  que  je  dois  la  conviction  que  j'ai  conservée 
>  depuis  mes  premières  recherches  sur  l'histoire  romaine.  »  C'est,  je  l'ai  déjà 
dit ,  un  témoignage  d'une  grande  valeur  de  la  part  d'un  homme  sous  la  plume 
duquel  l'éloge  est  si  rare,  dont  la  critliiue  est  si  aigre,  le  dédain  si  fréquent. 
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difficiles  à  exécuter,  et  qui  ne  le  furent  jamais- entièrement, 
pour  le  malheur  de  Rome.  Les  autres  sont  des  lois  par- 
tielles, dont  Texéculion  était  facile,  utile  à  toutes  les 
classes  de  l'État,  dont  le  principe  ne  fut  jamais  contesté, 
lors  même  qu'on  en  contestait  l'opportunité.  —  3°  Enfin , 
dans  les  derniers  temps  de  la  république,  sous  Marius, 
Sylla,  Pompée,  César,  Antoine  et  même  Octave,  nous 
trouvons  une  troisième  espèce  de  lois  agraires  dont  le  prin- 
cipe, les  lésultats  et  les  moyens  d'exécution  offrent  une 
grande  différence  avec  les  lois  précédentes;  ce  sont  les 
usurpations  violentes  de  terres  publiques,  et  souvent  même 
de  propriétés  particulières,  distribuées  aux  légions,  aux 
soldats  des  généraux  qui  ont  combattu  et  triomphé  dans  les 
guerres  civiles.  Ces  distributions  ont  pour  résultat  la  fon- 
dation de  colonies  d'un  nouveau  genre,  surtout  militaires, 
et  qui  accrurent,  non  pas  comme  les  premières,  la  force 
de  Rome  et  des  plébéiens,  mais  la  puissance  déjà  exces- 
sive des  soldats. 


§  II.  —  Histoire  de  VJger  puhlicus  ou  domaine  public  de  Rome.  —  Sa 
furmalion.  —  Conditions  auxquelles  il  c'ait  conrévié.  —  Dislinclion  his- 
torique cl  philologique  entre  la  propriété  el  h\  possession. —  Droits 
permanents  do  TÉlut  sur  les  terres  publiques. 


Les  lois  agraires  ont  toujours  eu  pour  but ,  soit  un  par- 
tage complet  de  Vager  publicus,  soit  une  plus  équitable 
distribution  de  ces  terres  appartenant  à  l'État.  Par  consé- 
quent, les  premières  questions  à  résoudre,  pour  bien  com- 
prendre les  lois  agraires,  sont  celles-ci  :  Qu'était-ce  que 
le  domaine  public  à  Rome?  Comment  s'était-il  formé?  A 
quelles  conditions  les  Romains  en  concédaient-ils  la  jouis- 
sance ou  la  possession?  Comment  les  usurpations  faites  sur 
ce  domaine  rendirent-elles  les  lois  agraires  nécessaires  et 
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légitimes?  C'est  faute  d'avoir  suflisamment  approfondi 
ces  questions,  que  Ton  s'est  fait  des  lois  agraires  de  si 
fausses  idées. 

Une  des  principales,  la  plus  abondante  peut-être  des 
sources  de  ces  vastes  propriétés  de  l'État ,  ce  sont  les  con- 
quêtes opérées  par  les  Romains.  Or,  il  y  a  plusieurs  sortes 
de  conquêtes.  Pour  se  rendre  maître  d'un  territoire,  le 
peuple  conquérant  peut  chercher  à  exterminer  la  popula- 
tion primitive,  ou  du  moins  la  refouler  devant  lui,  la  trans- 
planter dans  d'autres  contrées ,  en  la  remplaçant  par  une 
population  nouvelle.  C'est  ainsi  qu'agirent,  par  exemple. 
Pépin  à  l'égard  des  Aquitains,  Charlemagne  à  1  égard  des 
Saxons,  surtout  les  Espagnols  envers  les  Mexicains  et  les 
autres  peuples  du  Nouveau-Monde.  Dans  d'autres  circon- 
stances, les  vainqueurs  se  contentent  d'usurper,  par  droit 
de  conquête,  une  partie  des  terres  enlevées  aux  vaincus, 
établissant  entre  eux  et  les  populations  conquises,  une  dif- 
férence profonde,  réduisant  celles-ci  sinon  à  l'esclavage,  du 
moins  à  un  état  sensible,  et,  longtemps  évident,  d'infério- 
rité. C'est,  à  des  degrés  divers,  ce  qui  arriva  dans  l'anti- 
quité, lors  de  la  conquête  du  Péloponèse  par  les  Dorions; 
c'est  la  situation  où  se  trouvèrent  les  Gaulois  à  l'égard  des 
Francs,  et  surtout  les  Anglo-Saxons  à  l'égard  des  Nor- 
mands. Enfin,  une  conquête,  faite  avec  des  vues  plus 
larges,  plus  humaines,  peut  avoir  pour  résultat  une  assi- 
milation lente  et  progressive  de  la  race  conquise  et  de  la 
race  conquérante,  une  fusion  des  deux  peuples  par  le 
moyen  d'une  administration  mixte,  qui  ne  fait  pas  sentir 
le  poids  de  la  servitude.  C'est  à  cette  espèce  de  conquête 
qu'Alexandre  aspira;  c'est  celle  que,  depuis  quelques 
années,  nous  essayons  dans  le  nord  de  l'Afrique.  Il  est 
évident  que  ces  trois  sortes  de  conquêtes  répondent  à  des 
degrés  divers  de  civilisation  chez  les  deux  peuples  qui  se 
trouvent  en  présence.  Deux  peuples  barbares  ne  peuvent 
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connaître  que  les  dévastations  et  le  ravage,  c'est-à-dire 
la  première  manière  d'agir.  Lorsque  les  deux  peuples  sont 
parvenus  à  un  degré  supérieur  de  civilisation ,  la  seconde 
manière  d'agir  est  plus  ordinaire.  Enfin ,  cette  tentative 
d'assimilation  et  de  fusion  ,  dont  j'ai  parlé  en  dernier  lieu, 
n'est  possible  que  lorsque  le  peuple  conquérant  est  parvenu 
au  plus  haut  point  du  développement  intellectuel,  et  devient 
l'instrument  de  la  Providence  en  appelant  de  nouveaux 
peuples  à  participer  aux  bienfaits  de  la  civilisation. 

Ces  trois  sortes  de  conquêtes  se  trouvent,  à  diverses  épo- 
quesetdansdiversescirconstances,  chez  les  Romains.  Lader- 
nière  est  celle  qu'ils  employèrent  à  l'égard  de  la  Gaule,  sous 
César  surtout,  à  l'égard  de  l'Espagne  dans  leurs  dernières 
guerres,  et  plus  tard,  de  quelques  royaumes  de  l'Asie.  Mais 
ces  circonstances  furent  rares.  Les  Romains  eurent  affaire , 
pendant  plusieurs  siècles,  soit  à  des  peuples  plus  civilisés 
qu'eux-mêmes,  comme  les  Étrusques ,  les  colonies  grecques 
de  l'Italie  méridionale,  la  Grèce  proprement  dite  ;  et  la 
conquête  matérielle,  dans  ces  circonstances,  pesa  cruelle- 
ment sur  le  peuple  vaincu ,  jusqu'au  moment  où  s'opéra 
une  lente  réaction  et  où  les  vainqueurs  subirent  linfluence 
et  la  conquête  morale  des  peuples  qu'ils  avaient  soumis  (!)• 
Souvent  ils  eurent  affaire,  surtout  pendant  les  premiers 
siècles,  à  des  peuplades  farouches,  grossières,  énergi- 
ques ,  aussi  barbares  et  plus  barbares  qu'eux-mêmes ,  et , 
dans  ces  circonstances,  ils  firent  à  ces  peuples  une  guerre 
de  dévastation  et  de  pillage.  Les  textes  abondent  dans  Tite- 
Live:  en  384,  nous  voyons  les  Romains  envoyer  des  ar- 
mées contre  les  Èques,  non  pour  leur  faire  la  guerre, 
puisque  les  Èques  s'avouaient  vaincus ,  mais  pour  ravager 


(1)  Graecia  capta  ferum  victorem  cepit,  et  artes     j 

Intulit  agresti  Latio. 

(Horatii  Epist,  II,  i,  v    166  ) 
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leur  territoire  et  détruire  ce  qui  pouvait  leur  rester  encore 
de  puissance  (1).  En  374 ,  les  Romains  font  une  guerre 
atroce  contre  les  Volsques;  ils  brûlent  les  maisons,  les 
villages ,  détruisent  les  arbres ,  les  semis  qui  auraient  pu 
reproduire  les  années  suivantes  :  ils  reviennent  dans  la 
ville  avec  un  butin  immense  d'hommes  et  de  bestiaux  (!2), 
Il  est  vrai  que  les  ennemis  de  Rome  agissaient  de  la  même 
façon  ;  Tite-Live  parle  des  ravages  des  Latins  sur  le  terri- 
toire d'Antium  et  de  Tusculum  (3) ,  et  de  ceux  des  Vols- 
ques. Mais  les  désordres  des  Romains  étaient ,  comme  le 
disait  Lanoue  des  guerres  civiles  du  xvr  siècle ,  un  dés- 
ordre bien  ordonné.  C'était  avec  calcul,  d'après  un  système 
arrêté ,  qu'ils  portaient  et  entraînaient  la  dévastation  et  le 
pillage  avec  leurs  armées.  En  352 ,  nous  voyons  les  Ro- 
mains massacrer  impitoyablement  les  Tarquiniens  restés 
sur  le  champ  de  bataille,  sauf  trois  cent  cinquante-huit 
prisonniers  qui  sont  amenés  à  Rome ,  battus  de  verges  au 
Forum ,  frappés  de  la  hache  (4).  Férocités  semblables  dans 
les  guerres  contre  les  Falisques ,  les  Tarquiniens  et  les  Ves- 
tins  ;  les  bourgades  sont  détruites ,  les  campagnes  ruinées 
par  le  fer  et  le  feu  :  il  semble  que  les  Romains;  suivant  les 
énergiques  expressions  de  l'historien,  veuillent  prouver 
par  ces  incendies  et  ces  dévastations ,  qu'ils  font  la  guerre 
aux  campagnes  et  non  aux  hommes  (5).  Mais  ce  fut  surtout 
dans  la  guerre  du  Samnium  que  ces  ravages  devinrent  ter- 
ribles. Décius  occupa  dans  le  Samnium  quarante-cinq 
campements,  et  son  collègue  Fabius  quatre-vingt-six,  tous 


(1)  Eœercitum  alterum  in  Mquos,  non  ad  hélium  {victos  namque  se  fate^ 
bantur),  êed  ab  odio  ad  pervastandos  fines^  ne  quid  ad  nova  consilia  relin- 
querent  virium,  duxere  (Tite-Live,  VI,  4  ). 

(2)  Ibid.,  VI,  31. 

(3)  Ibid.,  VI ,  33. 

(4)  Ibid.,  VII,  19. 

(5)  Cum  agris  tnagis  quam  cum  hominibuf^  urendo  populandoque^  gesse^ 
rtinl  bella  (VII, 22  ;  cf.  VIII ,  29 ;  X ,  12). 
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faciles  à  reconnaître ,  même  à  l'époque  de  Tite-Live ,  moins 
encore  par  les  vestiges  des  retranchements  et  des  fossés  que 
par  la  dévastation  et  l'entière  solitude  des  environs  (!)• 
Deux  des  villes  des  Samnites,  Aquilonie  et  Cominiura, 
disparaissent  entièrement,  au  milieu  des  flammes,  dans  le 
même  jour  (2).  En  214,  pendant  la  seconde  guerre  puni- 
que ,  le  territoire  des  Samnites  Caudiens ,  où  avaient  paru 
les  armées  carthaginoises,  est  entièrement  ravagé;  les 
champs  sont  brûlés,  les  hommes  et  les  troupeaux  saisis; 
Compultéria,  Téléna,  Compsa,  Mêla,  Fuifula,  Orbita- 
nium,  sont  enlevés  d'assaut  et  presque  anéantis  (3).  J'ai 
déjà  cité  ce  passage  de  Pline  dans  lequel  il  assure  que  le 
territoire  qui  est  devenu  les  Marais  Pontins  avait  vu  fleu- 
rir les  vingt-trois  villes  des  Volsques  (i).  Tite-Live  ne  con- 
firme pas  moins  clairement  que  Pline ,  les  funestes  consé- 
quences de  ces  ravages.  La  population  libre  disparut 
presque  entièrement  dans  ces  contrées  ainsi  ravagées,  et 
fut  remplacée  par  une  population  servile.  A  l'époque  de  la 


(1)  Ibid.,  X,  15.  jyec  valli  tarUum  ne  foêsarum  vesUgia  relicta^  êêd 
multo  mis  insigniora  monumenta  vastUatis  circa  regionumque  depofmlO' 
tarum, 

(2)  Ibid.,  X,  44. 

(3)  Ibid.,  XXIV,  20. 

(4)  Accessit  Italiœ  aliud  miracuîum  :  a  Circeis  palus  Pomptina  est , 
quem  locum  XXIII  urbium  fuisse  Mucianui  ter  consul  prodidit  (Pllnii 
Hist.  nat.,  XXXV,  12).  Dans  un  autre  passage,  Pline  est  peut-être  encore  plus 
explicite  :  il  parle  de  cinquante-trois  peuples  du  Latium  qui  avaient  disparu  sans 
laisser  de  traces  :  Ita  Latio  quinquagenta  très  populi  interiere  sine  vestigiîs 
(UI,  9).  A  ces  passages  de  Pline,  j'ajouterai  ce  fait  important  cité  parTite^IiTe(U, 
34).  Après  la  retraite  du  peuple  sur  le  mont  sacré,  et  par  suite  de  Tabandon  de 
la  culture ,  une  famine  désola  Rome.  Le  sénat  envoya  acheter  des  blés  sur  la 
droite  d'Ostie,  en  Étrurie,  et  à  gauche,  le  long  de  la  mer,  depuis  Ostie  jusqu'à 
Cumes,  dans  le  pays  des  Volsques.  Ces  contrées  nourrissaient  Rome  au  v'  siècle 
avant  notre  ère. Qu'on  voie  leur  dévastation  actuelle,  que  l'on  compare  même  leur 
situation  quelques  siècles  plus  tard,  lorsque  les  armées  romaines  y  eurent  passé, 
et  l'on  aura  une  idée  des  effroyables  ravages  des  armées  romaines.  Nous  avions 
besoin  de  confirmer  l'opinion  de  Pline  par  celle  d'un  autre  historien.  L'auteur 
de  r  Histoire  naturelle  parle  au  nom  de  Mucien  trois  fois  consul  [Mudanu* 
ter  consul).  Ce  n'est  pas  la  seule  circonstance  dans  laquelle  il  cite  cette  auto- 
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puissance  de  Rome ,  on  ne  trouvait  plus  à  recruter  qu'un 
petit  nombre  de  soldats  dans  ces  pays  d'où  étaient  sorties  les 
armées  innombrables  des  Èques ,  des  Volsques ,  des  Véiens, 
qui  firent  à  Rome ,  pendant  plusieurs  siècles ,  ces  guerres 
interminables  et  monotones  qui  s'étendent  jusqu'à  Tépoque 
de  Pyrrhus  et  des  hostilités  contre  Carthage  ;  ils  auraient 
été  des  déserts  sans  les  esclaves  que  les  Romains  y  entre- 
tenaient (1). 

Plus  tard,  nous  retrouvons  des  ravages  semblables 
dans  d'autres  guerres  des  Romains  contre  des  peuples 
aguerris  et  barbares ,  not^^mment  contre  les  Gaulois  de  la 
Cisalpine  et  les  Liguriens.  En  198 ,  les  Gaulois  expient 
cruellement  le  secours  qu'ils  avaient  prêté  à  Annibal;  le 
consul  Hinucius  ravage  les  campagnes ,  incendie  les  mai- 
sons,  force  les  bourgades,  livre  aux  flammes  la  ville  de 
Clastidie  (â)«  £n  186 ,  le  consul  Sempronius  part  de  Pise, 
s'avance  contre  les  Ligures-Apuans ,  incendie  leurs  bourgs 
et  leurs  châteaux  forts,  tandis  que  son  collègue  ,  Appiud 
Claudius ,  triomphe  des  Ligures-Ingaunes ,  enlève  d'assaut 


rite.  Le  môme  a  écrit  que  l'on  avait  péché  dans  Ja  mer  Rouge  un  mulle  de 
80  llyres  (IX,  31 ,  S  18);  qu'il  a  vu  en  Lycie  un  platane  dans  le  tronc  duquel  on 
avait  creusé  une  grotte  de  81  pieds,  et  dans  lequel  il  a  mangé  et  dormi  avec 
18  personnes  (XII,  5].  Pour  beaucoup  d'autres  faits  invraisemblables,  Pline 
ajoute  toujours  :  Mucianus  ter  consul  prodidit.  Cela  doit  nous  tenir  en  garde. 
Cependant  nous  ne  voyons  rien  d'invraisemblable  dans  son  attestation  relative 
aux  ravages  des  armées  romaines.  Mucien,  malgré  ses  tendances  à  l'exagération, 
était  un  savant  distingué.  Tacite  parle  de  son  zèle  à  recueillir  les  anciens  do- 
cnments  de  rhistoire  romaine  (Dial.  des  orat.,  37).  Mais  le  même  historien  parle 
aussi  de  ses  exploits  contre  les  Vitelliens,  en  faveur  de  Vespasien  (Hist.,  II  et  V 
surtout).  De  là  peut-être  l'admiration  de  Pline,  attaché  à  Vespasien,  pour  un 
faoïmne  qui  avait  si  puissamment  servi  la  même  cause. 

(1)  Simile  veri  est. .  innumerabilem  multitudinem  liberorum  capitum  in 
iis  fuisse  locis ,  quœ  nunc ,  vix  seminario  exiguo  militum  relictOf  servUia 
romana  ab  solitudine  vindicant  (T.-L.,  VI ,  12).  —  Ce  passage  a  piut-étre  été 
pris  trop  à  la  lettre  (voir  le  Commentaire  sur  Tite-Live  par  M.  Lebas,  Coll.  Ni- 
sard,  I.  p.  836);  mais  il  prouve  du  moins  la  diminution  du  nombre  des  citoyens 
libres  en  Italie,  à  la  suite  des  guerres  des  Romains. 

(2)  Tite-Liv., XXXII,. 31. 


à 
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six  de  leurs  places  fortes ,  fait  plusieurs  milliers  de  prison- 
niers ,  et  livre  au  bourreau  quarante-trois  de  leurs  princi- 
paux citoyens  (1).  Déjà,  quelques  années  auparavant,  les 
Apuans  avaient  vu  leurs  campagnes  ravagées  par  cette 
barbarie  des  légions  romaines  (2)  ;  cependant  ils  résistaient 
toujours.  Les  Romains  ont  alors  recours  à  un  autre  moyen. 
En  180 ,  les  consuls  P.  Cornélius  Céthégus  et  M.  Baebius 
exécutent  un  décret  rigoureux  du  sénat  ;  hommes ,  femmes, 
enfants ,  en  un  mot  quarante  mille  personnes  de  condition 
libre,  sont  transportés  dans  un  territoire  désertdu  Samnium, 
malgré  leurs  larmes ,  leurs  supplications,  que  Tite-Live 
expose  d'une  manière  touchante.  Les  Romains  décernent 
le  triomphe  aux  consuls ,  et ,  fait  remarquable ,  ce  sont  les 
premiers  qui  triomphent  sans  avoir  combattu  (3)  !  L'année 
suivante,  les  Ligures  des  montagnes  VQient  leurs  vignes 
coupées  et  leurs  moissons  brûlées ,  tandis  que  sept  mille  de 
ceux  qui  habitaient  les  bords  de  la  Macra  sont  embarqués 
de  force,  conduits  à  Naples ,  puis  dans  la  Samnium,  où  on 
leur  distribue  quelques  terres  (i).  Antérieurement ,  vers 
Tan  460 ,  le  pays  des  Volsques  avait  été  si  horriblement 
ravagé  que  le  nom  même  de  ce  peuple  avait  presque 
entièrement  disparu  (5).  En  302,  l'Italie  paraît  tranquille; 
cependant ,  pour  que  tannée  ne  s'écoule  pas  sans  guerre , 
les  armées  romaines  pénètrent  en  Ombrie.  Les  habitants  se 
réfugient  dans  une  caverne  ;  les  Romains  entassent  du  bois 
aux  deux  extrémités  et  y  mettent  le  feu.  Environ  deux  mille 
hommes  sont  étouffés  par  la  fumée  et  par  la  chaleur ,  ou 


(0  /Wd.,  XXXIX,  32. 

(2)  Ibid.,\\\\\,  2. 

(3)  Ibid.,XL,  38. 

(4)  /fttd.,  XL,  41. 

(5)  Ibi  Volscum  notnenprope  deletum  est  {Ibid,y  HI,  8).  —  Il  dit  la  même 
chose  des  Èques  à  la  suite  de  la  guerre  du  Samnium  :  IVotnenqtie  jEquorum 
prope  ad  internecionem  deletum  (IX,  45). 
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périssent  dans  les  flammes  en  essayant  de  s'échapper  (!)• 
Il  n'y  a  pas  même ,  pour  cette  atrocité ,  l'excuse  de  la  né- 
cessité ou  de  la  défense  ;  l'historien  vient  d'avouer  que  ces 
crimes  se  commettaient  pour  entretenir  parmi  les  Romains 
l'habitude  de  la  guerre  I  Polybe  nous  dit  même  que  souvent 
(îroXXaîtiç),  les  Romains  tuaient  jusqu'aux  animaux,  jus- 
qu'aux chiens,  pour  qu'il  n'y  eût  plus  qu'un  désert  dans 
les  pays  conquis.  Valère- Maxime  nous  apprend  que  les 
Sabins  ayant  fait  alliance  avec  les  Samnites ,  virent  leur 
territoire  envahi  par  Curius  Dentatus,  qui,  après  l'avoir 
ravagé,  en  réserva  une  partie  pour  le  domaine  public, 
et  divisa  le  reste  entre  des  citoyens  qui  reçurent  chacun 
sept  arpents  (2).  Enfin ,  les  ravages  furent  tels  que  les 
vaincus  osèrent  élever  la  voix.  Des  réclamations  furent  por- 
tées dans  le  sénat  par  les  Liguriens  contre  Popilius ,  et  les 
sénateurs,  d'accord  cette  fois  avec  les  tribuns,  blâmèrent 
le  général  d'avoir  agi  avec  cette  dureté  (3).  Déjà  aupara- 
vant ,  pendant  la  seconde  guerre  punique ,  les  Syracusains 
avaient  porté  plainte  contre  Marcellus  qui  n'avait  laissé 
dans  leur  ville  que  des  murailles ,  des  maisons  dévastées ,  des 
temples  mutilés  et  dépouillés  dont  on  avait  enlevé  les  dieux 
mêmes  avec  leurs  ornements;  il  ne  restait  pas  aux  citoyens 
auquels  on  avait  enlevé  leurs  terres ,  même  un  sol  nu  sur  le- 
quel ils  pussent  se  nourrir  eux  et  leurs  familles ,  avec  les 
débris  échappés  au  pillage.  Mais,  dans  cette  circonstance, 
le  sénat  avait  répondu  froidement  qu'il  ratifiait  tout  ce  qu'a- 
vait fait  Marcellus.  Seulement  le  consul  Lévinus  devait  aviser 
aménager  les  intérêts  des  Syracusains,  autant  qu'il  le  pour- 
rait, sans  compromettre  ceux  de  la  république.  La  comédie 


(1)  IVe  promu  imbeUem  agerent  annum»,.  utrœque  fauees  congestis  lignis 
aecensœ. .  iniut  fumo  ac  vapore ,  ad  duo  millia  armaiorum ,  ruentia  no^ 
visHme  in  ipsas  flammas^  dum  evadere  tendunt,  assumpta  (X,  I). 

(2)  IV,  3,  S  5. 

(3)  Atrox  rei  visa  senaiui  (T.-L.,  XUl,  8,  9  et  21). 


M 
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n'était  pas  complète  ;  il  fallut  que  les  députés  de  Syracuse 
allassent  s'excuser  auprès  de  Marcellus  d'avoir  osé  porter 
plainte  contre  lui ,  et  le  supplier  de  recevoir  Syracuse  sous  sa 
protection  et  les  habitants  au  nombre  de  ses  clients  (1)1 
Terminons  par  un  fait  :  Tite-Live  lui-même  a  honte  de 
retracer  les  horreurs  commises  à  Locres  par  les  soldats  ro- 
mains, et  ces  excès  qui,  dit  très-bien  l'historien ,  font  maudire 
au  faible  la  puissance  du  fort,  mais  qui  avaient  été  épuisés 
contre  les  habitants  par  le  général  et  les  soldats  (2). 

Ces  textes  que  je  pourrais  multiplier  nous  indiquent  déjà 
un  fait  important.  Dans  ces  dévastations ,  dans  ces  pillages 
dont  Tite-Live  a  tracé  le  tableau ,  les  populations  disparais- 
saient ou  étaient  emmenées  comme  esclaves;  leur  territoirede- 
venait  la  propriété  de  l'État ,  et  composait  ce  que  nous  avons 
appelé  Vager  publicus.  Mais  ce  n'était  là  qu'une  des  sources 
de  ces  vastes  domain  es  publics  que  l' État  possédait  dans  toutes 
les  parties  de  l' Italie  ;  les  autres  conquêtes  des  Romains , 
moins  brutales ,  moins  barbares ,  eurent  toujours  pour  ré- 
sultat d'agrandir  ce  fonds  primitif  des  propriétés  de  la  ré- 
publique ,  par  la  possession ,  l'usurpation ,  la  confiscation 
d'une  partie  des  terres  des  populations  vaincues.  Mais  on 
conçoit  assez  que  le  droit  de  conquête  ne  s'exerça  jamais 
d'une  manière  uniforme.  Tel  peuple,  devenu  l'allié  de 
Rome  après  avoir  été  vaincu,  lui  servait  de  rempart,  lui 


(1)  Certe  prœter  mœnia  et  tecia  exhausta  urbiSy  et  réfracta  ac  spoliata 
deûm  delubrOy  dits  ipsis  ornamentis  eorum  ablatis ,  nihil  relictum  Syra^ 
nuis  esse,  Bona  quoque  multis  adempta,  ita  ut  ne  nudo  quidem  solo^  reZt- 
quis  direptœ  fortunœ,  alere  sese  ac  suos  possint,.,  Quœ  is  gerens  bellutn, 
victorque  egisset  {Patres  decreverunt)^  rata  habenda  esse...  Mandatures 
consuli  LœvinOf  quod  sine  jactura  reipublicœ  fieriposset^  fortunis  ejus  ci^ 
vitatis  consuleret.  ,  Ad  genua  Marcelli  se  projecerunt^  obsecrantes  ut,  ,  v«- 
niam  Us  daret,  et  in  fidem  clientelamque  se  urbemque  Syracusas  acciperet 
(/ôid.,XXVI,  30-32). 

(2)  2Yihil  omnium^  quœ  inopi  invisas  opes  potentioris  faciunt ,  prœtmr^ 
missum  in  oppidanos  est  a  duce  aut  a  militibus  (XXIX,  8,  et  la  suite  17 
et  18). 
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fournissait  des  soldats ,  lui  procurait  les  moyens  de  marcher 
à  des  conquêtes  nouvelles.  Les  Romains  devaient  peu  exi- 
ger de  ce  peuple  et  lui  laisser  la  plus  grande  partie  de  ses 
propriétés  et  de  ses  richesses,  lors  même  qu'ils  lui  enlevaient 
son  individualité  et  ses  droits  politiques.  Leur  grande  habi- 
leté consista ,  en  effet ,  à  employer  les  forces  de  leurs  nou- 
veaux sujets  pour  opérer  de  plus  vastes  conquêtes.  Ce  fut , 
comme  on  Ta  dit,  avec  le  Latium  qu'ils  conquirent  Tltalie 
centrale;  avec  l'Italie  centrale  qu'ils  soumirent  le  reste  de 
la  péninsule,  et  enfin  avec  les  forces  de  l'Italie  réunie,  à 
la  suite  de  la  guerre  de  Pyrrhus ,  qu'ils  marchèrent  à  la 
conquête  du  monde  (1).  D'autres  peuples ,  au  contraire, 
n^avaient  pas  besoin  de  ménagements  ;  ils  avaient  fait  une 
longue  et  héroïque  résistance  dont  les  Romains  voulaient 
se  venger.  A  ceux-ci  les  Romains  durent  enlever,  comme 
châtiment  et  comme  moyen  de  les  affaiblir ,  et  réunir  au 
domaine  public ,  la  plus  grande  partie  de  leurs  terres.  La 
différence  de  ce  traitement  dut  être  tout  aussi  sensible  même 
entre  deux  tribus  ou  deux  villes  d'un  môme  peuple.  Un  des 
traits  les  plus  profonds  de  la  politique  des  Romains ,  que 
Machiavel  et  Montesquieu  ont  parfaitement  fait  ressortir,  est 
d'avoir  maintenu  sans  cesse  la  division  parmi  les  peuples 
pour  assurer  leur  domination  sur  eux.  Dans  cette  inégalité 


(1)  En  disant  que  l'Italie  entière  fut  soumise  à  ia  suite  de  la  guerre  de  Pyr- 
rhus, Je  m'exprime  d'après  les  idées  romaines,  non  suivant  les  nôtres.  Pour 
nous ,  et  la  géographie  physique  est  d'accord  ici  avec  la  géographie  politique, 
l'Italie  s'étend  jusqu'aux  Alpes ,  vers  le  Nord  ;  pour  les  Romains,  elle  ne  s'éten- 
dait que  jusqu'à  la  Macra  et  au  Rubicon.  La  Ligurie ,  la  Vénétie ,  la  Gaule  cisal* 
piae  surtout,  si  long-temps  hostile,  étaient  considérées  comme  des  provinces.  Or» 
ces  contrées  ne  furent  soumises,  une  première  fois,  que  dans  l'intervalle  entre  la 
première  et  la  seconde  guerre  puniques,  et  définitivement  à  la  suite  de  cette 
guerre;  elles  continuèrent  même  à  être  traitées  en  pays  conquis.  Le  passage  du 
Rubicon  ne  fut-il  pas  la  déclaration  de  guerre  de  César?  La  Gaule  cisalpine  ne 
cessa  de  former  une  province  et,  par  conséquent,  ne  fut  réunie  à  l'Italie  qu'a- 
près la  bataille  de  Philippes,  en  42,  à  la  suite  du  nouveau  partage  entre  les 
triumvirs  Octave,  Antoine  et  Lépidus.  (Voir  Suét.  Oct.,  13;  Dion  Cassius,  XLVII , 
49;  Appien,  G.  Civ.,  V,  3.) 
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de  traitement,  ils  trouvaient  plusieurs  avantages  ;  Toccasion 
d'intervenir  sans  cesse ,  d'être  appelés  comme  juges  et 
médiateurs  dans  les  contrées  où  leur  puissance  n'était  pas 
encore  clairement  établie,  comme  il  arriva,  par  exemple,  en 
Grèce ,  pendant  la  guerre  des  deux  Ligues,  et  dans  la  Ma- 
cédoine divisée  en  quatre  cantons,  à  la  suite  des  guerres  de 
Persée.  Puis,  lorsqu'une  contrée  était  réellement  soumise, 
réduite  en  province ,  cette  diversité  de  privilèges  faisait  que 
les  jalousies  de  petites  villes,  les  passions  locales,  les  luttes 
intestines,  empêchaient  les  peuples  de  songer  à  leur  op- 
pression présente ,  de  réveiller  les  souvenirs  de  la  liberté 
perdue.  Les  villes  privilégiées  supportaient  tout  le  poids  de 
la  haine  qui ,  sans  cela ,  serait  retombée  sur  les  Romains. 
Par  conséquent  ces  peuples  étaient  dans  l'impossibilité  de 
se  concerter  et  de  s'unir ,  les  uns  craignant  de  perdre  leurs 
privilèges  de  municipes  et  d'être  réduits  à  l'état  de  pré- 
fectures ;  les  autres  n'ayant  pas  d'appui  ni  de  force  suffi- 
sante pour  agir  par  eux-mêmes.  De  là  encore  une  sensible 
inégalité.  Ensuite,  combien  de  considérations  d'un  autre 
genre  ne  durent-elles  pas  influer  dans  l'esprit  des  Romains 
pour  ce  partage  du  territoire  conquis  !  Dans  chaque  ville  il  y 
avait  des  citoyens  puissants  par  leur  position ,  leur  fortune, 
leur  renommée ,  leur  influence  ;  c'étaient  de  redoutables 
obstacles  à  neutraliser  ou  d'utiles  auxiliaires  à  acquérir. 
Ceux-là  évidemment  devaient  peu  perdre  à  la  conquête , 
si  même  ils  n'y  gagnaient  pas.  Enfin ,  d'autres  citoyens 
étaient  épargnés  parmi  les  peuples  conquis  ;  les  habiles,  les 
intrigants  négociaient  auprès  des  commissaires  romains , 
et  sans  doute  bien  des  transactions  honteuses  étaient  con- 
dues  à  la  suite  de  chaque  conquête  ;  sans  doute  aussi ,  grâce 
à  la  connivence  intéressée  de  ces  commissaires ,  un  grand 
nombre  d'habitants ,  dans  chaque  pays  soumis ,  conser- 
vaient la  libre  et  entière  disposition  de  leurs  propriétés. 
En  effet,  lorsqu'une  conquête  était  terminée ,  les  Romains 
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avaient  coutume  d'envoyer  sur  le  territoire  conquis  des 
commissaires  dont  le  nombre  variait  suivant  l'importance 
du  territoire  qui  venait  d'être  soumis,  tantôt  des  triumvirs, 
tantôt  des  quinquevirs,  tantôt  des  décemvirs.  C'était  une 
mission  difficile ,  toute  de  confiance ,  ayant  pour  objet  de 
décider  quelles  propriétés  la  république  romaine  s'adjuge- 
rait par  droit  de  conquête  et  quelles  on  laisserait  aux  an- 
ciens habitants  ;  en  un  mot  quelles  propriétés  continue- 
raient d'être  ager  privatus^  et  lesquelles  deviendraient 
ager  publicus.  Mais  cette  mission ,  pour  les  raisons  que  je 
viens  d'indiquer,  était  très-lucrative  et  par  conséquent 
trè&-recherchée.  Nous  avons ,  sur  ce  point ,  l'autorité  de 
Cicéron.  Dans  sa  rogation ,  Rullus  proposait  la  création  de 
décemvirs  pour  la  limitation  et  la  vente  des  terres  conquises 
en  dehors  de  l'Italie;  mais  il  avait  soin  de  stipuler  que  les 
tribus  seraient  tenues  de  le  nommer,  lui  et  quelques-uns 
de  ses  parents ,  parmi  les  décemvirs  que  sa  loi  créait.  Ci- 
céron triomphe  sur  ce  point,  et  l'énumération  qu'il  fait  des 
bénéfices  que  cette  charge  peut  rapporter  aux  dix  commis- 
saires est  précieuse  à  recueillir  pour  la  question  que  je 
traite  maintenant  :  «  Ne  voyez-vous  pas,  s'écrie  l'orateur, 
»  combien  ces  courses  des  décemvirs  leur  seront  profi- 
»  tables?.,.  Ces  hommes  intègres  s'abstiendront  sans  doute 
»  de  recevoir  de  l'argent  pour  ne  pas  vendre  ;  mais  enfin 
»  cette  chose  leur  est  permise  par  la  loi.  De  là,  quels  pil- 
»  lages  !  quels  gains  dans  les  transactions  I  quel  trafic  de 
»  la  justice  et  de  toutes  les  fortunes  (1)  !»  «  Un  décemvir  ne 
»  peut-il  pas,  dit  ailleurs  Cicéron,  s'il  veut  condamner 
»  l'Asie ,  mettre  à  tel  prix  qu'il  voudra ,  la  crainte  et  les 

(1)  Quam  quœstuosa  concunatio  decemviralis  futura  sit^nonvidetis,,, 
Eiiam  illud^  quod  homines  sancti  non  facient,  ut  pecuniam  accipiani^  ne 
vendant;  tamen  id  Us  ipsum  per  legem  licebit,  Hincvos  quas  spolationes  » 
quas  pactiones^  qttam  denique  in  omnibus  locis  nundinationem  juris  ac 
foriunarum  fore  putatis?  (De  leg.  agr.,  1,3;  Coll.  de  M.  J.  V.  Leclerc,  édit. 
hi-18,X,  p.  340-342.) 
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»  menaces  d'une  condamnation  (1)?  »  Cicéron  a  mille  fois 
raison  de  s'opposer  à  ces  transactions ,  à  ces  trafics  des 
fortunes  et  du  droit;  mais  la  loi  de  Rullus  n'est  qu'une  des 
circonstances  trè --nombreuses  dans  lesquelles  ces  trafics, 
ces  transactions ,  ces  scandales  devaient  apparaître. 

Je  tenais  à  établir  que ,  soit  par  suite  de  transactions 
avec  les  commissaires  de  l'État,  soit  par  suite  de  la  poli- 
tique si  profonde  du  sénat  romain ,  il  n'exista  pas  une 
règle  fixe  dans  la  dépossession  des  habitants  d'un  terri- 
toire conquis;  qu'il  y  eut,  au  contraire,  des  dîflférences 
essentielles  entre  un  peuple  et  un  autre  peuple ,  et  même 
entre  les  habitants  du  même  pays  ou  de  la  même  ville. 
Nous  ne  pouvons  donc  pas  établir  à  ce  sujet  de  règle  gé- 
nérale; mais  nous  pouvons  retrouver  dans  les  auteurs 
anciens,  et  surtout  dans  Tite-Live ,  beaucoup  de  faits  par- 
ticuliers, précieux  à  rassembler,  pour  comprendre  la 
formation  du  domaine  public,  l'accroissement,  à  chaque 
conquête  nouvelle ,  de  Vayer  publiais.  La  profonde  érudî- 
dion  de  Niebuhr  a  jeté  un  grand  jour  sur  ce  point  comme 
sur  beaucoup  d'autres  parties  de  la  constitution  romaine  (2), 
Je  lui  emprunterai  quelques  indications ,  en  les  complétant 
par  d'autres  faits  que  j'ai  recueillis. 

t  Lorsque ,  dit  le  savant  historien ,  des  villes  étaient 
»  prises  de  vive  force,  lorsque  des  communautés  de  cî- 
»  toyens  se  rachetaient  de  la  mort  ou  de  l'esclavage  par 
»  Tabandon  de  leurs  personnes  et  de  leurs  biens,  tout 
»  leur  territoire  devenait  propriété  du  vainqueur.  »  C'est 
ainsi  que  nous  voyons ,  dans  la  célèbre  formule  de  déditîon 
que  nous  a  conservée  Tite-Live ,  les  habitants  de  Collatie 
se  rendre  à  Tarquîn  TAncien  et  lui  abandonner  la  ville ,  la 
campagne ,  les  eaux ,  les  frontières ,  les  temples ,  les  pro- 


(1)  iftftf.,  n,  15. 

(2)  Hist.  rom.,  tr.  fr.,  IH ,  p.  214  et  suiv. 
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priétés  mobilières ,  enfin  toutes  les  choses  divines  et  hu- 
maines (1).  Sous  la  république,  en  343,  les  habitants  de 
Capoue  agissent  de  la  même  manière  et  se  livrent  aussi 
complètement  aux  Romains  pour  obtenir  leur  secours 
contre  les  Samnites.  La  formule  employée  par  eux  est  con- 
çue presque  dans  les  mêmes  termes  (3).  Dès  lors  les  habi- 
tants de  ces  villes  n'étaient  plus  propriétaires;  ils  n'étaient 
plus,  pour  ainsi  dire,  qu'usufruitiers  ou  fermiers.  Niebuhr 
cite ,  en  note,  des  analogies  entre  cette  espèce  de  conquête 
des  Romains  et  celle  de  plusieurs  autres  peuples.  •  L'hi»- 
»  toire  de  la  conquête  de  la  Mésopotamie ,  qui  porte  le  nom 
»  d'Elwakédis,  rapporte,  dit  Niebuhr,  que  le  général  (sar- 
M  rasin)  déclara  que  la  conversion  des  habitants  à  Fisla- 
»  misme  ne  leur  maintenait  pas  la  propriété;  ils  furent 
»  obligés  de  louer.  »  Il  est  singulier  que  Niebuhr,  avec 
son  érudition  si  étendue  et  si  variée,  n'ait  pas  songé  à  une 
analogie  beaucoup  plus  sensible.  Cette  transformation 
d'une  propriété  en  simple  usufruit  se  trouve  continuelle 
ment  en  France ,  pendant  le  moyen  âge ,  lors  de  la  nais- 
sance du  régime  féodal.  Par  suite  de  Tétat  de  troubles,  de 


(1)  ...  Beâiii9-n0  vos  popuiumque  Collatinum,  uràmn,  ogrot  y  a^PtMnn» 
termina  y  dMu^ray  uHensUia^  divina  humanaqt*ê  omnta,  in  mecunpoptH 
iiquê rofnani ditionmn? — Deâimm,  —  ^f  êgo  reeipio  (T.-L. ,  1 ,  M). 

(2)  ...  Popuium  Campanum^  urbêmquê  Capuam^  agroi^  ddiubra  Deùm, 
divina  humanaque  omnia,  in  vettram,  P.  6\,  populique  romani  ditionêm 
dedimut  ;  quicquiddeindepatiemur,  dedititii  vestri  paisuri  (lêid.,  VII,  31  ).  -  le 
pourrais  ajouter  encore  beaucoup  d'autres  formules.  On  sait  combien  le  président 
Brifisen  en  a  reeoeilli  dans  son  savant  et  précieux  travail.  La  plupart ,  il  est  vrai , 
se  rapportent  au  droit  civil  et  privé  i^us  qu'au  droit  politique  ou  des  gens,  comme 
disaient  les  Romains.  Toutefois,  à  ces  deux  formules  de  reddition, l'on  pent  join- 
dre, comme  analogue,  celle  que  Tite-Live  rapporte  lors  de  la  seconde  guerre  puni- 
qoe.  Mandonius ,  chef  des  llergètes,  peuples  d'Espagne,  n'est  admis  dans  l'alliance 
des  Romains  que  lorsqu'il  s'est  servi,  en  présence  de  Scipion,  des  termes  consacrés 
par  les  anciennes  coutumes ,  et  par  lesquels  le  vaincu  se  mettait  entièrement  à  la 
discrétioii  du  vainqueur  :  Mot  veht*i%a  état  Momanis^  eum  quo  nec  fœdert, 
née  if^i»  lêffibus  Jungeretur  amieitia,  non  prius  imperio  in  eum  tanquam 
pacaêamuiif  quamomnia  divina  humanaquo  dedidiê$et,  oèâides  ac^qtfî, 
aroM  adempta^  prmMia  urkièus  impoêUa  fornU  (XXVUi,  34). 
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violences,  d^usurpations  où  se  trouvait  la  société,  tous 
les  propriétaires  eurent  intérêt  à  choisir  un  protecteur ,  à 
trouver  un  défenseur.  De  là  ce  fait  curieux  que  M.  Guizot 
a  mis  si  complètement  en  lumière ,  la  recommandation ,  par 
suite  de  laquelle  les  terres  libres ,  les  terres  tributaires , 
les  aïeux  eux-mêmes  s'absorbèrent  dans  les  bénéfices; 
d'où  il  résulta  que  bientôt  il  n'exista  plus  que  deux  classes 
de  personnes  dans  la  société  :  celles  auxquelles  les  terres 
avaient  été  recommandées,  et  qui  devenaient  propriétaires 
du  fonds  ;  les  usufruitiers,  c'est-à-dire  ceux  qui  avaient  re- 
commandé leur  terre  suivant  les  formules  légales  ;  en  un  mot 
les  seigneurs  et  les  vassaux  (1). 

Mais  il  est  évident  que  ces  concessions  volontaires  du 
territoire  d'un  peuple  vu  d'une  cité  étaient  la  condition 
exceptionnelle.  Le  plus  souvent  la  conquête  seule ,  c'est-à- 
dire  la  force  brutale ,  décidait  du  sort  des  peuples  vaincus. 
Dans  ces  circonstances ,  comment  les  choses  se  passaient- 
elles?  quelle  partie  les  Romains  enlevaient-ils  aux  peuples 
vaincus  ?  quelle  partie  de  leurs  anciennes  possessions  leur 


(1)  Voir  les  Essais  sur  Thistoire  de  France,  IV,  p.  161  etsuiy.,  elle  Cours 
d'histoire  de  la  civilisation  en  France,  t.  IV,  leç*  2*,  p.  65.  —  Je  dois  insister  sur 
Texpression  dedititii,  que  Ton  trouve  dans  la  seconde  des  formules  que  je  viens 
de  citer.  11  est  très-difficile  de  rendre  par  une  expression  française  équivalente 
Texpression  latine  de  dediti  ou  dedititiù  Le  mot  suje(s  ne  rend  pas  l'idée;  on 
est  sujet  d'une  puissance ,  sujet  d'un  pouvoir  quelconque ,  sans  perdre  ni  sa  li- 
berté individuelle,  ni  la  libre  et  entière  disposition  de  ses  biens.  L'expression  de 
serfs  y  si  fréquente  au  moyen  âge,  employée  encore  de  nos  jours  dans  plusieurs 
États,  serait  beaucoup  trop  forte.  Le  serf  ne  possédait  rien,  pas  même  la  libre 
disposition  de  sa  personne.  Le  deditus,  le  dedititius,  au  contraire,  aliénait 
ou  abandonnait  la  propriété  de  ses  biens ,  mais  conservait  la  disposition  libre 
et  entière  de  lui-même.  L'expression  de  t;f7atn,  si  usitée  pendant  tout  le 
moyen  âge,  rend  beaucoup  mieux  l'expression  latine.  On  sait,  en  effet,  que  le 
serf  étsdi  entièrement  à  la  disposition  du  seigneur,  tandis  que  le  vilain  conser- 
vait quelques  droits.  Cette  distinction  du  droit  féodal  a  été  bien  clairement  Indi- 
quée par  les  Feudistes,  surtout  par  Beaumanoir  et  Pierre  de  Fontaines  (Conseils 
à  un  ami,  ch.  21,  cité  par  l^vallée,  Hist.  des  Fr.,  I,  p.  255).  C'est  sans  doute 
ce  qu'a  voulu  exprimer  Niebuhr  (Hist.  rom.,  tr.  fr.  t.  II,  p.  336),  lorsqu'il  a 
comparé  les  dedititii  aux  gens  de  mainmorte,  aux  Lastbauern  de  rAllemagne. 
C'est  une  nouvelle  analogie  entre  Phistoire  de  Rome  et  le  moyen  âge.  L'on  sait. 
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laissaient-ils  ?  En  s'occupant  de  l'histoire  de  la  conquête 
de  r  Italie  par  les  Ostrogoths  au  v*  siècle  de  l'ère  chrétienne, 
Gibbon  a  calculé  que  Théodoric  prit  et  partagea  entre  ses 
soldats  le  tiers  des  biens  des  anciens  habitants  (1).  Niebuhr 
afTirme  que  cette  proportion  était  également  la  règle  géné- 
rale pour  les  conquêtes  de  la  république ,  et  que  les  Ro- 
mains s'emparaient  ordinairement  du  tiers  des  propriétés 
des  peuples  vaincus.  Je  ne  puis  toutefois  admettre  ce  chiffre 
que  comme  une  conjecture  ;  il  souffre  bien  des  exceptions. 
J'en  citerai  quelques  exemples.  En  190,  le  consul  P.  Cor- 
nélius Scipion  enlève  aux  Boïens  près  de  la  moitié  de  leur 
territoire,  afin  que  le  peuple  romain  pût  y  envoyer  des 
colonies,  s'il  le  jugeait  à  propos  (2).  Longtemps  avant  cette 
époque ,  en  Û85 ,  nous  voyons  que ,  par  un  traité  qui  ter- 
mina les  longues  guerres  des  Romains  contre  les  Berniques, 
l'on  enleva  à  ce  dernier  peuple  les  deux  tiers  de  son  terri- 
toire. Ce  furent  même,  nous  le  verrons  bientôt,  ces  con- 
quêtes récentes,  devenues  domaine  public,  que  Spurius 
Cassius  proposait  de  partager  par  moitié  entre  les  alliés 


en  effet ,  que,  pendant  le  moyen  âge,  il  y  eut  deux  sortes  de  recommandations  : 
ceux  qui  possédaient  des  biens,  des  terres,  les  recommandaient  au  bénéficier  ou 
au  roi,  en  apportant,  comme  signe  ou  symbole  de  vassalité,  une  motte  de  terre, 
une  touffe  de  gazon,  une  branche  d'arbre,  quelque  objet  enfin  qui  îùi  venu  sur 
la  propriété  elle-même  qu'il  s'agissait  de  recommander.  Vaieu,  la  terre  libre  ou 
tributaire,  était  alors  convertie  en  bénéfice  ;  le  recommandé  devenait  vassal  ou 
vilain.  Sa  situation  était,  relativement  du  moins,  tolérable.  Mais  tous  avaient 
besoin  d'un  protecteur,  ceux  qui  ne  possédaient  pas  de  terre  plus  peut-être  que 
tous  les  autres.  Ceux-ci  se  recommandaient  eux-mêmes.  Une  touffe  de  cheveux 
à  la  main ,  ils  allaient  donner  leur  personne ,  la  seule  chose  qu'ils  possédaient. 
Ils  devenaient  «er/)r;  ils  étaient,  comme  l'on  disait,  taillable»  et  corvéable»  à 
merci.  Les  peuples  qui  vivaient  sujets  de  Rome ,  par  suite  des  guerres ,  ressem- 
blaient assez  à  ces  derniei*s  ;  les  dedititii ,  ceux  qui  se  soumettaient  eux-mêmes , 
ressemblaient  davantage  aux  premiers.  (Consulter  Michelet,  Orig.  du  droit,  1.  II , 
ch.  III,  p.  IH-Hl;  Niebuhr,  tr.  fr.,  II,  p.  33G;  III,  p.  175;  Lebas,  Comm. 
sur  Tite-Live,  XLIU,  3;  Coll.  Nisard  ,  t.  II,  p.  873.) 

(1)  Hist.  de  la  décadence  et  de  la  chute  de  l'empire  romain,  ch.  31. 

(2)  jigri  parte  fere  dimidia  eos  mulctavit,  guo,  si  vellet,  populus  romanus 
colonias  mittere  potset.  (Titc-lJv.,  XXXVI,  39.) 
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latins  et  la  plebs  de  Rome  (i).  Ainsi,  dans  une  circon'- 
slance ,  les  Romains  ont  réuni  au  domaine  public  la  moitié  ; 
dans  un  autre  cas ,  les  deux  tiers  du  territoire  des  peuples 
vaincus.  En  ââ8,  les  Privernates,  peuple  volsque,  per- 
dent également  les  deux  tiers  de  leur  territoire  (2).  Dans 
d'autres  circonstances ,  les  vaincus  sont  moins  maltraités. 
Ainsi ,  à  la  suite  de  la  soumission  du  Latium  qui  s'était  ré- 
volté pendant  la  première  période  de  la  guerre  contre  les 
Saranites ,  les  seuls  habitants  de  Tibur  et  de  Préneste  per- 
dent une  faible  partie  de  leur  territoire  ;  les  autres  peuples 
latins  sont  favorablement  traités,  parce  qu'ils  pouvaient 
rendre  des  services  aux  Romains  (3).  Ainsi  encore,  nous 
apprenons  par  Denys  d'Halicarnasse  et  Pline  que,  pour 
des  motifs  analogues ,  et  malgré  des  victoires  nombreuses , 
les  Romains  n'enlevèrent  à  la  redoutable  confédération  des 
Sabins  que  dix  mille  arpents  de  terre  (&)•  Enfin ,  il  arrivait 
quelquefois  que  les  commissaires,  envoyés  par  la  répu- 
blique pour  décider  du  sort  des  populations  vaincues,  se 
montraient  plus  cléments  et  plus  généreux.  C'est  ainsi  que , 
en  170 ,  un  général  romain  s'étant  emparé  de  deux  villes 
opulentes  de  riUyrie,  leur  laisse  la  possession  entière  de 
leurs  biens  (5).  Mais  ce  fut  une  circonstance  tout  excep- 
tionnelle; Tite-Live  énumère  sans  cesse  les  confiscations 
opérées  à  la  suite  des  guerres ,  quoiqu'il  lui  arrive  assez 
rarement  d'indiquer  la  quotité  qui  fut  ainsi  confisquée  (6). 


(0  Cum  Uernicis  fœdus  ictum;  agri  partes  duœ  ademptœ;  inde  dtmî- 
dium  Latinis.  dimidium plebi  divisurus  consul  Ccusius  erat,  {Ibid.,  H,  41.) 

(2)  (Privernatibus)  agri  partes  duœ  ademptœ.  {lbid.,\lU,  1.) 

(3)  7Wd.,  VUI,  13et  14. 

(4)  Denys,  V,  47  et  49;  Pline,. XV,  29. 

(5)  Tite-Live,  XLHl,  1. 

(6)  Par  exemple,  en  302,  il  se  contente  de  dire  que  le  dictateur  Valérius  Maxi- 
mus  confisqua  sur  les  Marses  une  partie  du  territoire  de  Milionia,  Plestina,  Fresi- 
lia,  dont  il  s'rtait  emparé  :  Compulsis  deinde  in  urbes  munitas,  Milianiam^ 
Plestinam,  Fresiliam^  intra  dies  paucos  cepit;  et  parte  agri  multatis  Mar- 
sis  fœdus  restituit  (X,  3). 
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Indépendamment  de  la  reddition  volontaire  de  quelques 
villes  et  de  Tadjonction  de  leur  territoire  au  domaine  de 
rÉtat;  indépendamment  des  adjonctions  forcées ,  résultat 
de  la  conquête,  mais  dont  les  proportions  furent  très-vân 
riables,  comme  nous  venons  de  le  voir;  la  république  mit 
encore  en  œuvre  d'autres  moyens  pour  augmenter  les  vastes 
domaines  qu'elle  possédait.  Ainsi ,  de  même  que  les  pro- 
priétés personnelles  des  empereurs  s'accrurent  continuel- 
lement ,  plus  tard ,  par  les  legs  que  les  citoyens  importants 
étaient  obligés  de  faire,  de  même  il  arriva  quelquefois  que 
des  princes,  se  considérant  comme  propriétaires  des 
royaumes  sur  lesquels  ils  avaient  régné ,  firent  des  testa- 
ments par  lesquels  ils  choisissaient  le  peuple  romain 
pour  héritier.  Nous  en  avons  deux  exemples  célèbres  » 
celui  d'Attale,  roi  de  Pergame,  en  lâ& ,  et ,  en  77 ,  celui  de 
Nicomède,  roi  de  Bithynie  (1).  N'oublions  pas  les  confiir- 
cations  des  biens  des  condamnés  ou  même  des  prévenus* 
L'on  sait,  en  effet ,  que ,  d'après  les  formes  de  la  procédure 
romaine,  il  n'y  avait  pas  comme  ches  nous  d'arrestation 
préventive.  Tout  citoyen  poursuivi ,  qui  se  sentait  coupa- 
ble ,  ou  qui,  pour  un  motif  quelconque ,  prévoyait  une  con- 
damnation ,  pouvait  y  échapper  par  un  exil  volontaire  ; 
mais  ses  biens ,  ou  du  moins  la  plus  grande  partie  de  ses 
biens,  étaient  confisqués  au  profit  de  l'État.  Enfin ,  il  sem- 
ble que  la  fable  de  l'huître  et  des  plaideurs  ait  été  écrite  d'a- 
près la  conduite  des  Romains.  Appelés  comme  médiateurs 


(1)  Eo  tempore  (U.  C,  619)  Attalu»,  rex  Atia,  frater  Eumenii,  morluui 
est,  hœredemque  populum  romanum  reliquit.  (EntropH,  Htet.  rom.,  IV,  î, 

p.  59.) 

Anna  urbis  conditœ  DCLXXFl,  L.  Licinio  LucuUo  et  Marco  ^urelio 
Ootta  vonsuHhns^  nwrttttts  tst  ^icomedes  rex  Biihynim^  H  per  ie§4ament%im 
popu'um  romanum  fecit  hœredem^  {Ibid.,  VI ,  1,  p.  76.) 

Ce  fut  sous  un  semblable  prétexte  que  les  Romains  s'emparèrent  de  TÉg^-pte 
(Qc,  de  Leg.  agr.,  1 , 1  j  H,  16)  ;  de  la  Cappadoce  (Eutr.,  VI.  4 ,  et  Clc,  L.  agr., 
n,  15),  de  la  Cyrénaïque,  de  la  Paplilagonie  et  de  la  Tlirare. 
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dans  les  contestations  de  deux  villes  ou  de  deux  peuples , 
Ton  vit  les  Romains,  comme  le  juge  de  la  fable,  mettre 
les  plaideurs  d'accord  en  s' adjugeant  à  eux-mêmes  le  ter- 
ritoire contesté.  Tite-Live  rapporte  comme  un  acte  hon- 
teux, comme  une  flétrissure  pour  les  Romains  (i),  un  fait 
qui  se  passa  en  lillll.  Les  habitants  d'Aricie  et  ceux  d'Ardée 
se  disputaient  depuis  longtemps  un  territoire  ;  ils  prirent 
les  Romains  pour  arbitres.  Malgré  l'opposition  de  plusieurs 
patriciens ,  et  sur  la  proposition  d'un  vieux  plébéien  nommé 
P.  Scaptius ,  les  tribus  décidèrent  que  ce  territoire  avait 
fait  autrefois  partie  de  celui  de  Corioles,  et  l'adjugèrent  au 
domaine  public  (2). 

J'indiquerai,  pour  terminer,  une  autre  source  du  do- 
maine ou  des  propriétés  de  l'État.  Les  lois  romaines  sur 
les  successions  étaient  très-compliquées  ;  les  degrés  divers 
de  cognation  et  d'agnation ,  les  ordres  et  les  classes  de  pa- 
renté ,  les  lignes  ascendantes  et  descendantes ,  très-difficiles 
à  déterminer.  Il  résultait  de  là  qu'il  se  présentait  très-fré- 
quemment des  successions  vacantes,  des  propriétés  sans 
ayant  droit,  lorsqu'une  personne  mourait  intestat.  A  l'ori- 
gine ,  l'État  n'avait  aucun  droit  sur  ces  propriétés  ;  elles 
étaient  considérées  comme  res  nutlius,  et  chacun  pouvait 
s'en  emparer.  La  bonorum  possessio  prétorienne  prévenait  en 
partie  les  inconvénients  qui  résultaient  de  cette  bizarre  dis- 
position des  lois  romaines.  Mais  dans  les  derniers  temps,  sur- 
tout sous  l'empire,  il  n'en  fut  plus  ainsi.  La  célèbre  loi  Julia 
et  Papia  Poppœa ,  rendue  pendant  le  principat  d'Auguste, 
donna  à  l'État  le  droit  d'occuper,  de  s'approprier  les  biens 
vacants  (bona  vacantia).  Sous  Auguste  et  ses  premiers  suc- 
cesseurs, ces  biens  appartinrent  à  l'État,  au  trésor  public 


(1)  Turpe  judicium^,..  dedecus  judidi  (III,  71  et  72). 

(2)  Vocatœ  tribus  judicaverunt  agrum  publicum  populi  rùtnani  eue.  {Ibid  ) 
—  Denysd'Halicarnasse  raconte  le  même  fait,  XI,  p.  729,  730.— Cicéron  raconte 
un  fait  semblable  (De  Off.  1. 10.) 
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ou  œrarium  ;  plus  tard ,  ils  appartinrent  au  trésor  particulier 
du  prince  ou  fiscus.  Plus  tard,  enfin,  sous  Adrien,  Con- 
stantin, Théodose  II  et  Valentinien  III,  des  dispositions 
législatives  déclarèrent,  dans  diverses  circonstances,  pour 
héritières,  les  légions,  l'Église,  diverses  corporations.  Tou- 
jours est-il  qu'il  y  aurait  eu  peut-être  lacune  à  ne  pas  in- 
diquer cette  source  du  domaine,  quoiqu'elle  ait  eu,  comme 
on  le  voit ,  beaucoup  plus  d'importance  sous  l'empire  que 
pendant  la  république  (1). 

Ainsi,  concessions  volontaires  des  peuples;  confisca- 
tion, dans  des  proportions  diverses,  d'une  partie  des  ter- 
ritoires soumis  ;  adjonctions  forcées  ;  produit  des  biens  des 
condamnés  :  telles  me  paraissent  être  les  principales  sources 
du  domaine  public.  Ces  diverses  origines  n'avaient  pas  peut- 
être  été  indiquées  d'une  manière  suffisamment  complète. 
Il  n'en  est  pas  ainsi  des  questions  que  je  dois  maintenant 
aborder.  Que  devenait  Vager  publicus  ?  quel  parti  en  ti- 
rait l'État?  à  qui  la  république  le  conférait-elle  et  à  quelles 
conditions?  Les  beaux  travaux  de  Savigny,  de  Niebuhr,  de 
MM.  Giraud  et  Laboulaye  donnent  sur  ces  questions  des 
renseignements  à  peu  près  complets  ;  nous  n'aurons  guère 
qu'à  les  résumer  (2). 

Il  est  évident  que  ces  vastes  propriétés ,  résultat  de  la 


(0  Consulter  Mareïoll ,  Droit  privé  des  Romains,  trad.  de  M.  PèUat,  2* 
partie,  1.  III ,  $  208,  p.  464. 

(2)  Traité  de  la  possession  d'après  les  principes  du  droit  romain ,  par 
M.  Fr.  Ch.  de  Savigny,  traduit  de  l*a11einand,  sur  la  6*  édition,  par  Jules  Beviog, 
avocat.  Bruxelles,  Hauman,  1840,  gr.  in-8. 

Recherches  sur  le  droit  de  propriété  chez  les  Romains  sous  la  république  et 
sous  l'empire,  par  M.  Giraud.  2  vol.  in-8,  1838. 

histoire  du  droit  de  propriété  foncière  en  Occident  ^  par  M.  Laboulaye. 
In-8,  Paris,  1839. 

Histoire  romaine  de  M.  B.-G.  Niebuhr,  traduite  de  l'allemand  par  M.  P.-A. 
de  Golbéry.  Paris  et  Strabourg,  Levrault,  6  vol.  in-8,  1830-1838.  —  Je  n'ai  pu 
me  servir  que  de  la  traduction  de  Savigny  par  M.  Beving;  je  sais  cependant 
qu'il  en  a  été  publié  une  autre  traduction  pur  M.  Faivre  d'Âudelauge.  Paris, 
Joubert,  1842. 
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dépossession  violente ,  des  traités ,  du  droit  de  la  guerre , 
de  la  confiscation ,  ne  pouvaient  pas  être  exploitées  direc- 
tement par  rÉtat  lui-même.  La  république ,  dès  Torigine, 
avait  adopté  Tusage  de  mettre  ces  terres  en  adjudication , 
soit,  dans  les  commencements,  devant  les  consuls,  soit, 
(dus  tard,  devant  les  censeurs,  lorsque  la  censure  eut  été 
établie.  Nous  avons.,  sur  ce  point ,  un  passage  essentiel  et 
très>explicite  dans  Àppien.  «Les  Romains^  dit-il,  à  me- 
»  sure  qu'ils  soumettaient  les  différents  peuples  qui  halri- 
*  taient  l'Italie,  leur  enlevaient  une  partie  de  leur  territoire. 
»  Sur  ce  territoire,  ils  fondaient  des  villes  ou  bien  ils 
>  envoyaient  des  colons  romains  dans  ces  villes  déjà  exis- 
»  tantes.  Ces  colonies  leur  servaient  de  défense.  De  ce  do- 
«  maine ,  fruit  de  la  conquête ,  la  partie  cultivée  était  tou- 
j jours  adjugée  aux  nouveaux  colons,  soit  à  titre  gratuit, 
9  soit  par  vente ,  soit  par  bail  à  redevance.  Quant  à  la  par- 
»  tie  inculte ,  qui  était  presque  toujours  la  plus  considérable, 
«  on  n'avait  pas  coutume  de  la  mettre  en  distribution,  mais 
»  on  en  abandonnait  la  jouissance  à  qui  voulait  la  défricher 
j  et  la  cultiver,  en  réservant  au  domaine  la  dixième  partie 
«  des  moissons  et  la  cinquième  partie  des  fruits  perçus. 
»  On  mettait  également  un  impôt  sur  ceux  qui  élevaient 
9  du  grand  ou  du  petit  bétaiL ...«  Les  riches  s'emparèrent 
»  peu  à  peu  de  cette  portion  de  terres  non  partagée  et 
»  livrée  au  premier  occupant ,  et ,  se  confiant  en  la  durée  de 
»  leur  possession ,  ils  achetèrent  de  gré  à  gré  ou  enlevèrent 
»  par  la  force  ,  aux  petits  propriétaires  voisins ,  leurs 
»  modestes  héritages ,  et  formèrent  ainsi  de  vastes  do- 
»  maines  (1).  »  Ce  texte  va  au  delà  de  ce  que  nous  cher- 
chons maintenant  ;  nous  aurons  l'occasion  d'y  revenir,  en 
nous  occupant,  tout  à  l'heure ,  des  usurpations  du  domaine 
public.  Nous  pouvons,  cependant,  remarquer  déjà  que 

(1)  Appien,  Guerres  civiles.  1,7,  édit.  Schweighœuser,  p,  10. 
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cette  usuipation  et  cette  absorption  des  petites  propriétés , 
par  les  grandes  possessions  voisines,  sont  attestées  par 
d'autres  écrivains  romains.  Ainsi  nous  lisons  dans  les  frag- 
ments d'un  ancien  historien  :  «  Quicwnque  per  plevitatem , 
j»  agro  pvblico  ejecii  sunt  (1 } ,  »  et  dans  les  fragments  qui  nous 
restent  de  la  grande  histoire  de  Salluste  :  «  Patres... 
»  plebem...  agro  pellere (2).  »  C'est  encore  une  analogie  de 
plus  à  remarquer  avec  ce  qui  s'est  passé  au  moyen  âge; 
les  terres  tributaires  et  les  terres  libres  furent  absorbées 
par  les  grands  bénéficiers  voisins  ;  les  aïeux  eux-mêmes 
furent,  de  gré  ou  de  force,  entièrement  engloutis  dans 
les  bénéfices ,  c'est-à-dire  que  les  petits  propriétaires  dis- 
parurent et  qu'il  ne  resta  plus  que  des  seigneurs  possédant 
de  vastes,  d'immenses  domaines,  et  une  plèbe  misérable, 
réduite  à  la  servitude ,  travaillant  pour  le  compte  de  ses 
maîtres.  Sans  doute  les  choses  n'allèrent  pas  aussi  loin  à 
Rome  ;  mais  enfin  ,  par  suite  de  l'influence  politique  qu'exer- 
çaient les  patriciens,  ceux-ci  furent  bientôt  les  seuls  qui 
purent  affermer  les  terres  du  domaine  public  ;  les  plébéiens, 
auxquels  elles  auraient  apporté  un  si  grand  soulagement , 
s'en  trouvèrent  forcément  exclus.  Une  seconde  observation 
à  faire  est  sur  ce  passage  dans  lequel  Appien  nous  dit  que 
les  terres  incultes  furent  données  à  défricher  et  à  cultiver  à 
ceux  qui  voulurent  s'en  charger ,  moyennant  une  redevance  du 
dixième  ou  du  cinquième.  Cette  concession  ressemble  beau- 
coup à  un  genre  de  propriété  peu  connu  dans  le  reste  de 
la  France ,  encore  très-répandu  en  Bretagne.  Dans  les  dé- 
partements les  plus  occidentaux  de  cette  ancienne  province , 
dans  le  Finistère ,  le  Morbihan ,  et  dans  une  partie  du  dé- 
partement des  Côtes-du-Nord ,  il  existe  des  propriétés 
connues  sous  le  nom  de  domaines  congéables ,  convenants  ou 


(1)  Hemina,  Ap.  Krauze,  Fragm.  vet  hist.  rom.,p.  1C5. 

(2)  Sali.,  Fragm.,  I,  9. 
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r  entes  coiwenancières.Cesont  des  concessiorïstTè^'B.ïïdenneSf 
remontant  à  des  époques  qu'il  est  souvent  très-difficile 
de  déterniiner ,  faites ,  soit  par  les  ducs  comme  représen- 
tants de  l'État ,  soit  par  des  propriétaires  qui  abandonnaient 
à  des  colons,  moyennant  une  légère  redevance,  et  à  leurs 
risques  et  périls,  des  terres  ou  des  landes  à  fertiliser.  Dans  ces 
concessions  comme  dans  celles  que  faisaient  les  Romains , 
la  propriété  du  fonds ,  le  sol ,  appartient  toujours  au  pro- 
priétaire ou  à  ses  ayants  droit  ;  mais  la  superficie ,  c'est- 
à-dire  les  maisons ,  les  enclos ,  les  arbres  eux-mêmes ,  ap- 
partient au  colon ,  qui  ne  peut  en  être  évincé  qu'après 
expertise ,  et  moyennant  une  indemnité  préalable  (1) .  C'est , 
comme  on  le  voit ,  un  détestable  genre  de  propriété ,  puis- 
que la  valeur  acquise  par  la  terre  ne  profite  pas  au  pro- 
priétaire ,  obligé  de  se  contenter  de  la  rente  primitivement 
convenue,  et  qui,  avec  une  vaste  étendue  de  terres,  des 
arbres  fruitiers ,  tout  un  village  bâti  sur  un  fonds  qui  lui 


(1)  Je  ne  puis  entrer  dans  beaucoup  de  détails  sur  ce  point  important  de  notre 
législation.  Le  Code  civil  n*a  pu  parvenir  à  constituer  la  vaste  unité  qui  devait 
ressortir  des  principes  de  la  convention  nationale.  11  a  dû  quelquefois  céder  à  des 
usages  locaux  et  leur  faire  une  place  par  des  dispositions  spéciales.  De  là  les  lois 
du  27  août  1792  et  du  9  brumaire  an  vi,  et  plusieurs  lois  postérieures  au  Gode 
civil.  Toutes  ces  questions  sont  traitées  complètement  dans  le  Traité  du  tUh 
maine  congéable ,  par  M.  Âulanier,  avocat  à  Saint-Brieuc.  —  Les  jurisconsultes 
bretons  appelaient  ce  domaine  dominium  migratorium.  En  elTet,  le  congé 
peut  être  donné  au  tenancier  à  chaque  instant  ;  mais  ce  domaine  présente  assu- 
rément des  caractères  sui  generis.  Le  fermier  ordinaire  n'est  pas  libre  dans  son 
exploitation  ;  le  tenancier  congéable  a  une  tout  autre  liberté  d'action.  L'emphy- 
téote  a  quelques  rapports  avec  le  tenancier,  il  est  vrai  ;  mais  les  différences  entre 
eux  sont  nombreuses,  puisque  Femphytéote  perd  ses  avances  à  Texpiration  du 
bail ,  tandis  que  le  convenancier  n'a  pas  de  terme  assigné,  et  que  d'ailleurs ,  même 
en  cas  d'éviction,  il  est  remboursé  de  toutes  les  dépenses  qu'il  a  faites.  Quanta 
la  question  d'origine,  je  n'entreprendrai  pas  de  la  discuter.  Seulement  il  a  été 
bien  prouvé  :  1"  que  le  domaine  congéable  n'existe  que  dans  la  partie  de  la  Bre- 
tagne où  l'on  parle  breton  ;  2"  qu'il  est  bien  antérieur  à  la  féodalité.  Voilà  pour- 
quoi la  révolution  française,  qui  avait  détruit  tous  les  usages  féodaux,  a  laissé  et 
a  dû  laisser  subsister  le  domaine  congéable.  Non-seulement  le  Code  civil  l'a  re- 
connu, mais  il  a  sa  place  dans  la  loi  électorale  qui  nous  régit  depuis  1830  ;  dans 
l'art.  9  de  la  loi  du  19  avril  1831.  (Voir  Laferrièic,  Hist.  du  droit  civil  de  Rome 
Pt  du  droit  français,!.  H, p.  1 12-122.) 
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appartient ,  peut  cependant  se  trouver  pauvre.  De  l'espèce 
de  concessions  faites  par  les  Romains,  il  résultait  un 
danger  ou  un  inconvénient  analogue.  Aussi  est-il  probable 
que  cette  concession  était  rare ,  c'était  une  sorte  d'aliéna- 
tion. L'emploi  le  plus  ordinaire  du  domaine  public  était  un 
bail  aux  enchères  qui  se  faisait  devant  les  censeurs,  non 
pas  toujours  pour  un  long  terme ,  car  alors  l'État  aurait 
renoncé  aux  bénéfices  des  améliorations  opérées,  mais 
pour  un  temps  souvent  très-court ,  quelquefois  seulement 
pour  un  lustre ,  c'est  à-dire  cinq  ans  ou  l'intervalle  d'une 
censure  à  une  autre.  Du  moins ,  comme  le  texte  d'Appien 
le  prouve ,  s'il  n'en  était  pas  ainsi  pour  la  partie  inculte 
du  territoire  conquis ,  c'était  la  disposition  adoptée  pour  la 
partie  cultivée  du  domaine. 

On  peut  citer  plusieurs  autres  textes  pour  prouver  ces 
concessions  que  les  jurisconsultes  romains  désignaient  sous 
le  nom  expressif  de  censoriœ  locaiîones;  ils  allaient  même 
jusqu'à  se  servir  du  mot  de  vendiiio ,  parce  qu'en  effet  la 
location  ou  le  fermage  de  ces  terres  aboutissait  à  une  sorte 
d'aliénation ,  non  pas  du  fonds,  mais  des  produits  pour  le 
temps  qui  avait  été  stipulé  :  Venditiones  olim  dicebanlur 
censoriœ  locationes,  quod  velut  fructus  pubticorum  tocorum 
venibani  (1).  Les  exemples  de  ces  locations  ou  de  ces  adju- 
dications faites  par  les  censeurs  sont  fréquents  dans  Tite- 
Live.  En  209 ,  pendant  la  seconde  guerre  punique ,  après 
la  reprise  de  Capoue  sur  les  troupes  d'Annibal ,  les  cen- 
seurs M.  Cornélius  Céthégus  et  P.  Sempronius  Tudi- 
tanus  sont  chargés ,  en  vertu  d'une  loi  portée  devant  les 
plébéiens,  avec  l'autorisation  du  sénat,  et  sanctionnée  par 
un  plébiscite,  dH affermer  le  territoire  de  cette  ville  (2). 

(0  Feslu»,  ad  V.  Fenditio. 

(2)  Creaticentoresambo^  quinondumconsules  fuerant,  M.  Cornélius  CethC' 
guê^  P,  Sempronius  Tudilanus.  Hi  censores  utagrum  Campanum  fruendum 
locarent,  ex  auctoritate  patrum,  latum  inplebem  e«t,  plebesque  scivit{T,  L. 
XXVll,!!}. 
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En  198 ,  nous  voyons  les  censeurs  P.  Cornélius  Scipion 
l'Africain  et  P.  Élius  Pétus  mettre  en  adjudication  les 
douanes  (c'était  aussi  une  partie  des  propriétés  de  l'État) , 
dans  les  ports  de  Capoue ,  de  Pouzzoles  et  de  Castro ,  puis 
vendre  une  partie  des  terres  de  Capoue  au  pied  du  mont 
Tifate  (1).  La  différence  des  expressions /rMewrfwm  locartmt 
et  agrum  vendideruni  indique  assez  quel  sens  on  doit  atta- 
cher à  la  première  expression ,  qui  ne  marquait  pas,  comme 
je  l'ai  déjà  dit,  une  aliénation  véritable,  mais  simplement 
une  location  du  vectigal,  c'est-à-dire  de  l'impôt.  C'est  ce 
qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  et  ce  que  le  texte  de  Tite- 
Live  aide  à  bien  comprendre.  En  172,  le  consul  Postumius 
fait  rentrer  dans  le  domaine  de  l'État  une  grande  partie 
du  territoire  de  Capoue  dont  les  particuliers  s'étaient  em- 
parés, et  le  tribun  du  peuple  M.  Lucrétius  fait  donner 
l'ordre  aux  censeurs  de  mettre  ces  terres  à  ferme  afin  d'ar- 
rêter la  cupidité  des  particuliers  (2).  Cicéron  est  plus  formel 
encore.  En  parlant  de  quelques  villes  de  la  Sicile  dont  le 
territoire  avait  été  déclaré  domaine  public ,  il  ajoute  que 
ce  genre  de  domaine  est  affermé  par  les  censeurs  (3). 
Quant  à  la  durée  de  la  concession ,  j'ai  déjà  dit  que ,  dans 
l'opinion  de  Niebuhr,  l'adjudication  se  renouvelait  tous  les 


(1)  •..m.,,  portoria  venalium  CapiuB  Puteolisquey  item  Castrorum  poT' 
torium  quo  in  loco  nunc  oppidum  est  y  fruendum  locarunt.,.  et  sub  Tifatis 
Capuœ  agrum  vendidertint.  (  Ihid.^  XXXH,  7.) 

(2)  ...  Per  recognitionem  Postumii  consulis  magna  pars  agri  Campani^ 
quem  privait  ^  sine  discrimine  ^  passim  possiderant^  recuperata  in  publicum 
erat*  M-  Lucrétius^  tribunus  plebis^  promulgavit^  ut  agrum  Campanum  cen- 
sores  frttendum  locarent;  quod  factum  tôt  annis  post  captam  CaptuMm  non- 
fuerat ,  ut  in  va4)uo  vagaretiM"  cupiditas  privatorum,  {Ibid.^  XLH,  19.)  — 
Il  ne  faut  pas  prendre  à  la  lettre  cette  dernière  phrase  deTite-Live ,  puisque  nous 
venons  de  voir  deux  adjudications  et  une  vente  antérieures  du  territoire  campa- 
nien.  L'historien  veut  dire ,  sans  doute ,  qu'il  n'y  avait  eu  jusqu'alors  que  des  me- 
sures partielles  relativement  à  ce  territon  e ,  et  que  le  décret  porté  par  Lucrétius 
fut  la  première  loi  générale  qui  fixa  l'étendue  de  Vager  publievis  dans  la  Gao»-> 
panie. 

(3)  Is  ager  a  censoribus  locarisolet.  (Gic,  in  Verrem,  act.  sec.  III.»  6,  13.} 
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lustaT»,  c'est-à-dire  tous  les  cinq  ans.  J'avouerai  cepen- 
dant que  Ton  ne  peut ,  suivant  moi ,  donner  cette  opinion 
que  comme  une  conjecture.  Je  n'ai  rencontré  aucun  texte 
qui  pût  faire  penser  que  le  renouvellement  de  ces  adjudi- 
cations fût  aussi  rapproché  ;  il  est  vrai  que  je  n'en  ai  pas 
trouvé  non  plus  qui  contredit  l'opinion  du  savant  historien , 
et  qui  déterminât  un  intervalle  plus  long.  Dans  ce  cas, 
comme  dans  tous  les  cas  analogues  où  les  textes  man-* 
quent,  soit  pour,  soit  contre  une  opinion,  il  me  semble 
que  le  bon  sens  doit  être  uniquement  consulté.  J'incHne- 
rais  donc  à  penser,  mais  ce  n'est  qu'une  hypothèse,  c[u'il 
n'y  eut  jamais  et  qu'il  ne  pouvait  même  pas  y  avoir  de 
règle  fixe  à  cet  égard.  Lorsque  l'on  mettait  en  adjudication 
un  territoire  que  la  république  venait  de  conquérir  après 
d'horribles  ravages  tels  que  ceux  que  nous  avons  vus  exercés 
par  les  armées  romaines  dans  le  Samnium  et  la  Ligurie ,  il 
est  évident  que  tout  était  à  faire  :  les  maisons  à  relever , 
les  arbres  à  replanter,  les  clôtures  à  rétablir,  la  terre  à 
débarrasser  de  ses  ruines  pour  qu'elle  devînt  productive. 
Tout  cela  ne  pouvait  se  faire  que  lentement  et  par  des 
avances  de  fonds  considérables.  Je  doute  que  les  censeurs 
eussent  trouvé  une  compagnie  adjudicataire  qui  consentît 
à  prendre  ces  terres  pour  cinq  ans ,  lors  même  que  le  vec- 
tigal  ou  la  redevance  eussent  été  presque  nuls  ;  elle  n'aurait 
pas  eu  le  temps  de  retirer  l'intérêt  même  de  ses  capitaux , 
loin  de  pouvoir  espérer  l'amortissement  de  son  capital. 
Dans  ces  circonstances ,  les  baux  à  longs  termes  étaient 
seuls  possibles.  Pour  ces  sortes  de  terres ,  il  ne  me  paraît 
ni  aussi  improbable  ni  aussi  impossible  que  Niebuhr  le  dé- 
clare (i) ,  que  la  république  ait  traité  à  bail  emphytéotique^ 
pour  quatre-vingt-dix  neuf  ou  pour  cent  ans,  comme  le  dît 


(i)  Voir  RfBt.  rom.,  m,  p.  f  88  et  t89,  et  noie  289,  où  est  dté  nu  passage  d^Iy- 
gin  dans  te(iuel  H  est  question  de  baux  de  cent  ans  :  in  annos  eenteno9,^}e  sait 
très-bien  que  Temphytéose  (emphyUusis)  n'appartient  ni  au  droit  ancien  ni  av 


à 
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formellement  Hygin.  Mais  il  me  semble  tout  aussi  clair 
que ,  lorsqu'il  s'agissait  d'un  territoire  déjà  fertile ,  pro- 
ductif, situé  dans  une  heureuse  contrée ,  telle  que  la  Cam- 
panie  ou  quelques  parties  de  l'Étrurie,  les  concessions  de- 
vaient être  faites  pour  un  terme  très-court.  Plusieurs  compa- 
gnies étalent  nécessairement  en  concurrence,  et  en  rappro- 
chant l'époque  des  adjudications,  l'État  pouvait  obtenir  une 
surenchère ,  et  par  conséquent  réaliser  de  grands  bénéfices. 
Du  reste ,  les  conditions  de  la  concession  étaient  aussi 
différentes  que  la  durée  elle-même.  Le  veciigal  ou  la  rede- 
vance devait  varier  suivant  la  situation  des  pays  (i).  En 
effet ,  les  Romains  ne  connurent  jamais  le  système  financier 


droit  intermédiaire.  Ce  genre  de  contrat,  qui  tenait  à  la  fois  du  contrat  de  louage 
et  du  contrat  de  vente,  puisque,  moyennant  une  redevance,  un  canon ,  un  vec- 
tigal ,  et  l'obligation  de  ne  pas  laisser  dépérir  ou  détériorer  l'iouneuble,  l'emphy- 
téote  obtenait  un  droit  à  la  possession  juridique  ,et  à  la  jouissance  complète  de 
l'immeuble  d'autrui,  droit  transmissible  héréditairement  et  aliénable  à  volonté, 
n'a  reçu  son  nom  et  les  dispositions  qui  le  régissaient  que  peu  de  temps  avant 
Jnstinien,  sous  l'empereur  Zenon.  Mais  les  baux  in  centenos  annos  prouvent 
du  moins  qu'il  existait  quelque  chose  d'analogue  à  une  époque  antérieure.  C'est 
l'avis  de  MarezoU  (Droit  privé  des  Rom.,  §  99 ,  p.  23G}  ;  c'est  aussi  l'opinion  d'un 
jeune  écrivain  qui  a  donné  une  excellente  monographie  sur  l'emphyléose  (Hist.  de 
l'emphytéose  en  droit  romain  et  en  droit  français ,  etc.,  par  M.  E.  Pépin  le  Hal- 
leur.— Paris,  Joubert,  1843,  in-8,  p.  1-12). 

(1)  Je  transcris  une  note  curieuse  du  savant  Lambin  dans  son  Commentaire  de 
Cicéron  (Epist.  ad  Atticum,  II,  i&).  On  y  verra  que  le  caractère  et  les  conditions 
de  la  concession  de  l'amer  publicus  n'avaient  pas  échappé  aux  savants  du  xvi« 
siècle.  Cicéron  dit  à  son  ami ,  en  parlant  de  Terenlia  :  Nescit  omnino  te  cont" 
munem  causam  defendere  eorum  qui agros publicos  possideanU — Ace  snjet 
Lambin  met  en  note  :  Agri  publici,  icilicet  ex  hostibus  capti ,  quorum  alii 
eolonis  dabantur ,  alii  a  censoribus  in  quinquennium  locabantur,  alii  iisqui 
eos  colère  vellent  inperpetuum  assignabantur,  imposito  annuo  vectigali  ^  ut 
arbustorum  quinta ,  frugum  décima ,  pecoris  etiam  quœdam  parsprœstaretur» 
—  L'ensemble  de  cette  note  est  curieux ,  quoiqu'elle  donne  lieu  à  des  observa- 
tions de  détail.  Par  exemple,  la  concession  pour  cinq  ans  ne  me  parait  pas  cta- 
bile  conmie  règle  générale,  et  je  n'admets  pas  non  plus  la  concession  in  perpe- 
tuum^  même  à  la  condition  d*un  vectigaL  L'Ëtat  conservait  toujours  le  droit 
de  reprendre  ce  qu*il  avait  accordé.  Si  l'on  disait  une  concession  pour  un  temps 
indéterminé,  cela  serait  exact  ;  mais  à  perpétuité,  je  ne  crois  pas  qu'il  y  en  ait  eu. 
Ici  encore  nous  saisissons  un  rapport  avec  la  concession  des  bénéfices  au  moyen 
ftge.  La  perpétuité  devint  le  fait  réel ,  jamais  toutefois  la  règle  générale  ni  même 
le  lait  lé^. 
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qui  régit  !a  plupart  des  nations  modernes,  surlout  la 
France,  depuis  la  révolution.  L'État  ne  percevait  pas  les 
impôts  directement,  en  son  propre  nom,  par  des  agents 
nommés  et  payés  par  lui.  Les  Romains ,  comme  le  gouver- 
nement français ,  il  y  a  soixante  ans,  affermaient  tous  les  im- 
pôts, directs  et  indirects,  à  des  compagnies  qui  s'en  char- 
geaient à  leurs  risques  et  périls ,  et  qui  étaient  ordinairement 
composées  de  chevaliers.  C'est  ce  qui  fait  que  Montesquieu , 
conduit  par  l'analogie ,  appelle  les  chevaliers  romains  les 
traitants  de  la  république.  Dès  lors  il  est  facile  de  comprendre 
que ,  dans  certaines  contrées ,  dont  la  soumission  était  an- 
cienne et  complète ,  oii  il  n'y  avait  pas  de  révolte  à  craindre , 
fixer  au  cinquième  la  part  qui  devait  revenir  nette  et  quitte  à 
l'État  sur  les  revenus  présumés  de  Vager  publicus  situé  dans 
ces  contrées ,  c'était  laisser  encore  aux  chevaliers  et  aux 
adjudicataires,  quels  qu'ils  fussent,  des  chances  de  très- 
considérables  bénéfices.  Mais  il  y  avait  des  pays  mal 
soumis ,  des  contrées  sauvages ,  barbares ,  où  les  commu- 
nications étaient  difficiles ,  où  la  perception  des  impôts  ne 
pouvait  s'opérer  que  par  la  force.  Évidemment  les  adjudi- 
cataires risquaient  beaucoup  ,  et  dans  celles-là  l'État  pou- 
vait se  considérer  comme  ayant  fait  une  bonne  opération 
lorsqu'il  était  parvenu  à  obtenir  le  dixième,  le  quinzième, 
et  même  une  moindre  part ,  des  revenus  que  le  domaine  pu- 
blic de  ces  contrées  pouvait  rapporter.  Enfin  l'usage  variait 
encore  sur  la  manière  dont  était  perçu  le  prix  de  l'adjudica- 
tion. La  coutume  générale  était  de  le  percevoir  en  argent , 
mais  cette  coutume  souffrait  des  exceptions.  Ainsi,  en  209, 
le  consul  Flaccus  met  en  adjudication  les  terres  publiques 
de  la  ville  même  de  Capoue ,  et  comme  il  avait  besoin  de 
subsistances  pour  son  armée ,  il  les  afferme  moyennant  une 
redevance  en  blé  (1).  Cependant  le  passage  d'Appien, 

(1)  Capuœ  intérim  Flaccus  ^dum  bonis  principum  vendendis ,  agro ,  qui 


à 
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qne  j'ai  traduit  plus  haut ,  nous  apprend  que  sur  !a  partie 
inculte  du  doniaine  concédé  à  des  particuliers,  le&fennïer& 
devaient  payer  généralement  au  trésor  le  cinquième  dei^ 
fruits  des  arbres  et  le  dixième  des  récoltes  (1)  ;  mais  il  ne 
nous  dit  rien  de  l'autre  partie  :  c'est  à  celle-ci  que  se  rap- 
portent nos  conjectures. 

Ces  simples  indications  mettent  directement  sur  la  voie 
du  grand  fait  qui  seul  explique  et  justifie  les  lois  agraires , 
c'est-à-dire  l'usurpation  du  domaine  public  par  les  parti- 
culiers. Les  fermiers  de  l'État  dans  ces  domaines ,  surtout 
lorsqu^ls  étaient  puissants ,  ou  bien  lorsque  le  bail  avait  été 
conclu  à  long  terme ,  n'  eurent  qu'un  pas  à  faire  pour  se  consi- 
dérer comme  maîtres  des  terres  dont  ils  n'étaient  toutefois, 
pour  ainsi  dire ,  que  les  intendants.  De  simples  possesseurs 
qu'ils  étaient ,  ils  devenaient  bientôt  propriétaires.  J'ai  déjà 
cité  plus  haut  un  passage  de  Tite-Live  qui  se  rapporte  à 
Tannée  172 ,  et  dans  lequel  l'historien  atteste  que  beaucoup 
de  particuliers  s'étaient  emparés,  de  leur  propre  mouve- 
ment ,  d'une  partie  du  territoire  de  la  Campanie  que  le 
consul  Postumius  fit  rentrer  dans  le  domaine  public  (2). 
En  indiquant ,  un  peu  auparavant ,  le  but  de  la  mission 
confiée  à  Postumius  et  dont  cette  phrase  fait  connaître  le 
résultat ,  Tite-Live  est  plus  explicite  encore.  «  Postumius, 
»  dit-il ,  fut  envoyé  en  Campanie  pour  fixer  les  limites  du 
»  domaine  public  et  des  domaines  particuliers  ;  car  il  était 
»  avéré  que  beaucoup  de  particuliers,  par  des  empîé- 
»  tements  successifs ,  s'^étaient  agrandis  aux  dépens  de 


ptMUaêmÊ  futrai  »  iocané»  (locavii  autem  omnem  fifumento),  temi^u»  têrii.,* 
(T.-L.,  XXVII ,  3.)  Les  ledevances  de  l'État  sur  le  vki ,  le  blé ,  l'huile ,  s'appe- 
laient cfocumœ  ou  dîme.  Les  publlcains,  chargés  de  le» percevoir,  étaient ,  der  là, 
appeléa  decumani,  (Cic,  in  Verrem,  Ul,.  18  et  seq.) 

(1)  Appien,  de  B.  C,  1 ,  7. 

py  Tofer  pv  86. 
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»  rÉtat  (1).  »  Appien  nous  a  confirmé  également  ces  usur- 
pations dans  le  passage  que  j'ai  cité.  Elles  devaient 
être  fréquentes  ;  et  leur  résultat  était  de  faire  peser 
sur  la  république  un  poids  plus  lourd ,  puisque  la  redevance 
qui  devait  être  perçue  au  profit  de  l'État  ne  pouvait  ôtre 
prise  que  sur  les  terres  publiques.  Cette  redevance  ve- 
nant à  manquer,  par  suite  de  la  conversion  des  terres 
publiques  en  domaines  particuliers ,  les  ressources  éven- 
tuelles de  la  république  disparaissaient  pour  les  grandes 
entreprises  et  surtout  pour  la  solde  militaire  à  laquelle  ces 
redevances  furent  généralement  assignées.  De  là  les  plain- 
tes des  tribuns  ;  de  là ,  bien  clairement ,  les  lois  agraires. 
Aussi  je  ne  puis  admettre ,  sans  observation  ,  sans  restric- 
tion ,  la  conclusion  qui  me  paraît  ressortir  de  la  longue 
dissertation  de  Niebuhr.  Le  savant  historien  ,  après  avoir 
énuméré  les  conditions  auxquelles  le  domaine  public  était 
concédé ,  semble  croire  que  l'usurpation  ne  portait  pas  sur 
la  terre  elle-même  ;  que  les  adjudicataires  des  terres  publi- 
ques ,  mises  à  ferme  ,  usurpaient  seulement  la  redevance , 
le  vectigal ,  qu'ils  s'étaient  obligés  primitivement  de  payer 
à  l'État  ;  qu'ils  en  faisaient  un  véritable  trafic ,  un  objet 
de  spéculation ,  en  un  mot  qu'il  s'établissait ,  à  propos 
de  ces  redevances ,  des  marchés  à  terme ,  des  paris  à  la 
hausse  ou  à  la  baisse ,  comme  il  s'en  fait  de  nos  jours  sur 
les  fonds  publics.  Je  ne  doute  pas  qu'en  eflfet  les  choses  ne 
se  soient  ainsi  souvent  passées.  Très-probablement ,  très- 
certainement  même ,  les  adjudicataires  primitifs  ne  restè- 
rent pas  toujours  adjudicataires  définitifs.  Des  actions  de 
ces  compagnies  devaient  se  vendre  plus  ou  moins  cher , 
soÎTant  la  tranquillité  de  Fa  contrée  où  ces  terres  étaient 
situées,  ou  les  dangers  de  guerre  qui  la  m^iaçaient.  Sou- 


(i)  ...  Senafui  plttcuit  L.  Postftmivm  eonsulem  ad  agram  puèlicum  a pri- 
vat&  terminanéktm  m  CtJtmpaniam  ire;  eufut  ingentem  modam  possidere 
privatosy  paulaHm  prûfènndo  finetf  ctmiiabeti,  {Ibid,,  ?[Llf ,  1.) 
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vent  même  la  redevance  n'était  plus  payée,  la  prescrip- 
tion s' opérant  d'elle-même  ou  bien  par  un  long  usage  ,  ou 
bien  par  la  connivence  intéressée  des  questeurs ,  des  pro- 
consuls ,  des  préteurs.  Mais  les  choses  n'en  restaient  pas 
là,  et  le  mal  était  plus  profond.  Non-seulement  les  actions 
se  transmettaient  par  héritage  ou  se  vendaient  entre  par- 
ticuliers comme  une  propriété ,  mais  la  terre  elle-même , 
et  non  uniquement  le  vectigal ,  était  soumise  à  ces  usurpa- 
tions. Les  textes  précédents  suffiraient  pour  le  prouver. 
D'ailleurs ,  dans  toutes  les  propositions  de  lois  agraires , 
dans  celles  de  Licinius  Stolon  et  de  Tibérius  Gracchus  sur- 
tout ,  il  est  toujours  question  des  terres ,  et  non  pas  seule- 
ment du  revenu  des  terres  (1).  Les  textes  mêmes  que  cite 
Niebuhr ,  extraits  des  auteurs  grecs  et  latins ,  me  parais- 
sent positifs  pour  prouver  que  la  location  censoriale  avait 
toujours  pour  but  les  terres  et  non  le  revenu. 

Je  crois ,  du  reste ,  que  dans  le  domaine  public  il  y  a 
deux  parties  à  distinguer.  Il  se  composait ,  comme  tous  les 
détails  qui  précèdent  le  font  assez  comprendre ,  des  terres , 
et  de  divers  produits,  tels  que  les  douanes ,  les  droits  de 
ports,  les  dîmes  en  blés,  en  vin ,  en  huile,  etc.  Cette  der- 
nière partie  des  revenus  de  l'Etat  était  surtout  affermée  à 
ces  compagnies  dont  nous  avons  parlé.  Que  les  publicains 
ou  decumani  fissent ,  sur  ces  objets  divers  dont  ils  devaient 
compte  à  l'État,  de  honteuses  spéculations;  qu'ils  suppo- 
sassent des  naufrages,  des  incendies,  des  intempéries  de 
saison ,  en  un  mot  des  sinistres  de  tout  genre ,  pour  ne  pas 
donner  à  la  république  ce  qu'ils  lui  devaient ,  ou  lui  don- 
ner moins  qu'ils  ne  lui  devaient  ;  qu'ils  parvinssent  ainsi  à 
retenir  et  à  garder  pour  eux  tout  ou  partie  du  vectigal  dont 


(i)  «  Les  Romains  avaient  coutume  de  vendre  une  partie  des  terres  qu'ils 
»  avaient  conquises  sur  les  peuples  voisins,  d'annexer  les  autres  au  domaine,  et 
»  de  les  donner  à  ferme...  Les  riches...  n'avaient  pas  tardé  à  évincer  les  pau- 
»  vres  de  leurs  possessions.  »  (Plutarque,  Vie  des  Gracques,  $  8.) 
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ils  étaient  comptables  :  cela  n'arrivait  pas  toujours ,  mais 
Tite-Live  prouve  que  cela  arrivait  quelquefois ,  et  Cicéron 
témoigne,  par  ses  Verrines,  que  ces  scandales  étaient 
poussés  bien  loin.  En  supposant  même  que  Verres  ait  été 
une  exception,  toujours  devrait-on  reconnaître  que  ces 
vols  étaient  possibles,  et  qu'ils  sont  probables.  On  sait 
combien  les  publicains  étaient  détestés  et  méprisés  dans 
tout  l'empire;  ce  mépris  provenait  sans  doute  de  l'origine 
honteuse  de  leur  fortune  ;  on  sait  comment  ces  percep- 
teurs des  impôts  agirent  sous  Dioclétien ,  ajoutant  des  an- 
nées  aux  enfants ,  en  étant  aux  vieillards ,  obligeant  de  payer 
l'impôt  pour  les  morts  eux-mêmes  (1)  ;  on  sait  enfin  combien 
étaient  scandaleuses  les  fortunes  des  traitants ,  des  fer- 
miers sous  l'ancienne  monarchie  ;  combien  Sully  et  Colbert 
eurent  à  leur  faire  rembourser ,  combien  furent  toujours 
populaires  ces  chambres  de  justice  qui,  suivant  les  éner- 
giques expressions  du  peuple ,  faisaient  rendre  gorge  aux 
financiers.  J'admets  qu'il  en  ait  été  ainsi  à  Rome,  et  que 
les  compagnies  chargées  de  la  perception  du  vectigal  aient 
usurpé  souvent  et  gardé  pour  elles  ce  qui  appartenait  à 
l'État  (2).  Mais  tout  le  mal  n'était  pas  là  ;  cette  partie  du  mal 
n'en  était  même  que  la  moins  grave.  Les  terres  publiques , 
l'autrepartie  du  domaine,  la  plus  considérable  même,  étaient 


(1)  Lactance,  De  morte  persec.y  7-23  ;  Michelet,  Hist.  de  Fr.,  I ,  p.  98-100. 

(2)  Nous  aYons  une  preuve  de  ce  mépris  des  Romains  pour  les  publicains  dans 
un  passage  de  Tile-Live.  En  parlant  de  la  captivité  d*un  général  nommé  Pompo- 
nius,  qui  avait  été  vaincu  par  les  Carthaginois  pendant  la  seconde  guerre  puni- 
que, Vauteur  ajoute  :  Minimumque  jacturœ  fuity  quod  prœfectus  inter  cœteros 
ettcaptuSy  et  tam  temerariœ  pugnœ  auctor,  et  ante  publicanus ,  omnibus 
malts  artibus  et  reipublicœ  et  societatibus  infidus ,  damnosusque  {W\ ,  I). 
Un  peu  plus  bas,  l'historien  nous  dit  comment  agissaient  ces  publicains  pour 
augmenter  leur  fortune  :  supposant  des  naufrages,  chargeant  de  marchandises 
sans  valeur  de  vieux  bàiiments  hors  de  service ,  les  faisant  couler  bas ,  puis  ve- 
nant afilrmer  que  ces  marchandises  élaient  considérables,  et  s'en  faisant  payer  la 
valeur  :  Ementiti  erant  falsa  naufragia,,.  in  veteres  quassasque  navespau- 
cis  et  parvi prêta  rébus  impositiSy  quum  mersissent  cas  in  alto,,*  multipliées 
fuisse  merces  ementiebantur  {Ibfd.,  '^), 
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usurpées  aussi  bien  que  le  vectigal  ;  nous  TavoQS  prouvé 
par  des  textes  positifs  d'Appien  et  de  Tite-Zive;  nous  ie 
prouverons  plus  complètement  encore  en  retraçant  rhistoifô 
des  lois  agraires  et  des  demandes  des  tribuns  du  peuple. 
Niebuhr  ne  regarde  pas  ces  usurpations  comme  pos- 
sibles, et  voici  ses  raisons.  Il  pense,  il  affirme  même  que 
les  terres  patriciennes  étaient  inaliénables;  que  chaque 
centurie ,  chaque  curie  les  possédait  comme  une  espèce 
d'être  moral ,  ce  qui  en  aurait  fait  des  biens  de  mainmorte  ; 
de  telle  façon  que,  les  individus  venant  à  diminuer,  la 
portion  de  chacun  des  membres  de  la  centurie  et  de  la  cu- 
rie devenait  plus  considérable.  Mais  je  ne  puis  voir,  en  au- 
cune façon ,  sur  quels  faits  ni  sur  quels  textes  cette  opinion 
B*appuie.  Niebuhr,  si  sceptique  d'habitude,  a  pris  au  sé- 
rieux un  état  de  choses  impossible ,  une  espèce  de  rêve  de 
l'âge  d'or,  dont  quelques  historiens ,  comme  nous  le  ver- 
rons ,  ont  parlé  pour  l'époque  de  Romulus  et  de  Numa , 
mais  qui,  en  le  supposant  vrai  pour  un  moment,  n'a  pas 
été  durable ,  puisque ,  dès  le  règne  de  Servius  TuUius ,  nous 
voyons  des  classes  établies  parmi  la  population  romaine , 
d'après  la  fortune  de  chacun ,  c'est-à-dire  que  nous  trou- 
vons des  riches  et  des  pauvres.  L'audace  de  l'historien  alle- 
mand va  plus  loin.  Sans  que  rien  l'y  autorise,  il  pense  que 
les  propriétés  plébéiennes  étaient  dans  le  même  cas ,  qu'elles 
ne  pouvaient  être  saisies,  et  c'est  à  cet  état  de  choses  qu'il 
attribue  la  sévérité  des  lois  contre  les  débiteurs.  Suivant  lui, 
on  sévissait  contre  les  personnes  et  on  employait  ces  peines 
corporelles  si  atroces ,  que  Tite-Live  en  a  honte,  et  qu'Aulu- 
Gelle  discute  pour  savoir  si  l'application  en  fut  jamais 
faite ,  je  veux  dire  ce  partage  du  corps  du  débiteur  entre 
les  créanciers  dont  parlent  les  Douze  Tables  (1) ,  unique- 
ment parce  que  l'on  ne  pouvait  saisir  les  biens.  Rien  ne  le 

(1)  Aulu-Gclle,  Ï-.  XX,c.  1  :  TERTUS.  NUNDINIS.  PARTIS.  SECANTO.  SI. 
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prouve,  et  le  sixnpie  bon  eena  dit  le  contraire.  On  sévii^ 
ttît  contre  Tindividu ,  contre  la  personne ,  parce  que  les 
deux  arpents  de  terres  (bma  jugera) ,  et ,  plus  tard  »  les 
s^t  arpents  (septena  jugera)  qui  composaient  la  fortune 
d'un  plébéien ,  ne  sufQsaient  pas,  même  en  les  supposant 
xum  aliénés  et  cultivés  avec  soin ,  ce  qui  n'était  guère  pos- 
sible, à  payer  les  dettes ,  et  surtout  T  accumulation  du  ca- 
pital et  des  intérêts.  D'ailleurs,  tant  de  circonstances 
obligeaient  les  pauvres  plébéiens  à  les  aliéner  I  Non-seule- 
ment les  dettes,  inévitables  par  suite  de  la  longueur  et  de 
la  fréquence  des  guerres,  mais  tous  les  accidents,  les 
inondations ,  les  sécheresses  extraordinaires ,  les  pestes  si 
fréquentes  et  si  terribles  dans  le  territoire  de  Rome,  presque 
aussi  malsain  dans  l'antiquité  qu'il  l'est  de  nos  jours  !  Ne 
refaisons  donc  pas ,  avec  l'imagination ,  l'histoire  de  Ronae. 
Les  Romains  ne  furent  pas  un  peuple  de  sages  et  de  phi* 
losophes  ;  la  communauté  des  biens  leur  fut  inconnue.  Ils 
furent  toujours  très-âpres  au  gain ,  comme  le  fait  parfai- 
tement comprendre  toute  la  biographie  de  Caton ,  le  vrai 
type  du  Romain  des  anciens  temps.  De  là  les  accroissements 
de  leurs  fortunes  par  l'usure ,  le  dépouillement  et  la  ruine 
des  faibles  ;  enfm ,  les  usurpations  des  terres  publiques  ou 
même  des  propriétés  particulières  situées  dans  le  voisinage 
des  grandes  propriétés ,  des  latifundia.  Niebuhr  lui-même 
explique  très-bien ,  par  des  analogies ,  comment  ces  usur- 
pations étaient  inévitables ,  coounent  peu  à  peu  les  petites 
propriétés  plébéiennes  disparurent  ou  furent  absorbées 


PLUS.  MINUSVE.  SECUERUNT.  SE.  FRAUDE  ESTO. —  Le  jurisconsulte  Céci- 
Jius  pense  que  ce  n'était  qu'une  menace,  qu'un  moyen  d'intimidation.  Montes- 
quieu (Esprit  des  lois,  1.  XXIX,  c.  2)  est  du  même  avis.  D'autres  pensent  qu'il 
ne  s'agit  que  du  prix,  du  débiteur  vendu.  Tite-Li\e  appelle  cette  loi  lex  horrendi 
carminis,  Quiatilien  la  prend  à  la  lettre;  seulement,  suivant  lui,  elle  fut  ré- 
podiée  par  la  conscience  publique  :  SufU  enim  quœdam  non  laudabiHa  natura^ 
sedjure  concessa;  ut  in  XII  tabulis,  débitons  corpus  inter  creditores  dividi 
licuit;  qt*am  legem  mot  ptMicus  rejmdiavit  (Instit.  oral.,  lll ,  6). 
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dans  les  terres ,  dans  les  latifundia ,  dans  les  vastes  do- 
maines des  patriciens,  a  Avant  1590,  dit-il,  la  vallée 
»  d'Aricie  était  partagée  entre  un  grand  nombre  de  petits 
»  propriétaires.  Pendant  une  famine,  la  famille  Savelli 
»  acheta  le  tout  pour  du  grain  :  il  ne  resta  que  quatre  pro- 
»  priétaires.  Sous  Alexandre  VI  (1),  ceux-ci  se  virent 
»  même  contraints  de  vendre  aux  Chigi  qui  eurent  toute  la 
»  baronnie.  Les  quelques  propriétaires  qui  restent  encore 
»  sur  le  territoire  de  Tivoli  disparaissent  les  uns  après 
»  les  autres ,  parce  que ,  quand  un  malheur  les  frappe ,  ils 
»  n'ont  pas  d'autre  choix  que  de  donner  sur-le-champ  à 
»  vil  prix,  ou  de  vendre,  après  avoir  été  longtemps  la  proie 
»  de  l'usurier  (2).  »  L'histoire  ancienne  nous  apprend  qu'il 
s'était  passé  quelque  chose  de  semblable  en  Egypte ,  et 
que  Joseph  avait  profité  des  années  de  famine  qui  désolè- 
rent ce  pays ,  pour  opérer  la  concentration  de  toutes  les 
propriétés  au  profit  du  Pharaon  dont  il  était  le  ministre. 
Enfin ,  c'est  une  nouvelle  analogie  avec  cette  conversion  en 
bénéfices ,  des  aïeux ,  des  terres  libres  et  des  terres  tribu- 
taires ,  qui  s'opéra  au  moyen  âge  et  dont  j'ai  eu  déjà  l'oc- 
casion de  parler. 

Je  crois  donc  ces  usurpations  des  terres  publiques  bien 
prouvées ,  malgré  l'opinion  de  Niebuhr.  Je  crois  enfin  que, 
des  faits  que  nous  avons  passés  en  revue  et  des  textes  que 
nous  avons  rapprochés  et  discutés ,  il  résulte  comme  positifs 
les  points  suivants:  1°  que  les  lois  romaines  établirent  tou- 
jours une  distinction  profonde  entre  Yager  privalusy   la 


(i)  Il  y  a  ici,  du  moins  dans  la  traduction,  une  erreur  évidente.  Alexandre  YI 
se  nommait  Roderic  Borgia,  et  ce  pape,  si  tristement  célèbre,  est  mort  en  1503. 
Il  s'agit  évidemment  d'Alexandre  VII  (  Fabio  Chigi  ),  qui  règne  de  1G55  à  16C7, 
et  qui  est  si  célèbre  par  ses  démêlés  avec  la  France  et  son  humiliation  devant 
Louis  XIV,  lors  de  l'ambassade  du  duc  de  Créqui.  (Voir  Voltaire,  Siècle  do 
Louis  XIV,  ch.  7 ,  et  mon  Cours  d'histoire  des  temps  modernes ,  63*  leçon , 
t.  m,  p.  377.) 

(2)  Niebuhr,  Hist.  rom.,  t.  III ,  surtout  p.  373  et  note  644. 
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propriété  particulière ,  et  le  domaine  ou  les  propriétés  de 
rÉtat,  c'est-à-dire  YAger  publicusj  distinction  que,  du 
reste ,  Niebuhr  a  établie  plus  clairement  que  personne.  — 
2*  Que ,  dans  la  pratique ,  cette  distinction  disparut  fré- 
quemment, par  suite  des  usurpations  des  grands.  —  â*  Que 
les  fermiers  de  TÉtat  et  les  grands,  cessant  de  payer  la  re- 
devance à  laquelle  ils  étaient  soumis ,  convertirent  fré- 
quemment en  propriétés  de  simples  possessions. — 4"  Que,  dès 
lors,  ils  laissèrent  en  héritage  à  leurs  enfants,  ou  transmi- 
rent ,  par  vente  et  aliénation ,  ces  terres  qui  ne  leur  appar- 
tenaient pas  (1).  —  5"  Que  ces  usurpations  devinrent  la 
source  des  vastes  domaines  des  grands,  de  ces  latifundia^ 
qui  absorbèrent  toutes  les  fortunes  entre  les  mains  de  quel- 
ques particuliers ,  ruinèrent  les  citoyens  et  la  république ,  et 
enfin,  suivant  les  expressions  de  Pline,  perdirent  Tltalie  : 
latifundia  perdidere  Italiam. 

Cette  distinction  entre  les  propriétés  privées  et  le  do- 
maine de  rÉtat  n'était  pas  particulière  aux  Romains.  On 
la  retrouve  dans  toute  Tantiquité  ;  Aristote  en  fait,  pour 


(t)  S'il  paraissait  bizarre,  dès  lors  douteux,  que  cette  transmission  par  héri- 
tage pût  s'effectuer,  et  que  les  pères  pussent  distribuer  entre  leurs  enfants  des 
terres  qui  ne  leur  appartenaient  pas,  dont  ils  étaient  simples  fermiers  ;  je  cite- 
rais un  fait  analogue  qui  se  passe  de  nos  jours,  et  que  peu  de  personnes  con- 
naissent :  nous  sommes  si  peu  curieux  des  questions  faciles  !  Dans  le  départe- 
ment de  la  Loire- Inférieure,  à  peu  de  distance  de  Mantes,  à  Guérande,  existent  de 
Tastes  marais  salants  qui  fournissent  du  sel  à  une  grande  partie  de  la  France  ; 
ils  sont  cultiYés ,  possédés  par  une  race  d'hommes  vigoureux,  énergiques,  d'une 
probité  à  toute  épreuve,  que  l'on  appelle  Paludiers ,  remarquables  encore  par 
leur  physionomie,  leur  costume,  leur  isolement,  et  que  l'on  croit  être  une  colo- 
nie saxonne.  Les  Paludiers  qui  cultivent  les  cnllets  des  marais  salants ,  sont 
simples  fermiers  :  leur  redevance  au  propriétaire  est  du  quart  de  la  récoite.  Ce- 
pendant ils  regardent,  pour  ainsi  dire,  les  marais  comme  leurs  propriétés.  Ils  se 
les  transmettent  de  génération  en  génération,  et  les  partagent  entre  leurs  enfants. 
(Voirie  curieux  Rapport  sur  le  commerce  et  la  production  du  sel  dans  le  «iêpnr- 
tement  de  la  Loire-Inférieure,  par  M.  Lorieux;  Annales  de  la  Société  académique 
de  Nantes, mars  1840. —  La  note  intéressante  de  M.  Amédée  de  Francheviile  ;  Art. 
Guérande,  dans  le  Dictionnaire  de  Bret«aene,  par  Ogée,  nouv.  édit,  1845,  1. 1, 
p.  319-S27.) 
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ainsi  dire,  un  dogme  fondamental  de  toute  société  (i). 
Aussi  Denys  d'Halicarnasse  afTirme-t-il  (3)  que ,  dès  l^ori-* 
gine  de  Rome ,  sous  Romulus ,  lors  du  premier  partage 
effectué  entre  les  citoyens ,  du  domaine  alors  existant ,  il  y 
eut  un  fonds  de  réserve ,  exclu  positivement  de  Tappro* 
priatiou  privée.  Ce  Ait  le  noyau  de  VAger  publicus ,  succès* 
sivemeut  augmenté  par  les  conquêtes  de  Rome.  Aussi 
exista-'t-^il  toujours,  même  dans  la  langue  vulgaire,  une 
différence  profonde  entre  les  mots  dominium  ou  mancipium , 
c'est-'à-dire  la  propriété ,  et  les  mots  possessio  ou  usus  (S). 
Les  premiers  indiquaient  les  terres  ou  les  objets  dont  on 
avait  la  libre,  l'entière,  l'absolue  disposition;  que  l'on  oc- 
cupait soit  par  achat ,  soit  par  acquisition  directe  ou  héré- 
dité; que  personne,  même  l'État,  ne  pouvait  enlever,  pa3 
plus  à  Rome  que  chez  nous ,  sans  une  indemnité  préalable  ; 
les  seconds  indiquaient,  au  contraire,  des  terres  que  Ton 
tenait  de  l'État,  à  telles  ou  telles  conditions,  et  que  TÉtat 
pouvait  toujours  reprendre  lorsqu'il  le  jugeait  convenable. 
Niebubr  a  cité  ce  vers  fort  significatif  de  Lucrèce  : 

Vitaque  mancipio  nulli  datur;  omnibus  usu. 


(1)  IvaYxaiôv  toCvuv  elc  860  )Upy\  8iT|p9|99ai  r^v  X'^P^'^t  ^*^  "^^  H^^  ^^^  KOlvHiv, 
t^y  8e  Ttov  iSwyrcbv.  (Arist. ,  Polit. ,  VII ,  8.  ) 

(S)  Ant.  rom.,  II,  7. 

(â)  La  différence  grammaticale,  et  plus  que  cela,  juridique  et  historique,  entre 
les  mots  dominium  et  usus ,  est  trèfr*o]airement  établie  dans  ce  passage  de  Tlte- 
Llve.  Un  fils  de  Massinissa,  Masgaba ,  vint,  au  nom  de  son  père,  déclarer  au  sénat 
que  le  royaume  qu'il  occupait  avait  été  conquis  par  les  Romains ,  qu^il  se  con- 
tentait d'en  avoir  Vusufruit,  mais  que  la  propriété  en  appartenait  à  ceux  de 
qui  il  l'avait  reçu  :  Massinissam  tneminisse  regnum  a  populo  romano  par» 
tum  auetumquê  habêre;  USUregni  contentum  ;  scirs  DOMIlVtUM  et  jus 
eorum,  qui  dederint,  esse  (T.  -L.,  XLV,  13).  Le  mot  mcmcipium  était  en- 
core plus  significatif;  il  indiquait  le  droit  de  propriété  auquel  les  seuls  citoyens 
romains  pouvaient  aspirer  après  l'accomplissement  des  formules  légales,  aceom- 
plies  on  présence  de  cinq  témoins  et  du  préteur  tenant  une  balance  à  la  main.  — 
Quant  au  mot  proprietas  ,  il  n'est  pas  latin  dans  le  sens  que  ce  mot  a  ehei 
nous;  il  signifie  seulement  la nattire  propre  d*un  lieu  ou  d'imê  ehosê  (propriê' 
tas  rerum,  locorum,  etc  ).  L'expression  est  dominium  ou  mancipium.  (Voir  les 
Dictionnaires,  surtout  Forcellini  et  Danet.  1712 ,  in-4*,  adverb.  ) 
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G^es^àr-dire ,  la  vie  n'est  la  propriété  de  personne  (man* 
etpîicm)  ;  chacun  la  tient  de  la  nature,  comme  une  poê$es$ian 
(uêu$)f  que  la  nature  peut  toujours  reprendre,  de  môme  que 
rÉtat  peut  revendiquer,  et  ressaisir  la  terre  qu'il  a  concédée 
à  titre  de  pos9e$iUm.  La  propriété  s'exprimait  encore  par  les 
mots  prœdia^  aqri.fundi^  mots  toujours  opposés  à  celui  de 
po8$esriones.  Une  profonde  différence  existait  entre  ces  deux 
i^rtes  de  domaines.  A  Rome ,  la  propriété  n'était  pas  mise 
seulement  sous  la  protection  des  lois  ;  elle  était  protégée 
et  garantie  par  la  religion.  «  L'orientation  et  la  limitation, 
»  dit  un  historien  aussi  profond  qu'ingénieux ,  consti-* 
»  tuaient  chez  les  anciens  une  sorte  de  religion  de  la 
»  propriété  (1).  »  Le  même  auteur  ajoute  que  tel  était , 
ebez  les  Romains  surtout ,  l'amour  de  l'homme  pour  la 
terre  que,  non  content  de  l'avoir  mesurée  par  le  pouce,  le 
pied ,  la  coudée,  c'est-à-dire  de  l'avoir  identifiée  avec  lui, 
il  prenait  le  ciel  lui«-même  à  témoin  de  ses  droits  réels ,  es- 
sayait d'orienter  sa  terre ,  de  lui  appliquer  la  forme  du  ciel. 
De  là  les  cérémonies  des  augures ,  traçant ,  le  lituus  ou 
bâton  recourbé  à  la  main ,  des  lignes  imaginaires  sur  le 
del  ;  décrivant  ainsi  un  templum  céleste  auquel  correspond 
dait  un  templum  terrestre  dont  les  limites  étaient  immua- 
bles, dont  les  droits  étaient  seuls  inviolables  et  sacrés  (2). 
De  là  le  caractère  sacré  attaché  aux  agrimensores  ^  c'est- 
à-dire  aux  augures ,  aux  prêtres  qui ,  seuls ,  connaissaient 
les  formules ,  les  actes  légitimes ,  en  vertu  desquels  les  li- 


(t)  M.  Mlcbelet,  Origines  du  droit  français ,  etc.,  préf.,  p.  xxy. 

(2)  Tout  le  monde  connaît  rexplieatlon  du  mot  templum  donnée  par  Varron  ; 
il  signifiait  tout  lieu  consacré  par  la  religion,  lors  même  qu'il  était  à  découvert, 
sans  murailles,  sans  limites  sensibles.  Niebuhr,  s'appuyant  sur  ce  texte  de  Varron 
(de  Ling.  lat.,  VII,  3),  donne  une  définition  excellente  :  «  La  voûte  du  ciel  est 
»  nommée  templtmi  et  c'était  l'idée  originaire  du  temple.  Il  en  est  de  même  sur 
»  la  terre,  où  un  templum  est  ce  qu'un  augure  ,  portant  ses  regards  sur  les 
»  quatre  points  cardinaux,  réunissait  en  un  tout  par  la  pensée  pour  faire  l'ob- 
»  servation  des  auspices.  (Hist.  rom.,  trad.  fr.,  t.  IV,  p  428.) 


—  100  — 

mîtes  terrestres  pouvaient  se  retrouver  d'après  rorienta- 
tion  faite  sur  le  ciel.  Ce  n'est,  ni  de  la  poésie,  ni  de  l'ima- 
gination ;  quoique  beaucoup  d'historiens  n'aient  attaché  à 
ces  faits  qu'une  médiocre  importance ,  ou  les  aient  peu 
mis  en  lumière,  il  n'en  est  pas  moins  certain  que  ce  n'é- 
taient pas  pour  les  Romains  de  vaines  formalités.  Leur 
droit  est  resté  très-symbolique ,  et  la  négligence  de  la  li- 
mitation ou  de  l'orientation  des  propriétés  par  les  augures, 
représentants  de  l'autorité  religieuse ,  aurait  enlevé  à  la 
propriété  territoriale  son  caractère  inviolable  et  l'aurait 
réduite  à  n'être  plus  qu'une  possession  (1).  Aucune  forma- 
lité semblable  n'accompagnait,  en  effet,  soit  la  transmis- 
sion, soit  la  concession  d'une  simple  possession.  Celle-ci, 
dès  lors ,  n'avait  et  ne  pouvait  avoir ,  aux  yeux  des  Ro- 
mains ,  aucun  caractère  religieux  et ,  par  suite ,  n'était  ni 
sacrée  ni  inviolable. 

Je  pourrais  me  dispenser  d'insister  sur  ce  point.  Cepen- 
dant l'abondance  des  preuves  ne  peut  pas  nuire ,  et  je 
désire  être  complet.  Aussi  indiquera i-je  sur  ce  sens  du  mot 
possessio ,  plusieurs  textes  auxquels  Niebuhr  et  M.  Giraud 
ont  renvoyé  ;  quelques  autres  que  mes  lectures  m'ont  fait 
retrouver.  J'ai  déjà  cité  plus  haut,  en  note,  ces  mots  de 
Cicéron  à  Atticus  :  Communem  causam  defendere  eorum 


(i)  Il  ne  peut  pas  entrer  dans  mon  plan  d'insister  plus  longtemps  sur  cepmnt 
essentiel  du  droit  romain.  Pour  les  détails  complets  sur  Timportance  de  ces  cé- 
rémonies religieuses,  le  caractère  qu'elles  imprimaient  A  la  propriété,  toutes  les 
circonstances  qui  en  signalaient  Taccomplissement,  on  peut  renvoyer  aux  ou- 
vrages suivants:  larron,  de  L.  L.,  VI,  82;  VII,  2;  Fitruve,  I,  7;  Cœtii 
^grimensores,  p.  Z\;Rigault;  Auctore$  finium  regundorum,  p.  56  et  265; 
Michelet,  Hist.  rom.,  I ,  p.  80,  170  et  les  éclaircissemenls ,  p.  324  ;  le  même.  Ori- 
gines du  droit,  etc.,  préface,  p.  xxv,  et  texte,  p.  90;  Giraud ,  Hist.  du  droit  de 
propriété,  I,  p.  194,  et  tous  les  auteurs  auxquels  il  renvoie,  Godefroy^  Du^ 
cange^  Doneau,  Alciat,  Brisson,  Savigny,  Mehuhr,  etc.  Ce  dernier  écrivain 
est  surtout  indispensable  et  précieux.  Nulle  part  il  n'a  été  plus  net  et  plus  clair 
que  dans  les  deux  appendices  sur  la  limilation  et  les  agrimensores,  qui  termi- 
nent le  quatrième  volume  de  la  traduction  (p.  421  et  4i2). 
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qui  agros  publicos  possideanl  (  I  ).  —  Ailleurs  Cicéron  indi- 
que le  vrai  caractère  des  lois  agraires  :  Qui  agrariam  rem 
tentant  ut  possessores  suis  sedibus  pellantur  (2).  —  Ailleurs 
encore  :  Vendit  Italiœ  possessiones  (3).  —  Qui  agrum  Recen^ 
toricum  possidentj  vetustate  possessionis  se,  non  jure ,  mise* 
ricordia  senatus^  non  agri  conditione  j  defendunt;  nam  illum 
agrum  publicum  esse  fatentur  (4).  —  Totus  ager  Campanus 
colitur  et  possidetur  a  plèbe  optima  et  modesiissima  (5).  — 
Hœc  tribunus  plebis  promutgare  ausus  est  y  ut ,  quod  quisque 
post  Marium  et  Carbonem  consules  possidet ,  id  eo  jure  fe* 
neret^  quo  qui  opthno  privatum  !  (6)  —  De  tous  ces  textes, 
qu'il  serait  facile  de  multiplier  avec  Cicéron  seul,  deux 
surtout,  le  dernier  et  le  troisième,  me  paraissent  re- 
marquables ;  l'un ,  parce  qu'il  fait  très-bien  comprendre 
que  la  possession,  quelque  longue  qu'elle  pût  être,  ne  créait 
pas  un  droit,  puisque  les  Siciliens,  dont  l'orateur  défendait 
les  intérêts,  reconnaissaient,  eux-mêmes,  que  la  possession 
du  territoire  deRécentore,  domaine  public  ^  était  pour  eux 
non  pas  un  droit ,  mais  un  témoignage  de  la  bienveillance 
du  sénat  ;  le  dernier,  parce  que  Cicéron  fait  un  reproche  à 
Rullus  de  garantir  aux  possesseurs  les  terres  acquises  de- 
puis le  consulat  de  Marins  et  de  Carbon ,  et  d'effacer  ainsi 
la  distinction  entre  la,  possession  et  la  propriété  ,  entre  Y  ager 
publicuSf  concession  temporaire  et  révocable ,  et  Yager  pri- 
valus  fondé  sur  le  droit ,  jure  optimo  (7). 


(0  Epist.  ad  Atticum,  H,  15. 

(2)  DeOfflcUs,  n,22. 

(3)  In  Rullum,I,2. 

(4)  Ihid.,  n,21. 

(5)  /«d.,  11,31. 

(6)  Ibid,  m,  3. 

(7)  Dans  le  langage  vulgaire  nous  confondons  souvent  les  mots  possession  et 
propriété.  Au  fond ,  leur  signification  est  bien  différente.  «  La  possession,  dit 
»  un  jurisconsulte,  est  un  fait,  la  propriété  est  un  droit,  La  possession  est  à  la 
»  propriété  comme  Télément  matériel  à  Vêlement  légal  ;  comme  l'exercice  du 
»  droit  au  droit  lui-même.  C'est  le  fait  dans  lequel  le  droit  vient  se  réaliser,  » 
(MarezoU ,  Droit  privé  des  Rom.,  2*  part. ,  1.  UI,  $  78,  p.  185.) 


â 
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Les  autres  écrivains  latins  ne  sont  pas  moins  explicites. 
D'abord  Tite-Live  :  Ap.  Claudio  causampossessorum  publici 
agri  mstinenti  (1).  —  Veciigali  possessoribus  agrorum  tm- 
posito  (2).  —  Lex  agraria  quœ  possesso  per  injuriam  agro 
publico  Patres  pelletai  (3).  —  Si  injusti  domini  possessions 
agri  publici  cédèrent  (4).  —  Nobiles  in  possessionem  pu* 
blici  agri  grassari  (5).  —  Suétone  lui-même ,  quoiqu'il  écrivît 
à  une  époque  où  la  distinction  n'était  déjà  plus  aussi  pro^ 
fonde ,  parce  que ,  pour  des  motifs  sur  lesquels  nous  re* 
viendrons  plus  tard ,  VAger  publions  dut  disparaître  sous 
Tempire  ou,  du  moins,  se  confondre  peu  à  peu  avec  le  do- 
maine personnel  du  Prince ,  Suétone  cependant  fait  encore 
assez  bien  comprendre  le  sens  des  mots  possession  possessor^ 
possidere.  En  parlant  des  distributions  de  terres  faites  par 
César  à  ses  vétérans ,  il  ajoute  :  Assignavit  et  agros ,  sed 
non  continuas^  ne  quis  possessorum  expelleretur  (6).  *-Il 
emploie  les  mêmes  expressions  en  parlant  des  distributions 
faites  par  Octave  :  Neque  veteranorum ,  neque  possessorum 
gratiam  ienuit;  alterispelli  se ,  atteris  y  nonpro  spe  meritorum 
tractarij  querentibus  (?)•  -^Liberi  servique  ergastulis  posses- 
sorum supprimebantur  (8).  —  En  parlant  de  Vespasien  :  Va- 
cuas  areas  occupare ,  et  œdificare ,  si  possessores  vacareni , 
cuicumque  permisit  (9).  J'avoue  cependant  que  ces  derniers 
textes  de  Suétone,  indiqués  par  Niebuhr  et  M.  Giraud  (10)  ^ 


(1)  11,61. 

(2)  IV,  36. 
(Z)  Jhid.,Si. 

(4)  Ihid.,  53. 

(5)  VI, 6. 

(6)  G.  Jul.  Cœsar.,  38. 

(7)  Oct.  Aug.,  13. 

(8)  Ihid,,  32. 

(9)  Vesp.,  8. 

(10)  Consulter  :  JVUMir^  tr.  fr. ,  III,  p.  191  et  192,  note 297;  G^uud^  Hitt 
da  droit  de  propriété,  I,  p.  194  et  I05;  Savigny^  Traité  de  la  Poeseeiion, 
tionI,Sl2,  p.  174etsaiv« 


—  103  — 

ne  me  paraissent  pas  aussi  positifs  que  plusieurs  autres  que 
j'ai  cités.  Je  rappellerai ,  comme  bien  autrement  significa- 
tif, le  discours  adressé  au  sénat  romain  par  Masgaba,  fils 
de  Massinissa  et  que  j'ai  cité ,  d'après  Tite-Live ,  dans  une 
note  précédente.  Enfm ,  voici  deux  textes  que  je  tire  deâ 
Histoires  de  Tacite  ;  leur  rapprochement  ne  peut  laisser  au* 
cun  doute  sur  cette  distinction  qu'il  est  important  de  bien 
établir.  En  parlant  de  l'arrivée  en  Gaule  de  l'armée  de 
Yitellius  sous  la  conduite  de  Valons ,  l'historien  dit  qu'elle 
fit  à  l'égard  des  possesseurs  des  villes  coloniales ,  dans  les- 
quelles elle  passa ,  de  honteuses  transactions  (1)  ;  évidem*- 
mentils'agiticidespoJT^e^^eur^  dudomaine.  V^gerpublicuê 
qui  avait  presque  entièrement  disparu  dans  l'Italie,  conti-> 
nuait  de  subsister  dans  les  provinces,  surtout  dans  let 
colonies,  ei  il  est  question,  partout  ici,  de  Vienne  et  de 
Lyon  ,  c'est-à-dire  de  colonies  romaines.  Plus  tard ,  après 
la  bataille  de  Bédriac ,  Tacite  nous  représente ,  avec  une 
admirable  énergie ,  les  ravages  causés  dans  toute  l'Italie 
par  l'armée  Vitellienne,  enivrée  de  sa  victoire  et  se  croyant 
tout  permis  :  «  Les  soldats  eux-mêmes,  dit-il ,  connaissant 
»  les  lieux ,  marquaient  les  fermes  les  mieux  remplies ,  les 
»  propriétaires  les  plus  riches  (  dites  dominos) ,  pour  tout  en- 
»  lever ,  ou ,  si  l'on  résistait ,  pour  tout  détruire  (2).  » 
Nulle  part ,  peut-être ,  la  distinction  entre  possessor  et  do' 
minus  f  entre  le  possesseur  et  le  propriétaire  ^  n'est  plus 
clairement  établie  que  dans  ces  deux  passages ,  et  surtout 
dans  leur  rapprochement  qui  n'avait  pas  été  fait. 

Avant  d'aller  plus  loin ,  il  nous  faut  lever,  ou  discuter 
au  moins,  une  difficulté  qui  résulte  d'une  distinction  sur 


(0  Fœdii  paetionibus  adverstu  pos$9s$ores  agrorum.  (Hist.,  1 ,  66,  trad.  de 
M.  Bainouf,  IV,  p.  106  et  107.) 

(2)  Ipsique  milites  regionum  gnari,  refertos  agros,  dites  dominos,  in 
prœdami  aut^  si  reptignatum  forêt ^  ad  exddium  dêstinabant.  (/Wd.,  U,  66, 
p.  236  et  237  .)| 
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laquelle  Savigny  et  Niebuhr  ont  beaucoup  insisté ,  mais 
qui ,  déjà ,  n'avait  pas  échappé ,  comme  une  note  précé- 
dente le  prouve ,  à  la  profonde  érudition  de  Lambin. 

Jusqu'à  présent  nous  n'avons  parlé  que  de  deux  espèces 
de  terres  :  VAger  publicus ,  Viager  privatits.  Le  domaine 
public  lui-même,  suivant  Savigny,  se  divisait  en  deux  es- 
pèces distinctes  :  YAger  publicus  proprement  dit,  VAger 
vectigalis.  VAger  publicus j  proprement  dit,  parait  avoir  été , 
soit  celui  dont  TÉtat  se  réservait  nettement  la  propriété , 
en  le  laissant  sans  disposition  précise  et  comme  une  res- 
source éventuelle,  soit  celui  où  Ton  fondait  des  colonies 
et  que  Ton  partageait  au  peuple.  VAger  vectigalis ,  dont  il 
n'est  fait  mention ,  pour  la  première  fois  sous  ce  titre ,  que 
dans  Hygin  et  dans  Pline ,  mais  qui  est  l'objet  de  nom- 
breuses dispositions  dans  le  droit  impérial  est ,  comme  le 
nom  l'indique,  celui  qui  était  frappé  de  redevances,  par 
suite ^  soit  des  adjudications  qui  étaient  faites,  ainsi  que 
nous  l'avons  vu,  par  les  censeurs ,  au  nom  de  la  république, 
soit  des  sous-concessions  qui  en  étaient  faites  par  les  adju- 
cataires  primitifs,  les  villes,  les  collèges  de  prêtres  ou  les 
vestales  (l).  Niebuhr  admet  cette  distinction  et  s'efforce 
de  l'établir  même  plus  profondément.  H  conjecture  que , 
lorsque  après  une  conquête,  ou  dans  une  circonstance 
quelconque,  l'État  concédait  ou  affermait  des  terres,  une 
grande  différence  était  toujours  établie  entre  les  plébéiens 
et  les  patriciens  ;  que  les  patriciens  étaient  formellement 
exclus  de  toute  participation  aux  terres  assignées  ;  et  que , 
de  même ,  les  plébéiens  n'étaient  pas  admis  à  l'adjudica- 
tion, ni  par  conséquent,  à  la  jouissance  par  occupation.  Il 
résulterait  de  là ,  si  cette  conjecture  était  fondée ,  que  les 
plébéiens  seuls  profitaient  de  VAger  publicus  proprement 


(1)  Hygin.^ap.  Gœsiiagrim,,  p. 20b;]Pliney  HUU na(  , VU,  X^iSavigny^ 
Traité  dç  la  possession,  p.  102  et  174. 
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dit ,  de  même  que  VAger  veciigalis  aurait  été  réservé  aux 
patriciens  seulement  (1).  S'il  m'était  permis  de  donnera 
mon  tour  mes  conjectures,  voici  ce  que  je  serais  tenté  de 
penser.  Je  ne  vois  pas  qu'il  soit  bien  clairement  établi  que 
les  patriciens  aient  été  exclus  du  partage  de  VAger  publiais. 
Du  moins  s'ils  en  étaient  exclus  légalement,  dans  le  fait, 
dans  la  réalité ,  ils  parvenaient  à  reprendre ,  sur  les  plé- 
béiens ,  chacune  des  parties  et  des  concessions  de  ce  do- 
maine, de  manière  à  les  absorber  dans  leurs  Latifundia.  Je 
l'ai  prouvé  plus  haut.  D'un  autre  côté ,  je  doute  que  les 
plébéiens  aient  été  légalement  exclus  de  l'adjudication 
censoriale  des  terres  publiques  ;  mais  je  ne  doute  pas ,  et 
le  bon  sens  suffit  pour  le  prouver,  qu'il  soit  rarement  ar- 
rivé que  des  plébéiens  se  soient  rendus  adjudicataires. 
Évidemment,  l'exploitation  de  ces  terres  demandait  des 
déboursés  que  les  riches  seuls  étaient  en  mesure  de  faire. 
Aussi  je  pense  que  les  seuls  fermiers  possibles  de  l'État 
durent  être  les  patriciens  pendant  les  premiers  siècles,  et, 
plus  tard,  lorsque  les  provinces  furent  livrées  aux  publi- 
cains ,  le  teriius  ordo ,  les  traitants ,  les  chevaliers  qui  s'en- 
richissaient dans  ces  provinces  et  dont  la  puissance  politique 
acquit  tant  de  développement  depuis  les  Gracques. 

Quant  à  VAger  veciigalis  ^  il  a  existé  incontestablement 
sous  Tempire  et  même  il  a  été ,  à  cette  époque ,  le  seul 
reste  de  l'ancien  publicus ,  aliéné  complètement  ou  fondu 
dans  le  domaine  impérial.  Mais  il  n'en  est  fait  nulle  men- 
tion dans  aucun  des  écrivains  de  la  république ,  époque 
qui  doit  seule  nous  occuper.  Ce  n'est  pas  à  dire ,  sans 


(1)  Niebahr,  HI,  p.  220.  —  M.  Pepin-Lehalleur,  dont  j*ai  déjà  parlé  dans  une 
note  précédente,  indique  une  autre  interprétation.  Tout  état,  dans  l'antiquité  et 
dans  le  moyen-âge,  avait  des  propriétés  vagues,  des  terres  communes,  des  fonds 
de  lésenre.  Ainsi  les  marches  au  moyen-âge.  Vager  publictu  était  le  fonds 
conmiun  de  Rome  ;  Vager  vectigalis  celui  des  colonies  et  des  municipes. 
Ceci  est  ingénieux ,  mais  demanderait  à  être  prouvé.  (Hist.  de  Temphyt.,  p.  4 
ci  note.) 


à 


—  106  — 

doute ,  quMI  n*y  ait  eu  une  distinction  réelle  et  profonde 
entre  les  terres  que  TÉtat  partageait  aux  pauvres  citoyens 
pour  s'y  établir  ou  y  fonder  des  colonies  ;  et  celles  qu'il 
affermait,  qu'il  louait,  moyennant  une  redevance.  Nous 
devons  être  reconnaissants  à  Savigny  d'avoir  insisté  sur 
cette  distinction.  Mais  enfin  ces  deux  espèces  de  terres  pu- 
bliques étaient,  avant  Tépoque  impériale,  confondues  lé- 
galement sous  le  même  titre ,  sous  le  nom  commun  ^Aget 
publiais.  En  outre ,  nulle  partie  du  publicus  n'était  concé- 
dée, même  aux  plébéiens,  aux  colons,  aux  pauvres,  sans 
que  l'Ëtat  la  frapp&t  d'une  redevance,  quelque  faible 
qu'elle  fût  ;  ce  vectigal ,  aussi  minime  qu'il  pût  être ,  suffi- 
sait cependant  pour  conserver  à  la  terre  son  véritable  titre 
et  empêcher  de  confondre  ce  qui  appartenait  à  l'État  et  ce 
qui  était  propriété  particulière.  C'est  ainsi  que  nous  voyons 
dans  Tite-Live  que,  dans  l'année  200,  les  terres  qui  furent 
abandonnées  aux  créanciers  de  l'État,  en  payement  de  leurs 
avances,  furent  frappées  d'un  impôt  d'un  as  par  jti^ertim, 
c'est-à-dire  d'un  impôt  presque  dérisoire.  Mais  cet  impôt 
suffisait  pour  indiquer  que  ces  terres  faisaient  toujours 
partie  du  domaine  public  (1). 

De  tout  ce  qui  précède ,  nous  pouvons  faire  ressortir  ce 
fait,  clairement  établi  par  M.  Laboulaye ,  que  le  détenteur 
de  VAger  publicus  se  trouvait  dans  une  double  position  : 
!•  à  l'égard  des  tiers;  2*  à  l'égard  de  l'État,  t  A  Tégard 
»  des  tiers,  dit  fort  bien  l'auteur  que  je  cite,  sa  jouissance 
1  était  protégée  par  le  préteur,  cette  voix  vivante  des  lois. 
»  La  possession  du  détenteur  se  trouvait  ainsi  dans  le  com* 
t  merce,  garantie  qu'elle  était  par  le  magistrat.  C'était 
t  comme  une  espèce  de  propriété,  transmissible  par  vente, 
t  par  donation ,  par  succession.  Le  droit  était  bien  diffé^ 


(I)  Dierêttrunt..»  consules  agrum  atCtimifiirot,  «I  in  Jugera  as$9$  neetifftÊ^ 
lu,  testandi  causa  publicum  agrum  esse,  imposituros,  (T.-L.,  XXXI,  It.) 
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»  rent;  le  fond  pratique  des  choses  était  le  même  (1).  » 
Les  transmissions ,  pro  donaio,  pro  emplo,  pro  dote,  des 
terres  publiques ,  sont  en  effet  fréquentes  chez  les  Romains. 
Mais  elles  n'étaient,  pas  plus  que  la  concession  primitive  « 
accompagnées  des  formules  juridiques  qui  seules  donnaient 
et  pouvaient  donner  la  propriété.  Seulement ,  le  préteur 
autorisait  ces  ventes,  ces  achats,  ces  tran^nissions ;  sa 
présence  et  son  autorisation  légitimaient  ces  actes  qui  au- 
raient été  nuls»  sMl  n'avait  pas  été  présent.  En  outre, 
Tautorisation  du  préteur  donnait  à  ces  transmissions  une 
valeur  légale  qui  arrêtait  les  usurpations  (2).  C'est  ainsi, 
comme  Ta  prouvé  Niebuhr,  que  les  patrons  rétrocédant  à 
leurs  clients  une  partie  de  leurs  vastes  possessions ,  mais  se 
réservant  le  droit  de  les  reprendre  comme  l'État  se  réser- 
vait ce  droit  à  leur  égard ,  il  s'établit  entre  les  possesseurs^ 
les  détenteurs  du  domaine  public,  une  hiérarchie  qui  pré- 
sente encore  des  analogies  frappantes  avec  le  droit  féodal 
du  moyen  âge  (8). 

Mais  k  regard  de  l'État,  les  détenteurs  se  trouvaient 
dans  une  tout  autre  positition.  Leur  jouissance  ^  comme 
nous  Tavons  prouvé,  était  un  simple  usage  ^  une  possession 
{uêuSy  possessio) ,  et  non  point  une  propriété  {dominium). 
Par  conséquent ,  leurs  titres  étaient  toujours  précaires  et 
révocables»  J'ai  déjà  indiqué  ce  droit  de  l'État  par  deux 
textes  formels ,  prouvant  qu'il  n'y  avait  pas  de  prescription 


(i)  Hist  da  droit  de  propriété  en  Oeddmit ,  p.  76. 

(2)  Voyez  M.  Giraud,  hist.  du  droit  de  propriété,  I,  p.  198,  et  les  auteurs  aux- 
qnels  Û  rentole. 

(I)  raebohr  (tr.  fr.,HI,  p.  181)  établit  une  autre  analogie.  Dans  linde,  le 
souverain  est  seul  propriétaire  du  soi  ;  il  peut,  quand  il  lui  plaît,  reprendre  les 
champs  que  cultive  le  Ryot.  Néanmoins  celui-ci  les  hérite ,  les  vend  et  paye 
en  nature  une  portion  plus  ou  moins  grande  du  revenu.  Nous  apprenons  de 
■léme  »  par  la  Bible ,  que  Joseph  profita  des  années  de  famine  qui  désolèrent 
VÉgypte  pour  faire  reconnaître  Pharaon  comme  seul  propriétaire  du  sol ,  et  les 
cultivateurs  comme  de  simples  oonoessioniiaUrei» 


à 
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contre  l'État  (1).  J'ai  cité  également  le  passage  de  Cicéron 
dans  lequel  il  déclare ,  au  nom  des  Siciliens ,  ses  clients , 
ses  protégés,  qu'ils  ne  considèrent  pas  le  territoire  de  Ré- 
centore  comme  une  propriété ,  mais  comme  une  possession 
qu'ils  tiennent  de  la  bienveillance  du  sénat,  et,  par  con- 
séquent, que  le  sénat  peut  reprendre  (2).  C'est  donc  inu- 
tilement que  l'on  invoque  la  prescription  ;  la  prescription  est 
bien  sans  doute,  comme  on  l'a  appelée,  la  patronne  du  genre 
humain  (3)  ;  sans  elle ,  personne  ne  pourrait  être  assuré  de 
jouir  de  sa  fortune ,  ni  même  de  sa  liberté.  Mais  la  prescrip- 
tion ne  peut  pas  s'exercer  quand  il  s'agit  de  protéger 
des  usurpations  ou  des  biens  frauduleusement  acquis  et 
injustement  possédés.  C'est  dans  ces  circonstances  que 
les  Romains,  nos  maîtres  dans  tout  ce  qui  concerne  la 
législation ,  appliquaient ,  sans  l'avoir  peut-être  aussi  net- 
tement formulé ,  ce  principe  d'un  des  esprits  les  plus  con- 
sciencieux et  les  plus  fermes  de  nos  jours,  c  //  ny  a  pas  de 
»  prescription  contre  le  droit.  »  Tous  les  faits  viennent  con- 
firmer l'application  que  l'État  faisait  de  ce  principe,  en 
retirant,  quand  il  lui  semblait  bon,  les  concessions  de 
terres  qu'il  avait  faites.  Les  cinq  cents  arpents  que  Licinius 
Stolon  etTiberius  Gracchus,  plus  tard,  abandonnèrent  aux 
possesseurs ,  ne  furent,  pas  plus  que  les  autres  terres  publi- 
ques ,  mis  à  l'abri  de  la  revendication  de  l'État.  Cicéron , 
dans  un  passage  déjà  cité ,  attaque  le  projet  de  Rullus  de 
retirer-une  partie  du  territoire  de  Capoue  aux  anciens  pos- 
sesseurs ;  mais  il  n'attaque  ce  projet  que  comme  inoppor- 
tun ,  non  comme  injuste.  Toute  l'histoire  se  serait  élevée 
contre  lui ,  sMl  avait  osé  contester  ce  droit  à  TÉtat.  Ainsi , 
lorsque,  pendant  la  guerre  du  Samnium,  en  311 ,  le  censeur 


(1}  Voir  les  textes  d'Aggenas  Urbicus  et  d'Alciat,  cités  d'après  M.  Giraad,  p.  24. 

(2)  Cic,  de  Lcg.  agr.,  H,  21.  —Voir  plus  haut, p.  101. 

(3)  CreYier,  Hist  des  emp.  rom.,  t.  IX,  p.  44. 
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Appius  Glaudius  entreprit  et  conduisit  à  bonne  fin ,  malgré 
les  clameurs  du  sénat  et  l'opposition  de  son  collègue  G.  Plau- 
tius ,  les  gigantesques  travaux  qui  continuèrent  de  porter 
son  nom,  Taqueduc  et  la  VinAppia^  viarum  reyina^  il  suffit 
aux  frais  que  ces  travaux  entraînaient  par  la  vente  d'une 
immense  quantité  de  terres  publiques  (1).  En  l'année  200, 
lorsque  la  république,  à  peine  délivrée  de  la  seconde  guerre 
punique ,  se  voit  dans  la  nécessité  de  commencer  une  nou- 
velle guerre  contre  les  Macédoniens,  et  que,  d'un  autre 
côté,  elle  se  voit  pressée  de  rembourser  l'emprunt  contracté 
pendant  la  guerre  contre  Annibal ,  elle  se  libère  du  tiers 
de  cet  emprunt,  en  abandonnant  aux  créanciers  de  l'État 
les  terres  publiques  situées  dans  un  rayon  de  cinquante 
milles  autour  de  Rome.  On  désigna  ces  terres ,  à  l'avenir, 
sous  le  nom  de  Trientines  et  Tabuliennes^  parce  qu'elles 
avaient  servi  à  payer  le  tiers  de  la  dette  publique  (2).  Il 
est  clair  que ,  dans  l'un  et  l'autre  cas ,  le  territoire  ainsi 
repris  par  la  république,  vendu  ou  concédé  en  payement, 
n'était  pas  resté  vague  ni  en  friche.  11  était  occupé;  il  était 
possédé^  soit  par  des  fermiers  du  domaine,  soit  par  des 
colons.  Cependant  la  république  s'en  saisit,  sans  qu'il  soit 
fait  mention  d'une  indemnité,  et  sans  que  l'on  cite  aucune 
réclamation  des  po^^^^^^zir^.  Ces  deux  faits  sont  concluants. 
S'il  fallait  un  texte  légal ,  on  pourrait  citer  celui  qu'indique 
Niebuhr  (3).  Sous  l'empire,  le  jurisconsulte  Paulus,  con- 
sulté dans  un  cas  spécial  concernant  un  domaine  de  l'État 


(1)  T.-L.,  lXv28  et  29.  —  Ajouter  Comm.  de  Lebas,  Coll.  Nisard,  I,  p.  864, 
et  (DUS  les  auteurs  auxquels  il  renvoie.  —  Dcnys  d'Haï.,  Frag.  vat.,  p.  600;  sur- 
tout Texcellent  chapitre  de  Niebuhr,  tr.  fr.,  t.  V,  p.  407  et  suiv.,  principalement 
p. 421-422. 

(2)  Decretum...  ut.,,  agri  pxtblici,  qui  intra  quinquagesimum  lapidera  erat^ 
copia  iisfieret...  Trientius  Tabuliusque  is  ager^  quia  pro  tertia  parte  pe- 
euniœ  datus  erat,  appellatus.  (T.-L.,  XXXI,  13.) 

(3)  Paulus,  D.  L.  Il, de  Publ.  et  Vect.,  XXXIX,  4;  Hist.  rom.,  trad.  fr.,  lll, 
p.  196  etsulT. 
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es  Germanie ,  déclare  que  Tempereur ,  qui  a  luecédé  aux 
droite  de  TÉtat  Iui«même«  peut,  non-seulement  reprendre 
ces  terrée  sans  indemnité ,  maie  même  que  le  poiseuew 
évincé  eet  tenu  de  payer  le  terme  courant  de  la  terre  quMt 
occupait.  Nous  terminerons  en  citant  deux  aiitres  faits» 
Orose,  qui  suit  ordinairement  Tite-Live  et  qui ,  dès  lort, 
est  précieux  à  consulter  pour  les  passages  où  Tite-Iive 
nous  manque,  dit  que,  pendant  une  disette  et  dans  Tépai" 
sèment  du  trésor ,  la  république  vendit  des  domaines  au- 
tour du  Capitole ,  dont  elle  avait  concédé  la  posêession  aux 
pontifes,  aux  augures,  aux  décemvirs  et  aux  Flamines  (i). 
Assurément  si  la  po8$e88ion  avait  créé  un  droit,  ce  droit 
aurait  été  inviolable ,  surtout  à  Tégard  des  ministres  du 
culte.  Ce  fait  est  important  pour  prouver  que  la  paêse$$ion 
était  toujours  une  concession  temporaire.  Le  second  fait , 
indiqué  par  Tile-Live ,  se  rapporte  à  l'année  204 ,  lors  des 
préparatifs  de  Scipion  pour  son  expédition  d'Afrique. 
Comme  l'argent  manquait  pour  cette  guerre ,  les  questeurs 
reçoivent  l'ordre  de  vendre  cette  portion  du  territoire  caro- 
panien  qui  s'étendait  du  fossé  des  Grecs  à  la  mer.  Ëvidem» 
ment  il  s'agit  ici  des  terres  publiques ,  et  Tite*Live  l'indique 
bien  formellement,  lorsqu'il  ajoute  que,  pour  ne  pas 
frustrer  l'État  de  ses  ressources  par  l'usurpation  de  terres 
que  pourraient  faire  des  particuliers,  on  encouragea  la 
délation  en  promet  iant  aux  dénonciateurs  le  dixième  de 
la  valeur  des  terres  qu'ils  feraient  découvrir  (3). 

Il  nous  paraît  donc  hors  de  doute  que  jamais  la  républi- 
que n'aliéna  ses  propriétés  ;  que  les  terres  du  domaine  fu- 


(1)  Eodem  temporel  cum  penitus  exhaiistum  esset  œrarium,.,  loea  ptiblica 
qwB  in  circuitu  Capitolii  pontificihus^  auguribus.deeemviris  et  flaminibtu  in 
patsessionem  tradita  erant,  cogente  tnopta,  vendita  sunt.  (OrosH  ,  V,  18.) 

(2)  Indicio  quoque  permisse,  qui  agercivis  Campani  fuisset,  ut  is  publievi 
populi  romani  esset.  Jndici  prœmium  eonstitutum,  quantœ  peeuniœ  ag$r  <fi- 
dicatus  esset  y  pars  décima.  (T.-L.,  XXVIII,  46.) 
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rent  pour  elle  une  ressource  éventuelle  pour  les  moments 
de  dangers;  qu'elle  se  réservait  de  les  reprendre  alors  aux 
possesseurs ,  mâme  sans  indemnité  ;  enûn  que  cette  dépos- 
session  est  confirmée  par  des  faits  nombreux  et  par  les  textes 
précis  du  droit.  Ce  sont  ces  faits  et  ces  textes  qui  ont  con- 
duit M.  Giraud  à  établir  entre  le  domaine  public  et  notre 
dette ,  entre  les  possesseurs  k  Rome  et  les  créanciers  de 
rÉtat  aujourd'hui ,  une  comparaison  dont  nous  devons  dire 
quelques  mots  (1). 

Les  analogies  entre  les  deux  faits  que  M.  Giraud  a  rap- 
prochés sont,  en  effet,  sensibles  et  nombreuses.  D'abord  on 
peut  dire  qu'un  principe  fondamental,  pour  TÉtat  comme 
pour  les  particuliers ,  c'est  que  tout  homme  obligé  par  une 
circonstance  quelconque  de  contracter  des  emprunts ,  a  le 
droit  strict  et  rigoureux  de  les  rembourser,  lorsque  ces  cir- 
eonstances  n'existent  plus  et  que  des  opérations  utiles  ont 
amené  pour  lui  un  excédant  au  lieu  d'un  déficit.  Par  censé* 
quent ,  personne  ne  nie  à  une  puissance ,  à  un  gouverne- 
ment ,  le  droit  de  s'acquitter  de  sa  dette  en  tout  ou  en 
partie;  ce  serait,  d'une  part,  lui  imposer  l'obligation  de 
rester  accablé  sous  le  poids  de  charges  énormes;  et ,  d^un 
autre  côté,  de  garder,  entre  ses  mains ,  une  masse  de  ca- 
pitaux improductifs.  Personne  ne  niait  non  plus ,  à  Rome , 
le  droit  de  l'État  à  reprendre  les  terres  publiques  ;  c'était 
pour  les  Romains  une  ressource  éventuelle,  comme  pour  les 
États  modernes ,  le  remboursement  ou  la  conversion  des 
rentes.  La  difficulté  n'était  pas  dans  le  principe ,  hors  de 
contestation  ;  elle  était  tout  entière  dans  l'application  du 
principe.  Or ,  dans  l'application  de  ce  principe  aux  terres 
publiques ,  comme  aujourd'hui  à  la  conversion  ou  au  rem- 
boursement des  rentes  sur  l'État,  bien  des  difHcultés  se 
présentaient.  A  Rome ,  une  foule  de  particuliers ,  sans  se 

(1)  Ifist  du  droit  de  propriété,  1. 1 ,  p.  186. 
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demander  si  la  possession  pouvait  être  changée  en  propriété , 
considéraient  par  suite  de  Tusage ,  d'une  longue  posses- 
sion non  inquiétée,  d'une  sorte  de  prescription,  le  principe 
comme  admis.  De  même ,  dans  les  États  modernes ,  conune 
les  terres  rapportent  peu ,  lorsque  le  gouvernement  paraît 
solidement  établi ,  une  foule  de  personnes  préfèrent  les 
placements  sur  F  État ,  qui  rapportent  k  1/2  ou  5  pour 
100  à  des  placements  territoriaux  qui  ne  rapportent  que 
2  1/2  ou  3  pour  100  d'intérêt  annuel.  D'autant  plus  que 
les  terres  ou  les  propriétés  immobilières  sont  sujettes  à 
une  foule  d'accidents  et  de  charges  auxquels  échappent 
les  rentes  :  les  incendies ,  les  ravages  du  ciel ,  les  récoltes 
plus  ou  moins  fructueuses ,  les  impositions  elles-mêmes. 
S'il  ne  s'agissait ,  dans  l'un  et  l'autre  cas ,  que  des  acqué- 
reurs primitifs,  l'application  serait  facile  et  parfaite- 
ment équitable.  Mais  il  n'en  était  ainsi ,  ni  à  Rome ,  ni 
chez  nous.  A  Rome ,  les  adjudicataires  primitifs  faisaient 
souvent  des  spéculations ,  ainsi  que  nous  l'avons  vu.  Ils  re- 
vendaient à  des  tiers ,  sous  la  garantie  légale  ou  tacite  de 
l'État  (1) ,  tout  ou  partie  des  terres  qu'ils  avaient  prises  à 
ferme.  Les  nouveaux  concessionnaires  payaient  évidem- 
ment la  hausse  résultant  pour  ces  terres ,  du  silence  que 


(1)  J'aime  beaucoup  les  analogies,  les  rapprochements.  C*est  un  excellent 
moyen  de  procéder  du  connu  à  l'inconnu,  et  de  faire  comprendre  les  faits  de 
rhistoire  ancienne  par  ceux  qui  se  passent  sous  nos  yeux  ;  il  est  clair  cependant 
qu'il  ne  faut  conclure  qu'à  l'analogie,  non  à  l'identité.  Je  trouve  encore  ici  un 
de  ces  rapprochements  à  signaler.  La  transmission  de  la  propriété  était  envi- 
ronnée, à  Rome,  de  solennelles  formules  juridiques;  elle  est  garantie  chez  nous 
par  les  actes  reçus  devant  les  ofllciers  publics  et  l'enregistrement.  La  transmis^ 
sion  d^une  possession  était  seulement  garantie  par  la  présence  du  préteur;  l'in- 
tenrention  d'un  agent  de  change  sufllt  chez  nous  pour  opérer  la  transmission 
des  rentes  sur  l'État.  Hais,  à  Rome,  l'intervention  du  préteur  pouvait  seulement 
garantir  \sl  possession  non  juridique.  Les  Romains  distinguaient,  en  effet,  deux 
sortes  de  possessions  :  possessio  juridica,  lorsque  l'on  possède  une  chose  avec 
Fintention  de  s'en  attribuer  la  propriété;  possessio  non  juridica  ,  lorsque  l'on 
a  une  chose  en  sa  possession  sans  avoir  l'intention  de  s'en  attribuer  la  propriété. 
C'est  de  cette  possession  qu'il  s^agit.  Les  Romains  la  désignaient  encore  par  les 
mots  habere  ;  tenere  rem  ;  naturaliter  possidere;  nainralis  possessio,  (Mare- 
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rÉtat  gardait,  de  la  confiance  qu'il  inspirait,  de  Tamélio- 
ration  introduite  dans  les  domaines  publics  de  telle  ou  telle 
province.  Comment  procéder  à  leur  égard?  Us  avaient  agi 
de  bonne  foi.  Leur  enlever  les  terres  sans  indemnité,  c'é- 
tait les  dépouiller  des  capitaux  qu'ils  avaient  versés  avec 
l'autorisation  de  l'État.  Mais  ils  pouvaient  avoir  recours 
contre  ceux  qui  les  avaient  vendues?  Assurément  ;  mais  ce 
recours  élait-il  toujours  possible?  II  fut  reconnu  impossible 
à  l'époque  des  Gracques,  puisque  Tibérius  Gracchus, 
comme  nous  le  dirons ,  garantit  une  indemnité  aux  posses* 
seurs.  Toutefois  cette  indemnité  elle-même  n'atteignait  pas 
et  ne  pouvait  pas  atteindre  le  but.  Quelle  indemnité  éta- 
blir? L'État  se  serait  ruiné  en  voulant  payer  la  surenchère; 
il  aurait  ruiné  les  particuliers  en  n'accordant  que  la  valeur 
primitive,  attendu  que  ces  terres ,  dont  il  aurait  remboursé 
la  valeur  première,  avaient  augmenté  de  prix  en  passant 
de  mains  en  mains.  De  même,  aujourd'hui,  lorsque  l'État 
propose  à  ses  créanciers  de  leur  rembourser  leurs  rentes  au 
pair,  c'est-à-dire  100  francs  de  capital  pour  5  francs  de 
rente,  il  se  montre  réellement  très-généreux,  puisqu'il  est 
certain  que  les  créanciers  primitifs  ne  lui  ont  pas  versé 


zoll.  Droit  privé  des  Rom.,  p.  187.)  Cependant,  roéme pour  celle-ci,  la  mise  en 
possession  ne  pouvait  avoir  lieu  que  par  l'intermédiaire  du  préteur,  parce  que  le 
préteur  seul  pouvait  prononcer  les  interdits,  c'est-à-dire  :  Conceptiones  verho^ 
rtim  quibus  prœtor  aut  juhebat  aliquid  fieri^  aut  fieri  prohibebat  —  Sur  les 
interdits:  Uti  possidetis;  Utrubi;  Unde  vt,  etc.,  Savigny,  sect.  iv,  S  34-42, 
p.  331-409;  Harezoli  (ouvra^e  cité,  p.  188,  2' part.,  1.  3,  §  78)  est  également 
très-clair  sur  ce  point  :  «  Tout  possesseur ^  soit  qu*il  eût  l'intention  de  devenir 
»  propriétaire,  soit  qu'il  crût  l'être,  soit  même  qu'il  sût  parfaitement  ne  l'être 
»  pas,  pouvait  toujours  prétendre  à  une  garantie  juridique  contre  tout  acte  qui 
»  tendait  à  troubler  arbitrairement  sa  possession.  S'il  avait  perdu  déjà  la  posses- 
»  sion  physique,  il  pouvait  la  recouvrer  au  moyen  des  reeuperandœ  possessionis 
»  interdieta.  S'il  voulait  maintenir  sa  possession,  il  intentait  les  possessionis 
»  retinendœ  interdicta.  Cette  protection  de  la  possession  par  les  interdits  avait 
»  été  introduite  d'abord ,  à  ce  qu'il  parait ,  en  faveur  des  possesseurs  de  Vager 
»  publieus  i  mais  elle  s'appliqua  successivement  aux  possesseurs  de  touta  autre 
»  choaa.  » 


à 
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100  francs ,  mais  que ,  dans  des  moments  de  dangers ,  ils 
ont  profité  des  terreurs,  des  embarras  de  TÉtat,  pour  lui 
donner  55 ,  56 ,  60  francs  seulement ,  inscrits  toutefois  au 
grand  livre  de  la  dette  publique ,  comme  si  TÉtat  avait 
réellement  reçu  100  francs  pour  les  5  francs  de  rente  an- 
nuelle qu'il  s'obligeait  de  payer.  En  remboursant,  pour 
3'açquitter  envers  ses  premiers  créanciers ,  100  francs  pour 
un  capital  de  60  francs ,  maximum  de  ce  qu'il  a  reçu ,  le 
gouvernement  paraît  faire  une  générosité  des  2/5".  Mais 
lorsque  l'on  examine  la  situation  réelle ,  les  stricts  prin- 
cipes du  droit  perdent  beaucoup  de  leur  valeur.  Les 
créances  de  l'État,  les  coupons  de  rente  sur  l'État,  ont 
passé  par  une  foule  de  mains.  Par  suite  de  l'augmentation 
du  crédit  et  de  la  confiance  dans  le  gouvernement ,  beau- 
coup de  personnes,  d'une  fortune  médiocre,  ont  acheté 
pour  115,  118  ,  120  francs ,  une  rente  sur  l'État,  et ,  de- 
:main ,  parce  que  l'État  a  des  fonds  disponibles  pour  l'a- 
mortissement de  sa  dette ,  il  viendra  leur  offrir  100  francs 
pour  les  120  qu'elles  ont  versés?  Les  créanciers  pfimitife 
auront,  par  des  ventes  faites  à  propos ,  réalisé  un  bénéfice 
de  100  pour  100 ,  puisqu'ils  auront  vendu  120  francs  ce 
qui  leur  en  coûtait  60  ;  mais  les  hommes  de  bonne  foi ,  les 
pères  de  famille  étrangers  aux  spéculations ,  perdront  un 
sixième  de  leur  capital  pour  avoir  montré  de  la  confiance 
à  l'égard  de  l'État  (1)  ! 

Je  ne  veux  pas  conclure  de  là  que  le  principe  de  la  con- 
version des  rentes  soit  injuste;  tous  les  corps  de  l'État ,  et 
toutes  les  nations  modernes ,   admettent  ce  principe ,  et 


(I)  Les  Romains  eurent  aussi  recours  quelquefois  à  des  remboursements  for- 
jcés  de  leurs  dettes,  et  même  à  des  spoliations  Téritables  pour  se  lihéi^r.  £q  187, 
Manlius  Vulso  ayant  rapporté  beaucoup  de  richesses  de  l'Asie ,  le  sénat  emploie 
cette  fortune  inattendue  à  libérer  l'Etat  de  ses  dettes.  On  fait  une  véritable  ban- 
queroute :  les  créaneiera  de  l'Ëtat  ne  reçoivent  que  2â  as  et  l22  par  mille.  (Tite- 
Live,XXXlX,7.)  . 
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nous  Tavons  vu  encore  lorsque ,  dans  des  circonstance}^ 
récentes ,  la  plus  calme  et  la  plus  prudente  de  nos  assem- 
blées législatives ,  a  rejeté  cette  proposition ,  non  comme 
injuste,  mais  simplement  comme  inopportune.  De  méme« 
en  poursuivant  la  comparaison,  on  peut  ai&rmer  qu'& 
Bome,  sauf  quelques  déclamateurs  dont  les  paroles  étaient 
sans  valeur ,  jamais  personne  ne  contesta  à  TÉtat  le  droit 
strict  et  rigoureux  de  ressaisir ,  quand  les  circonstances 
l'exigeraient,  les  domaines  momentanément  concédés. 
Mais ,  tout  en  admettant  le  principe ,  on  en  contesta  plus 
d'une  fois  l'application  et  l'opportunité.  A  mesure  que  la 
prescription  sembla  s'acquérir  par  une  possession  plus  du- 
rable p  la  confiance  dans  la  valeur  et  la  solidité  de  ce  genre 
d'acquisition  gagna  toutes  les  classes  de  citoyens ,  et  il  de- 
vint à  craindre  que  le  retrait  subit  de  Yager  publicm ,  quoi- 
qu'il fût  incontestablement  conforme  aux  principes  du  droit, 
ne  causât  un  bouleversement  général  et  une  véritable  révo- 
lution. Aussi  les  lois  agraires ,  très-aisées  dans  les  premiers 
siècles ,  devinrent-elles  de  plus  en  plus  difiiciles ,  et  impos- 
sibles même  dans  une  application  générale.  De  là  les  mé- 
nagements et  les  restrictions  de  Licinius  Stolon  ;  de  là  l'in- 
demnité de  Tibérius  Gracchus  ;  de  là  enfin  la  proposition 
de  BuUus  demandant  la  reconstitution  d'un  nouveau  do- 
maine public,  parce  que  l'ancien  avait  été  absorbé.  De 
même  on  se  garde  bien ,  dans  les  États  modernes ,  de  pro- 
poser le  remboursement  au  pair ,  et  surtout  de  le  rendra 
forcé  et  obligatoire  pour  tous  les  créanciers  de  y  État.  On 
le  rend  facultatif,  on  l'environne  de  mille  précautions,  pour 
ne  pas  froisser  tant  d'intérêts  légitimes,  ni  ruiner  tant  de 
possesseurs  de  bonne  foi. 

Cependant  l'aristocratie  romaine  se  garda  bien  de  pro- 
clamer la  légitimité  des  possessions ,  de  même  que  les 
gouvernements  modernes ,  tout  en  refusant  presque  tou- 
jours à  des  esprits  impatients  et  imprudents  quelquefois ,  la 
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conversion  ou  le  remboursement  de  la  dette  publique ,  se 
gardent  bien  d'ériger  en  principe  que  ce  remboursement 
ou  cette  conversion  n'aura  jamais  lieu.  Ce  vague  et  cet  état 
de  doute  avaient,  à  Rome,  comme  ils  ont,  chez  nous,  un 
grand  résultat  politique.  Ainsi ,  en  paraissant  admettre  le 
principe  des  lois  agraires,  en  se  bornant  à  en  combattre 
l'opportunité ,  le  sénat  romain  faisait  espérer  l'application 
de  ces  lois  dans  des  circonstances  plus  favorables,  et,  par 
suite,  un  sort  meilleur  à  la  partie  remuante,  turbulente , 
de  la  population  romaine,  à  laquelle  ces  terres  servaient 
d'appât ,  lorsque  l'occasion  favorable  s'offrirait  de  les  lui 
distribuer.  De  même,  aujourd'hui,  en  France,  les  petits 
industriels,  les  petits  propriétaires  espèrent  que  la  con- 
version des  rentes  dégrèverait  la  contribution  foncière. 
Le  gouvernement  les  rattache  à  lui  par  l'espoir  d'une 
conversion  plus  ou  moins  éloignée.  D'un  autre  côté,  l'in- 
certitude d'un  danger  imminent  rattachait  au  sénat,  qui  pa- 
raissait leur  défenseur  naturel ,  la  classe  nombreuse  et  puis- 
sante des  détenteurs  de  Yager  publicus  par  la  crainte  d'une 
révolution  qui  bouleverserait  leur  fortune.  De  même  ,  au- 
jourd'hui, la  crainte  d'une  révolution  dont  la  conversion 
serait  une  des  premières  conséquences,  rattache  au  gouver- 
nement établi ,  protecteur  de  leurs  intérêts ,  les  financiers , 
les  banquiers,  les  petits  rentiers,  tous  les  hommes  d'affaires 
et  de  spéculations.  C'est  un  glaive  à  deux  tranchants,  et 
un  double  moyen  d'influence.  Il  en  était,  j'en  suis  con- 
vaincu ,  à  Rome  comme  chez  nous. 

Je  sais  très-bien  que  les  différences  seraient  aussi  nom- 
breuses que  les  analogies.  11  est  clair,  par  exemple,  que  les 
États  modernes  doivent  beaucoup  d'égards  à  leurs  créan- 
ciers. C'est  grâce  à  leurs  avances  qu'ils  ont  pu  sortir  d'im- 
menses difficultés  et  de  dangers  au  milieu  desquels  ils 
auraient  peut-être  succombé  Ils  n'existent  que  par  le  cré- 
dit i  et  le  crédit  n'est  possible  qu'à  une  condition  :  la  fidé- 
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lité  à  tenir  leurs  engagements.  Il  n'en  était  pas  ainsi,  à 
Rome ,  à  propos  des  terres  publiques.  Ceux  qui  en  avaient 
reçu  quelque  partie,  qui  Toccupaient,  la  possédaient,  ne 
rendaient  à  l'État  que  des  services  qui  ne  l'engageaient  pas, 
ne  le  liaient  pas  à  leur  égard.  Par  conséquent ,  autant 
doivent  être  prudentes,  mesurées,  environnées  de  précau- 
tions, les  lois  qui  rendent  obligatoires  le  remboursement  ou 
la  conversion  des  rentes;  autantpouvaientêtre  brusques  et 
décisives  les  lois  qui ,  à  Rome ,  faisaient  rentrer  dans  le 
domaine  public  des  terres  qui  lui  appartenaient.  Les  dan- 
gers n'étaient  pas  les  mêmes  pour  l'État;  et  l'équité  stricte 
et  rigoureuse  n'était  pas  non  plus  violée.  Je  crois  donc 
qu'en  principe ,  les  tribuns  eurent  raison  de  demander  la 
reprise  par  l'État  des  terres  publiques  :  ces  terres,  nous 
venons  de  le  voir ,  ne  pouvaient  être  ni  occupées  à  perpé- 
tuité par  les  possesseurs^  ni  aliénées  par  l'État  lui-même. 
Mais  les  choses ,  surtout  dans  les  derniers  temps ,  par  des 
abus  invétérés,  étaient  arrivées  au  point  que  la  question 
devenait  complexe  et  difficile ,  et  que  les  concessions  an- 
ciennes n'auraient  pu  être  enlevées  aux  possesseurs  actuels 
sans  injustice,  ou,  du  moins,  sans  spoliation.  De  là  l'inr 
demnité  de  Tibérius  Gracchus.  Maintenant  le  sénat  eut-il 
toujours  tort  de  s'opposer  à  l'adoption  de  ces  lois  ?  Non,  évi- 
demment. Sa  politique  de  résistance  fut  inspirée,  sans 
doute ,  presque  toujours  par  l'intérêt  personnel ,  par  l'é- 
goîsme.  Mais  quelquefois  aussi ,  il  montra  de  la  prudence 
en  s'opposant  à  des  lois  trop  radicales  et  qui  n'environnaient 
pas  la  mesure  de  précautions  suffisantes.  Le  grand  tort  de 
Taristocratie ,  on  serait  tenté  de  dire  son  crime,  si  elle  ne 
l'avait  pas  cruellement  expié ,  fut  de  n*avoir  pas  gardé , 
réservé  soigneusement  à  l'État  ces  propriétés  de  l'État,  et 
de  les  avoir  laissé  usurper  par  les  possesseurs ,  rendant 
ainsi  leur  recouvrement  impossible.  Les  avertissements  ne 
lui  avaient  pas  cependant  manqué.  Depuis  le  commence- 


i 
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inent  de  Fhîstoîre  de  Rome ,  surtout  depuîs  Spurius  Cassîus 
jusqu'à  Lîcînîus  Stolon ,  presque  tous  les  tribuns ,  et  beau- 
coup de  consuls  firent  d'honorables  tentatives,  pour  empê- 
cher cette  concentration  des  terres  publiques  entre  les  mainé 
d'tiri  petit  nombre  de  possesseurs.  L'aristocratie  romaine, 
et  le  sénat  qui  la  dirigeait,  auraient  dû  seconder  ces  efiForts  ; 
ils  auraient  rendu  inutiles  les  lois  suivantes ,  empêché  la 
fuine  de  la  république  et  arrêté  les  guerres  civiles.  De  Li- 
cinîus  Stolon  à  Octave ,  les  lois  agraires  prennent  un  autre 
caractère.  Le  mal  est  accompli  ;  il  ne  s'agit  plus  que  d'en 
arrêter  les  funestes  conséquences.  Dans  ce  but ,  des  lois , 
dangereuses  elles-mêmes,  furent  quelquefois  présentées,  et 
l'aristocratie  eut  raison  de  les  combattre;  mais  elles  n*aii- 
taient  pas  été  présentées ,  si  le  mal  n'était  pas  devenu  aussi 
profond.  D'autres  lois,  calmes,  prudentes,  calculées, 
furent  proposées  par  Licinius  Stolon  et  Tibérius  Gracchus  ; 
Paristocratie  s'y  opposa  également  ou  les  rendît  illusoires. 
Maïs ,  dans  ces  deux  périodes  bien  distinctes  et  que  nous 
allons  séparément  étudier ,  l'aristocratie  romaine  ne  songea 
jamais ,  elle-même ,  à  nier  le  droit  strict  et  rigoureux  ni  la 
légitimité  de  ces  mesures  ;  elle  en  contesta  seulement  l'op- 
portunité. Bien  plus ,  elle  proclama  la  justice  de  ces  par- 
tages ,  en  éludant,  par  des  distributions  partielles ,  malheu- 
reusement însulBsantes ,  des  distributions  générales  qui 
l'auraient  ruinée.  L'histoire  détaillée  des  lois  agraires  que 
hous  abordons  maintenant  achèvera  de  faire  nettement 
Cômprehdre  tout  ceci. 


S  lU.  —  Histoire  des  lois  agraires  qui  eurent  pour  but  le  partage  do  VAger 
puhlicus  entre  les  plébéiens.  — 1*  Depuis  la  fondation  de  Rome  jusqu'à 
LicinidsStoloti. 


En  nous  rappelant  la  définition  des  lois  agraires ,  telle 
^ueje  faJ  indiquée  plus  haut,  d'après  Niebuhr,  nous  pou- 


—  119  — 

vons  dire  que  les  lois  agraires  sont  aussi  anciennes  que 
Rome,  et  que  nous  en  trouvons  même  sous  les  rois.  Ro- 
mulus ,  Numa,  Servîus  Tullius,  ont  porté  de  véritables  lois 
agraires.  Ceci  sera  très-facile  à  démontrer.  Les  anciennes 
traditions,  rappelées  par  Cicéron,  Varron  et  Denys  d'Ha- 
licarnasse,  attribuaient  à  Romulus,  un  partage  des  terres 
que  plusieurs  autres  écrivains  latins  ou  grecs  ont  égale- 
ment cité.  «  Après  avoir  divisé  son  peuple  en  tribus  et  les 
»  tribus  en  curies,  dit  Denys  d'Halicarnasse,  Romulus  par- 
»  tagea  le  sol  en  trente  portions  égales ,  et  assigna  une  de 
»  ces  portions  à  chaque  curie  (1).  »  Niebuhr,  malgré  son 
scepticisme  habituel ,  considère  ce  partage  primitif  comme 
hors  de  doute.  Le  nombre  des  tribus  était  de  trois  ;  chacune 
se  divisait  en  dix  curies  ;  chacune  des  trente  curies  se  subdi- 
visait elle-même  en  un  certain  nombre  de  centuries ,  com- 
posées chacune  de  cent  défenseurs  et  possédant  deux  cents 
arpents  ou  jugera;  d'où  il  résultait  qu'à  cette  époque, 
chaque  père  de  famille ,  chaque  citoyen ,  avait  en  propriété, 
deux  arpents.  Ceci  est  confirmé  par  plusieurs  autres  écri- 
vains. «  Avant  les  guerres  puniques ,  dit  Varron ,  chaque 
»  propriété  consistait  en  deux  arpents  ;  c'était ,  suivant  la 
»  tradition ,  la  quantité  accordée  par  Romulus  à  chaque 
»  citoyen  (2).  »  «  Alors,  dit  Pline,  deux  arpents  suffisaient; 
»  Romulus  n'en  avait  accordé  davantage  à  personne  (3).  » 
Sîculus  Flaccus ,  dont  l'autorité  est  considérable  pour  totrt 
ce  qui  concerne  l'agriculture ,  est  encore  plus  explicite  : 
t  Lorsque  le  peuple  romain  avait  fait  la  conquête  d'un 

»  territoire ,  il  assignait  deux  arpents  à  chaque  citoyen  ;  il 

-  -  -  -  ----■■---■ 

(1)  Û<;  8c6xp(6Trj(javTeàiravT6ç,xa\  (TUvexfj^ÔTrjaav  elç  çuXàç  xa\  «ppaxpCaç,  §ieXd>v  -ri^v 
-pftV  tiç  TpidtxovTa  xXTJpouc  t90U(>  èxdoTQ  9paTpCqp  x>^Tipov  dice$â>xev  £va.  (ABt.  rom.. 
Il,  7,  p.  82,  E.) 

(2)  Ante  bellum  punicum  pendebant  bina  jugera;  quod  a  Romido  primum 
divisa  dicebantur  viritim.  (Varro,  dere  rustica,  I,  10.  ) 

(3)  Bina  tune  jitgera  populo  romano  satis  eranty  nuUiqu$  majorem  modum 
{Romulus)  attribuit,  (Pline,  Hist.  nat.,  XVIII ,  2.) 


â 
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p  en  résultait  que  deux  cents  arpents  étaient  le  lot  de  cent 
>  hommes,  d'oU  Ton  donna  justement  à  cette  aggloméra- 
»  tion  le  nom  de  centurie  (1;.  »  Denys  d'Halicarnasse  ajoute 
cependant  que  toutes  les  teires  ne  furent  pas  ainsi  divi- 
sées ;  que  Romulus  laissa  une  part  convenable  pour  l'en- 
tretien du  culte ,  et  qu'une  autre  partie  resta  domaine  de 
l'État  (2).  Cet  usage  fut  généralement  suivi,  et  la  portion 
des  terres  publiques  abandonnée  aux  collèges  des  pon- 
tifes, des  augures,  des  flamines,  devint  si  considérable 
que,  lors  de  la  guerre  contre  Milhridate,  on  suffit  aux  frais 
de  cette  guerre  en  vendant  une  partie  de  ces  propriétés 
sacrées.  Ce  dernier  fait  est  attesté  par  Appien  (3).  Il  vient 
confirmer  encore  ce  que  nous  avons  dit  précédemment , 
savoir  que  l'État  n'abandonnait  jamais  ses  droits  ;  qu'il 
pouvait  concéder  des  possessions,  une  jouissance,  non  la 
propriété  elle-même;  que  sa  revendication  pouvait  toujours 
s'exercer,  même  à  l'égard  des  ministres  du  culte.  Le  texte 
d'Appîen  est  une  confirmation  du  texte  d'Orose. 

Mais  de  ces  faits  résultent  des  questions  beaucoup  plus 
graves.  Je  ne  voudraispaspousser  le  scepticisme  plus  loin 
que  Niebuhr;  ce  serait  aller  bien  loin  (4).  11  regarde 
comme  vrais  ces  partages  que  la  tradition  nous  a  transmis. 
Toutefois,  il  me  semble  qu'on  ne  doit  les  admettre  comme 
durables,  qu'à  la  condition  que  les  Aiwa  jugera  dont  parlent 
les  historiens ,  aient  pu  suffire  à  la  subsistance  des  chefs  de 
famille  et  aux  besoins  de  leurs  femmes  et  de  leurs  enfants. 


(J)  Cum  antiqui  Romanorum  agrum  ex  hoste  eaptum  victori  populo  per 
bina  jugera  partiti  sunt,  centenit  hominibus  dueentena  jugera  dederunt,  et 
ex  hoc  facto  centuria  Juste  appellata  est,  (Sic.  Flac.  de  Condit.  agr.  ap.  Goèzli 
agrim.,  p.  2.) 

(2i  Denys,  H,  7, 1.  cit.  :  Tiva  elc  lepdc...  xaC  xtva  Tfj>  xoiv<j>  yt)v  xataXiictâv. 

(3)  Guerre  de  Mithridate,  I,  22. 

(4  )  Montesquieu  admet  aussi  ce  partage  et  cette  égalité  primitive.  C'est  même 
de  ce  principe  qu'il  part  pour  établir  si  parfaitement  Phistoire  du  droit  de  sac- 
eessiop  cbe^  le»  Romains.  (Esprit  des  lois,  ).  XXVII,  ch.  unique.) 
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Je  conçois  le  beau  parti  que  les  poètes  et  les  rhéteurs  peu- 
vent tirer  de  cette  aflirmation.  Quelle  simplicité  dans  ces 
maîtres  futurs  du  monde  1  Quelle  austérité  de  mœurs  ! 
Mais  cet  âge  d'or  n'est  qu'un  rêve  pour  Rome  et  pour  toutes 
les  sociétés  primitives.  Les  états  barbares,  ou  à  demi  civi- 
lises ,  comme  devait  être  Rome ,  sont  de  tristes  sociétés , 
où  les  passions  brutales  ne  sont  adoucies  par  rien  ;  où 
la  nature  physique  ne  trouve  pas  de  contre -poids  dans 
le  développement  de  l'intelligence;  où  la  liberté  indivi- 
duelle n'a  pas  de  garantie  ;  où  le  caprice  d'un  chef  décide 
tout  ;  où  les  intrigues ,  la  corruption  l'emportent  sur  le  droit 
dans  cent  circonstances  stir  une ,  tandis  que ,  dans  les  so- 
ciétés civilisées,  le  bon  droit  et  l'équité  ont  tort  une  fois  sur 
cent.  Puis  voyez  les  différences.  Aujourd'hui  nous  avons 
des  cultures  variées;  des  moyens,  perfectionnés  chaque 
jour,  pour  fumer,  cultiver,  améliorer  la  terre;  des  voies 
de  communication  de  toute  nature  pour  transporter  et 
échanger  les  produits.  En  outre  les  grands  centres  de  po- 
pulation des  villes  consomment  le  produit  du  travail  des 
paysans,  qui ,  de  leur  côté ,  trouvent  dans  le  travail  des 
habitants  des  villes,  avec  un  débouché  assuré,  les  objets 
nécessaires  pour  se  vêtir,  améliorer  leur  nourriture ,  et  per- 
fectionner les  moyens  de  culture.  Dans  une  société  bar- 
bare, où  les  voies  de  communication  sont  rares  et  difficiles, 
où  la  police  est  nulle  et  par  conséquent  le  droit  de  chacun 
équivoque  ou  livré  à  la  force  ;  où  les  échanges  ne  peuvent  se 
faire  qu'avec  peine,  chacun  cultive  sans  doute ,  mais  cultive 
mal ,  n'améliore  pas,  et  la  terre  ne  produit  qu'une  très-faible 
partie  de  ce  qu'elle  pourrait  produire ,  puisque  tout  le  monde 
produit  les  mêmes  objets  et  e^t  obligé  de  les  consommer. 

Dans  cette  situation  qui  dut  être  celle  de  Rome  dans  les 
premiers  temps ,  il  y  eut  misère  pour  tous.  Deux  arpents 
étaient  insuffisants  à  la  nourriture  d'une  famille.  En  effet, 
le  Juger um  des  Romains  n'est ,  à  peu  près ,  que  la  moitié  de 
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PandCT  arpent  de  Paris.  Dans  les  tables  de  M.  Dareaa  de 
la  Malle ,  confonnes  à  beaucoup  d'antres  é^^alnations  (1) , 
le  Jugernm  ou  Farpent  romain  est  érahié  à  25  ares  28  cen« 
tiares  de  nos  mesures  actuelles  ;  par  conséquent ,  les  bina 
jvgera ,  ou  les  deux  arpents  rcMnains  de  Romulus ,  équiva- 
laient à  50  ares,  57  centiares,  c'est-à-dîre  à  un  peu  plus 
d*on  demi-hectare  de  nos  mesures  actuelles ,  environ  un 
arpent  ancien  de  Paris  ou  un  journal  de  Bretagne  (2).  Or, 
d'après  des  recherches  spéciales,  je  sais  qu'en  Bretagne, 
aujourd'hui ,  dans  les  parties  les  mieux  cultivées ,  c'est-à- 
dire  les  parties  maritimes ,  ofa  les  fumiers  sont  abondants , 
les  moyens  de  transport  faciles  par  terre  et  par  mer,  dans 
le  voisinage  des  grandes  villes,  avec  des  méthodes  de  cul- 
ture perfectionnées ,  le  journal  de  terre  (un  demi-hectare 
ou  les  bina  jugera  de  Home  ) ,  rapporte  en  froment ,  atl 
tnaximum ,  environ  30  boisseaux  de  Bretagne.  Le  boisseau 
breton  pèse  environ  80  livres  ou  40  kilogrammes.  Un  hec- 
tolitre de  froment  pèse  75  kilogrammes,  terme  moyen; 
donc  un  boisseau  de  Bretagne  vaut  un  peu  plus  d'un  demi- 
hectolitre.  Le  minimum  du  produit  est  de  sept  à  huit  bois- 
Seaux;  donc  la  moyenne  est  à  peu  près  de  18  boisseaux, 

soit  environ  10  hectolitres  qui ,  à  75  Idl.  l'un ,  donnent  en 
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(1)  ÉooBoiiil«  politkfae  des  Romains,  fier  M.  theDrem  de  la  Malfe,  membre  de 
rioiUtut,  2  T6l.  iii-8-  ;  Paris,  Hachette»  184^,  U 1,  p.  440,  lab.  1V«>-  GTeat  VanM 
(de  L.  L.,  V,  j  34,  édit.  Egger,  p.  10)  qui  dous  a  donné  la  mesure  du  jugtrum. 
Le  Jugertm  était  un  rectangle  de  1 20  pieds  de  long  sur  240  pieds  de  large  ;  citait 
dooe  «ne  snperficie  de  2S,800  pieda  romains ,  dont  cbacofl  est  étalné  par  M.  1^ 
rean  de  la  Malle  (tabl.  1)  à  0",296;  par  M.  Saigey  (Métrologie,  p.  65  et  112)  i 
0",2945.—  Le  tnisi  jugérum  vient  àejùgum;  c'était  la  quantité  de  terre  qii'oii 
l^inrait  labovirer  en  tm  jour  atree  une  char  nie  attelée  de  deui  imuh*  Ilottl 
mot  Journal  a  la  même  étymologie.  (Dureau  de  la  Malle,  II,  p.  54,  note  a.) 

(2)  L'Annuaire  du  Bureau  des  longitudes  donne  !a  proportion  suivante  :  1  he^ 
tare  =r  2  arpents  ^^,  d'où  il  résulte  qu'un  demMiect»e  eu  le»  bUuM  Jwgwa  de 
Romulus,  en  tenant  courte  de  la  fraction,  équivalait  presque  exactement  à  UB 
arpent.  Or  Tarpent  était  un  carré  de  10  perches  de  côté  ,  et  la  perche  valait, 
en  Bretagne,  comme  à  Paris,  24  pieds  anciens.  11  en  résulte  que  l'arpent  de  Ptflfe 
et  le  journal  de  foeUgne  sont  équivalents.  (Voir  Saigey,  Métrologie  »  p.  61 , 
112,  144.) 
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poids  750  kilogrammes.  Des  calculs  certains  évaluent  la 
consommation ,  à  Paris ,  à  45  décagrammes  par  jour  pour 
une  personne ,  c'est-à-dire ,  pour  une  année ,  165  kilo- 
grammes ,  qui ,  à  raison  de  75  kil.  l'hectolitre ,  nous  don- 
nent un  peu  plus  de  deux  hectolitres ,  ou  environ  quatre 
boisseaux  de  Bretagne.  Donc ,  en  supposant  les  conditions 
semblables ,  la  consommation  annuelle  étant ,  terme  moyen, 
de  165  kilogrammes  par  personne ,  et  le  produit  moyen 
étant  de  750  kil. ,  il  en  résulte  que  la  production  des  bina 
jugera  pouvait  sufiRre ,  à  la  rigueur ,  à  la  subsistance  de 
quatre  personnes.  Je  sais  très-bien  que  nos  blés,  dans  nos 
climats  humides ,  ne  donnent  en  pain  que  le  poids  du  grain, 
tandis  que  les  blés  de  Rome ,  récoltés  dans  des  pays  secs , 
pouvaient  produire  huit  et  même  dix  pour  cent  de  plus  en 
pain.  Je  sais,  de  plus ,  et  M.  Dureau  de  la  Malle  l'a  prouvé 
par  des  textes  nombreux  de  Cicéron ,  de  Varron ,  de  Coltt*- 
melle  (1) ,  que,  dans  certains  cantons  privilégiés  de  la  Si^ 
cile  et  de  Tltalie,  les  céréales  rapportaient  10  et  15  pour 
un ,  tandis  qu'en  France  le  terme  moyen  est  de  7  et  8  pout 
un.  Le  produit  attesté  pour  la  Sicile  et  l'Italie,  n'a  rien 
d'exagéré,  puisqu'en  Angleterre,  toujours  d'après  le  même 
historien ,  on  a  vu  des  produits  de  20  pour  un.  Par  consé- 
quent ,  le  produit  à  Rome  devait  être  plus  considérable  que 
nous  ne  Tavons  supposé,  en  prenant  pour  base  de  nos 
ealcals  ce  qui  se  passe  en  France  (2).  Je  sais  enfm  que 


(1)  Écon.  polit,  des  Romains,  H,  p.  80  et  119.  -  Consulter  aussi  M.  Dezobry, 
Rome  au  siècle  d'Auguste,  lettre  78,  t.  UI,  p.  89,  et  notes,  p.  393,  394. 

(2)  Pline  irait  beaucoup  plus  loin.  Les  produits  de  Tagricultufe  en  Italie  se- 
raient merveilleux,  s'il  fallait  Yen  croire.  Il  parle  (1.  XVUl,  21,  §  10)  de  150,  de 
360,  de  400  grains  produits  par  un  seul.  Il  est  y  rai  qu'il  les  cite  comme  des  excep- 
tions. Je  crois  cependant  que  tous  les  agriculteurs  considéreront  ces  exceptions 
elles-mêmes  conune  des  fables.  Ainsi  Pline,  dans  le  même  passage,  dit  que  le 
territoire  de  Léontium  en  Sicile  produit  ordinairement  100  pour  un.  Or  Cicéron 
assure  (in  Vcrr.,  III,  47)  que  les  terres  de  la  Sicile  ne  produisent  que  10  pour  1 , 
ce  qui  est  déjà  très-raisonnable.  (Voir  Morceaux  extraits  de  Pline,  par  Gueroult, 
t.  II  et  note,  p.  436.)  ~~  L'histoire  naturelle  de  Pline  est  bien,  comme  on  Ta  ap- 
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dans  les  pays  chauds,  comme  le  territoire  romain ,  la  con- 
sommation devait  être  moins  grande  que  dans  nos  climats. 
Mais  aussi  remarquons  bien  que  nous  avons  pris  pour  base 
de  nos  calculs  la  consommation  de  Paris,  c'est-à-dire  d'un 
grand  centre  de  population ,  dans  lequel  le  défaut  d'oxer- 
cice,  une  vie  sédentaire,  mille  circonstances  atmosphé- 
riques, que  tout  le  monde  connaît  par  expérience,  dé- 
truisent ou  énervent  les  forces  digestives.  La  consommation 
est  bien  autrement  grande  dans  les  campagnes,  pour  des 
habitants  livrés  ,  en  plein  air,  à  des  travaux  pénibles  qui 
excitent  l'appétit.  Je  sais,  par  exemple,  que,  dans  nos  cam- 
pagnes, en  Bretagne,  la  consommation  annuelle  de  chaque 
paysan  est  évaluée,  en  différents  blés,  jusqu'à  dix  bois- 
seaux ou  cinq  hectolitres  et  demi  qui ,  en  raison  de  75  kil. 
l'hectolitre,  donnent  412  kilogrammes,  c'est-à-dire  un  peu 
plus  de  la  moitié  des  750  kilogrammes  que  devaient  pro- 
duire les  bina  jugera.  Donc ,  dans  les  mêmes  circonstances, 
les  bina  jugera  ne  pourraient  pas  suffire  à  la  nourriture  de 
deux  personnes.  Ajoutons  enfin  que  la  terre,  à  l'origine, 
ne  recevait  pas  de  cultures  variées;  que,  dès  lors,  elle 
devait  rester  en  friche  en  grande  partie  ;  que  les  échanges 
étant  difficiles  et  même  impossibles  à  ces  époques  reculées, 
les  légumes,  la  viande,  tous  les  moyens  divers  de  subsis- 
tance que  l'on  se  procure  aujourd'hui,  manquaient.  Nous 


pelée,  Tencyclopédie  de  l'antiquité.  Mais  Pline  recueillait  de  toutes  mains,  et  les 
détails  qu'il  nous  a  transmis  offrent  souvent  des  preuves  d'une  critique  peu  as- 
surée et  d'une  crédulité  quelquefois  puérile.  Les  merveilleux  produits  de  l'agri- 
culture, tels  qu'il  vient  de  les  indiquer,  figurent  dignement  avec  ces  exemples  de 
longévité  qu'il  énumère  pour  le  cens  fait  par  Vespasien ,  ces  quatre- vingt-dix- 
liuit  personnages,  inscrits  à  Parme,  à  Pologne,  à  Rimini,  à  Plaisance,  etc.,  tous, 
en  un  mot,  dans  les  régions  voisines  du  Pô,  et  âuésde  l'iO,  de  125,  de  IHO,  de 
135,  de  liO  et  même  de  i.SO  ans.  (Pline,  Hist.  nat.,  VU,  4U,  §  48;  Gueroult,  I, 
p.  133.)  Son  autorité  est  presque  toujours ,  pour  ces  faits  incrojabîes,  l'ami  et 
l'ancien  compétiteur  de  Vespasien,  jMucien  :  Aluciantit  ter  consul.  Le  savant 
a  l.esoin  de  mettre  ses  plus  invraisemblables  assertions  sous  la  piotecUoQ  d'une 
autorité  alors  trèfr-respectée. 
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en  conclurons  qu'en  tenant  compte  du  climat ,  de  la  ferti- 
lité du  sol,  de  toutes  les  circonstances  aussi  heureuses 
qu'on  les  suppose,  les  bina  jugera  pouvaient,  au  plus,  suffire 
à  la  subsistance  de  deux  personnes,  très-difficilement  à 
l'existence  d'un  ménage  de  trois  personnes  (1). 

Donc  il  ne  restait  aux  Romains  que  le  pillage  comme 
moyen  de  subsistance.  De  là,  les  atrocités  et  les  barbaries 
de  leurs  premières  guerres  ;  les  troupeaux  enlevés ,  les  ha- 
bitants des  territoires  conquis,  vendus  comme  esclaves  au 
profit  des  vainqueurs.  Mais  les  guerres  étaient  fort  chan- 
ceuses ;  les  résultats  douteux;  la  durée  souvent  longue; 
l'absence  des  guerriers  ou  des  cultivateurs  prolongée.  Les 
champs  restaient  en  friche.  La  famille  serait  morte  de  mi- 
sère ,  puisque ,  nous  venons  de  le  voir ,  les  terres  qu'elle 
possédait  étaient  à  peine  suffisantes  à  la  faire  vivre.  De  là 
les  dettes  inévitables,  la  dépossession  des  Plébéiens  bien 
constatée ,  quoi  que  Niebuhr  puisse  dire  du  caractère  ina- 
liénable des  propriétés  des  curies  et  des  centuries;  de  là 
aussi  l'inégalité  et  l'enrichissement  progressif  des  uns, 
des  heureux  ou  des  habiles,  au  détriment  de  la  PUbs  de 


(i)  Ajoutons  encore  ceci  :  le  rendement  du  blé  en  farine  est  aujourd'hui, 
terme  moyen,  des  trois  quarts  de  la  quantité  ;  le  son  fournit  l'autre  quart.  Or, 
nous  avons,  pour  opérer  cette  séparation,  des  moulins  à  vapeur,  à  eau,  à  vent, 
très -habilement  construits.  Nos  farines  sont  nourrissantes,  de  bonne  qualité.  Les 
Roumins  ne  purent  pas  arriver  à  cette  perfection.  Ils  connurent,  il  est  vrai,  les 
moulins  à  eau  :  Vitruve  (X,  20)  et  Pline  rXVIl!,  10)  en  parlent.  Mais  ces  mou- 
lins n'existaient  qu'en  dehors  de  Rome.  Dans  l'intérieur  de  la  ville ,  ils  se  ser- 
vaient de  ces  meules  que  Plante  tourna  comme  esclave,  qui  séparaient  fort  im- 
parfaitement le  son  et  la  farine ,  et  dont  j'ai  vu  plusieurs  modèles  dans  quelques 
maisons  de  Pompéï  :  c'est  l'enfance  de  l'art.  Mazols  a  décrit  ces  moyens  primitifs 
de  mouture  dans  ses  ruines  de  Pompéï,  t.  Il,  planches  66 et 60.  (Voir  Dézobry, 
t.  m,  lettre  80,  p.  lOO-IOS,  et  les  notes  n,  18,  p.  390.)  -  L'Italie  moderne  pa- 
rait même  avoir  conservé  une  partie  de  ces  vieilles  méthodes.  Je  n'ai  vu  nulle 
part,  en  Italie,  de  moulins  à  vent;  j'ai  vu  dans  plusieurs  rues  de  Rome  des  mou- 
lins à  bras;  je  n'ai  vu  des  moulins  à  eau  que  dans  celle  salita  ou  montée  très- 
escarpée  (|ui  conduit  au  Janicule.  Ils  sont  mis  en  mouvement  par  les  chutes  de 
cette  magnifique  et  abondante  fontaine  Pauline,  devant  laquelle  la  reine  Ghri«- 
line  s'arrêta  émerveillée. 
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plus  en  plus  nombreuse,  l^n  supposant  donc  l'existence  de 
ce  partage  et  cette  égalité  primitive ,  en  l'admettant  comme 
réelle  pour  un  moment,  nous  voyons  que,  par  ses  conditions 
mêmes  et  par  suite  de  circonstances  nombreuses  et  de  diverse 
nature ,  elle  dut  prorpptement  disparaître.  Aussi  ,voyops- 
nous,  même  sous  Romulus,  des  distinctions  s'établir,  des 
sénateurs  et  des  patriciens  d'une  part ,  et  de  l'être  des 
plébéiens,  et,  comme  conséquence,  des  patrom^  c'est-à-dire 
des  protecteurs^  et  des  clients  om  des  hommes  réduits  à  la 
nécessité  de  choisir  des  protecteurs  parmi  les  grands ,  parmi 
les  riches.  Toutes  les  traditions  rapportent,  en  effet,  à  Ro- 
mulus  rétablissement  du  patronat  et  de  la  clientèle.  Evi- 
demment si  les  uns  pouvaient  protéger  ,  et  si  les  autres 
avaient  besoin  d'être  protégés ,  c'est  qu'il  y  avait  inégalité 
de  position,  et,  par  suite,  de  fortune  (1).  Servius  TulUus, 
)e  sixième  roi  de  Rome,  trouve  déjà  une  di^roportion 
telle  qu'il  peut  établir  six  classes  de  citoyens  jouissant  de 
4roits  divers,  suivant  la  quotité  de  leur  fortune.  On  ajoute, 
il  est  vrai,  qu'indépendamment  des  bina  jugera  assignés  à 
abaque  citoyen ,  il  resta  en  commun  de  vastes  domaines 
où  les  citoyens  pouvaient  faire  paître  des  troupeaux.  C'est 
ce  que  l'on  appela  les  pascuaow  pâturages^  et  ce  fait  est  même 
confirmé  par  la  tradition  des  siècles  suivants ,  puisque,  quoi- 
que Tusage  n'en  fût  plus  toujours  le  même  dans  la  suite , 
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(1)  Le  mot  hwredium  resta  dans  la  langue  latine  pour  exprimer  le  patrimoine 
d'une  famille ,  et  Vhœredium  se  composait  de  deux  arpents^  des  bina  jugera  ; 
c'était  un  souvenir  qui  ne  prouve  rien.  On  sait  assez  par  toute  l'histoire  que 
les  mots  survivent  aux  cbose^s.  Quant  à  rinégalité,  elle  fut  inévitable  :  les  uns 
faisaient  du  butin,  les  autres  n'en  faisaient  pas.  Puis,  au  lieu  de  deux  arpents,  on 
en  donna  bientôt  sept.  Enûn,  tout  le  terrain  partagé  n'était  pas  resté  en  culture; 
on  avait  construit  sur  une  partie  ;  et  quelle  valeur  n'ajoutent  pas  les  habita- 
tions? On  dira  peut-être  que  les  maisons  de  la  Rome  primitive  ne  pouvaient  pas 
avoir  une  grande  valeur.  En  tout  cas,  elles  établissaient  l'inégalité  j  ensuite,  lors- 
que l'on  voit,  encore  aujourd'hui,  les  ruines  de  la  Cloaca  Maxima,  du  TuUia- 
Dum,  etc.,  on  peut  conjecturer  que  les  maisons  particulières  du  peuple,  qui,  dès 
le  règne  4es  Tarquins,  élevait  ces  édifices ,  n'étaient  plus  de  simples  cabanes.  La 
puissance  dut  entraîner  la  richesse  et  l'inégalité  par  conséquent, 
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00  continua  de  donner  le  nom  de  pascm  h  toutes  les  terres 
publiques  (1).  C'était  sans  doute  une  ressource  précieuse 
pour  la  nourriture ,  plus  importante  et  plus  précieuse  en- 
core pour  rbabillement  et  les  échanges.  Mais  on  ne  dut  pas 
tarder  à.  voir  la  même  inégalité  apparaître  ici.  Les  pâtu- 
rages étaient  frappés  d'une  redevance  ;  cela  est  si  vrai  que 
les  registres  des  censeurs ,  comme  je  viens  de  le  dire ,  in- 
scrivaient toujours  les  redevances  des  terres  publiques, 
sous  le  nom  de  pascua.  Comment  les  plébéiens  »  absents 
pour  la  guerre,  combattant  et  s'habillant  à  leurs  frais  (2), 
n'ayant  pour  ressource  qu'un  butin  qui  leur  échappait  sou- 
vent ,  auraient-ils  pu  veiller  à  l'entretien  de  ces  troupeaux 
et  surtout  payer  la  redevance ,  quelque  minime  qu'on  la 
suppose ,  dont  ils  étaient  frappés ,  pour  avoir  le  droit  de 
faire  paître  leurs  troupeaux  sur  les  terres  du  domaine, 
dans  les  pa^cuaP  Ils  durent,  par  conséquent,  les  abandonner 
aux  riches,  aux  patriciens,  dont  les  esclaves  s'occupaient 
des  troupeaux ,  lorsqu'ils  ne  s'en  occupaient  pas  eux-mêmes. 
Aussi  Iq^  pascm  ou  pâturages  publics  ne  tardèrent-ils  pasè. 
être  envahis  par  les  troupeaux  des  grands  ;  plusieurs  lois 
eurent  pour  but  d'imposer  une  limite  au  nombre  des  bêtes 
à  cornes  et  à  laine  que  l'on  entretenait  sur  ces  pâturages. 
£n  continuant  de  suivre  les  traditions,  nous  voyons 
Numa  s'occuper  de  rétablir  cette  égalité  qui ,  en  la  suppo- 
sant possible  pour  un  moment,  avait  disparu  même  sous 
Romulus,  Pour  y  parvenir ,  il  fait  une  véritable  loi  agraire  ; 
il  partage  entre  les  citoyens  les  terres  que  Romulus  avait 
conquises  (3).  Le  mot  viritim ,  que  Cicéron  emploie  pour 


(1)  Columelle,  VI,  in  prœm.j  Pline,  XVHl ,  3.— Cf.  Nlebuhr,  Hl,  p.  212,  et 
ootes  336  et  337. 

(2)  On  sait  que  la  solde  ne  fut  établie  que  pendant  le  «iége  de  Véies,  de  40G 
à  396,  et  que  l'État  ne  pourvut  à  l'habillement  des  troupe^  que  pendant  le  tribunat 
de  Caius  Gracchus,  en  123. 

(3)  Ac  primum  agros  quos  HUo  Jlomulu$  e^wgA%  4iviHi  ^ritim  ^iiHkui. 
(  Cic,  de  R.  P.,  n ,  14  ;  Lederc,  XXXH,  p.  124.)  .       - 
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nous  faire  connaître  ce  partage ,  est  fréquemment  repro- 
duit dans  les  autres  lois  agraires  ;  il  indique  un  partage , 
une  division  par  tête.  Denys  d'Halicarnasse  donne  sur  cette 
distribution  des  détails  analogues  ;  «  Numa ,  dit-il ,  apaisa 
»  les  tempêtes  en  donnant  aux  plus  pauvres  des  citoyens 

•  une  partie  des  terres  que  Romulus  avait  enlevées  aux 

•  ennemis  (1).  »  Plutarque  indique  le  même  fait  :  •  Ro- 

»  mulus  avait  agrandi  le  territoire  par  la  conquête  ;  Numa 

»  partagea  ces  conquêtes  entières  entre  les  citoyens  (2).  » 

Mais  il  est  bien  évident  qu'ici  encore ,  il  ne  s'agit  que  du 

partage  des  terres  publiques ,  et  que  Plutarque ,  pas  plus 

que  Denys  d'Halicarnasse  ou  Cicéron,  n'a  prétendu  dire 

que  Numa  aurait  essayé ,  à  Rome ,  un  partage  des  terres 

analogue  à  cette  égalité  de  fortune  qui  existait  à  Sparte. 

Nous  avons  une  preuve  plus  convaincante  encore  de  cette 

interprétation,  la  seule  raisonnable.  Plutarque,  ou  l'auteur, 

quel  qu'il  soit ,  des  parallèles  qui  accompagnent  les  vies 

des  hommes  illustres ,  fait  suivre  la  biographie  de  Numa 

par  un  parallèle  entre  ce  roi  et  Lycurgue.  Or  il  blâme  Numa 

de  n'avoir  pas  essayé  d'arrêter  l'avarice  des  citoyens  par 

un  partage  égal  des  terres ,  lorsque  l'inégalité ,  encore  peu 

sensible ,  aurait  rendu  cette  mesure  facile  (3).  Denys  parle 

de  deux  autres  partages  analogues  sous  les  rois  suivants. 

Tullus  Hostilius  voulant  se  rendre  le  peuple  favorable ,  lui 

partage  les  terres  qui  étaient  restées,  comme  possession, 

entre  les  mains  des  rois  ses  prédécesseurs ,  pour  servir  à 

leur  subsistance  et  à  l'entretien  du  culte.  Il  déclare  que  son 


(1)  Denys,  Ant.  rom.,  U,  92,  p.  123,  D. 

(2)  liy  x*^?*^  ^^X\^^  TtpoffexTifiaaTO  PcopLu^oç*  xa\  Ta'jxrjv  miav  ^  Noojiâiç  8if- 
veijis.  (Plufarque,  Numa,  21.  ) 

(3)  Parallèle  de  Lycurgue  et  de  Numa,  ch.  4  et  S  :  «  L'établissement  de  Tcga- 
lité  des  biens  chez  les  premiers  Romains  n'est  qu'une  chimère  sortie  de  Timagl- 
Dation  de  quelques  auteurs  modernes.  •  (Pilati  deTassulo;  Lois  politiques  des 
Bom.,  ch.  XTi,  t  II,  p.  267.  ) 
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domaine  privé  lui  suffit  pour  ces  deux  objets  (l).  Le  même 
historien  indique  quelque  chose  de  semblable  pour  Ancus 
Martius ,  à  la  suite  de  ses  guerres ,  et  surtout  parce  que  ce 
prince  avait  à  cœur  de  faire  revivre  toutes  les  institutions 
de  son  aïeul  Numa  (2) . 

Jusqu'ici,  Plutarque,  Cicéron  et  Denys  d'Halicarnasse 
sont  les  seuls  auteurs  qui  parlent  de  quelques  partages  de 
terres  sous  les  rois.  En  arrivant  au  règne  du  sixième  roi  de 
Rome,  Servius  Tullius ,  Tite-Live  et  Denys  d'Halicarnasse 
s'accordent  pour  attribuer  à  ce  roi  un  nouveau  partage  de 
terres  entre  les  plébéiens.  Dans  toutes  les  traditions,  Servius 
Tullius  est  considéré  comme  le  roi  populaire ,  comme  le 
soutien  et  le  défenseur  des  plébéiens  :  il  était,  dès  lors,  im- 
possible qu'on  ne  lui  attribuât  pas  la  gloire  d'avoir  porté 
une  de  ces  lois  agraires  si  populaires  à  Rome ,  d'avoir  opéré 
un  de  ces  partages  qui  furent  le  but  constant  des  désirs  et 
des  espérances  de  la  Plebs.  Dans  le  discours  que  Denys  lui 
attribue ,  et  dans  lequel  Servius  expose  tous  ses  projets  de 
réforme,  ce  roi  dit  qu'il  ne  veut  pas  qu'à  l'avenir  les  terres 
publiques  (>5  dy3p.ooia  yv))  soient  le  partage  de  quelques 
riches ,  mais  qu'il  veut  qu'elles  soient  divisées  entre  les  in- 
digents ,  afin  que  les  plébéiens  ne  cultivent  plus  la  terre 
d' autrui ,  mais  la  leur,  et  soient ,  dès  lors,  plus  courageux 
à  défendre  la  patrie  (3).  Sans  doute  tout  ce  discours  est 
l'œuvre  d'un  rhéteur;  mais  les  faits  ne  tardent  pas  à  s'ac- 
corder avec  les  intentions  que  Denys  prête  au  roi.  Bientôt, 
en  effet,  il  ordonne  à  tous  ceux  qui  se  sont  emparés  des 
terres  publiques ,  simples  possessions ,  et  qui  les  ont  chan- 
gées en  propriétés ,  de  les  abandonner  dans  un  intervalle 
déterminé;  à  ceux  qui  n'ont  pas  reçu  de  terres,  de  venir 


(1)  Ant.  rom.,  111,  1,  p.  137,  B. 

(2)  Ibid.y  p.  m  et  182. 

(3)  Ibid,,  IV,  p.  215,  C. 
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s  inscrire  ;  et  quelque  temps  après,  il  donne  aijx  pauvres  des 
lots  de  sept  arpents  (1).  Ces  mesures  irritèrent  les  grands  ; 
ceux-ci ,  suivant  Denys ,  avaient  toujoi^rs.  été  hostijes;  ^ 
Servius  TuUius.  Leur  haine  s'accrut  encore  ;  et  ce  fut  alors 
qu'ils  cherchèrent  un  appui  dans  le  jeune  Tarquip ,  gendre 
du  roi.  De  1^  les  projets  de  Tarquin ,  rau^))ition  et  enfin  le 
crime  de  sa  femme  Tullie ,  fille  de  Servius.  Quelques  (Jiét^^s 
sont  différents  dans  Tite-Live.  Suivant  Iju.,  les  aé^a^purs 
qui ,  dans  l'opinion  dq  Denys ,  auraient  toujours  été  hostiles 
à  Servius  Tullius ,  avaient  seuls ,  au  contraire ,  cpntribué 
à  sa  nomination.  Mais  lorsque ,  après  plusieurs  ^^ée^  de 
règne ,  il  se  vit  en  butte  à  la  haine  des  grands  pour  avoir 
partageait  peuple  les  terres  enlevées  à  l' ennemi ^  il  porta  de- 
vant le  peuple  lui-même  la  question  de  la  confirmation  de 
son  autorité  ;  et  le  peuple  le  confirma  à  une  majorité  que 
n'avait  eue  aucun  de  ses  prédécesseurs.  Cependant  Tar- 
quin  ne  perdit  pas  confiance  ;  il  exploita  les  dispositions, 
hostiles  des  sénateurs  contre  le  partage  des  terres  ;  il  re- 
procha enfin  au  roi  d'avoir  arraché  le  sol  aux  grands  pouj: 
le  partager  aux  plus  vils  citoyens  (2).  C'est  à  la  suite  de  ca 
discours  que  Servius  est  précipité  du  trône  par  son  gendre, 
et  que  sa  fille  Tullie  fait  passer  son  char  sur  le  cadavre  de 
son  père.  Servius  peut  donc  être  considéré  conune  la  pre- 
mière victime  des  lois  agraires. 

Des  divers  faits  que  je  viens  de  rappeler  somi)[^^.irera^t , 
nous  ppuvQus  tirer  des  conséquences  importantes  poi^r  le 
sujet  qui  nous  occupe.  N'est-ce  pa§  négliger  4^  fa,î);g  esr 
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(1)  Éxxcopeiv  ri^  ô^^tiocfoç  -p^  toû<  xapitoupLévouç  Te  xoà  I6(qt  xoiTéxovTaç  aô^v. 
èv  6pi9|jiv()>  Tivl  XP^V^^  xçcl  Toù;  ou6éva  xT^ifipov  ëxovxoç  twv  itoXitwv  ,  icpè^iqu^iJ^ 
dTCOYpdçpeaOat.  (/6«d.,  p.  216,  A.) 

(2)  Tout  le  récit  si  dramatique  de  Tite-Live  est  précieux  pour  les  faits  <IilL 
nous  occupent.  Il  faut  remarquer  surtout  les  expressions  :  ^gro  capto  ex  hosti- 
husviritim  diviso.,.  quia  deagro  plebis  adversa patrum  voluntcUe  sen,$efa/t 
agû„  ereptum  primoribus  agrum  sordidissimo  cuique  ((iviiiMe.  (TiU-LiY.f  h 
\0,  47,  48.) 
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sentiels  que  de  ne  faire  commencer  les  lois  agraires  qu'à 
la  propositiou  de  Spurius  Cassius  ?  Il  nous  semble  évident 
que  les  lois  agraires  sont  aussi  vieilles  que  Rome  ;  qu'il  y 
en  aeusous.Romulus,  sous  Numa,  sous  TuUus  Hostilius, 
sous  Ancus ,  sous  Servius  Tullius  ;  que  les  deux  Tarquins 
sont  les  seuls  qui  n'en  aient  pas  publié  ;  enfin  que  ces  lois, 
sous  les  rois ,  comme  pendant  la  république ,  avaient  pour 
objet ,  non  le  partage  égal  des  propriétés  entre  les  citoyens , 
mais  le  partage  entre  les  citoyens  pauvres  des  terres  con- 
quises ,,  en  un  mot  de  ce  domaine  public ,  ôyîfxoaca  7>5 ,  ager 
publicus ,  dont  nous  avons  indiqué  précédemment  l'origine 
et  le  caractère.  Je  serais  heureux  d'avoir  mis  bien  claire- 
ment en  lumière  ces  divers  faits  qui  ne  sont  pas  ordinaire- 
ment exposés,  ni  môme  remarqués  d'une  manière  suffi- 
saute  (1), 


(1)  Heyne  lui-même  ne  commence  réellement  son  importante  dissertation 
qu'avec  la  proposition  de  Spurius  Cassius.  Niebuhr  est  remonté  plus  haut;  il  a  in- 
diqué plusieurs  des  lois  et  des  faits  que  je  viens  de  rappeler.  (Tr.  îr.,  t.  UI, 
p.  209-^2.)  liais  Touvrage  le  plus  important,  pour  cette  partie,  est  la  disserta- 
tion sur  laquelle  j'ai  promis  des  détails  dans  mon  introduction ,  et  que  j'aurai 
fréquemment  Toccasion  de  citer  :  la  dissertation  vulgairement  attribuée  à  Obrecht. 
En  voici  le  titre  fidèlement  copié  sur  l'exemplaire  que  possède  la  Bibliothèque 
Royale,  dans  un  volume  înA"  qui  renferme  plusieurs  dissertations  ou  pièces  déta- 
chées, et  qui  est  ainsi  catalogué  :  Z  —  2284  —  V.  1053.  La  dissertation  sur  le» 
lois  agraires,  brochure  de  24  pages  seulement ,  d'une  impression  très-serrée,  sur- 
tout pour  les  dernières  pages  dont  la  justification  est  diiTérente  des  premières , 
commence ,  dans  ce  recueil ,  au  ^  48  ;  elle  est  ainsi  intitulée  :  Dissertatio  hii" 
tprico-politicade  îegibus  agrariit  populi  romani;  qttami  sp^prœsidio  viri, 
nohilissimi ,  amplisiimi ,  excellentistimi   ae   eoniultis^imi   DN.   ULRIGI 
OBRECTl ,  /.  27.  Doctorandi ,  hittoriarumque  in  inclyta  j4rgi9fimnen8iun 
professoris  ordinarii;  patroni,  fautoris  et  prœceptoris  sui,  dewHsiimo  obief'" 
vantiœ  atque  obsequii  cultu  devenerandi;  solemniter  tuçbitur,  D.  X  cet* 
MBQLXXIV,  JOS.    GEORGIUS   LUDOVICUS   UOLLMANN ,   IhUtd^fiew^ 
auctor.—^rgentorati,  LiterisJoh.  JFHkelmi  Ttdemanm'.— 1674.  Lelongtitr^ 
que  je  viens  de  copier  prouve  bien  clairement ,  je  crois,  que  cette  dissertation  es( 
l'œuvre  de  J.-G.  Holhnann.  Cependant  les  biographies ,  à  l'article  Ulrich  Obrecht, 
citent  généralement  parmi  ses  ouvrages .  De  legibm  agroriis  pojnkli  romani.  — 
Strasbourg  ;  1674.  Il  estclair ,  toutefois ,  que  l'auteur  véritable  est  Hollmann ,  fort 
inconnu ,  il  est  vrai ,  et  que ,  Obrecht,  très-connu,  n'a  eu  d'autre  part  à  ce  travail 
que  de  présider  au  développement  Ide  la  thèse  qu'Hollmann  présentait  à  l'uni- 
versité de  Strasbourg.  Obr^clit  est  assez  riche  par  lui-mémei  pour  qu'on  ne  lui 


à 
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Avant  Spurius  Cassius ,  généralement  considéré  comme 
l'auteur  de  la  première  loi  agraire,  nous  trouvons,  dans  les 
années  qui  s'écoulèrent  entre  l'expulsion  des  rois  et  la  pro- 
position de  cette  loi ,  c'est-à-dire  entre  510  et  485 ,  quelques 
concessions  de  terres  publiques  que  nous  ne  devons  pas 
oublier  d'indiquer.  Ainsi,  presque  aussitôt  après  l'expulsion 
des  Tarquins ,  ou  du  moins  après  la  conjuration  à  laquelle 
les  fils  de  Brutus  avaient  pris  part  pour  ramener  les  rois  à 
Rome ,  le  sénat  abandonne  au  peuple  les  vastes  domaines 
qu'ils  possédaient  sur  la  rive  gauche  du  Tibre.  Tout  le 
monde  sait  que ,  suivant  la  tradition  rappelée  par  Tite- 


attribue  pas  gratuitemeot  un  ouvrage  qu'il  n*a  pas  composé.  Né  protestant ,  con- 
verti au  catholicisme  par  Bossuet ,  savant,  et  surtout  adroit  et  habile,  devenu 
professeur  à  l'université  de  Strasbourg,  très-vif  partisan  de  la  domination  fran- 
çaise qu'il  avait  d'abord  combattue ,  auteur  réel  d'un  grand  nombre  d'ouvrages , 
Obrecht  a  laissé  des  souvenirs  dans  sa  ville  natale  et  un  nom  parmi  les  érudits. 
n  n'en  est  pas  ainsi  d'Hollmann.  Dans  les  indications  bibliographiques ,  si  pré- 
cieuses ,  qui  suivent  les  Lettres  sur  la  profession  d'avocat,  par  Camus ,  dans 
l'édition  de  M.  Dupin  ,  on  ne  trouve  rien  ni  au  nom  d'Obrecht  ni  à  celui  d'Holl- 
mann. La  Bibliothèque  de  l'Arsenal  a  récemment  acquis  un  exemplaire  d'une 
belle  collection  bibliographique  commencée  en  Allemagne,  en  1742,  par  Théophile 
Georges,  et  continuée  jusqu'à  nos  jours.  Elle  indique  les  principaux  ouvrages  de 
droit ,  de  philosophie ,  de  médecine,  etc.  publiés  en  Allemagne  depuis  l'invention 
de  l'imprimerie.  Cependant ,  ni  dans  l'ouvrage  lui-même ,  ni  dans  les  deux  pre- 
miers suppléments,  nous  ne  trouvons  rien  qui  puisse  servir  à  trancher  la  difOiculté 
qui  nous  occupe.  On  cite  Georges  et  Ulrich  Obrecht  ;  mais  on  ne  leur  attribue  pas 
de  dissertation  sur  les  lois  agraires.  On  cite  des  dissertations  de  Clir.  Hollmann , 
publiées  entre  les  années  1726  et  1737.  Mais  la  dissertation  sur  les  lois  agraires 
n'en  fait  pas  partie,  et  d'ailleurs  nous  venons  de  voir  que  l'auteur  se  nonmiait 
Joseph-Georges.  Brunet  et  Barbier  sont  entièrement  muets  sur  cette  difficulté 
bibliographique,  pour  la  solution  de  laquelle  ils  auraient  été  les  plus  compétents. 
Bayle,  dans  l'édition  qui  est  son  véritable  ouvrage,  ne  cite  ni  Hollmann,  ni  Obrecht. 
Moréri  n'indique  pas  Holhnann.  A  l'article  Obrecht,  il  ne  donne  le  titre  que  de 
quelques  ouvrages ,  parmi  lesquels  ne  se  trouve  pas  le  traité  sur  les  lois  agraires; 
pour  le  reste,  il  renvoie  au  Journal  de  Trévoux.  C'est ,  en  effet ,  l'ouvrage  impor- 
tant ;  ce  journal  (novembre  1701,  p.  216-236)  contient  sur  Obrecht,  qui  venait  de 
mourir,  un  très-curieux  article  qui  a  été  copié  presque  exactement  par  Chauffepié 
et  recopié ,  sans  indication ,  par  la  Biographie  universelle.  C'est  là  que  la  disser. 
tation  sur  les  lois  agraires  est  indiquée  pour  la  première  fois ,  je  crois ,  et  attribuée 
à  Obrecht.  L'auteur  de  cet  article  n'avait  fait,  sans  doute,  que  jeter  un  coup  d'œfl 
sur  le  titre ,  et  comme  le  nom  d'Obrecht  y  est  écrit  en  très-grosses  lettres ,  tandis 
que  le  nom  de  Hollmann  est  dissimulé  sous  de  modestes  majuscules,  les  révérends 
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Live  (1) ,  les  blés  qui  couvraient  ces  champs  et  qu'on  était 
sur  le  point  de  moissonner,  furent  jetés  dans  le  Tibre,  et 
que  l'on  attribua  à  l'accumulation  des  gerbes  la  formation 
de  cette  île  qui  subsiste  aujourd'hui  encore  au  milieu  de 
Rome.  Quant  aux  terres  elles-mêmes ,  elles  formèrent  le 
Champ-de-Mars.  C'était  un  terrain  immense,  puisque  la 
plus  grande  partie  de  la  Rome  moderne  a  été  bâtie  sur  son 
emplacement  :  il  s'étendait ,  à  peu  près ,  depuis  la  base  du 
Capitole  au  midi,  c'est-à-dire  l'emplacement  qu'occupent 
aujourd'hui  le  palais  de  Venise  et  la  petite  église  de  San- 
Marco ,  jusqu'à  la  place  et  la  porte  du  Peuple  vers  le  nord; 


pères  d6  Trévoux  commirent  cette  erreur,  qui  s'est  perpétuée  par  suite  de  la  con- 
fiance que  leur  journal  inspire  et  des  renseignements  précieux  qu'il  renferme.  Le 
père  Nicéron,  dans  ses  Mémoires  sur  les  hommes  illustres  (t.  XXXIV,  p.  331  )  a 
reproduit ,  de  confiance,  cette  indication  fautive.  Il  en  a  été  de  même  de  Ghauffe- 
pié  (  Supplément  au  Dict.  de  Baylo ,  t.  III ,  art.  Obrecht) ,  quoique  celui-ci ,  tout 
en  copiant  le  Journal  de  Trévoux  pour  l'ensemble,  ait  laissé  percer,  par  plusieurs 
phrases  et  inductions  acérées  et  méchantes  contre  Obrecht ,  la  haine  qu'un  mi- 
nistre calviniste  devait  avoir  contre  un  déserteur  de  son  culte.  J'ai  déjà  dit  que 
l'article  de  la  Biographie  universelle  n'était ,  sauf  les  méchancetés  supprimées  à 
juste  titre ,  qu'une  reproduction  de  l'article  de  Chauflfepié.  Mais  le  titre  seul  de 
cette  solide  et  utile  dissertation  prouve  que  les  biographes  se  sont  trompés  ;  que 
l'auteur  véritable  n'est  pas  Obrecht ,  malgré  l'autorité  du  Journal  de  Trévoux , 
mais  bien  Joseph-Georges  Hollmann ,  dont  le  nom  ne  se  trouve ,  du  moins  à  ma 
connaissance,  dans  aucune  biographie.  Ceci  est  bien  constaté,  et  je  suis  heureux 
de  pouvoir  rendre  à  un  savant ,  modeste  sans  doute,  la  petite  part  de  gloire  qu'un 
autre  avait  usurpée.  Malheureusement  c'est  tout  ce  que  je  puis  faire  ;  je  n'ai 
trouvé  nulle  part  de  renseignements  soit  sur  la  vie  d'Hoilmann ,  soit  sur  les  au- 
tres ouvrages  qu'il  a  pu  composer.  Mais  je  dois  ajouter  que  cette  confusion  de  nom 
et  cette  erreur  d'attribution  ne  sont  pas  particulières  à  Hollmann.  Pendant  très- 
long-temps ,  jusqu'à  nos  jours  pour  ainsi  dire ,  la  coutume  a  existé ,  dans  lès  uni- 
versités allemandes,  de  désigner  les  thèses  par  le  nom  du  professeur  qui  présidait 
à  leur  discussion.  Cet  usage  peut  s'expliquer  ;  presque  toujours ,  dans  ce  cas ,  les 
thèses  se  bornaient  à  reproduire  l'esprit  et  les  idées  de  l'enseignement  du  maître 
qui  présidait  à  leur  discussion.  Il  est,  dès  lors,  assez  naturel  que  les  thèses  soient 
quelquefois  attribuées  au  président  et  non  à  l'auteur  ou  au  rédacteur.  Cependant, 
pour  celle  qui  nous  occupe,  je  crois  que  les  idées,  parfois  hardies  et  souvent  neuves 
qu'elle  contient,  méritaient  une  exception.  Je  doute  qu'Obreclit,  avec  sa  grande 
prudence  et  son  extraordinaire  réserve  ,  eût  été  flatté  qu'on  lui  attribuât  cet  ou- 
vrage. Aussi  ne  commence-t-il  à  lui  être  attribué  qu'après  sa  mort ,  et  par  des 
amis  maladroits  qui  ne  l'avaient  pas  lu. 
(I)  TU.  Uv.,n,6. 


à 
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à  l*est,  il  s'étendait  peut-être  jusqu'au  pied  He  la  CoUis 
Batlûlotum ,  <3- est-à-dire  le  Monte  Pincio ,  la  Trinité  des 
Môntô,  î  École  Française  et  la  Piazza  di  Spagna;  et  à 
Touest  jusqu'au  Tibre ,  qui  lui  servait  de  limites  naturelles. 
Le  nom  même  de  Champ  de  Mars  (  Campo  Marzio)  est  en- 
core donné  à  une  rue  voisine  du  Corso.  C'est  sur  ce  ter- 
rain ,  ou  du  moins  sur  la  plus  grande  partie  de  ce  vaste 
emplacement,  que  se  tinrent  toujours  les  assemblées  du 
peuple ,  comme  nous  l'apprenons  par  beaucoup  de  passages 
de  Tite-Live  et  de  Cicéron  (1)  ;  on  plaidait ,  on  discutait  dans 
le  Forum  situé  au  midi  du  Capitole ,  mais  dont  l'étendue 
était  restreinte  et  insuflisante  ;  on  votait  les  lois ,  on  créait 
les  magistrats  dans  le  Champ-de-Mars  bien  autrement 
étendu.  Il  était  même  trop  étendu ,  et  l'on  en  abandonna 
bientôt  diverses  parties.  Ainsi  la  voie  Flaminienne  (  via  Fia- 
minia  )  qui  fut  construite  entre  la  première  et  la  seconde 
guerre  punique ,  pour  conduire  en  Étrurie  et  dans  la  Gaule 
Cisalpine ,  coupait  le  Champ-de-Mars  en  deux  portions  iné- 
gales du  midi  au  nord ,  dans  la  direction  de  la  grande  rue  ac- 
tuelle du  Corso  ,  la  plus  belle  de  la  Rome  moderne.  Le  nom 
de  Champ-de-Mars  fut  spécialement  réservé  à  la  partie  la 
plus  étendue ,  c'est-à-dire  à  la  partie  occidentale ,  la  plus 
voisine  du  Tibre.  Mais ,  dans  cette  partie  même ,  des  conces- 
sions furent  faites,  pendant  la  république,  pour  des  tombeaux 
ou  des  monuments.  Les  lois  défendaient  d'enterrer  dans 
l'enceinte  du  Pomœrium  ;  cependant  on  viola  la  loi  en  faveur 
de  Sylla,  et  l'on  sait  que  l'ancien  dictateur  reçut  les  hon- 
neurs funèbres  dans  le  Champ-de-Mars,  ce  qui  n'avait  été 
accordé  à  personne  depuis  les  rois  (2).  Les  cendres  d'Au- 


*H*i 


(1)  In  Campo  Martio  quum  eenturiatim  populut  citaretuu  (  Tit.  Liv.,  VI, 

20.)  —  Centuriata  comitia  inter  pomœrium  fieri  nef  as  esse centu/riatain 

Campo  Martio  haberi solilum.  (  Aulu-Gelle,  XV,  27.  ) 

(2)  T6  ôè  ^é^o; 6texo'iJ.iÇov  èç  xh  i:e8(ov  t6  Àpeiov,  ëv6a  6a9iXel<  Wicrovrai 

lidvoi.  (  App.  de  B.,  C.  1 ,  106.  ) 
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gùste  y  furent  égalelnent  déposées.  C'est  dans  l'enceinte  du 
Obîtrtip-de-Mâte  qiie  ^'ëlèva  le  magnifique  mausolée  d'Aa- 
gttete  dont  lefs  vastes  ruines  servent  encore  aujourd'hui 
d'amphithéâtre.  C'est  également  dans  le  Champ-de-Mars 
q[ue  furent  construits ,  le  théâtre  de  Marcellus ,  dont  une 
partie  est  parfaitement  conservée ,  à  peu  de  distance  du 
Vétabre  ;  le  tliéâtfe  de  Pompée ,  près  la  place  actuelle  de 
Navotie  et  le  Catnp'o  dei  fiori  ;  le  temple  de  Minerve ,  au- 
jourd'hui SanforMaria  délia  Minerva^  et  surtout  le  plus 
hardi  des  temples  de  l'antiquité,  cette  gigantesque  rotonde, 
connue  sous  le  nom  de  Panthéon  d'AgripJ)a  (aujourd'Jiid 
'Sùntà-^Mana  délia  Rotonda) ,  qui  fut  le  symbole  de  l'unité 
de  Teinpire  romain ,  et  de  l'adoption  de  la  religion  des 
vaincus  par  leurs  vainqueurs.  Là,  s'élevaient  également 
et  fe  cirtpie  de  Flamînius,  et  plusieurs  temples,  et,  soùs 
Pempire,  le  palais  d'Antonin  dont  la  colonnade  et  quelques 
tëitâsses  subsistent  encore  aujourd'hui.  Cependant ,  mal- 
gré ces  concessions  successives ,  et  cet  emploi  de  plusieurs 
parties  du  Champ-de-Mars ,  ce  vaste  emplacement  resta  do- 
înaîne  public  dans  sa  plus  grande  partie.  Nous  en  avons  la 
preuve  dans  Cicéroh  :  «  N'aimez-vous  pas  mieux ,  dît- il 
»  aux  ftomains ,  posséder  en  commun  le  Champ-de-Mars , 
»  (fue  d'en  posséder  chacun  une  petite  portion  (1)?  »  De  ces 
divéfs  faits ,  je  conclus  :  1*  que ,  malgré  le  refus  du  peuple 
d'ériger  le  Châtaj)-de-Mars  en  domaine ,  comme  le  rap- 
porte Tite-Lîve ,  cette  vaste  étendue  de  terres  fut  ainsi  con- 
âdëtée,  et  qu'elle  était  encore  envisagée  ainsi,  à  l'époqUe 
de  Cicëron  ;  ^^^  que  les  monuments  nombreux  élevés  par 
rÉtat  t)u  les  particuliers  sur  sa  surface ,  prouvent  que  la  ré- 

il       Ml  I  '.        .  »ï  I  l'jiin  .1 

(1)  De  Leg.  Agr.,  II ,  31 .  —  Pline  est  beaucoup  plus  explicite.  11  dit  (  XVIII ,  4  ) 
que,  pour  intéresser  les  plébéiens  à  la  révolution  ,  les  patriciens  accordèrent  à 
chacun  des  plébéiens  pauvres  sept  arpents  pris  sur  les  biens  'des  Tarquins.  Ce 
serait  un  nouveau  partage  à  i^outer  à  ceux  dont  nous  avons  déjà  parlé.  Mais  Pline 
ne  dit  pas  où  étaient  situées  les  terres  ainsi  partagées. 
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publique  y  fit  des  concessions  ou  y  opéra  des  reprises ,  ce 
qui  confirme  encore  bien  clairement  les  droits  de  l'État 
sur  le  domaine ,  tels  que  nous  les  avons  précédemment  dé- 
terminés. 

Quelque  temps  après  l'expulsion  des  Tarquins ,  lors  de 
la  guerre  qu'ils  excitèrent  contre  les  Romains  et  qui  fut  di- 
rigée par  Porsenna ,  nous  voyons  la  république  disposer  de 
terres  considérables  en  faveur  de  deux  hommes  dont  le 
courage  et  le  dévouement  sont  restés  si  célèbres  dans  toutes 
les  traditions  :  Horatius  Codés  et  Mucius  Scévola.  Tite- 
Live  rapporte  que ,  pour  récompenser  Horatius  Codés  de 
son  héroïque  défense  du  pont  Milvius ,  les  Romains  lui  ac- 
cordèrent ,  sans  doute  sur  le  domaine  public ,  autant  de 
terres  que  la  charrue  pourrait  en  renfermer  dans  un  jour  : 
Agri  quantum ,  uno  die ,  circumaravit ,  datum.  Ce  passage  a 
donné  lieu  à  des  commentaires  nombreux  rappelés  par 
M.  Lebas  dans  une  de  ses  notes  sur  la  dernière  traduction 
de  Tite-Live  (1).  Je  crois,  comme  lui,  que  Tite-Live  a 
bien  voulu  exprimer  une  surface  environnée  par  le  par- 
cours d'une  charrue  décrivant  une  circonférence ,  une  en- 
ceinte; je  suis  convaincu  également  que  c'était  là,  en  effet, 
un  des  moyens  les  plus  fréquemment  employés ,  dans  les 
temps  primitifs,  pour  déterminer  les  limites;  et  aux 
exemples  qu'il  cite  je  pourrais  ajouter  celui  qui  est  attesté 
par  la  magnifique  et  curieuse  tasse  d'agate  sardoine  du 
Museo  Borbonico  de  Naples.  Ce  précieux  reste  de  l'anti- 
quité grecque ,  ou  peut-être  gréco-égyptienne ,  représente, 
du,ns  ses  bas-reliefs,  si  transparents  et  d'un  fini  si  admi- 
rable ,  Alexandre  traçant  le  sillon  autour  de  la  ville  qui  de- 
vait être  en  Egypte,  pendant  dix-huit  siècles,  l'entrepôt 
général  du  commerce  des  nations  occidentales  (2).  Mais  il 


(1)  Tit.  Liv.,  n,  6.  Coll.  Nisard,  I ,  p.  790. 

(2)  Cette  interprétation ,  indiquée  par  le  savant  M.  Quaranta ,  me  parait  plus 


—  137  — 

ne  me  paraît  pas  moins  invraisemblable ,  et  même  impos- 
sible ,  que  la  générosité  de  la  république  naissante  ait  été 
poussée  jusqu'à  ce  point.  Elle  n'était  pas  assez  riche  pour 
faire  des  présents  de  cette  nature ,  et  il  y  aurait  eu  assu- 
rément un  contraste,  par  trop  choquant ,  entre  les  citoyens 
qui  possédaient  deux ,  ou  au  maximum ,  sept  arpents ,  et 
Horatius  Codés  qui  aurait  possédé  plus  d'une  lieue  carrée  de 
terres  (1).  Ce  qui  me  paraît  résulter  de  cette  tradition  est 
la  confirmation  d'un  fait ,  déjà  plusieurs  fois  indiqué ,  que 
la  république  disposait,  à  son  gré ,  des  terres  du  domaine 
public,  et  que  ces  terres  pouvaient,  non-seulement  servir 
à  des  concessions  générales ,  mais  même  à  des  concessions 
particulières  pour  récompenser  des  services  éclatants. 

L'autre  exemple  que  j'ai  indiqué  est  celui  de  Mucius  Scé- 
vola,  dont  le  dévouement,  suivant  la  narration  très-sus- 
pecte de  Tite-Live,  contribua  à  décider  Porsenna  à  la 
retraite.  Je  n'ai ,  pas  plus  ici  que  dans  les  occasions  pré- 
cédentes ,  à  discuter  la  valeur  des  témoignages,  ni  le  degré 
de  probabilité  des  traditions  ;  je  n'ai  pas  à  contrôler  le  récit  de 
Tite-Live,  si  flatteur  pour  les  Romains,  par  l'autorité  de 
Pline,  dont  le  récit  présente,  sous  un  tout  autre  jour,  la 
retraite  du  Lars  de  Clusium  :  je  me  contente  du  résultat 
pour  ce  qui  concerne  les  concessions  du  domaine.  Or  Tite- 
Live  nous  dit  que ,  pour  récompenser  Mucius ,  le  sénat  lui 
accorda,  au  delà  du  Tibre,  des  terres  que  l'on  appela, 
depuis,  les  prés  Mucîens  (2).  Ce  récit  n'offre  pas,  comme 
le  précédent,  d'exagération  ,  puisque  l'historien  latin  n'in- 
dique aucune  étendue  précise.  Denys  d'Halicarnasse  dit, 


naturelle  que  celle  à  laquelle  il  semble  se  ranger.  —  Voir  le  Mystagogue  ©t» 
Guide  général  du  Musée  royal  Bourbon ,  par  le  chev.  Bernard  Quarante. 
Naples,  1844  ,  in-8«,  p.  181-199. 

(1)  Denys  d'Halicarnasse  est  cependant ,  sur  ce  point ,  d'accord  avec  Tite-Live  : 
ô  Ô7i|xo<;  aÙTcj)  xt^pav  èx  rr\^  ôtiiiOffCaç  ê6oïxev,8aTfiv  aÙTÔ^  ,  èv  i\}xi^cf,  jxiqi,  i;e6Yei  6owv 
icepiap<^ie.  (Ant.  Rom.,  V,  p.  296 ,  D.) 

(2)  Tite-LWe ,  II ,  18. 
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aH^efetrtJfre,  qtfon  Id  accWdà  la  fnêttie  ététidtië  de  terfds 
^i  ahraîtétë  précédemment  accoMéè  à  floratîus  Codés  (l). 
tôtijotlfs  est-fl  que  le  fait  de  la  concession  et  fte  la  rëconff* 
pëîïse  stir  les  terres  publiques  est  a&rttié  par  lés  deux  his- 
toriens ;  c'est  là  tout  ce  qu'il  hous  importait  de  ôonstatet. 
Pendant  quelques  années,  nous  ne  trouvons  plus  de 
tneritioû  ni  de  concessions  indîvîduelleTs ,  hi  de  piartage  gé- 
nérai! des  terres  publiques.  Le  sénisit  et  la  commune ,  comme 
s'elxpfîme  Niebuhr  (2) ,  les  patriciens  et  les  plëbéiehs ,  soiit 
lôut  occupés  de  leurs  guerres  iéontrè  les  Latins ,  tes  tter- 
tAifues  et  les  Èques;  de  leurs  dissehsions  au  siget  dés 
dettes;  de  la  création  delà  dicfatiire  en  497  ;  de  la  retraite 
des  Pîébéiétis  sur  le  mont  Sacré  im  siir  l'Aven  tin  (5)  ;  delà 

(f)  Xc&pav  èx  -tifjç  67j(A>9{aç ,  itipa^f  fou  TtScptoç  li!dT«|xoO,  t6v  cokôv  Tp<f1cov  iMfep 
ùpatUf,  UowLkf  ldci>xev.  (  /frid.,  p.  303 ,  D.  ) 

(2)  Cette  expression  moderne  a  semblé  bizarre.  Elle  n'est  pas  cependant  de 
rhiyentioti  de  Niebuhr;  elle  est  fréquemment  employée  datas  lés  ConHdértaiotit 
de  Hooke,  publiées  tivant  la  révolution ,  ouvrage  peu  connu  >  sur  leqtiel  je  Idotf^ 
nerai  plus  tard  quelques  détails,  et  qui  mériterait ,  comme  le  dit  justement  M.  Du- 
tësLVL  de  la  Malle,  d'être  plus  étudié  qu'il  ne  Test.  Elle  n'appartient  même  pas  à  cet 
écrivain  ;  l'analogie  l'a  amenée  tons  la  plume  des  écrlttdtis  du  xvi*  siècle.  Akifyot 
l'emploie  plusieurs  fois  dans  sa  traduction  de  Plutarque. 

(3)  Je  dis  sur  le  mont  Sacré  ou  sur  VAventin,  Savoir  sur  laquelle  de  ces  mon- 
tagnes ^  retirèrent  les  plébéiens ,  lors  de  la  création  du  tHbunat ,  était  rttit 
question  douteuse ,  même  pour  les  Romains.  L'historien  Pison ,  cité  par  Tite4ive, 
parlait  de  rAventin.  Tite-Live  regarde  comme  plus  probable  que  la  retraite  eut 
Iten  tnr  le  mont  Sacré  :  SicMio  ((uodam  aûcfore ,  injuiiu  dônsutum ,  in  Sd- 
er%An  montem  tecenisse  (  trans  AtHenem  amnem  est  )  tria  ad  urb9  mllHIi 
jKM^tium.  Ea  frequentior  fama  est  quam  cujus  Piso  auctor  est ,  in  Aventi- 
num  secessionem  factam  esse.  (Tit.-Liv.,  H ,  32.)  Le  mont  Sacré  où  plutôt  lès 
monfv  sacrés  sonttie  légères  ondulations  de  terrain  situées  en  ddions  de'Roiné, 
encore  aujourd'hui-,  entre  les  routes  auxquelles  conduisent  les  portes  Pia  et  Sa- 
larà ,  à  peu  de  distance  de  la  villa  Albani ,  si  célèbre  et  par  ses  monuments  des 
arts  et  par  les  travaux  de  Winckelmann.  L'Aventin ,  à  l'époque  qui  nous  occupe, 
n'était  pas  non  plus  compris  dans  l'enceinte  de  Rome.  Voilà  pourquoi  Cicénm  pense 
que  les  deux  montagnes  furent  successivement  occupées ,  le  mont  Sacré  d'abord, 
puis  l'Aventin.  (  De  Republ.,  II ,  33.  )  Salluste  pense  qu'elles  le  furent  simolt»- 
nément  (  Frag.  I ,  p.  246  ) ,  et  Niebuhr  se  range  à  ce  dernier  avis  :  des  hommes 
armés  à  l'Aventin ,  pour  veiller  sur  les  femmes  et  les  enfants  restés  dans  la  ville  ; 
le  reste  du  peuple  au  mont  Sacré  (Hist.  Rom.,  tr.  fr.,  II ,  p.  414).  Plus  tard ,  en 
effet ,  à  l'époque  de  l'expulsion  des  décemvirs,  nous  voyons  les  deux  montagnes 
successivement  ou  simultanément  occupées.  (Tit.-Liv.,  III,  50-54). 
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création  da  tWbtltiât  (t9S')  ;  de  rorgailisatîon  des  Conilôes 
par  tribtfe  ;  du  procès  de  Coriolan ,  et  de  la  guerre  des 
Vols(ïties  suscitée  par  ce  patricien  (492-ft8S).  Dains  cet  in- 
tervalle on  oublie  le  partage  des  terres  ;  mais  cette  grande 
question  ne  tarde  pas  à  se  présenter  de  nouveau.  Elle  devait 
être  soulevée  par  la  situation  même  des  deux  partis;  Tun 
d'eux  a  profité  de  l'inattention  ou  de  Tindiflérenbe  apparente 
des  plébéiens  pour  augmenter  ses  propriétés  aux  dépens  des 
terres  publiques ,  et  opérer  de  secrètes  usurpations  ; 
l'autre  est  désormais  organisé  ;  il  agit  avec  ensemble  dans 
ses  coniices  d'où  les  patriciens  sont  exclus ,  du  bien  d'où  ils 
s'excluent  éux-ttiêmes  volontairement  (1)  ;  il  a  des  chefs 
énergiques  et  décidés  ;  enfin  le  parti  a  d^à  essayé  ses  forces 
dans  la  condamnation  de  Coriolan.  C'est  au  milieu  de  ces 
circonstances  que  Spurius  Cassius  vient  proposer  sa  loi 
agraire ,  qui  n'était  pas ,  comme  nous  l'avons  vu  déjà ,  une 
innovation  ,  puisque  bien  des  partages  antérieurs  avaient 
été  opérés  même  sous  les  rois  ;  mais  qui  dut  exciter  des 
réclamations  nombreuses ,  parce  qu'elle  avait  pour  but  d'é- 
riger en  principe  et  de  régler  législativement  des  questions 
que  le  sénat  avait  intérêt  à  laisser  douteuses ,  .pOur  des  nio- 
tifs  que  j'ai  précédemment  exposés. 

La  loi  agraire  de  Spurius  Cassius  présenté   à'Ssséz 
grandes  difficultés.  Je  l'ai  déjà  dit  :  nous  n'avons  pas  le 


(0  l.a  question  de  l'ol-gaïiîsàtion  dès  cèmieês  |iiar  tri^iis  pl^senfe  de  <rè8-<gAl^s 
difficultés.  Montesquieu  (Esprit  des  Lois,  XI,  16}  pense  que  les  patriciens  ne 
pouyaient  pas  prendre  part  à  ces  assemblées.  11  y  aurait  eu ,  dès  lors ,  une  sépara- 
tîôn  iMidamentale  de  deux  peuples  à  Roinfe  :  la  eomnmne  de  Nlebuhr  et  les  "pà- 
trit^ns.  liais  je  ne  puis  adoqpter  cette  opinion.  La  foule  ayait  Tavantage  dans  les 
comices  par  tribus,  puisqu'on  y  votait  par  tête  {viritim  )  ;  c'était  bien  assez.  Les 
leanes  patriciens  s'en  exclurent  -volontairement ,  par  orgueil ,  par  dédaih.  IJfâîs  je 
sois  de  l'avis  de  Pilati  de  Tassulo  ;  je  ne  puis  croire  qu'une  toi  les  -en  ait  eichis. 
—  Les  ouvrages  importants  sont  les  dissertations  de  P.  Manuce  et  de  Grucchius , 
avec  tes  observations  de  Sigonius  (dans  Grœvius ,  1 ,  p.  477-755)— 2>e  ctiWarulh, 
oémuriarum  vt  tribuumratione ,  auct.  Franken.  — Slesvig ,  1 824^,  in-«*.  —  t)e 
cùmitiis  Romanorum,  etc.,  auct.  Boner,  in-4'*,  1833. 
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texte  de  ces  lois,  nous  ne  pouvons  les  connaître  que  par  le 
récit  ou  Tanalyse  des  historiens  grecs  et  romains  qui  ont 
écrit  à  une  époque  déjà  éloignée.  De  là  des  obscurités , 
souvent  des  contradictions.  Nous  essayerons  d'éclaircir  les 
unes  et  de  faire  disparaître  les  autres.  Ici ,  comme  toujours , 
se  présente,  en  premier  lieu,  Tite-Live.  En  /i85,  Spurius 
Cassius ,  patricien  déjà  connu  par  plusieurs  faits  éclatants , 
fut  nommé  consul  avec  Proculus  Yirginius.  Au  commence- 
ment  de  son  consulat ,  un  traité  conclu  avec  les  Hemiques 
leur  enleva  les  deux  tiers  de  leur  territoire.  C'est  alors  que 
Cassius  propose  une  loi  par  laquelle  ce  territoire ,  récem- 
ment conquis ,  devait  être  partagé  par  moitié  entre  le  peuple 
Romain  et  les  Latins.  Il  ajoutait  même  à  ce  premier  pré- 
sent des  partions  de  terres  qu'il  accusait  des  particuliers  d'à- 
voir  usurpées  sur  CÊtat.  Les  patriciens  sont  menacés  dans 
leurs  intérêts  et  leurs  possessions  ;  les  sénateurs  feignent  de 
craindre  que  la  popularité  que  Cassius  va  acquérir  ne  me- 
nace la  liberté.  Le  collègue  de  Spurius  est  gagné  par  le 
sénat,  et  essaye ,  par  d'habiles  manœuvres ,  de  détourner 
le  peuple  de  cette  loi  et  de  son  auteur.  Deux  moyens  sont 
employés  par  lui  :  Cassius  aspire  à  la  royauté  ;  c'était  une 
accusation  banale.  Mais  la  république  n'avait  encore  que 
vingt>-cinq  ans  d'existence.  Le  souvenir  des  Tarquins ,  de 
Porsenna ,  de  Coriolan  lui-même ,  était  trop  récent ,  pour 
que  le  peuple  ne  craignît  pas  de  voir  renaître  la  Tyrannie. 
L'autre  moyen  était  encore  plus  habile.  On  flatta  l'orgueil, 
on  excita  l'égoïsme  des  Romains.  Ne  serait-il  pas  honteux 
de  voir  admis  au  partage,  les  Latins,  un  peuple  vaincu? 
On  traîna  les  choses  en  longueur  pendant  tout  le  consulat 
de  Cassius  ;  mais  à  l'expiration  de  son  consulat ,  il  fut  con- 
damné et  mis  à  mort.  De  quelle  manière?  Tite-Live  rap- 
porte deux  traditions.  Suivant  la  première ,  Cassius  aurait 
été  condamné  dans  sa  propre  maison ,  battu  de  verges  et 
exécuté  par  les  ordres  de  son  père  ;  suivant  l'autre  opinion , 
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il  aurait  été  accusé  par  les  questeurs  Caeson  Fabius  et 
L.  Valerîus,  et  condamné  par  un  jugement  du  peuple  (1). 
Denys  d'Halicarnasse  diffère  de  Tite-Live  sur  plusieurs 
points  importants.  D'abord  il  énumère,  plus  complète- 
ment que  rhistorien  latin ,  les  grandes  actions  et  les  ser- 
vices de  Spurius  Cassius;  ses  trois  consulats;  ses  trois 
triomphes ,  sur  les  Sabins ,  les  Latins  et  les  Berniques  ;  les 
temples  qu'il  avait  élevés  dans  Rome ,  la  dignité  de  maître 
de  la  cavalerie  à  laquelle  il  avait  été  appelé  par  T.  Lartius  ; 
en  un  mot ,  il  justifie  par  cette  énumération  et  ces  brillants 
états  de  service ,  le  mot  de  grand  homme  et  de  grand  ci- 
toyen que  Niebuhr  applique  à  Spurius  Cassius  (2).  Puis  il 
arrive  à  son  troisième  consulat.  Il  commence  par  poser  en 
fait  que  Spurius  Cassius  aspirait  à  la  tyrannie  ;  que ,  dans 
ce  but,  il  voulut  faire  distribuer  au  peuple  les  terres  pu- 
bliques usurpées  par  les  grands ,  grâce  à  C  incurie  des  magis- 
irais.  C'est  ici  une  première  différence  entre  Tite-Live  et 
Denys.  L'historien  grec  ne  parle ,  en  effet ,  que  du  par- 
tage des  terres  publiques  et  ne  désigne  pas  les  terres  des 
Hemiques  ;  de  manière  que  Vager  publicus ,  objet  acces- 
soire ,  suivant  Tite-Live ,  est ,  suivant  Denys ,  le  but  et 
Tobjet  même  de  la  loi  du  consul.  11  ajoute  que  Spurius 
voulait,  de  plus ,  faire  participer  aux  bienfaits  de  ce  par- 
tage les  Latins  et  les  Berniques.  Tite-Live,  nous  l'avons 
vu ,  ne  parle  pas  de  ceux-ci ,  et  pour  une  excellente  raison , 
c'est  que ,  suivant  lui ,  le  partage  devait  s'opérer  à  leurs 
dépens ,  et  qu'il  s'agissait  de  diviser  leurs  terres.  Denys 


(1)  Je  n'ai  fait  que  traduire  ou  analyser  le  récit  de  l'iilstorien  lalin.  Je  prie 
de  remarquer  principalement  ces  expressions  importantes  pour  faire  connaître  le 
vrai  caractère  des  lois  agraires ,  telles  que  je  les  ai  indiquées  :  Adjiciebat  huic 
muneri  agri  aliquantum ,  quem  publicum  a  privatiê  possideri  criminabalur. 
Id  multos  quidem  patrtim,  ipsos  possessores ,  periculo  rerum  suarum  terre- 
6af.  (11,41.) 

(2)  Deny»  d'Halicarnasse ,  V,  p.  315,  338;  VI, p.  356,  378,  411,  414;  VIII, 
p.  536. 
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parle  également  de   T  opposition  de  Virginius;  mais  il 
ajoute  un  fait  essentiel  :  c'est  que  les  t^ibu^^  4h  peuple 
prirent  parti  CQUtre  Spurius,  probablerpeiît  parce  qu'ils 
étaient;,  j^lous  4e  vgir  proposer  une  loi  populaire  par  un, 
coDSuï,  par  un  patricien ,  et  qu'ils  craignaient  de  per4re 
ainsi  leur  popularité.   Ils  exploitèrent  donc  la  jalousie  des 
Romains  contre  les  Berniques  et  les  Latine..  Cependant ,, 
l'up  de  ces  tribun0 ,  Rabuléïus ,  essaya  de  ramener  Iç.  con- 
corde en  proposant  d!adppter  la  première  partie  de  la  Ipi  »» 
c'Qst-àrdire  le  p^rt^ge  des  terres  publiques ,  et  de  rejeter 
le  second  article ,  c'est-à-dire  l'admission  des  Berniques  et, 
des  Latina  à  ce  partage.  Mais  Spurius  refusa ,  soit,  parce 
qu'il  avait  des  engagements  formels  avec  eea peuples,  soit 
plutôt  que  ce  grand  citoyen  eût  déjà  conçu  ces.  plans  4'unité- 
et  d'assimilation  des  peuples  que  devaient  essayer  les  Qraor 
ques,  Sçipion  l'Émilien ,  César;  qu'il  voulût  faire  4e  Rome 
la  capitale ,  et  non  la  dominatrice  des  nations  Italiennes^ 
Un  autre  fp^it  important  qu'on  ne  trouve  que  dans  Denys , 
c'est  qu'Appius  Çlaudius  démontra  au  sénat  la  néoes^t^. 
d'accorder  quelque  chose  au  peuple;  qij'il  reconnut  la  jusr. 
tice  des  propq^tions  de  Çassius,  et  conseilla  aux  sénateura. 
de  ruiner  la  popularité  de  ce  consul  en  prenant  l'initia^ve 
des  mesures  qu'il  demandait;  que  cet  ayis  fuj;  appuyé  paj^ 
Sempronius  Atracinus ,  et  que ,  en  conséquence  ^  \l  fut 
porté  un  sénatus-consulte  dont  les  dispositions  étajen^,  fort^ 
remarquables^  Des  Décemvirs  devaient  êti^e.  nomin^sk  pour 
désigner  les  terres  publiques,  et  parmi  ces.  terres  celles  quft 
l'on  diviserait  au  peuple  et  celles  qu'on  affermerait  moyen- 
nant une  redevance.  Cette  redevance  devait  servir  à  ac- 
corder une  solde  aux  plébéiens.  Ce  fait  est  important^  mais, 
quoi  qu'en  aient  dit  des  historiens  modernes,  peu  vraisem- 
blable. Cette  adoption  d'une  loi  toute  populaire  par  le  sé- 
nat ;  cette  initiative  d'une  mesure  favorable  aux  plébéiens 
prise  par  leurs  adversaires  les  plus  ardents,  n'est  pas  pos- 
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sible^  mèïK^,  Iprsqn'on  supposerait  que  le  sén^X»  en  pre«( 
nant  cette  mesure ,  aurait  eu  Tintention  de  ne  pas  la  meiçr 
tre  à  exécution.  Il  aurait  été  bien  imprudent,  en  tout  cas, 
aux  sénateurs,  ç' est-à-dire  aux  possesseurs,  de  poser  net- 
tement le  principe  du  droit  dés  plébéiens  au  partage  dos 
terres  usurpées ,  et  même  le  principe  de  la  redevance  dont 
ils  s'affranchissaient.  Enfin ,  il  me  paraît  invraisemblable 
que  cette  mesure  ait  été  proposée  par  Appius  Claudius, 
Sans  doute  plusieurs  membres  de  cette  puissante  famille  se 
montrèrent  plus  tardfarès-démocrates(l)  ;  mais  ç'étai|t  dana 
un  intérêt  d'ambition  qui  n'existait  pas  ici.  Je  crois  (Jonc  que 
ce  ne  sont  pas,  comme  on  l'a  dit,  les  erreurs  deTite-Live^ 
mais  celles  de  Denys  qui  sautent  aux  yeux  les  moins  atten- 
tifs (|ans  tout  le  récit  sur  Cassius  (2).  Denys  termine  sou 
récit  par  l'histoire  de  la  condamnation  de  Spuriqs  Cassius  ; 
mais  aux  ppinions  rapportées  par  Tite-Live  sur  le  genre  dp 
mort  qui  lui  fut  infligé ,  Denys  substitue  une  autre  peine. 
Suivant  lui ,  Spurius  aurait  été  précipité  de  la  roche  Tar- 
péienne:  les  raisons  qu'il  expose  pour  préférer  cette  opinion 
à  celliGi  des  autres  historiens  peuvent  ne  pas  paraître  trèsr 


(1)  Par  exemple,  le  célèbre  censeur  Appius  Glaudlus  Gœcus,  dont  nous  avoni 
parlé  déjà,  qui  bouleversa  rancienne  constitution  en  répandant  le  peuple  dans  toutes 
kB  tcibofl»  c'esl-àrdiie  lan^  doute  en  subordonnant  les  centuries,  et  les  curies  aux 
tiil)us.(T.-L.t  IX«  4jB)  ;  et  le  fameux  Clodius,  qui  représentait,  à  Ron^e,  le^  intérêts, 
et  le  parti  de  G^r  pendant  la  conquête  des  Gaules,  et  dont  l'exil  de  Gicéron, 
rassassinatpar  Bfilon,  ont  rendu  le  nom  célèbre.  Il  est  à  remarquer,  en  eiTet,  que 
malgré  une  altération  très-fréquente ,  du  reste ,  et  la  confusion  de  Vo  et  c|d  la 
diphthongue  au,  les  Claudii  et  les  Clodii  appartenaient  à  la  même  gens.  Sué- 
tone le  prouve ,  lorsqu'il  donne  unmumé  de  la  biographie  des  plus  célèbres  mem- 
bres de  cette  famille,  en  commençant  l'histoire  de  Til>ère,  qui  en  descendait  aussi 
bien  que  Caligula,  Claude  et  Néron.  (Suétone ,  Vie  de  Tibère,  i  et  2,  et  notes  de 
M.  de  Golbéry,  dans  la  collection  Panckouclie.  ) 

(2]  Je  r^ette  de  me  trouver  ici  en  désaccord  avec  M.  Duruy  à  propos  de  cette 
loi.  Sur  presque  tous  les  autres  points  je  partage  les  opinions  qu'il  a  émises  dans 
son  Mi9$oire  des  Romains,  un  des  meilleurs  et  des  plus  solides  ouvrages  d'iiis- 
toire  générale  qui  aient  été  publiés  pour  l'enseignement*  Son  chapitre  sur  Sp. 
(it^v^  ipepara)t  faible  çt  sur  q.udflUQS  points  ^Toné  (t.  I»p.  Ij&9-i73}, 
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concluantes,  mais  cette  discussion  nous  entraînerait  trop 

loin  de  notre  sujet  (l). 

En  résumant  et  comparant  entre  eux  les  deux  récits  que 
nous  venons  d'exposer,  nous  pensons  qu'il  en  résulte  bien 
clairement  :  1^  que  Spurius  Cassius  fut,  par  la  grandeur 
de  ses  vues  et  la  fermeté  de  son  caractère ,  un  des  plus  dignes 
et  des  plus  désintéressés  citoyens  de  la  République  nais- 
sante ;  2°  que  sa  loi  ne  touchait  en  aucune  façon  aux  pro- 
priétés ,  mais  seulement  aux  terres  du  domaine  ancien  ou 
d'acquisition  récente.  Je  crois,  en  effet,  que  sur  ce  point 
l'autorité  de  Tite-Live  doit  être  préférée ,  et  il  me  paraît  au 
moins  vraisemblable  que  les  Berniques  devaient  figurer 
dans  cette  loi  comme  vaincus  et  non  comme  les  égaux  du 
peuple,  tandis  que  les  Latins,  alliés  à  Rome  depuis  la  ba- 
taille du  lac  Rhégille ,  en  496 ,  pouvaient  être  traités 
comme  les  plébéiens  de  Rome.  Quant  à  la  mort  de  Cassius, 
peu  importe  le  supplice  ;  ce  qui  est  incontestable,  c'est  qu'il 
fut,  comme  Servius,  victime  de  son  zèle  à  défendre  la  cause 
du  peuple.  Sa  famille  fut  même  persécutée  ;  tous  les  Cas- 
sius, dont  l'histoire  fait  plus  tard  mention ,  sont  plébéiens, 
soit  qu'ils  aient  été  dégradés  et  privés  de  leurs  titres  ;  soit, 
comme  le  conjecture  Niebuhr,  qu'ils  aient  eux-mêmes  aban- 
donné une  caste  qui  avait  répandu  le  sang  de  leur  aïeul. 
Les  patriciens  allèrent  même  plus  loin  ;  la  maison  de  Spu- 
rius Cassius  fut  rasée ,  et  le  sénat  fit  décréter  qu'on  ne 
pourrait  jamais  élever  de  construction  sur  son  emplace- 
ment (2). 


(1)  Le  long  récit  sur  la  loi  agraire  de  Spurius  Cassius  se  trouve  au  livre  VHI, 
de  la  page  537  àla  page  647.  —  Je  me  sers  toujours  de  l'édit,  de  Sylburg  ;  Franc- 
fort, 1586,  in-foî. 

(2)  L'hypothèse  que  les  descendants  de  Sp.  Cassius  auraient  été  punis  pour 
le  crime  prétendu  de  leur  aïeul  n'a  rien  d'invraisem])lable,  quoique  bien  éloignée 
de  nos  mœurs  actuelles.  Ce  genre  de  punition,  cette  terrible  et  si  injuste  respon- 
sabilité, étaient  tout  à  fait  dans  les  idées  antiques.  L'on  sait,  par  exemple,  qu'a- 
près la  tentative  de  Cylon  pour  s'emparer  d'Athènes  peu  de  temps  avant  les  lois 
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Il  nous  reste  encore  deux  autres  questions  à  traiter  rela- 
tivement à  la  proposition  de  Spurius  Cassius.  D'abord ,  je 
le  répète ,  il  me  parait  tout  à  fait  invraisemblable ,  malgré 
Tautorité  de  Denys,  qu'un  Appius  Claudius  ait  proposé 
le  partage  des  terres,  et  qu'un  Sénatus-Gonsulte  ait  adopté 
les  principales  dispositions  de  la  rogation  de  Spurius  Cas- 
sius. Mais  il  est  possible,  comme  Ta  conjecturé  Niebuhr, 
et  cette  conjecture,  malgré  le  silence  de  Tite-Live,  s'ac- 
corde bien  avec  la  suite  des  faits ,  avec  les  demandes  conti- 
nuelles des  tribuns,  que  le  peuple  ait  été  consulté  et  ait 
adopté  la  première  partie  de  la  loi,  c'est-à-dire  l'engage- 
ment d'opérer  un  partage.  C'était ,  de  la  part  du  sénat ,  un 
moyen  de  calmer  l'effervescence  populaire.  Dans  tous  les 
cas,  la  promesse  n'était  pas  sérieuse  ;  car  nous  voyons,  bien- 
tôt, les  tribuns  demander  des  partages  de  terres  publiques, 

de  Solon,  ses  meurtriei-s  furent  déclarés  infâmes  eux  et  leur  postérité  (Thucydide, 
1, 126) ,  qu'ils  furent  désignés  sous  le  nom  de  victimes  expiatoires,  èvaYeï^  (Hé- 
rod.,  IV,  131),  et  que  les  ennemis  de  Périclès  lui  reprochèrent  d'appartenir  à  l'une 
de  ces  familles,  celle  des  Alcméonides(Plut.,  Périclès,  3;  Solon,  14).  La  même  idée 
s'est  perpétuée, en  France,  assez  tard.  Ainsi,  lors  de  la  condamnation  de  Ravaillac, 
son  père  et  sa  mère  furent  bannis,  et  cette  responsabilité  était  si  bieu  dans  les 
moeurs,  dans  les  idées,  que  Nicolas  Pasquier,  le  fils  de  l'illustre  auteur  des 
Recherches  de  la  I^ance ,  écrivait  :  «  Pour  moi ,  si  je  me  fusse  rencontré  au 
»  jugement,  j'eusse  passé  plus  oultre  :  les  père ,  mère ,  frères  et  sœurs  fussent 
»  tous  morts  avec  lui.  »  Et  il  justifie  celte  rigueur  par  des  exemples.  (Œuvres 
de  Pasquier,  U,  p.  1063  ;  Bazin,  Hist.  de  Louis  XIII,  1. 1,  p.  58  ;  mon  Cours  d'histoire 
des  temps  modernes,  III ,  p.  €3.)  Quant  à  la  destruction  de  la  maison  de  Spurîus 
Cassius,  elle  n'est  pas  non  plus  sans  analogie.  Le  jugement  de  Ravaillac  contioit 
la  même  disposition.  Il  en  avait  été  de  même,  quelques  années  auparavant,  lors 
de  la  condamnation  de  Jean  Chàtel.  La  maison  qu'il  habitait  fut  rasée  et  son 
emplacement  a  contribué  à  former  la  place  semi-circulaire  qui  existe  devant  le 
palais  de  justice  actuel  (Dulaure,  Hist  de  Paris,  IV,  190).  L'emplacement  de  la 
maison  de  Sp.  Cassius  resta  également  libre.  11  était,  dit  Tite-Live,  vjs-à-vis  le 
temple  de  la  Terre,  sur  l'Esquiiin,  c'estrà-dire  près  du  lieu  où  existe  aujourd'hui 
Saint-Pierre  in  Vincoli ,  si  célèbre  par  le  Moïse  de  Michel-Ange  et  le  tombeau 
inachevé  de  Jules  II.  —  Cette  sorte  de  châtiment,  la  destruction  des  maisons, 
était  une  coutume  romaine.  Après  que  Clodius  fut  parvenu  à  faire  condamner 
Cicéron  à  l'exil ,  on  sait  qu'il  fit  raser  la  maison  de  l'orateur  et  consacrer  l'em- 
placement aux  dieux  ;  et  que  cet  acte  inspira  à  Ciccron  deux  de  ses  plus  beaux 
discours  :  Pro  Domo  et  de  Arusp,  responsis  (  Lecl.  XII  et  XIll.  —Cf.  Episi.  ad 
AU.,  II!  ). 

10 
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preuve  évidente  que  cette  loi ,  en  admettant  qu^elle  eût  été 
portée ,  n^avait  pas  du  moins  été  exécutée. 

Je  ne  parlerais  pas  d'une  autre  question  »  si  elle  n'avait 
pas  donné  lieu  à  quelques  discussions  pai*mi  les  savants , 
et  à  une  hypothèse  purement  gratuite  et  inadmissible 
d'HolImann ,  cet  auteur  que  j'ai  déjà  cité  plusieurs  fois. 
Un  écrivain ,  dont  Topinion  n'a  pas  une  grande  valeur 
quand  il  contredit  d'autres  auteurs ,  mais  qui  est  précieux 
cependant ,  parce  que ,  en  moraliste  plus  qu'en  historien , 
il  nous  a  transmis  beaucoup  de  faits  curieux  qui ,  sans  lui , 
seraient  ignorés,  Valère-Maxime ,  a  parlé  de  Spurius  Cas- 
sius  et  de  sa  loi  dans  le  chapitre  où  il  énumère  les  exemples 
de  sévérité  des  pères  à  l'égard  de  leurs  enfants.  11  rapporte, 
comme  Tite-Live ,  que  Cassius  fut  mis  à  mort  par  son  père  ; 
mais  il  le  qualifie  de  tribun  du  peuple  (1).  Le  savant  Paul 
Manuce  a  fait  observer ,  avec  beaucoup  de  raison ,  qu'il  y 
a.,  dans  ce  passage,  une  erreur  évidente.  Cassius  était  patri- 
cien ,  puisqu'il  fut  trois  fois  élevé  au  consulat  et  qu'à  cette 
époque  la  dignité  consulaire  n'était  pas  accessible  aux  plé- 
béiens ;  dès  lors ,  il  ne  pouvait  pas  être  tribun ,  puisque  le 
tribunat  était  réservé  aux  seuls  plébéiens.  Je  ne  crois  donc 
pas  qu'il  soit  nécessaire,  ainsi  que  le  fait  l'auteur  de  la 
dissertation  désignée  sous  le  nom  d'Obrecht ,  de  distin- 
guer deux  Cassius,  l'un  consul,  l'aufre  tribun.  Il  me  pa- 
raît beaucoup  plus  simple  de  rejeter  l'opinion  de  Valère- 
Maxime,  comme  une  erreur  ou  une  inadvertance  évidente, 
puisqu'elle  n'est  appuyée  d'aucun  autre  témoignage  (3)« 

Heyne  et  Hollmann ,  et  à  plus  forte  raison ,  presque  tous 


(1)  Qui  severi  adversus  liberos,  —  Cassius  filium  qui,  Mhunus  pMfis, 
agrariamlegem  primus  tulerat,,.  domi  damnam't  (Valer.  Max.,V,  8,  $  2). 

(2)  Pour  rinterprétation  et  la  discussion  de  la  loi  de  Spurius  Cassius,  Yoir  :  iVte- 
buhr^  lïït  222-234;  Heyne,  de  Leg.  agr.;  Hollmann  (Obrecht),  ch.  3;  PofUus 
Manutius,  de  Leg.  roman,  (in  thesauro  Grœvii,  U,  p.  iù62)  ;  AntwtUui  Aufm^ 
ftnu«(Ibid.,  p.  1185}. 
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ceux  qui  ont  écrit  des  histoires  générales  de  la  République 
romaine ,  passent  immédiatement ,  pour  ce  qui  concerne 
les  lois  agraires,  deSpurius  Cassius  à  Licinius  Stolon.  Ce- 
pendant plus  d'un  siècle  s'écoule  entre  ces  deux  hommes. 
Spurius  Cassius  est  mort  en  485  ;  Licinius  Stolon  a  proposé 
ses  lois  en  376.  Ce  siècle  pendant  lequel  s'est  organisée, 
non-seulement  la  République ,  mais  la  plebs  ou  la  com^ 
mune,  par  des  progrès  lents  et  pénibles,  mais  assurés,  a 
vu  bien  des  propositions  de  lois  agraires  et  de  nombreux 
partages  de  terres  publiques,  dont  Tite-Live  et  Denys  d'Ha- 
Ucarnasse  font  mention.  Le  mauvais  succès  de  la  proposi- 
tion de  Spurius  Cassius ,  et  les  funestes  conséquences  qu'elle 
avait  entraînées  pour  lui-^méme ,  ne  ralentirent  pas  le  zèle 
des  tribuns  :  les  propositions  de  lois  agraires  se  succèdent 
avec  une  prodigieuse  rapidité.  Tite-Live  énumère  ces  pro* 
positions,  mais  presque  toujours  sans  détails,  sans  rensei- 
gnements sur  leurs  tendances  ou  sur  les  points  par  lesquels 
elles  différaient  ou  se  rapprochaient  de  la  rogatUm  Cas- 
sienne  (1).  Si  l'on  admettait,  avec  Denys,  que  le  sénats 
ou  le  peuple ,  aurait  accepté  le  principe  de  ces  lois ,  mais 
que  les  patriciens  en  éludaient  l'exécution  par  des  difiicultéBt 
des  faux-rfuyants,  des  ruses  de  toute  nature,  on  en  conclu- 
rait que  les  propositions  des  tribuns  n'avaient  d'autre  but 
que  de  rappeler  au  gouvernement,  c'est*à^dire  au  sénat 
dans  lequel  résidait  tout  le  gouvernement  à  cette  époque  i 
l'exécution  de  promesses  solennelles  et  d'engagements  foar* 
mellement  acceptés.  Mais  nous  avons  d^  .dit  combien  ij 
était  peu  probable  que  le  sénat  eût  pris  des.^gagementp 
semblables;  toutefois  nous  avons  admis  V hypothèse  que 


t**^ 


(1]  Je  ne  sais  trop  si  le  mot  de  ro^jrotiim  est  bien  français»  mais^t^est  Texpre»- 
sjou  romaine  elle-même.  Avant  d'être  adoptée,  toute  loi  passait  par  quatre  épreu- 
ves :  la  rogaiion  ou  présentation  ;  la  promulgation^  c'est-à-dire  la  formalité 
d'afficher  le  texte  de  la  togation  pendant  trois  nupdin^oxx  trois  Jours  de  mai^ 
ché  au  moins;  la  récitij^tion  ou  lecture  devant  le  peuple;  la  ii^wition  et  le 
vote.  Les  magistrats  la  sanctionnaient  ensuite. 
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l'assemblée  du  peuple  aurait  adopté  le  principe.  Or  ce 
principe  ne  pouvait  être  mis  à  exécution  que  par  les  séna- 
teurs ;  il  est  donc  possible  que  beaucoup  de  ces  lois  n'aient 
eu  d'autre  but,  que  de  rappeler  à  la  puissance  executive  la 
volonté ,  formellement  exprimée ,  par  une  des  branches  du 
pouvoir  législatif,  comme  nous  dirions  aujourd'hui.  Dès 
lors  plusieurs  de  ces  propositions  ne  seraient  que  la  repro- 
duction de  la  proposition  de  Gassius.  Or  quelles  étaient  les 
dispositions  de  ce  projet  de  loi?  11  ressort  du  texte  et  du 
récit  de  Tite-Live  que  Spurius  Gassius  se  serait  borné  à 
une  demande  partielle  ;  qu'il  voulait  seulement  diviser 
entre  les  citoyens  pauvres  quelques  portions  du  domaine 
public  usurpées  par  les  grands,  par  conséquent  des  terres 
déjà  réunies  au  domaine  depuis  longtemps ,  et  les  terres 
récemment  conquises  sur  les  Herniques.  Suivant  Denys , 
cette  proposition  aurait  eu  une  bien  autre  portée ,  puisqu'il 
se  serait  agi  d'établir  le  principe  général,  que  l'État  pou- 
vait rentrer  dans  tous  les  domaines  publics  usurpés ,  et 
qu'il  devrait  disposer  de  ces  domaines ,  soit  en  les  parta- 
geant entre  les  plébéiens ,  soit  en  frappant  d'une  rede- 
vance ,  d'un  vectigal ,  ceux  qui  resteraient  domaines  publics, 
impôt  ou  redevance  qui  servirait  à  donner  une  paye  régu- 
lière aux  soldats.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  proposition 
de  Spurius  Gassius  était  populaire  et  devait  être  repro- 
duite. Aussi  voyons-nous  les  tribuns  du  peuple,  pendant 
toutes  les  années  suivantes ,  demander,  soit  le  partage  gé- 
néral du  domaine ,  soit  un  soulagement  partiel  pour  les 
plébéiens,  par  la  vente,  la  location  ou  le  partage  de  quel- 
ques-unes de  ces  terres. 

Ainsi,  en  484  et  483,  les  tribuns  du  peuple,  dit  Tite- 
Live,  proposent  des  lois  agraires.  Lesquelles?  De  quelle 
nature?  L'historien  ne  le  dit  pas-  Mais  par  les  expresions 
vagues  dont  il  se  sert  :  Sollicitati ,  eo  annoj  sunt  dulcedine 
agrariœ  legis  animi  plebts ,  et  plus  bas  :  vana  lex  vanique 
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legis  auctores ,  on  peut  conjecturer  qu'il  s'agit  d'une  loi 
déjà  connue  et  que  les  tribuns  ne  faisaient  que  renouveler 
la  proposition  de  Cassius.  Du  reste,  ces  nouvelles  rogations 
n'eurent  pas  de  suites  :  le  consul  Cseson  Fabius  en  484, 
et,  l'année  suivante,  son  frère  Marcus,  appuyèrent  éner- 
giquement  la  résistance  du  sénat  et  firent  rejeter  ces  pro- 
jets (l)..En  482,  Tite-Live  mentionne,  tout  aussi  briève- 
ment ,  une  nouvelle  proposition  faite  par  le  tribun  Spurius 
Licinius.  Ici,  nous  avons  à  compléter  l'insuffisance  des  ren- 
seignements qu'il  nous  donne,  par  quelques  détails  que 
nous  fournit  Denys  d'Halicarnasse.  Déjà,  pour  les  troubles 
de  l'année  précédente,  l'historien  grec  est  important.  Sui- 
vant lui ,  le  tribun  qui ,  en  483 ,  aurait  proposé  une  loi 
agraire,  se  nommait  C.  Maenius,  11  avait  déclaré  qu'il  s'op- 
poserait à  toute  levée  de  troupes,  jusqu'à  ce  que  le  sénat  eût 
fait  exécuter  la  loi  qui  ordonnait  de  créer  des  décemvirs, 
pour  déterminer  les  limites  du  domaine  public;  et,  en 
effet,  il  empêcha  l'enrôlement  des  citoyens.  Les  sénateurs , 
poussés  par  les  consuls  M.  Fabius  et  Valérius ,  l'ancien 
collègue  de  Sp.  Cassius ,  trouvèrent  un  moyen  sûr  de  tour- 
ner cette  difficulté.  L'autorité  des  tribuns  était  bornée  à 
l'enceinte  même  de  Rome;  en  dehors  des  murs  de  la  ville, 
leur  puissance  cessait.  L'autorité  des  consuls  s'exerçait, 
au  contraire,  dans  toute  l'étendue  des  contrées  soumises 
à  la  domination  romaine.  Les  consuls  transportèrent  leurs 
chaises  curules  et  les  autres  insignes  de  leur  autorité  en 
dehors  de  Rome,  et,  là,  procédèrent  aux  enrôlements. 
Tous  ceux  qui  refusèrent  furent  traités  aussi  cruellement 
que  des  ennemis  de  la  république.  Ceux  qui  étaient  pro- 
priétaires, virent  leurs  moissons  détruites ,  leurs  arbres  cou- 
pés, leurs  maisons  rasées.  Ceux  qui  étaient  simplement  • 
fermiers,  sévirent  enlever  les  instniments  d'agriculture, 


(1)  Tite-LIve,  II,  42. 
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telîrs  charrue;  leurs  bœûfe,  leurs  troupeaux,  tout  ce  qui 
Itteit  tïèèessaîre  pour  cultiver  les  champs  et  récolter  les 
moissons.  La  résistance  des  tribuns  fut  impuissante  contre 
ce»  atrocités  dès  patriciens;  la  loi  agraire  fut  oubliée,  et 
rcnrôlemént  eut  lieu  (!)• 

Quant  à  la  loi  proposée  par  Spurius  Licinius  (2)  dont 
parle  Tite-Live ,  elle  donne  lieu  à  quelques  difficultés.  De- 
nys  d'Halicarnasse  nomme  ce  tribun,  non  pas  Licinius 
mais  lîroiptoç  IcKtXioi;,  suivant  la  plupart  des  éditions, 
îowfvioç  dans  un  manuscrit  de  Rome.  Ni  le  Licinius  de 
Tïte-Live ,  ni  le  Sicilius  ou  Sicinius  de  Denys  ne  sont  con- 
nus ;  ausà  Sigonius  a-t-il  proposé  de  lire  Icilius  au  lieu  de 
Sîcilius,  et  cette  correction  a  été  adoptée  dans  la  traduc- 
tion latine  de  Denys.  En  effet,  nous  apprenons,  par  le  té- 
naoignage  de  Tite-Live  lui-même ,  que  la  famille  Icilia  fut 
toujours  très-hostile  aux  patriciens ,  et  Ton  peut  signaler 
plusieiirs  tribuns  de  ce  nom ,  soit  parmi  les  auteurs  de  lois 


<!)  DIcfhys  d'Haï.,  vin,  p.  554  et  555. 

(2>  Il  est  fiSMK  bixarre  de  retrouver  tant  de  Spuriui  parmi  tes  défenseors  de  la 
cause  plébéienne  :  Spurius  Cassius ,  Spurius  Licinius  ou  Sicinius  ou  Ici- 
Mù«,  Spi^rius  MéliuSy  Spurius  Mêtilius ,  Spurius  Mécilius ,  etc.  Si  ce  mol 
Spwritu  était  un  nom  propre,  il  n'y  aurait  rien  d'étrange  :  plusieurs  membreB  de 
la  même  famille  auraient  soutenu  la  même  cause.  Mais  Spurius  est  un  pré- 
nom': là  se  trouve  la  bizarrerie.  Les  Romains  portaient,  on  le  sait,  généralement 
trate  ou  quatre  noms  :  le  prcenomen  indiquant  l'individu.  On  ne  le  donnait  qu'à 
l'âge  de  puberté  aux  jeunes  gens;  aux  ûlles,  en  les  mariant;  il  était  généralement 
significatif,  et  voilà  pourquoi  Valère-Maxime  assure  qu'il  n'y  en  avait  environ 
qu'une  trentaine.  Le  nomeny  placé  ensuite,  indiquait  la  gens^  la  race  à  laquelle 
l'individu  appartenait.  Vagnomen,  placé  le  troisième,  indiquait  la  branche  de  la 
gens  ou  la  famille  proprement  dite.  Enfin ,  le  cognomen ,  plus  rarement  em- 
ployé, faisait  connaître  quelques  circonstances  de  la  vie  ou  rappelait  quelque  ftût 
illustre  pour  celui  auquel  il  était  décerné.  Ceci  posé,  le  prénom  de  Spwrius  de- 
vait être  fréquent,  puisqu'on  appelait  ainsi  tous  ceux  dont  on  ne  connaissait  pas 
le  père  :  Spurii,  pâtre  incerto  geniti  (Val.-Max.,  fragment  du  liv.  X).  Mais 
dea&é,  comme  nous  venons  de  le  voir,  à  un  si  grand  nombre  de  défenseurs  du 
peuple,  il  pouvait  bien  être,  cojnme  l'a  dit  M.  Michelet,  un  terme  d'injurp  de  la 
part  des  patriciens  ;  ces  tribuns  étaient  des  bâtards ,  sans  aïeux,  sans  gantes,  aux 
yeux  des  patriciens  si  orgueilleux  de  leur  race  et  de  leur  ancienneté.  (Voir 
M.  Michelet,  Hist.  rom.,  1,  p.  329;  Lettre  curieuse  de  M.  Dezobry;  Rome  au 
siècled'Àug.,  Il,p.  304.) 
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agmreg,  &QiX  parmi  les  énergiques  défenseurs  des  plé-< 
béiens^  En  admettant  cette  correclion ,  il  ne  faut  donc  pas 
confondre  ce  premier  Icilius  avec  celui  qui  proposa ,  plus 
tard,  le  partage  de  TAventin  entre  le  peuple;  Tite-Live  et 
DenySf  nous  allons  le  v(Hr,  en  parlent  également.  Celui 
dont  il  s'agit  maintenant  demandait,  comme  les  précé- 
dents tribuns,  la  n^nination  des  décemvirs  que  Ton  avait 
promis  de  créer  pour  l'examen  et  le  partage  des  terres 
publiques,  et  déclarait  s'opposer  à  Texécution  de  tout  dé- 
cret du  sénat,  soit  pour  la  guerre,  soit  pour  l'administra*» 
tien  intérieure,  jusqu'à  l'adoption  et  l'exécution  de  eeé 
mesures.  Dans  cette  circonstance  encore ,  le  sénat  tourna 
la  difficulté  et  échappa ,  par  la  ruse ,  à  l'exécution  de  la 
loi.  Suivant  Denys,  Appius  Claudius  (et  ceci  s'accorde 
beaucoup  mieux  avec  le  caractère  de  ce  fier  patricien  quA 
le  précédent  récit  de  l'historien  grec)^  conseilla  aux  séna^ 
teurs  cte  chercher  dans  le  tribunat  même  un  remède  oontm 
le  tribunat;  il  les  engagea  à  gagner  ou  à  corron^)re  un 
certain  nombre  de  tribuns  qui  s'opposassent  aux  demandes 
de  leur  collègue.  Cette  perfide  politique ,  suivie  déserv- 
mais  par  les  sénateurs,  eut,  dès  lors,  l'effet  qu' Appius  en 
avût  fait  espérer.  Comme  Icilius  persistait  dans  sa  prô-^ 
position  et  déclarait  qu'il  aimerait  mieux  voir  les  Étrusques 
maîtres  de  Rome^  que  de  permettre  plus  longtemps  aux  poà- 
se^sevr»  du  domaine  public  (zovc,  tJCfxix^vxoL^  xm  x^v  xrj^  h"^ 
(loaiTv)  de  jouir  de  ces  terres ,  quatre  tribuns ,  ses  collègues, 
dédarèrent  s't^poser  à  ces  propositions ,  et  dès  lors  i(  0^ 
trouva  réduit  à  l'impuissanco  (1). 

Ce  récit,  très-circonstancié,  nous  apprend  phisicw» 
faits  cmrieux.  D'abord ,  l'on  sait  qu'à  l'époque  desGracq^e^ 
le  vetù  d'un  seul  tribun  suffisait  pour  empêcher  une  loi  dta 
passer,  et  Tibérius  échoua  long-temps  devant  la  résistance 

(I)  Gf.  T.-L.,  U,  48;  Denys,  IX  ,  p,  559-&60.  —  Ka\  Sixatoç  oOôcvôç  en  xO- 
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de  son  collègue  Octavius.  A  cette  époque,  les  tribuns  étaient 
au  nombre  de  dix,  et  il  n'était  pas  difficile  d'en  détacher 
un ,  soit  par  la  corruption ,  soit  par  la  jalousie.  Mais  il  est 
évident  qu'à  l'époque  qui  nous  occupe ,  il  n'en  était  pas 
ainsi  et  qu'il  fallait,  très -probablement,  la  majorité  du 
collège  des  tribuns,  sans  quoi  le  sénat  n'aurait  pas  eu  be- 
soin d'en  acheter  quatre.  Nous  pourrions  donc  conclure 
également  que  leur  nombre  était  encore  seulement  de  cinq, 
à  cette  époque.  Nous  devons,  en  outre,  signaler  une  diffé- 
rence entre  Deiiys  et  Tite-Live.  L'historien  latin,  comme 
l'historien  grec ,  attribue  à  Appius  Claudius  cette  politique 
de  division  dont  le  sénat  fit ,  dans  la  suite ,  un  fréquent 
usage.  Mais,  tout  en  disant  d'abord  un  mot  de  l'opposition 
de  quelques-uns  des  collègues  de  Licinius,  comme  il  l'ap- 
pelle, Tite-Live  insiste  davantage  sur  l'opposition  que 
quatre  des  tribuns  firent  à  leur  autre  collègue  Pontificius 
en  480 ,  et  il  attribue  à  Appius  Claudius ,  dans  cette  cir- 
constance, ce  que  Denys  lui  avait  attribué,  l'année  précé- 
dente. 11  confirme  entièrement  ce  que  nous  disions  tout  à 
l'heure,  que  le  nombre  des  tribuns  était  alors  de  cinq  seu- 
lement. Mais  dans  le  discours  qu'il  met  dans  la  bouche 
d' Appius  Claudius,  il  dit  que  le  veto  d'un  seul  tribun  suf- 
fisait pour  arrêter  tous  les  autres.  Ceci  ne  s'accorde  pas 
avec  le  récit  de  Denys  d'Halicarnasse,  et  paraît,  du  reste, 
peu  probable.  Si  l'opposition  d'un  seul  tribun  suffisait,  les 
patriciens  n'auraient  pas  eu  besoin  de  se  donner  tant  de 
peine  pour  en  gagner  quatre.  Qu'il  s'agisse,  au  surplus 
d'un  Icilius  ou  d'un  Pontificius,  tribun  dont  Denys  parle 
aussi,  et  très-brièvement,  le  résultat  fut  le  même.  La  loi, 
proposée  par  l'un  et  par  l'autre ,  resta  à  l'état  de  rogation , 
par  suite  de  l'opposition  de  leurs  collègues  ou  de  quelques- 
uns  de  leurs  collègues  (1). 

(1)  Et  tmum  vel  advenus  omnet  saiis  este...  quatuorque  tribunorum  ad- 
venue unum..,  (T.-L.,  II,  44.—  Cf.  Denys,  IX,  562.) 
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Dans  toutes  les  luttes  ardentes  où  de  graves  intérêts  sont 
en  présence  et  où  l'un  des  partis,  au  moins,  combat  avec 
des  convictions  sincères  et  profondes,  les  défaites,  quel- 
que nombreuses  qu'elles  soient,  loin  de  décourager, 
excitent ,  au  contraire ,  à  des  luttes  nouvelles.  Aussi  voyons- 
nous  bientôt  des  tribuns,  encore  plus  énergiques,  succé- 
der aux  Ménius ,  aux  Icilius ,  aux  Pontificius ,  successive- 
ment vaincus.  Tite-Live  attribue  même  à  l'un  des  membres 
de  l'aristocratie  une  honorable  initiative.  Suivant  lui ,  un 
des  membres  de  cette  famille  des  Fabius  dont  les  consulats, 
les  triomphes ,  le  dévouement,  remplissent  toute  cette  pé- 
riode, Fabius  Caeson,  consul  pour  la  troisième  fois  (276  de 
Rome,  ou  477  avant  J.-C.) ,  engage  les  autres  sénateurs  à 
enlever  aux  tribuns  cette  arme  terrible  des  lois  agraires 
dont  ils  menacent  les  patriciens.  Il  leur  conseille  de  prendre 
les  devants ,  et  de  partager  au  peuple ,  le  plus  également 
qu'il  se  pourrait,  les  terres  prises  sur  C ennemi  ^  ajoutant 
quil  était  juste  que  ceux-là  les  possédassent  qui  les  avaient 
acquises  par  leurs  sueurs  et  par  leur  sang  (1).  Cette  propo- 
sition fut  rejetée  avec  dédain  par  les  patriciens ,  et  cette 
tentative  de  conciliation  échoua  comme  toutes  celles  que 
l'on  fit  à  diverses  époques.  Denys  parle  bien  du  troisième 
consulat  de  Fabius  et  de  ses  guerres  contre  les  Èques ,  les 
Volsques,  surtout  les  Véiens  ;  mais  il  ne  dit  pas  un  mot  de 
cette  glorieuse  et  pçitriotique  idée  que  Tite-Live  lui  attri- 
bue. Il  me  paraît  évident  que  tout  ce  que  Denys  a  précé- 
demment attribué  à  AppiusClaudius,  lors  de  la  proposition 
de  Spurius  Cassius,  Tite-Live  l'attribue  ici  à  Caeson  Fabius, 
sauf  le  résultat  toutefois  :  Appius  aurait  réussi  à  faire  por- 
ter un  sénatus-consulte  ;  Fabius  aurait  été  hué  ou  pris  en 


(1)  Toutes  ces  expressions  doivent  être  soigneusement  indiquées  :  c'est  une 
nouvelle  confirmation  du  véritable  sens  des  lois  agraires  :  Captivum  agrum 
plehi^  quam  maxime  œqualiter,  darent,  Verum  esse  habere  eos  quorum  sanr 
guine  ac  sudore  par  tus  sit.  Aspernati  Pattes  sunt  (T^-^L.,  II,  48). 
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pitié  pÊ^  im  patriciens  (d)*  De  quel  côté  est  la  vraii^n- 
bfakuce? 

Je  sais  que ,  pendant  un  temps ,  it  a  été  de  mode,  parmi 
les  savants ,  de  préférer  Tautorité  de  Denys  d'Halicarnasse 
à  celle  de  Tite-Live-  L'un  est  écrit  en  grec^  dans  un  lan- 
gage pénible ,  et  les  éditions  anciennes  en  sont  diflftcilement 
abordables  :  c'était  presque  de  ^héroïsme  que  d'avoir  com- 
pulsé Denys.  Tite-Live  est  écrit  en  latin  ;  son  langi^è  est 
dàir;  les  éditions  nombreuses  et  les  traductions  qui  en  ont 
été  flûtes,  le  rendent  abordable  et  facile  pour  tousw  Quel  mé- 
rite y  Brt-il  à  lire  un  ouvrage  que  tout  le  monde  peut  lire? 
Il  y  a,  du  moins,  un  grand  mérite  à  savoir  extraire  de  ce 
grand  et  éloquent  historien,  tous  les  renseigneme&ts  qu'il 
fournit  sur  chacun  des  points  de  la  constitution  et  de  Vtù^ 
toîre  de  Rome  ;  et  ce  serait  bien  justement  qu'on  dirait  de 
lui  ce  que  Boileau  a  dit  d'Homère ,  que  ce^  avoir  profité 
que  de  savoir  9*y  plaire.  Chez  Tite-Live ,  il  n'y  a  pas  dô 
trace  de  ce  scepticisme  exagéré  que  nous  trouvons  diez 
quelques  auteurs  modernes ,  mais  on  n'y  trouve  pas  non 
plus  cette  imperturbable  assurance  qui  ne  doute  de  rien,  et 
dont  Denys  d'Halicarnasse  nous  offre  tant  de  preuves. 
Tite-Live  sait  douter  à  propos ,  et  lors  même  qu'il  rapporte 
une  tradition  incertaine ,  un  fait  impossible ,  il  se  retrandie 
derrière  ses  autorités.  On  voit  qu'il  donne  ces  faits  'Comme 
rnie  opinion,  comme  une  croyance  des  hommes  du  temps , 
utiles,  dès  lors,  pour  faire  connaître  les  préjugés  de  Té- 
poque  dont  il  raconte  l'histoire.  II  sait  reconnaître  combien 
de  filles  remplissent  l'histoire  romaine  jusqu'à  l'^époqoe 
de  la  prise  de  Rome  par  les  Gaulois.  Mais  il  leur  fait  place, 
parce  (pi'il  donne  à  ses  récits  ce  que  l'on  a  appelé  chei 
nous  la  couleur  locale.  En  retraçant  les  idées  des  vieux 


(1)  i)vuti  quoque  quidam,  nimia  gloria  luxwriar$,  et  êvanetœn  vi^ékm 
quondam  iUmd  Cœsaniê  inçeninm,  {Ibid.) 
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temps  «  il  devient*  vieux  luî-^méïne ,  comme  il  le  dit  :  iIftM, 
vetmtOÈ  res  Mribenti ,  nescio  quo  paeio ,  antiquus  fit  anh 
mns  (1). 

dette  sage  mesure  dans  Taffirmation  et  dans  le  doute, 
Tite-Live  la  transporte  dans  les  détails,  dans  les  récits. 
Aucun  détail  qui  soit  un  hors-d'œuvre ,  rien  qui  n'entre 
pas  dans  Tensemble ,  aucun  trait  qui  ne  contribue  à  mieux 
faire  connaître  un  événement ,  ou  apprécier  un  caractère. 


(1)  XLIfl,  16.  —  Ayec  ifim  de  critique ,  pltra  de  dftcemement,  Tite-Llye  res- 
semble UD  peu  à  no6  chroniqeears  et  aux  ehroniqueure  anciens  de  Rome  doot  il 
se  servait,  c'est-à-Klire  aux  annalistes.  Il  raconte  bien  des  fables,  bien  des  pro- 
diges. Il  en  raconte  tous  les  ans.  Chaque  année,  des  bœuf^  ont  parlé  ;  il  est  tombé 
des  pluies  de  pierres  ;  il  est  né  des  enfants  à  deux  tètes.  Les  annalistes  que  Tite- 
Uve  avait  entre  les  mains  racontaient  toutes  ces  fables,  soit  de  bonne  foi ,  soi| 
comme  un  moyen  politique  et  surtout  religieux  d'influence  sur  une  population 
grossière  et  croelle.  L'historien  les  a  c^iés,  sans  y  creire  assurément,  quolqui 
nous  trouvions  encore  la  continuation  de  ces  prodiges  dans  Suétone  et  dan^ 
Tacite,  et,  ce  qui  est  plus  naturel ,  dans  les  auteurs  de  Thistoire  Auguste.  Ne 
peut-on  pas  dire  de  ces  anciens  chroniqueurB  ou  annatistes  romains,  qui 
croyaient  avec  leurs  contemporains  à  des  miracles  dont  on  s'est  moqué  plus 
tard ,  ce  que  M.  Guizot  a  dit  de  nos  chroniqueurs  du  moyen  £ige?  «  Il  y  a ,  dit-il, 
»  à  quereller  les  vieux  chroniqueurs  une  ridicule  sottise.  Us  ont  fait  ce  qti^ls 
»  pouvaient  faire  j  ils  nous  ont  transmis  ce  qu'on  disait,  ce  qu'on  croyait  autour 
»  d'eux  :  vaudrait-il  mieux  qu'ils  n'eussent  pas  écrit,  qu'aucun  souvenir  des 
»  temps  fabuleux  ne  fût  parvenu  Jusqu'à  nous  ,  et  que  l'histoive  n'eût  corn- 
»  memsé  qu'au  moment  où  la  société  aurait  possédé  des  érudits  capables  df  soq^ 
»  mettre  cette  histoire  à  leur  critique,  pour  en  assurer  l'exactitude  P  A  mon  av^s^ 
»  il  y  a  souvent  plus  de  vérités  historiques  à  recueillir  dans  ces  récits  où  se  dé- 
»  ploie  rimaglnation  populaire ,  q«e  dans  beaucoup  de  savantes  dissertations.  » 
(M.  Guixot,  Collect.  des  mém.  sur  Thist.  de  France,  t.  XXIX ,  préface.)  Sjeuis 
doute,  il  ne  faut  pas  en  rester  là.  Un  historien  qui  a  le  bonheur  de  vivre  dans  une 
société  avancée  et  libre  de  ces  préjugés ,  sait  conserver  la  forée  et  la  supérknM 
des  idées  de  son  temps.  C'est  ce  qu'a  fait  Tite-Uve.  Mais  il  y  a,  dans  cette  facilité  A 
peindre  les  anciens  temps,  par  les  idées  anciennes,  et  à  donner  à  chaque  siècle  sa 
physionomie  propre ,  une  telle  dificulté  ;  il  faut,  dans  celui  qui  consent  à  sfan- 
nuler  ainsi  en  donnant  à  ees  vieux  matériaux  leur  sens  et  leur  place»  une  4eUe 
imagination,  que  je  ne  counais,  jusqu'à  présent,  que  Tite-Live  parmi  les  anciens 
qui  y  ait  réussi,  et ,  de  nos  Jours,  un  historien  d'une  imagination  vive  et  ardente, 
que  l'on  a  critiqué  avec  une  violesee  d'autant  plus  ^nde  qu'il  est  impossible  M 
le  lire  froidement;  qui  a  vécu  dans  tous  les  siècles  dont  il  fait  l'histoire,  et  qui 
change  de  caractère  à  mesure  qu'il  avance  dans  sa  tâche,  comme  la  nation  fran- 
çjdse  ellCHfiiémc,  dont  il  a  oiitrepns  do  raconter  la  vie.  C'est  là  un  rare  talent 
que  Tite-Live  possédait.  Le  talent  de  discuter  est  grand,  mais  infiniment  plqs 
commun;  combien  d'historiens  critiques  ne  possédons-nous  pas? 
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Les  discours  même  qu'il  prête  aux  personnages  des  pre- 
miers siècles  de  l'histoire  romaine ,  quelque  impossibles 
qu'ils  soient,  ne  choquent  pas,  parce  que,  ou  bien  l'his- 
torien ne  les  emploie  que  dans  des  occasions  où  il  est  très- 
vraisemblable  que  des  discours  ont  été  prononcés;  ou  bien 
ces  paroles  sont  tellement  touchantes  ou  énergiques,  sui- 
vant les  circonstances,  tellement  dans  la  nature  humaine 
dans  l'un  et  l'autre  cas ,  que  nous  n'entendons  plus  ni  un 
roi ,  ni  un  consul ,  mais  un  homme  exprimant  des  idées  ou 
des  sentiments  qui  sont  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  lieux. 
Denys,  au  contraire,  est  déclamateur  dans  tous  ses  discours. 
C'est  un  rhéteur  habile  ;  il  sait  disposer  les  diverses  parties 
de  ses  discours  dans  un  ordre  régulier,  conforme  à  toutes 
les  règles  d' Aristote  et  d'Isocrate.  Les  villes  grecques,  surtout 
Rhodes  et  Athènes,  se  consolaient  de  leur  humiliation  par 
leurs  écoles  dont  il  est  un  disciple.  Mais  quelle  invraisem- 
blance dans  les  discours  qu'il  prête  à  Servius  TuUius,  à 
Tarquin ,  à  Appius  Claudius ,  à  Sempronius  Atracinus  !  Ce 
sont  des  plaidoyers  bons  pour  exercer  les  élèves  des  Rhé- 
teurs ,  mais  aussi  impossibles ,  je  dirais  volontiers  aussi  en- 
fantins ,  que  les  déclamations  ou  les  suasoriœ  de  Sénèque. 
Enfin  Tite-Live  observe  admirablement  les  traits  de  chaque 
caractère;  il  fouille,  si  Ton  osait  dire,  avec  une  profon- 
deur incomparable,  chacun  de  ces  traits,  pour  les  mettre  en 
saillie.  Denys  est  un  manœuvre  habile  :  il  a  du  métier,  du 
savoir  faire ,  mais  ce  n'est  pas  un  artiste.  Les  personnages 
de  Tite-Live  marchent  et  agissent  devant  nous  :  nous  les 
entendons,  nous  les  voyons,  nous  les  touchons.  Les  per- 
sonnages de  Denys  voudraient  agir  et  marcher  ;  mais  les 
ressorts  manquent.  Leur  vie  est  artificielle;  ils  sont  bruyants, 
mais  ils  n'ont  pas  d'existence,  pas  d'activité,  pas  de  vie 
réelle.  Un  seul  point  de  comparaison.  Tite  raconte  dans 
sept  chapitres,  dans  quelques  pages  courtes,  énergiques, 
toute  l'histoire  de  Coriolan  :  son  opposition  aux  tribuns , 
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son  exil ,  sa  retraite  chez  les  Voisques ,  sa  guerre  contre 
les  Romains,  la  victoire  de  sa  mère,  sa  mort  (1).  Quels 
détails ,  quels  discours ,  quels  sentiments  !  Personne  ne  lit 
froidement  cet  admirable  récit.  Qui  connaît  le  récit  de  De- 
nys  ?  et  cependant  il  occupe  la  fin  du  sixième  livre ,  le 
septième  en  entier,  la  moitié  du  huitième  ;  cent  vingt  pages 
in-folio!  Il  contient  une  dizaine  de  longs  discours,  des 
pontifes,  des  sénateurs,  des  magistrats,  des  femmes,  avec 
les  réponses  de  Coriolan;  pas  un  mot  n'en  est  resté  (2). 
On  connaît,  dès  le  collège,  et  Ton  n'oublie  pas,  le  discours 
de  Véturie  dans  Tile-Live.  Les  312  premières  années  de" 
Rome  occupent  les  trois  premiers  livres  de  l'historien  latin  ; 
l'historien  grec  les  a  délayées  dans  onze  livres,  les  seuls, 
sauf  quelques  fragments,  qui  nous  soient  restés  de  sa  grande 
histoire. 

Je  ne  voudrais  pas  assurément  conclure ,  de  ce  qui  pré- 
cède, que  Denys  n'a  aucune  importance  historique.  Il  a 
donné  sur  la  constitution  et  les  magistratures  de  Rome  des 
renseignements  précieux.  Seulement  je  crois  que  son  auto- 
rité n'est  que  d'un  faible  poids,  lorsqu'il  se  trouve  en  con- 
tradiction avec  Tite-Live  :  cette  autorité  est  nulle,  lorsque 
ses  récits  sont  en  opposition  avec  le  bon  sens.  C'est  le  cas 
dont  il  s'agit  ici.  Appius  Claudius  que  Denys  nous  a  repré- 
senté comme  faisant  une  proposition  de  loi  agraire  dans  le 
sénat ,  et  même  une  proposition  qui  semble  plus  nette  et 
plus  libérale  que  celle  de  Spurius  Cassius ,  fut  l'adversaire 
le  plus  redoutable  de  ces  lois  et  ne  cessa ,  suivant  les  ex- 
pressions de  Tite-Live ,  de  soutenir  la  cause  des  posses- 
seurs du  domaine,  comme  s'il  avait  été  un  troisième  con- 
sul (3).  L^homme  qui  aime  mieux  être  condamné,  et  peut- 


(1)  Tit.-Liv.,  II,  34-41. 

(2)  DeQ>s,  p.  412  62G. 

(a)  ...  Acerrimo  advertario  legis ,  causamqne  possettorum  publici  agri , 
tangtMtm  Urtio  ç<mtuH^  êuitinenti*  .  (11,61).—  Cf.  Denys,  IX,  c.  13. 
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être  se  donner  la  mort,  que  de  s'humilier  devant  les  tri- 
buns et  de  déserter  la  cause  qu'il  avait  défendue  toute  sa 
vie;  cet  intrépide  patricien  dont  on  peut  haïr  les  principes, 
mais  dont  on  doit  re^eoter  le  courage  et  la  persistance, 
pouvait^il  faire  une  proposition  de  loi  agraire?  Gela  est  de 
toute  invraisemblance.  N'est-il  pas  tout  aussi  invraisem- 
blable que  le  sénat  Teût  adoptée ,  lors  même  qu'elle  lui  eût 
été  faite  par  l'un  de  ses  membres?  Je  crois  donc  que  Denys 
s'est  trompé»  en  attribuant  à  Appius  Claudius  une  propo- 
sition que  Tite-Live  attribue,  avec  plus  de  vraisemblance, 
k  Fabius ,  parce  que  celui-ci  paraît  .beaucoup  moîna  ardent 
contre  les  tribuns  et  les  plébéiens  ;  je  pense ,  enfin ,  que  TUe- 
JUye  est  encore  dans  le  vrai ,  lorsqu'il  dit  que  les  ^H§]3âieurs 
ff^poussèrent  la  proposition  qui  leur  était  foite,  quoique 
cette  proposition  pût  conjurer  un  danger  réel ,  et  contri- 
buer ^  rendre  au  sénat  un  peu  de  cette  popularité  que  les 
tribuns  achevaient,  chaque  jour ,  de  détruire. 

La  guerre  contre  les  Véïens  et  le  dévouement  »  si  célè- 
bre f  des  306  membres  de  la  Gens  Fabia ,  empêchent  quel- 
que temps  les  propositions  de  lois  agraires.  Noua  les  re- 
trouvons, en  474,  avec  le^  tribuns.  Q.  Considius  etT*  Gé- 
nucius ,  sans  que  Tite-Live  qui  le»  accuse  d\ivoir  tnUvré  le 
peuple  avec  leur  pois(m ,  nous  fasse  connaître  le  résultat  de 
leur  loi  (i).  Denys  n'en  parle  pas.  Mais  il  parle d'uneautre 
proposition,  faite  en  472,  par  le  tribun  Cn.  Génucius  (pi'il 
ne  faut  pas  évidemment  confondre  avec  le  précédant.  Ici , 
pous  avons  encore  quelques  divergences  à  signaler  entre 
les  deux  historiens  qui  nous  servent  de  guides  dans  toute 
cette  partie  de  notre  travail.  Denys ,  aussi  :bien  que  Tite- 
Live,  parle  de  l'accusation  intentée  par  T.  Génudus  contre 
Ménénius  Agrippa ,  le  fils  de  celui  qui  avait  réconcilié  les 
plébéiens  et  les  patriciens ,  en  493 ,  lors  de  la  retraite  du 


(1)  Trièwf^  9to&em  agitare  tuoveneno,  agraria  Uff  (U,  âd). 
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peuple  sur  le  mont  sacré  ou  peut-être  sur  rAventiti«  Mais 
Denys  ne  parle  pas  de  la  loi  agraire  queTite-Live  attribue  à 
ce  tribun  (!)•  En  revanche,  Tite*Live  raconte  comment 
Cù.  Génudusfit  poursuivre,  au  sortir  de  leur  charge ,  les 
ccmsuls  FttriuB  et  Manlius  ;  comment  les  patriciens  échap- 
pèrent à  eette  indignité  d'avoir  à  répondre  de  leurs  actes 
devant  lea  plébéiens,  en  faisant  assassiner  Génucius;  et 
coHunent  leur  haine  allait  si  loin ,  que  ceux-là  mêmes  qui  en 
étaient  innocents,  se  vantaient  d'avoir  pris  part  à  ce  meurtre. 
Hais  Tite-Live  ne  lui  attribue  pas  une  proposition  de  loi 
agraire  (3).  Denys ,  au  contraire ,  pense  que  Génucius  ac- 
cusa les  deux  consuls  sortis  de  charge ,  parce  qu'ils  avai^t 
reftisé,  malgré  ses  instances,  d'accorder  la  création,  ni 
long-t^nps  promise  et  toujours  éludée ,  de  déoemvirs  pour 
le  partage  des  terres  publiques  (â). 

Pendant  les  années  suivantes,  &70  et  &60,  Tite^Live 
nous  montre  le  peuple  tout  entier  occupé  de  la  grave  ques- 
tion suscitée  par  Yoléron ,  la  ncmiination  des  tribuns  dans 
les  comices  par  tribus  où  la  multitude  avait  l'avantage ,  et 
non  plua ,  comme  précédemment ,  dans  les  comices  par 
centuries  où  dominait  l'aristocratie,  du  moins  l'aristocratie 
d'argent  Cette  question ,  si  importante,  fait  oublier  la  loi 
agraire  ou  le  partage  promis  des  terres  publiques.  Mais 
cette  proposition  reparaît  en  /i68 ,  et  c'est  à  cette  époque 
que  rhistorien  latin  raconte  la  défense  des  possesseurs  des 
terres  conquises,  entreprise  par  Âppius  Glaudius;  sa  mise 
en  accœation  ;  sa  mort  soudaine  et  peut-être  volontaire. 


(1)  Denys,  IX,  p.  585,  E. 

(3)  Adeoque  neminem  noœim  pcmitebat,  ni  etiam  imontei  feeitêe  videri 
vellênt.  (T.-L. ,  H,  S4.) 

(3)  Denys,  IX,  p.  595  et  596.»  Dans  le  discours  que  Denys  met  plus  bas  dans 
la  bouche  de  Siccius  Deutatus  (X ,  p.  665),  il  donne  à  Génucius  le  prénom  de  Caïus» 
Il  y  a  ici  une  erreur  de  copiste ,  conune  on  Ta  remarqué.  11  ne  s'agit  pas  d'un  troi- 
sième Génucius;  tout  prouve  qullest  question  deCnéius,  dont  nous  venons  de 
parler. 
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En  467  et  en  466 ,  la  même  proposition  est  renouvelée  et 
donne  lieu  à  de  graves  dissensions  entre  les  deux  ordres  ; 
mais,  dans  toutes  ces  circonstances,  les  plébéiens  n'ob- 
tiennent rien ,  parce  que  des  guerres  étrangères  les  obli- 
gent de  prendre  les  armes  et  viennent  calmer  les  sédi- 
tions (1).  Denys  ne  nous  offre  de  renseignements  plus  com- 
plets que  pour  Tune  de  ces  propositions,  celle  de  468.  S'il 
faut  l'en  croire,  les  deux  consuls ,  Valerius  et  iEmilius ,  sou- 
tinrent avec  force  la  demande  d'une  loi  agraire  faite  par 
les  tribuns  ;  celui-ci ,  parce  qu'il  était  irrité  de  ce  que  les 
sénateurs  avaient  autrefois  refusé  à  son  père  les  honneurs 
du  triomphe  ;  Valerius ,  parce  qu'il  voulait  faire  oublier  au 
peuple  la  part  qu'il  avait  prise  à  la  condamnation  de  Spu- 
rius  Cassius.  Suivant  son  usage ,  l'historien  grec  trouve 
dans  ces  dissensions  une  occasion  d'écrire  de  longs  dis- 
cours. Cependant ,  l'un  de  ces  discours ,  celui  qu'il  met 
dans  la  bouche  du  père  du  consul  iËmilius,  n'est  pas  sans 
importance  ;  nous  y  trouvons  un  témoignage  nouveau ,  et 
très-formel,  du  vrai  caractère  des  lois  agraires  et  du  droit  de 
l'État  à  reprendre  les  terres  publiques  qu'il  avait  pu  mo- 
mentanément concéder.  En  effet,  dans  ce  discours  ^milius 
dit  que  les  possesseurs  qui  ont  joui  si  longtemps  des  terres 
publiques,  au  lieu  de  se  plaindre  qu'on  veuille  les  leur  en- 
lever, doivent,  au  contraire,  se  montrer  reconnaissants  de 
ce  que  l'État  les  ait  laissés  en  jouir  sans  trouble,  sans  in- 
quiétude. Il  ajoute  qu'il  est  d'une  sage  politique  de  pro- 
céder à  un  partage  des  terres ,  pour  diminuer  le  nombre , 
toujours  croissant,  des  pauvres  ;  intéresser  un  plus  grand 
nombre  de  citoyens  à  la  défense  de  la  patrie  ;  encourager 
les  mariages  et ,  par  conséquent ,  l'augmentation  des  en- 
fants et  des  défenseurs  de  la  République.  L'on  voit  que  ce 
discours ,  réel  ou  supposé ,  contient  le  germe  de  toutes  les 


(1)  T.-L.,  U,  Gl,  C3,  G4  :  Seditiota  initia,  hello deinde  externo  tranqmUa» 
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idées  qui  firent  agir  Licinius  Stolon ,  les  Gracques ,  sur- 
tout César.  Mais  Taristocratie  romaine  était  trop  aveuglée 
par  régoïsme  pour  comprendre  ces  sages  idées.  Toutes  ces 
propositions  furent  bientôt  oubliées  ou  éludées.  Denys  le 
constate  comme  Tite-Live(l). 

C'est  un  fait  important  que  de  voir  un  membre  de  l'aris- 
tocratie romaine  proposer  une  loi  agraire ,  et  prendre  une 
initiative  aussi  honorable  que  politique.  Tite-Live  parle  de 
ce  fait ,  mais  avec  des  différences  notables.  Suivant  lui  (2), 
ce  ne  fut  pas  le  père  d'iEmilius ,  mais  le  consul  iEmilius 
lui-même  qui  proposa  ce  partage  des  terres.  Ensuite, 
cette  proposition  n'aurait  pas  eu  lieu  en  468 ,  comme  le 
texte  de  Denys  le  fait  entendre ,  mais  en  465.  Seulement 
Tite-Live  reconnaît ,  et  ceci  s'accorde  davantage  avec  le 
récit  de  l'historien  grec ,  qu'iEmilius  ne  faisait  que  renou- 
veler alors ,  étant  pour  la  seconde  fois  consul ,  ce  qu'il  avait 
proposé  lors  d'un  premier  consulat  (3).  Dans  l'incertitude 
oïl  nous  jette ,  à  chaque  pas ,  l'obscurité  de  toute  cette  pé- 
riode ,  s'il  fallait  prendre  un  parti ,  il  nous  semble  qu'il  ne 
faudrait  pas  hésiter  à  adopter  l'opinion  de  Tite-Live;  d'a- 
bord ,  parce  que  Denys  parle  également ,  en  465  ,  de  cette 
proposition  d'iEmilius  et  de  l'envoi  d'une  colonie  à  Antium; 
en  second  lieu ,  parce  qu'il  est  plus  vraisemblable  que  la 
proposition  soit  venue  du  consul  que  du  père  du  consul  ; 
enfin ,  parce  que  le  discours  que  Denys  prête  à  ce  dernier, 
en  468,  quelque  justes  que  les  idées  en  puissent  être ,  me 
semble  placé  là  pour  amener  la  réplique  d'Appius  Clau- 
dius  et  donner  lieu  à  une  de  ces  joutes  oratoires  qu'affec- 
tionnaient les  rhéteurs. 

Quoi  qu'il  en  soit,  voici  ce  que  raconte  Tite-Live .  L'avé- 


(1)  Denys,  IX,  p.  606  et  607. 

(2)  m,  1. 

(a)  Jam  priore  consulatu  j^milim  âandi  ogriphbi  fuerat  attctor  {Ibid  ). 
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nement  d'JSmilius  au  consulat  ranima  le  courage  des  tri- 
buns. On  se  rappelait  que ,  dans  un  premier  consulat ,  il 
avait  lui-même  proposé  un  partage  des  terres.  Les  posses- 
seurs et  la  grande  majorité  des  patriciens  s'indignèrent  de 
voir  un  consul,  le  chef  de  l'État,  se  joindre  ainsi  aux  tri- 
buns et  se  coalisèrent  pour  faire  échouer  toute  loi  agraire , 
qu'elle  fût  proposée  par  un  tribun  ou  par  Un  consul  (1). 
Alors  le  collègue  d'^Emilius,  Q.  Fabius,  le  seul  de  la  gens 
Fabia  qui  eût  échappé  au  désastre  de  sa  famille  à  Crémère , 
propose  un  moyen  de  tout  concilier.  Puisque  le  peuple 
désire  des  terres,  pourquoi  ne  pas  lui  donner  le  territoire 
d'Antium  que  l'on  vient  de  conquérir  sur  les  Volsques? 
De  cette  façon,  les  plébéiens  obtiendront  ce  qu'ils  désirent 
^t,  d'un  autre  côté,  les  possesseurs  (2)  du  domaine  public 
pourront  conserver  ce  qu'ils  possèdent.  Cette  demi-mesure 
ne  satisfit  pas  cependant  les  plébéiens  ;  ce  qu'ils  voulaient, 
c'était  de  rester  à  Rome  et  de  posséder  des  terres  dans 
VAger  Romanus;  aussi  s'enrôla-t-il  très-peu  de  citoyens,  et, 
pour  compléter  la  colonie  d'Antium ,  on  fut  obligé  d'ajou- 
ter des  Volsques ,  ce  qui  ne  tarda  pas  à  causer  dans  ceô 
contrées  des  troubles  très-graves  qui  sont  étrangers  à  la 
question  actuelle  (3).  Denys  (ft)  raconte  les  faits  de  la 
môme  manière,  sauf  toutefois  qu'au  lieu  de  Volsques,  ce 
furent,  suivant  lui,  des  Berniques  et  des  Latins  que  Ton 
adjoignit  à  la  colonie.  Sur  ce  point ,  je  préférerais  l'autorité 
de  l'historien  grec  ;  car  il  est  bizarre  qu'on  donne  à  des 
Volsques  un  territoire  qu'on  venait  de  leur  enlever.  Ce  qu'il 


(1)  Possessores  et  magna  pars  patrum^  tribunitiis  se  Jactare  tictionibus 
prineipem  dvitatis,..  querentes  ..  (Ibid.)  Toujours  celte  tnéme  expresâion  de 
possessores;  c'est  une  nouvelle  preuve  et  de  son  véritable  sens  et  du  vrai  carac- 
tère des  lois  agraires.  On  ne  peut  trop  insister  sur  ce  point  essentiel. 

(2)  Ita  sine  querelis  possessorum  pJebem  in  agros  ituram;  civitatem  in 
concordia  fore  {Ibid.). 

(3)  T-L.,ni,  1. 

(4)  IX,  p.  615  et  616. 
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y  a  dMmportantà  remarquer,  c'est  ce  refus  du  peuple,  attesté 
par  les  deux  historiens ,  de  quitter  Rome  pour  aller  cultiver 
des  terres  qu'on  lui  concédait  gratuitement,  à  peu  de  di- 
fetance  de  cette  ville,  dans  une  contrée  alors  fertile  (1).  Ce 
refus  doit  être  expliqué. 

Les  lois  agraires  devaient  avoir  un  résultat  dont  nous 
tt*avons  pas  encore  parlé.  Pendant  le  premier  siècle  de 
Rome,  l'aristocratie  de  naissance  avait  dominé  dans  les 
comices  par  curies.  Servius  TuUius  lui  avait  porté  un  pre* 
mier  coup  par  l'établissement  des  comices  par  centuries , 
puisque,  dans  celles-ci,  la  puissance  appartenait  ^  non  pas 
aux  plus  nobles,  mais  aux  plus  riches.  En  un  mot,  comme 
dit  Montesquieu,  Servius  avait  substitué  l'aristocratie  d'ar- 
gent à  l'aristocratie  de  naissance.  Un  prolétaire^  celui  qui 
ne  possédait  rien ,  qui  ne  payait  d'autre  impôt  à  la  répu- 
blique que  de  lui  donner  des  enfants  (Gicéron  explique 
clairement  cette  étymologie)  (2),  n'avait  aucune  influence, 
pas  même  les  droits  politiques,  puisqu'il  était  relégué  dans 
la  sixième  et  dernière  classe  qui  ne  votait  jamais.  Ceux,  aa 


(1)  Àntium  est  le  port  actuel  de  IVettuno^  bien  déchu  de  son  importance,  quoi- 
qu'il soit  encore  remarquable,  surtout  en  le  comparant  au  reste  des  marais  Pontins. 
On  suit  qn' Antium  eut  une  grande  importance  sous  Tempire.  Lors  même  que  les 
historiens  n'en  parleraient  pas ,  ce  fait  suffirait  :  c'est  dans  les  ruines  d'An- 
llum  que  Ton  a  trouvé  deux  des  chefs-d'œuvre  de  la  sculpture  antique  :  l'A- 
pdlon  du  Belvéder,  que  l'on  voit  au  Vatican ,  et  cette  admirable  statue  de  mar- 
bre qu«  possède  le  Musée  du  Louvre,  chef-d'œuvre  incomparable  par  la  liardiesse 
dfe  la  pose,  l'énergie  des  mouvements  et,  aux  yeux  des  antiquaires,  par  cette  cir- 
constance si  rare,  que  le  nom  du  sculpteur,  Agasias  d'Éphèse,  est  gravé  sur  le 
htmc  qui  supporte  la  statue  On  l'a  appelée  souvent  le  gladiateur  Borghèse,  et 
M.  Ch  Didier  (Camp,  de  Rome,  p.  241  )  lui  donne  encore  ce  nom.  Winckelmann 
avait  fait  une  auti'e  hypothèse  :  il  avait  supposé  que  cette  statue  pourrait  bien  re*- 
présenter  un  de  ces  soldats  Atliéniens  auxquels  Chabrias  fit  faire  contre  AgésilM 
une  manœuvre  qui  repoussa  les  Spartiates ,  et  qui  a  clé  décrite  par  Diodore  (XV» 
ch.  32)  et  par  Cornélius  Nepos  (  in  Chabr.,  1  ).  Ce  n'est  pas  l'opinion  de  M»  Ife 
comte  de  Glarac,  qui  appelle  cette  statue  le  héros  combattant  (Description  des  an- 
tiques du  Louvre,  in-18,  1830,  p.  117,  n°  2G2). 

(2)  Cf.  Cic.  de  R.  P.— Coll.  Lcclerc,  XXIX,  p.  2ô8  :  FffrHt  ue  phtrimtm  m- 
lerentpïurimi. 
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contraire,  que  Ton  désignait  sous  le  nom  d'assidui  {ab  asse 
dando^  comme  dit  encore  Cicéron),  jouissaient  d'une  in- 
fluence, proportionnée  à  leur  fortune.  Ils  faisaient  partie 
de  la  première  classe  avec  100,000  as  (environ  8,000  fr.) 
de  revenus;  de  la  seconde,  avec  75,000  (6,000  fr.);  de 
la  troisième,  avec  50,000  (4,000  fr.  )  ;  delà  quatrième 
avec  25,000  (2,000  fr.)  ;  de  la  cinquième,  avec  12,500 
(1,000  fr.)  (1).  Il  résulte  de  là  que  donner  des  terres,  c'était 
donner  des  droits  politiques,  faire  passer  les  prolétaires 


(1)  Les  questions  de  chiiTres  et  d'évaluation  de  monnaies  sont  les  plus  difficiles 
peut-être  de  l'histoire.  J'ai  adopté  ici  les  chiffres  qui  ont  été  donnés  par 
M.  Bouillet  dans  son  Dictionnaire  d'antiquité^  et  le  tableau  qui ,  d'après  ce 
calcul,  a  été  dressé  par  M.  Duruy  (Hist.  des  Rom.,  1,  p.  135).  Cependant  j'ai 
ajouté  un  mot,  un  mot  essentiel,  celui  de  revenu.  Je  ne  puis  croire,  en  effet, 
qu'il  s'agisse  du  capital.  La  constitution  attribuée  à  Scrvius  Tullius  ressemble 
beaucoup  à  celle  de  Solon.  Ces  deux  législateurs  étaient  contemporains  ou  à  peu 
près,  puisque  Tarchontat  de  Solon  est  de  l'année  594,  et  que  le  règne  de  Servius 
Tullius,  suivant  les  traditions ,  est  compris  entre  les  années  578  et  534.  Or  Plu- 
tarque  atteste  suffisamment  que  les  500,  les  400,  les  300  medimnes  et  la  quantité 
inférieure,  qui  servaient  de  base  à  la  division  du  peuple  Athénien  en  quatre 
classes,  étaient  le  revenu  des  citoyens.  Je  crois  donc  qu'il  en  a  été  ainsi  pour  la 
constitution  de  Servius.  La  ressemblance  est  même  plus  frappante.  En  évaluant  le 
medimne  suivant  le  tableau  de  M.  Saigey  (Métr.,  p.  35}  à  51  litres  84  cent.,  à 
52  litres  suivant  M.  Bureau  de  la  Malle  (Tabl.  VIII,  Ec.  pol.  des  Rom.,  I,  p.  444), 
on  trouve  pour  les  500  medimnes  de  la  première  classe ,  environ  2G0  hectolitres. 
Or,  en  évaluant  l'hectolitre  comme  chez  nous  au  prix  moyen  de  20  fr.,  la  pre- 
mière classe  aurait  eu  un  revenu  approximatif  de  5,200  fr.  La  différence  avec  l'é- 
valuation que  nous  avons  faite  pour  les  1 00,000  as  de  la  constitution  de  Servius  est 
considérable,  sans  doute,  mais  elle  ne  diffère  pas  assers  sensiblement  pour  qu'on 
puisse  admettre  qu'il  se  soit  agi  du  capital  et  non  du  revenu.  En  outre,  si  le  ca- 
pital avait  du  servir  de  base,  je  ne  crois  pas  que  l'on  eût  employé  la  mon- 
naie pour  l'évaluer.  Les  Romains  n'étant  ni  commerçants  ni  industriels,  étant 
seulement  agriculteurs,  on  aurait  exprimé  la  valeur  en  fonds  de  terre,  en  jugera. 
Celle  constitution  donne  lieu, je  le  sais,  à  beaucoup  d'autres  difficultés:  à  combien 
se  montait  le  nombre  des  centuries?  était-il  de  195,  de  194,  de  193?  Combien  la 
première  classe  en  renfermait-elle?  Comment  concilier  les  renseignements  don- 
nés par  Denys  d'Halicarnasse  et  par  Tite-Uve  et  ceux  que  la  découverte  de  la  Ré- 
publique de  Cicéron  a  ajoutés?  Nous  n'avons  pas  à  traiter  ces  questions;  Il  nous 
suffit  bien  de  dire  un  mot  de  l'évaluation.  Le  mot  d'a«  a  deux  sens  :  il  peut  si- 
gnifier l'unité  de  mesure,  le  poids;  il  peut  exprimer  une  monnaie.  En  un  mot,  il  y 
avait  à  Rome  l'as  potd«  et  l'as  monnaie,  A  l'origine,  les  Romains  ne  connaissaient 
pas  la  monnaie  frappée  ou  du  moins  marquée  d'une  empreinte  :  le  poids  réel  d'un 
morceau  ilc  cuivre  rtait  le  seul  moyen  d'échange.  De  \h  la  synonymie  d'à*  et  d'ffJ. 
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dans  une  des  classes  des  assiduij  et  faire,  proportionnelle- 
ment, remonter  ceux-ci  dans  l'ordre  ascendant  des  classes. 
Aussi  pouvons-nous  croire  que  les  patriciens  s'opposaient 
à  l'adoption  et  à  l'exécution  des  lois  agraires,  non-seule- 
ment parce  qu'ils  étaient  possesseurs  et  craignaient  de  se 
voir  dépouillés,  mais  encore  parce  qu'ils  craignaient  l'ex- 
tension des  droits  politiques  qui ,  exercés  par  un  plus  grand 
nombre  de  citoyens,  auraient  diminué  leur  influence.  Ceci 
nous  met  sur  la  voie.  Non-seulement  le  peuple  désirait  des 


Servias  fit,  il  est  vrai,  frapper  Vas  d'une  empreinte,  d'une  tête  de  bétail  (pectu, 
d'où  peeunia).  Mais  Tas  d'airain,  de  cuivre  ou  de  bronze,  continua  de  peser  une 
livre  romaine  de  12  onces,  c'est-à-dire  10  onces  et  demie  de  nos  anciennes  me- 
sures, ou  326  de  nos  grammes.  Lors  de  la  première  guerre  punique,  l'as  fut  ré- 
duit des  cinq  sixièmes,  et  ne  pesa  plus  que  2  onces  au  lieu  de  12.  Lors  de  la 
guerre  d'Annibal,  on  le  diminua  encore  de  moitié,  c'est-à-dire  que  l'ai  ne  valut 
plus  qu'une  once  de  cuivre;  enfin  la  loi  Papiria,  rendue,  suivant  M.  Letronne, 
lors  de  la  guerre  d'Antiochus  en  190 ,  suivant  MM.  Bœckh,  Borglisi  et  Dureau 
de  la  Malle,  en  84  ou  en  89 ,  c'est-à-dire  pendant  la  guerre  sociale ,  ne  donna 
plus  à  l'as  que  la  valeur  d'une  demi-once.  Or  l'ai  valut  toujours  le  quart  d'un 
sesterce ,  monnaie  d'argent.  Le  sesterce  lui-même  varia  beaucoup  .  puisque ,  en 
l'année  268  avant  J.-C,  on  l'évalue  à  41  cent  ;  à  21  cent,  seulement  dans  les 
derniers  temps  de  la  république.  11  en  résulte  que  l'ai  a  valu  successivement  10 
ou  seulement  5  cent.  On  a  pris  la  moyenne  en  donnant,  dans  le  tableau  que  j'ai 
adopté,  8  cent,  pour  la  valeur  de  l'as  à  l'époque  de  Servius.  Mais  il  est  évident 
que,  s'il  ne  s'agissait  pas  de  l'ai  monnaie,  mais  de  l'ai  poids,  de  Vœs  grave,  l'é- 
valuation serait  infiniment  trop  faible.  Alors ,  suivant  le  calcul  de  M.  Laferrière, 
les  ]00,(K)0  as  de  la  première  classe  équivaudraient  à  126,000  fr.,  et  240,000 
même,  suivant  les  calculs  de  M.  Liez  dans  sa  traduction  de  Tite-Live,  calculs 
dont,  au  reste,  je  ne  connais  que  les  résultats.  11  est  évident  que,  dans  ce  cas,  il 
s'agirait  du  capital  et  non  du  revenu.  Mais  je  persiste  à  croire  qu'il  s'agit  bien  du 
revenu ,  et  voici  une  autre  raison  :  c'est  que  Tite-Live  et  Denys ,  pour  se  mieux 
faire  comprendre,  auront  commis  un  anachronisme  volontaire  et  évalué  en  mon- 
naies connues  de  leur  temps,  le  chiffre  des  fortunes  déterminé  par  Servius  Tullius. 
Ce  qui  me  confirme  dans  cette  interprétation,  et  ce  qui,  je  crois,  ne  laisse  aucun 
doute,  c'est  ce  que  dit  Denys.  Il  ne  parle  pas  d'as;  il  prend  pour  base  de  son  éva- 
luation les  monnaies  connues  de  son  temps  et  dans  son  pays.  Suivant  lui,  la  pre- 
mière classe  de  Servius  devait  avoir  100  mines,  la  seconde  75  et  ainsi  de  suite. 
Or  quelle  est  la  valeur  de  la  mine  attique  ?  Suivant  M.  Dureau  de  la  Malle,  la  mine 
valait  86  fr.  94  cent  Donc  les  100  mines  ou  les  100,000  as  de  la  première  classe 
vaudraient  8,694  fr.  Suivant  M.  Saigey,  la  mine ,  avant  Solon,  valait  69  fr.  Nous 
aurions  donc  6,900  fr.  pour  la  première  classe;  et,  depuis  la  réforme  de  Solon,  la 
mine  aurait  valu  95  fr.,  puisque  la  mine  valait  100  drachmes,  rapport  conslant, 
et  que  le  drachme  avait  été  porté  par  le  législateur  de  69  c.  à  96  c.  à  peu  près. 
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terres  dans  un  intérêt  matériel;  il  les  désirait  dans  un  in- 
térêt politique.  Or,  sous  ce  point  de  vue ,  il  ne  lui  était  pas 
indifférent  de  posséder  ces  terres  aux  environs  de  Ronie , 
en  continuant  de  résider  à  Rome  ou  à  peu  de  de  distance , 
ou  bien  d'en  posséder  dans  des  contrées  éloignées,  en 
allant  résider  dans  des  colonies.  Je  reviendrai  dans  une 
autre  partie  de  ce  travail  sur  la  question ,  très-grave ,  très- 
Importante,  des  colonies.  Dès  ce  moment ,  je  puis  dire  que, 
dans  mon  opinion ,  la  question  si  controversée  des  droits 
des  colons  n'offre  pas  de  difficultés  sérieuses,  pour  peu 
qu'on  y  réfléchisse.  Plusieurs  savants  respectables  ont  tâché 
de  prouver  que  les  citoyens  romains ,  envoyés  dans  les  co« 
lonies,  continuaient  de  jouir  de  tous  les  droits  des  citoyens 
romains ,  en  un  mot  du  Jus  romanum.  Je  ne  puis  admettre 
ce  sentiment.  Ces  mots  Jus  romanum  embrassent  deux 
classes  distinctes  de  droits  ou  de  privilèges  :  les  droits  ci- 
vils, les  droits  politiques.  Que  les  colons  aient  continué 
de  jouir  des  droits  civils  attachés  au  titre  de  citoyens  ro- 
mains, le  droit  de  mariage  ou  le  connubium,  le  droit  de  tes- 
tament, le  privilège  de  n'être  pas  battus  de  verges,  ni 
condamnés  sans  appel  ;  cela  ne  fait  pas  le  moindre  doute* 
Mais  qu'ils  aient  conservé  le  droit  de  vote,  c'est-à-dire  le 


Daiis  ce  dernier  cas  i  nous  aurions  un  chiffre  de 9,600  ou  de  9,500  fr.  environ,  chif- 
fre plus  élevé  que  le  nôtre  d'un  neuvième.  Mais,  dans  ces  questions,  il  e&t  clair 
qu'un  rapport  approiiimatif  est  bien  suffisant.  Ajouterai-je  qu'en  Allemagne  on 
admet  généralement  que  les  100,000  as  de  Servius  équivalaient  à  2,132  thalers? 
En  multipliant  ce  chiffre  par  3  fr.  90  c,  valeur  du  thaler  de  Saxe,  on  a  8,314  fir. 
Je  crois  tout  ceci  concluant,  et  j'admets  toujours  qu'il  s'agit  pour  la  prenUère  classe 
d'un  revenu  environ  de  8,000  de  nos  francs.  Je  ne  puis  donc  admettre  ni  \e  résultat 
de  M.  Liez  ni  celui  de  M.  Laferrière ,  encore  bien  moins  l'erreur  inconcevable  de 
calcul  qui  s'est  glissée  dans  les  conunentaires  sur  la  traduction  de  Tite-Uve  dans 
laCoUeation  Nisard.  H  ya  partout  un  chiffre  de  trop;  les  hases  mêmes  du  calcul, 
nettement  e^^posées ,  le  prouvent  suffisamment  {  Consulter  Lebas ,  Comm*  sur 
Tite-Uve,  X,  I,  p.  786  j  Saigey,  Métrologie,  p.  37  et  74  j  Dubignon,  Consid.  sur  les 
Romains,  I,  p.  340;  Laferrière,  Hist.  du  droit  civil  de  Rome,  I,  app.  IV,  p.  478; 
Letronne,  Considérations  sur  les  monnaies  grecques  et  romaines  ;  Pureau  de  la 
MaUe,  Ë«onoQi.  polit,  des  Rom.»  I,  p.  16 ,  et  tablea  XII  et  XVI ,  p.  448  et  4^). 
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droit  de  venir  à  Home  assister  aux  comices  pour  la  nomi- 
nation des  magistrats  ou  la  confection  des  lois,  c'est  ce  que 
l'on  ne  peut  admettre.  Quel  était,  en  effet,  le  but  des  colo- 
nies? Cicéron,  Polybe,  Tite-Live,  l'indiquent  clairement. 
Les  colonies  romaines  étaient  des  camps  permanents,  des- 
tinés à  tenir  en  respect  les  populations  que  Rome  voulait 
soumettre  ou  intimider.  Dès  lors  ce  but  aurait-il  été  atteint, 
si,  plusieurs  fois  par  année,  les  colons  avaient  quitté  leur 
ville  pour  venir  à  Rome ,  l'abandonnant  sans  défense  aux 
peuples  qu'ils  devaient  combattre?  Je  ne  parle  même  pas 
de  l'impossibilité  matérielle  de  ces  émigrations  (1).  J'en 
ai  dit  assez  pour  prouver  que  la  résidence  dans  une  colonie 
faisait  perdre  aux  citoyens  une  partie  de  leurs  droits ,  et 
celle  à  laquelle  ils  devaient  tenir  davantage ,  et  pour  faire 
comprendre  pourquoi  presque  tous  les  citoyens ,  dans  la 
circonstance  qui  nous  occupe,  aimèrent  mieux,  suivant 
les  expressions  de  Tite-Live ,  solliciter  des  terres  à  Rome 
que  d'en  obtenir  ailleurs  (2), 

La  prise  du  Capitole  par  Herdonius  ;  la  proposition  de 
Térentillus  Arsa  pour  la  rédaction,  en  un  seul  corps,  des 
lois  romaines  jusqu'alors  dispersées;  les  troubles  qui  en  ré- 
sultent; la  dictature  de  Cincinnatus  et  les  guerres  contre 
les  Sabins  et  les  Èques,  remplissent  les  années  suivantes. 
En  454,  nous  trouvons  une  nouvelle  proposition  de  loi 
agraire,  non  pas  générale,  mais  partielle.  Tite-Live  n'en 
dit  qu'un  mot  :  «  On  porta  une  loi  pour  partager  au  peuple 
le  Mont- Aven  tin  (3).  »  Jusqu'alors,  en  effet,  l'Aventin  né* 


(f  )  Manuce  (  de  Ci  vit.  rom.  )  a  prétendu  que  les  colons  romains  conservaient 
tous  leurs  droits.  Sigonius  (  de  Ant.  jure  Itel.,  1.  II),  Spanheim  (Orb.  rom., 
exerc  l),Beaufort  (Rép.  rom.,  II,  eh.  4),  PilaU  de  Tossulo  (Loispol.  des  Rom., 
I,  p.  288),  me  paraissent  avoir  réussi  à  démontrer  que  le  droit  de  suffrage  était 
inconciliable  avec  l'existence  et  le  but  des  colonies. 

(2)  Cetera  muUitudo  poscere  Romœ  agrum  malle^  quam  alibi  aedpere 

(T.-L.,  ni,  1). 

(3)  De  Aventino  publicando  lata  lex  est  (T.-L.,  111, 31). 
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tait pas  considéré  comme  faisant  partie  de  Rome  ;  il  était 
en  dehors  de  Tenceinte  tracée  par  Servius  Tullius;  et, 
plus  d'une  fois,  dans  leurs  dissensions  avec  les  patriciens, 
les  plébéiens  s'étaient  retirés  sur  cette  colline,  de  même 
qu'ils  se  retiraient  sur  le  mont  Sacré ,  qui  n'a  jamais  fait 
partie  de  Rome  et  n'en  fait  pas  encore  partie  aujour- 
d'hui (1).  Nous  ne  trouvons  rien  de  plus  sur  cette  loi  dans 
Tite-Live,  mais  Denys  d'Halicàrnasse  comble  heureuse- 
ment cette  lacune (2).  D'abord,  il  nous  apprend  qu'à  cette 
époque,  l'Aventin  était  couvert  de  bois  et  peu  habité;  que 
toute  son  étendue  était  considérée  comme  domaine  public. 
Ensuite  il  nous  fait  connaître  le  nom  du  tribun  Icilius  qui 
proposa  et  fit  adopter  cette  loi ,  et  le  texte ,  ou,  du  moins , 


(1)  Le  mont  Sacré,  ou  plutôt  les  monts  Sacrés,  sont,  je  l'ai  déjà  dit,  de  légères 
ondulations  de  terrain  situées  aujourd'hui  à  peu  de  distance  de  la  célèbre  villa 
Albanie  de  la  porte  Pie  et  de  la  route  qui  conduit  à  Tivoli ,  l'ancienne  via 
Tiburtina.  —  Ou  appelle  toujours  Rome  la  ville  aux  sept  collines.  En  réalité 
elle  se  compose  aujourd'hui  de  dix  collines  :  le  Capitole,  le  Palatin,  le  Cœlius, 
TAventin,  au  midi,  au  nord  et  à  l'ouest;  l'Esquilin,  le  Viminal,  le  Quirinal,  le 
Pincius,  à  Test.  Ces  huit  collines  sont  sur  la  rive  gauche  du  Tibre.  Sur  la  rive 
droite  sont  le  Vatican  et  le  Janicule.  Dans  l'antiquité ,  le  mont  Pincius  et  le  Va- 
tican n'ont  jamais  fait  partie  de  Home.  Pour  réduire  encore  de  huit  à  sept  le 
nombre  des  collines,  quelques  savants  ne  comptent  pas  le  Janicule;  mais  cette 
colline  avait  été  renfermée  dans  l'enceinte  de  Rome  dès  le  règne  d'Ancus  Mar- 
tins,  et  réunie  à  la  rive  gauche  par  le  célèbre  pont  Sublicius.  Je  crois  donc  que 
ce  serait  l'Aventin  qu'il  faudrait  retrancher  du  nombre  des  collines  de  Rome.  On 
n'y  trouve,  pour  ainsi  dire,  d'autres  ruines  que  la  pyramide  de  Cestlus  et  les 
Thermes  d'Antonin,  ou  plutôt  de  Caracalla,  bâtis  à  une  époque  plus  récente,  au 
troisième  siècle  de  notre  ère.  Nous  avons,  du  reste,  des  preuves  positives  que 
l'Aventin  était  en  dehors  du  Pomœrium.  Varron  ne  le  comprend  pas  dans  son 
coup  d'œil  topographique  sur  Rome,  et  Aulu-Gelle  recherche  assez  longuement 
pour  quels  motifs  l'Aventin  ne  fut  pas  compris  dans  l'enceinte  du  Pomœrium, 
avant  le  règne  de  Claude  (XIII,  14}.  Les  raisons  qu'il  en  donne  sont  futiles;  mais 
il  est  curieux  au  moins  de  voir  poser  la  question.  Niebuhr  a ,  sans  doute ,  ren- 
contré plus  juste ,  en  disant  que  cette  exclusion  de  l'Aventin  fut  une  conséquence 
de  la  loi  Icilia,  et  que  les  plébéiens  qui  s'y  établirent  voulurent  échapper  ainsi 
aux  auspices  de  la  ville  (Hist.  rom.,  III,  p.  401). 

(3)  Niebuhr  (III,  p.  300  et  399)  accuse  formellement,  et  par  deux  fois,  Denys 
d'Halicàrnasse  de  n'avoir  rien  compris  à  la  loi  Icilia,  Dans  ce  cas,  au  moins,  l'ac- 
cusation tombe  à  faux.  L'analyse  de  la  loi  d* Icilius ^  telle  que  nous  la  donnons, 
est  conforme  à  ce  que  dit  Niebuhr,  et  n'est  qu'un  extrait  de  Denys. 
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les  dispositions  de  cette  loi,  qui ,  nous  dit-il ,  existait  encore , 
de  son  temps,  gravée  sur  une  colonne  de  bronze,  placée  sur 
l'Aventin.  Cette  loi,  tressage,  très-prudente,  renfermait 
trois  dispositions  essentielles  et  bien  distinctes  :  V  Tout  ce 
que  des  particuliers  avaient  en  légitime  propriété,  sur  l'Aven- 
tin, leur  était  formellement  garanti.  2**  Les  parties  qui 
avaient  été  usurpées  par  force  ou  par  fraude ,  devaient 
rentrer  dans  le  domaine  public.  Mais  même  pour  celles-ci, 
comme  le  fit  plus  tard  Tibérius  Gracchus,  Icilius  poussait  très- 
loin  les  scrupules.  Les  dépenses  qui  avaient  pu  être  faites 
par  les  possesseurs,  sur  ces  terres  publiques,  devaient  être 
évaluées  par  des  arbitres  et  remboursées  préalablement 
par  l'État.  3**  Les  parties,  restées  vagues,  devaient  être 
partagées  gratuitement  au  peuple.  Cette  loi  fut  vive- 
ment combattue.  Cependant  elle  finit  par  être  adoptée  et 
exécutée.  Le  peuple  construisit  des  maisons  sur  l'Aventin , 
et,  l'année  entière,  ajoute  l'historien,  fut  employée  à  ces 
constructions  (1). 

Cette  proposition  d'Icilius  est,  depuis  le  commencement 
de  la  république ,  la  première  rogation  de  loi  agraire  qui 
ait  été  adoptée  et  sanctionnée ,  surtout  exécutée.  A  ce  titre 
elle  mérite  d'être  plus  connue  et  plus  souvent  citée  qu'elle 


(I)  Denys,  X,  p.  657-659.  —  11  est  extraordinaire  que  Tite-Live  soit  aussi  la- 
conique sur  la  loi  d'Icilius  ;  qu'il  n'ait  pas  nommé  ce  tribun;  qu'il  n'ait  fait  con- 
naître, lui  si  exact  et  si  complet  d'habitude,  ni  les  troubles  auxquels  celte  loi 
donna  lieu,  ni  ses  dispositions.  11  y  a  d'autant  plus  lieu  ^e  s'en  étonner  que, 
quelques  chapitres  après  cette  courte  et  sèche  mention  du  partage  de  l'Aventin, 
la  seule  que  nous  trouvions  chez  lui  de  cette  loi  importante,  l'historien  latin  nous 
dit  qu'il  y  eut  de  longues  discussions  pour  savoir  si  les  décemvirs,  dont  la  créa- 
tion venait  d'être  décidée,  seraient  choisis  parmi  les  patriciens  ou  parmi  les  plé- 
béiens; qu'enfin  il  fut  décidé  qu'ils  seraient  tous  patriciens,  mais  à  une  condi- 
tion, c'est  qu'ils  ne  pourraient  abroger  ni  la  loi  Icilia  ni  les  autres  lois  sacrées  , 
c'est-à-dire  celles  qui  garantissaient  les  droits  et  Tinviolabilité  des  tribuns  : 
Postremo  coneessum  patribus^  modo  ne  lex  Icilia  de  ^ventino^  cUiœque  ta» 
cratœ  leges  abrogarentur  (111,  32).  Combien  devait  être  populaire,  combien 
importante,  une  loi  que  les  plébéiens  regardaient  comme  aussi  sacrée  que  la  con* 
stitation  même  du  tribunat  ! 
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ne  Test  ;  encorq ,  comme  on  le  voit ,  n'était-elle  que  pap- 
tielle.  Aussi  put-elle ,  pour  un  moment ,  calmer  reflerves- 
cence  et  l'ambition  du  peuple;  mais  les  plébéiens  ne  durent 
pas  tarder  à  demander  des  lois  plus  complètes ,  plus  géné- 
rales, plus  radicales.  Toutefois  nous  ne  trouvons  de  nou» 
velles  propositions  agraires  qu'après  la  rédaction  des  lois 
des  Douze  Tables,  l'expulsion  des  Décemvirs  (452-449),  et 
même  après  les  rogations  de  Canuléius  (4 45-443)  •  La  recon- 
naissance du  droit  de  mariage  entre  les  plébéiens  et  les 
patriciens  fut  une  concession  qui  résulta  des  propositions  de 
Canuléius  ;  les  plébéiens  se  montrèrent ,  pendant  quelque 
temps  au  moins,  heureux  et  fiers  de  cette  concession.  D'un 
autre  côté,  ils  se  laissèrent  entraîner  dans  une  malheu-r 
reuse  sécurité  par  les  mesures  perfides  du  patriciat  :  la  di-.- 
mipution  apparente  du  pouvoir  consulaire  par  la  création 
de  la  censure  (443)  »  l'abolition  momentanée  du  consulat  ; 
la  création  des  tribuns  militaires  ou  consulaires  qui  pou*» 
vaientêtre  pris  parmi  les  citoyens  des  deux  ordres.  Quatorze 
années  peuvent  ainsi  s'écouler ,  sans  que  l'histoire  fasse 
mention  de  nouvelles  demandes  de  lois  agraires.  En  effet, 
la  loi  IcUia  est  de  l'année  454.  Nous  ne  trouvons  de  de^ 
mandes  analogues  qu'en  l'année  440.  Il  est  vrai ,  cepen** 
dant ,  que  Denys  en  cite  une  autre  dès  l'année  453,  mais 
il  n'en  fait  pas  connaître  les  dispositions  ;  seulement,  elle 
lui  fournit  l'occasion  de  mettre  deux  discours  remarquables 
dans  la  bouche  du  tribun  Icilius  et  d'un  ancien  soldat,  Sic- 
cius  Dentatqs ,  dont  il  raconte ,  longuement,  ensuite ,  le  dé-- 
vouement ,  l'enrôlement  volontaire  et  le  courage  dans  une 
guerre  contre  les  Èques.  La  part  que  prend  Icilius  à  ces 
délibérations  et  aux  troubles  qui  en  résultent ,  nous  ferait 
croire  qu'il  ne  s'agissait  que  de  généraliser  la  loi  d'Icilius, 
en  appliquant  aux  autres  parties  de  l'a^^r  publicus  les  prin-* 
cipes  si  justes,  si  équitables,  qu'il  avait  fait  appliquer 
aux  terres  de  l'Aventin.  Du  reste,  la  narration  de  Denys, 
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dans  cette  occasion,  est  plus  animée  et  plus  drâma*^ 
tique  que  dans  les  autres  circonstances.  Mais  il  est  clair 
que  tous  ce$  troubles  furent  sans  résultat  ;  la  guerre  des 
Èques  fit  taire,  comme  d'habitude,  les  discordes  intes* 
tines ,  et  au  retour  de  cette  guerre ,  les  plébéiens  oublièrent 
la  loi  agraire  pour  la  loi  Térentilla ,  et  pour  la  nomination 
des  commissaires  qui  «  suivant  Denys  (1)  aussi  bien  que 
selon  Tite-Live ,  durent  aller  étudier  en  Grèce  les  lois  de 
Lycurgue  et  de  Selon ,  pour  servir  de  base  aux  lois  des 
Romains  (2). 

C'est  ici  que  Denys  d'Halicarnasse  nous  abandonne.  Le 
onzième  livre  très-mutilé,  très-incomplet,  de  sa  grande 
histoire,  se  termine  à  l'année  440,  année  très -importante 
par  plusieurs  événements  intérieurs.  Nous  trouvons  d'a- 
bord ,  en  cette  année ,  une  proposition  de  loi  agraire.  Elle 
est  faite  par  le  tribun  Pétilius ,  nommé  pour  la  seconde 
fois.  Quelles  en  étaient  les  dispositions?  Tite-Live  se  con- 
tente de  nous  dire  qu'il  essaya  inutilement  de  faire  présen  - 
ter  au  sénat  une  loi  sur  le  partage  des  terres.  Les  consuls 
s'y  refusèrent  obstinément.  Ce  fut  tout  aussi  inutilement 
qu'il  menaça  le  sénat  et  les  consuls  de  s'opposer  aux  levées; 
il  n'y  avait  aucune  crainte  de  guerre,  ni,  par  suite,  aucune 
nécessité  de  lever  des  troupes  ;  les  menaces  du  tribun  fu- 

(1)  Denys,  X,  p.  C62-C76.— La  mort  de  Siccius,  par  suite  des  pièges  des  dé- 
C0m\ir8 ,  est  racontée  plus  loin  (XI,  p.  107  et  708}.  -~  Tite-Uve  li  raconte  égt- 
loment  (m,  43), 

(2)  L'envoi  de  commissaires  romains  en  Grèce,  adopte  par  toute  Fantiquité,  a 
été  surtout  combattu  par  Vico.  Niebuhr,  malgré  son  scepticisme,  le  regarde  au 
moins  oommQ  possible,  et  donne  plusieurs  raisons  à  l'appui  (111 ,  p.  400).  Cepen- 
dant il  ne  me  parait  pas  infirmer  le  raisonnement  de  Vico,  ni  surtout  ce  fait 
qu'Âristote  connaissait  à  peine  Home  et  que  Platon  en  ignorait  i'existencç.  La 
discussion  de  Vico  sur  l'envoi  des  commissaires  romains  en  Grèce  ne  se  trouve 
pas  dans  la  Science  nouv^lh^  mais  dans  un  opuscule  intitulé  de  Constantia 
jurisprudentidp  y  i721.  — M.  Micltelet  m  a  donné  une  analyse  détaillée  (Hi|t. 
rom.,  I,  notes,  p.  336-342). 
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rent  un  sujet  de  moquerie  (1).  C'est  aussi  la  même  année 
qu'eurent  lieu  les  tentatives  du  riche  chevalier  romain  Spu- 
rius  Mélius.  Au  milieu  d'une  disette  qui  affligeait  Rome,  il 
employa  ses  immenses  revenus  à  acheter  de  grandes  quan- 
tités de  blé  qu'il  distribuait  ensuite  gratuitement  au  peu- 
ple. On  l'accusa  d'aspirer  à  la  tyrannie  et  de  se  frayer ,  par 
ces  largesses ,  la  voie  au  trône;  il  fut  tué  sans  jugement , 
en  vertu  même  des  lois  de  Valérius  Publicola  rendues  après 
l'expulsion  des  Tarquins ,  par  Servilius  Ahala ,  maître  de 
la  cavalerie  sous  le  dictateur  Cincinnatus  ;  sa  maison  fut 
rasée  et  l'emplacement  reçut  le  nom  d'Jî^quimelium  (2).  Il 
résulte  de  ce  récit  de  Tite-Live ,  que  Spurius  Mélius  n'avait 
pas  fait  de  proposition  de  loi  agraire  ;  mais  il  est  évident 
aussi  que ,  sauf  cette  circonstance ,  son  histoire  rappelle 
singulièrement  celle  de  Spurius  Cassius.  D'abord  le  nom , 
puis  la  faveur  de  la  multitude ,  les  accusations  intentées , 
enfin  la  maison  rasée  après  une  mort  violente.  Je  suis  bien 
loin  assurément  de  partager  les  opinions  sceptiques  de  plu- 
sieurs historiens  modernes;  je  crois  à  un  grand  nombre, 
à  un  très-grand  nombre  des  événements  de  la  primitive 
histoire  de  Rome  ;  mais  il  me  paraît  très-évident  que  beau- 
coup de  ces  faits  ont  été  altérés  par  la  tradition ,  plusieurs 
dédoublés  pour  ainsi  dire ,  surtout  au  milieu  des  obscurités 
chronologiques,  et  transportés,  par  divers  annalistes,  à 
diverses  époques.  C'est  ainsi  que  l'expulsion  des  rois  et 
celle  des  décemvirs,  et  les  circonstances  qui  accompa- 
gnent l'un  et  l'autre  fait ,  présentent  des  analogies  si  frap- 
pantes qu'il  n'est  pas  surprenant  qu'on  ait  été  tenté  d'en 
faire  un  seul  événement.  La  passion  de  Sextus  Tarquin  et 
celle  d' Appius  Claudius  ;  la  mort  volontaire  de  Lucrèce,  la 


(1)  JVequey  ut  de  agris  dividendis  plehi  re ferrent  consules  ad  serwitum, 
pervincere potuit,.,  Ludibrioque  erantminœ  trihuni  (T.-L.,  IV,  12). 

(2)  T.-L.,  IV,  13-16. 
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mort  violente  de  Virginie  ;  la  nomination  de  consuls  popu- 
laires, après  l'un  et  l'autre  fait,  et  portant  également  les 
noms  de  Valérius  et  d'Horatius  ;  les  mêmes  lois  pour  l'ap- 
pel au  peuple  votées  dans  l'un  et  l'autre  cas  :  ce  sont  là  des 
ressemblances  qu'un  bien  singulier  hasard  aurait  réunies. 
Il  en  est  de  même  pour  le  fait  qui  nous  occupe  ;  le  rappro- 
chement est  tel  qu'il  s'est  présenté  sous  la  plume  de  l'his- 
torien. Dans  le  discours  que  Tite-Live  prête  à  Quinctius 
Cincinnatus  pour  justifier  l'assassinat  de  Spurius  Mélius , 
le  nom  et  les  tentatives  de  Spurius  Cassius  sont  rappelés  à 
plusieurs  reprises. 

En  poursuivant  l'histoire  des  propositions  de  lois  agraires , 
nous  nous  bornerons  à  indiquer  une  insignifiante  tentative 
du  fils  de  Spurius  Mélius  en  434  (1).  En  422 ,  nous  trouvons 
d'autres  tentatives  tout  aussi  impuissantes  ;  mais ,  à  cette 
occasion ,  les  tribuns  qui  veulent  se  gagner  la  faveur  du 
peuple  indiquent  bien  nettement  le  but  des  lois  agraires , 
et  les  expressions  mêmes  de  Tite  Live  sont  précieuses  à  re- 
cueillir pour  faire  comprendre  encore  plus  positivement  le 
véritable  caractère  de  ces  lois  :  «  On  faisait  entrevoir  au 
»  peuple  un  partage  du  domaine  public ,  l'envoi  de  colonies, 
»  un  impôt  levé  sur  les  possesseurs  y  et  Y  emploi  de  cet  impôt 
»  à  la  solde  des  troupes.  »  Nous  retrouvons  là  cette  dis- 
tinction des  lois  agraires  dont  nous  avons  parlé ,  plusieurs 
dispositions  déjà  adoptées  en  principe,  comme  nous  l'a- 
vons vu;  enfin  les  expressions  d'agerpublicus^  de  vectigalel 
de  possessor  ^  consacrées  pour  les  cas  spéciaux  dont  il 
s'agit  (2).  En  419  et  en  418 ,  Tite-Live  fait  mention  de  deux 
autres  propositions  pour  le  partage  des  terres ,  mais  sans 
aucun  détail,  si  ce  n'est  qu'en  cette  dernière  année  Sem- 


(0  T.-L.,  IV,  21. 

(2)  ^gripublici  dividendiy  coloniarumque  deducendarum  ostentaUB  spes , 
etjvectigali  possessoribits  imposito^m  stipendium  militum  erogandi  œris 
(T.-L.,  IV,  CG). 
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pfonius  Atraciniis  qui ,  par  son  opposition  à  ce  projet  de 
loi,  s'était  attiré  la  haine  du  peuple,  fut  condamné  à  une 
très-forte  amende  (1). 

En  412,  deux  tribuns,  Spurîus  Mécilius^t  Spûrius  Mé* 
tilius  (encore  deux  Spurîus!)  proposent  de  partager  au 
peuple ,  par  portions  égales  et  par  tête ,  les  terres  conquises* 
Les  patriciens  exagérèrent  ridiculement  les  résultats  de 
Cîette  loi  :  qu'entendait -on  par  terres  conquises?  Rome^ 
bâtie  sur  un  sol  étranger ,  ne  possédait  pas  un  côin  de  terre 
qui  n'eût  été  conquis  par  les  armes ,  et  lé  peuple  ne  pos- 
sédait rien  que  ce  qui  lui  avait  été  assigné  par  la  répu- 
blique. C'était  donc  remettre  en  question  toutes  les  for- 
tunes ,  et  dissoudre  l'État.  Cependant  ces  pitoyables  ar- 
guments ne  paraissent  pas  avoir  produit  l'effet  que  tes 
patriciens  en  attendaient.  Appius  Claudius  conseilla  de  re- 
courir à  l'excellent  moyen  inventé  par  son  aïeul  ;  six  des 
tribuns  furent  gagnés  par  les  caresses ,  les  flatteries ,  les 
avances  des  patriciens,  et  s'opposèrent  à  leurs  collègues  qui 
furent  obligés  de  retirer  leur  proposition  (2)*  Mais>  dès 
l'année  suivante  (411) ,  le  tribun  L.  Sextius,  sans  se  laisser 
décourager  par  ce  mauvais  succès ,  demande ,  non  pas  Une 
loi  aussi  radicale ,  mais  simplement  l'envoi  d^une  colonie 
à  Boles ,  ville  du  pays  des  Èques ,  qui  venait  d'être  con»^ 
quise.  Les  patriciens  s'y  opposent,  toujours  par  le  même 
moyen,  c'est*à-dire  en  achetant  le  veto  de  quelques  tri- 
buns (8).  Tite-Live  n'a  pu  s'empêcher  de  blâmer  cette  î^^ 
politique  opposition  des  patriciens ,  et  c'est  à  cette  occasion 


V 


0)  T.-L.,  IV,  43  et  44. 

(2)  Spurii  Mœciliui,.,  etMetitiui  rogationem  promulgarunt^  nt  ûgtrtx 
hostibus  captus  viritim  divideretur,..  JVec  ferme  quicquam  agri^  ut  in  iirbe 
alieno  soloposita,  non  armis  partum  erat;  nec^  quod  venisset  assignatumve 
publiée esset,  prœterquam  plebs  hàbebat...  Svadendo^  monenéo,  polUcenéo- 
fue  gratum  ifisiv^uliB  privûtim,  .  disfolvendœ  nipttblicœ  e*fe.,,  >feft'ofièm 
àeposnere  (ibid.,\S). 

(3)  Jbid.,  49. 
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qu'il  a  écrit  la  phrase  que  j'ai  déjà  citée  :  «  Le  moment 
»  aurait  été  bien  choisi  de  donner  au  peuple,  pour  le  cal- 
»  mer,  le  partage  du  territoire  de  Boles.  On  eût  affaibli 
»  par  là  tout  désir  de  ces  lois  agraires  dont  le  but  était  de 
»  chasser  les  patriciens  des  terres  publiques  injustement  pos- 
9  sédées.  Le  peuple  était  alors  vivement  préoccupé  de  cette 
j»  indignité  avec  laquelle  la  noblesse  s'acharnait ,  non  seu^ 
»  lement  à  retenir  les  terres  publiques  qu'elle  occupait  par  la 
»  force ,  mais  même  à  refuser  de  partager  au  peuple  le  ter  - 
»  ritoire  vague ,  conquis  depuis  peu  de  temps  ;  ces  terres 
»  allaient  sans  doute ,  comme  les  autres ,  devenir  la  proie 
»   de  quelques  patriciens  (1)  I  » 

En  409 ,  Icilius ,  appartenant  sans  doute  à  cette  famille 
plébéienne  dont  nous  avons  vu  déjà  plusieurs  membres  st 
distinguer  parmi  les  défenseurs  du  peuple ,  est  nommé  tri^ 
bun  et  propose  des  lois  agraires.  Une  peste  et,  bientôt 
après ,  une  horrible  famine  viennent  détourner  les  esprits 
de  ces  projets  de  lois  (2).  En  407 ,  le  tribun  Ménius  (8) 
présente  une  loi  agraire  et  déclare  qu'il  s'opposera  aux  le- 
vées tant  que  les  injustes  possesseurs  du  domaine  public  n'au- 
ront pas  consenti  à  s'en  départir.  Une  guerre  intervient  ; 
les  autres  tribuns  sont  gagnés;  la  loi  est  oubliée  au  milieu 
du  bruit  des  armes  (4).  Quelques  années  se  passent  sans 
mention  de  lois  agraires.  Le  siège  de  Veïes  commence  en 
406  pour  durer  dix  ans ,  c'est-à-dire  jusqu'en  396.  La  solde 
militaire  est  établie  pendant  la  durée  de  ce  siège,  et  donne 
satisfaction  à  une  partie  des  vœux  des  plébéiens.  Nous 


(0  T.-L.,  IV,  51 .  —  Voir  le  texte  plu»  haut ,  p.  25. 

(2)  /Wd.,  52. 

(3)  Est-ce  une  confusion  de  Tite-Live  ou  de  Denys  ?  Nous  avons  vu  plus  haut 
«ioe  Denys  raconte  d'une  manière  curieuse  une  proposition  d'un  tribun  Ménius 
6n4SS;  y  aurait-il  eu  deux  tribuns  de  ce  nom  à  ÎC  ans  dMntervalle  ?  L'on  ne 
sait  Ta!  déjà  dit  que  Denys  nous  manque  pour  toute  la  période  qui  nous  occupe 
maintenant. 

(4)  Ibid,,  53. 
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avons  vu ,  en  effet ,  que  plusieurs  lois  agraires  avaient  pour 
but  de  mettre  un  impôt  sur  les  terres  publiques  et  de  faire 
servir  le  produit  de  cet  impôt  à  l'établissement  de  la  solde. 
Aussi ,  pendant  les  dix  années  que  dure  ce  siège ,  ne  trou- 
vons-nous  dans  Tite-Live  qu'une  seule  mention  de  loi 
agraire.  Encore  cette  proposition ,  faite  en  l'année  397 , 
n'eut-elle  aucune  suite,  parce  que  les  patriciens  accordèrent 
à  l'ambition  des  plébéiens  une  satisfaction  partielle ,  en 
laissant  nommer  un  plébéien  parmi  les  six  tribuns  consu- 
laires qui  furent  créés  pour  cette  année  (1). 

La  conquête  de  Veïes  ne  tarda  pas  à  être  suivie  de  la 
prise  de  Paieries  et  du  désir  des  plébéiens  de  quitter  Rome 
pour  aller  habiter  Veïes.  Les  patriciens,  à  force  d'exhor- 
tations, détournèrent  le  peuple  de  l'adoption  de  la  loi  pro- 
posée dans  ce  but.  Puis ,  comme  les  plébéiens  s'étaient  mon- 
trés raisonnables  dans  cette  circonstance ,  les  patriciens 
prirent,  encore  une  fois,  l'initiative  qu'il  aurait  été  dans  leurs 
intérêts  de  prendre  plus  souvent.  En  390,  un  sénatus-con- 
sulte  accorda  à  chacun  des  plébéiens  sept  arpents  du  terri- 
toire qui  venait  d'être  conquis  sur  les  Veïens.  Dans  cette 
distribution,  on  accordait  cette  quantité  de  terres,  non- 
seulement  à  chaque  père  de  famille ,  mais  à  chaque  per- 
sonne libre  dans  chacune  des  familles.  On  espérait  ainsi 
encourager  l'augmentation  du  nombre  des  enfants  (2).  Ce 
fait  est  important  et  instructif.  Sans  doute,  dans  cette 
longue  lutte  entre  les  deux  ordres  qui  se  disputaient  la  ré- 
publique romaine ,  toutes  les  sympathies  sont  et  doivent 
être  pour  les  plébéiens ,  aussi  courageux,  aussi  énergiques 


(1)  T.-L.,V,  12. 

(2)  AdeoqtAe  ea  Victoria  lœta  Patribus  fait^  w/,  poslero  die,  referentibus 
consulibtis ,  senatus-consultum  fieret  ,  ut  agri  p^eientani  septena  Jugera 
pîebi  dividerentur  ;  nec  patribus  familiœ  tantum^  sed  ut  omnium  in  domo 
liberorum  capitum  ratio  hahpretur ,  veUentquein  eam  spem  libero»  tôlière 

Ibid,,  V,  30). 
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sur  les  champs  de  bataille  que  dans  le  Forum  ;  versant  leur 
sang  pour  l'extension  ou  pour  la  défense  de  l'État,  et  n'ob- 
tenant, en  retour,  qu'un  butin  misérable,  impuissant  à 
compenser  les  frais  qu'avait  entraînés  la  campagne,  à 
nourrir  leur  famille ,  à  éteindre  les  dettes  usuraires  qu'ils 
avaient  dû  contracter.  Mais  quelque  glorieuse  qu'ait  été 
cette  persistance  des  plébéiens  ;  quelque  belle  et  courageuse 
qu'ait  pu  être  l'énergie  des  tribuns  qu'ils  plaçaient  à  leur 
tête,   bien  des  passions  mesquines,  étroites,  égoïstes, 
trouvèrent  place  dans  cette  lutte  et  se  couvrirent  de  l'ap- 
parence du  désintéressement  et  de  la  popularité.  Bien  des 
fois ,  les  tribuns  et  le  peuple  lui-même  raisonnèrent  comme 
toutes  les  oppositions  systématiques,  et  considérèrent  plus  la 
main  qui  accordait  que  l'utilité  ou  les  résultats  du  bienfait 
lui-même.  Ainsi ,  nous  avons  vu  les  tribuns  et  le  peuple 
abandonner  malheureusement,  au  milieu  de  ses  glorieux 
efforts,  Spurius  Cassius,  parce  qu'il  était  consul  et  patri- 
cien. Ainsi ,  un  peu  avant  l'époque  qui  nous  occupe ,  la 
solde  militaire,  si  longtemps  demandée  par  les  tribuns,  a 
été  combattue  par  les  tribuns  eux-mêmes ,  parce  que ,  votée 
par  le  sénat,  elle  ne  pouvait,  suivant  eux,  que  cacher 
des  pièges  et  tourner  au  détriment  du  peuple.  Il  s'était 
donc  établi  entre  les  deux  ordres ,  non  pas  cet  esprit  d'é- 
mulation et  de  concurrence  qui  aurait  abouti  à  pousser 
chacun  à  l'initiative  des  mesures  d'un  intérêt  général ,  mais 
un  esprit  de  défiance,  de  suspicion  réciproque,  qui  ne  pou- 
vait, malheureusement ,  avoir  d'autre  résultat  que  de  neu- 
traliser la  bonne  volonté  des  sénateurs,  par  le  veto  des 
tribuns,  et  les  propositions  de  ceux-ci,  par  le  refus  systéma-  . 
tique  des  patriciens.  Aussi ,  dans  la  circonstance  dont  nous 
parlons,  les  patriciens  furent-ils  heureux  de  profiter  d'un 
rapprochement  momentané  entre  les  deux  ordres  pour 
porter  une  loi  toute  populaire.  C'était  diminuer  Tinfluence 
des  tribuns,  inspirer  au  peuple  l'idée,  que  les  Appius  Clau- 

12 


i 


—  178  — 

dius  ne  cessaient  de  développer  dans  leurs  discours ,  que 
les  véritables ,  les  sincères  amis  du  peuple ,  se  trouvaient 
dans  le  sénat.  Sous  ce  point  de  vue  déjà ,  cette  loi ,  ou  plu- 
tôt ce  sénatus-consulte ,  était  adroit  et  politique.  Ajoutons 
quMl  tournait  habilement  la  question.  Les  sénateurs  don- 
naient satisfaction  au  peuple,  et  lui  accordaient  des  terres, 
sans  qu'il  leur  en  coûtât  rien.  Le  territoire  de  Véïes  n'a- 
vait pas  encore  été  concédé  à  ces  compagnies  de  fermiers 
dont  nous  avons  parlé.  Les  possesseurs  de  Vager  conser-^ 
vaient  donc  ce  qu'ils  avaient  usurpé ,  et ,  par  suite  du  si- 
lence du  peuple  satisfait  d'une  concession  partielle  ,  obte- 
naient ,  de  plus  en  plus ,  les  bienfaits  de  la  prescription  que 
les  lois  ne  reconnaissaient  pas  sans  doute,  comme  nous  l'a- 
Ypns  vu ,  mais  que  le  temps ,  plus  puissant  que  les  lois , 
leur  paraissait  devoir  peu  à  jeu  établir. 

Les  années  suivantes  sont  remplies  par  les  épouvantables 
malheurs  de  Rome  :  la  bataille  de  l'Allia,  la  prise  de  Rome 
par  les  Gaulois,  l'incendie  et  le  bouleversement  de  la  ville, 
le  sîége  du  Capitole.  Les  lois  agraires  ne  peuvent  se  pré- 
senter, de  nouveau,  qu'après  l'expulsion  ou  la  retraite  des 
Gaulois ,  la  reconstruction  de  Rome ,  le  rétablissement  de 
la  République ,  pour  ainsi  dire  anéantie.  Six  ans  après  Is^ 
prise  de  Rome ,  en  384 ,  les  tribuns  proposent  une  loi 
agraire  partielle.  Ils  demandent  que  l'on  partage  au  peu- 
ple le  territoire  de  Pomptinum  (Pomptinus  ager ,  une  par- 
tie des  maraie  pontins) ,  que  Camille  avait  conquis  sur  les 
Volsques  ;  ils  se  plaignent  que  déjà  les  nobles  s'emparent 
de  ce  domaine  public  ;  ils  ajoutent  que ,  si  on  ne  le  partage 
pas  avant  qu'ils  ne  l'aient  envahi ,  il  n'en  restera  bientôt 
plus  rien  pour  le  peuple  (1).  Le  moment  n'était  pas  encore 
favorable  pour  agiter  le  peuple  tout  occupé  de  reconstruire 


(t)  JVobiles  homnH  in  possessionem  publici  agri  grasêari  ;  née ,  niti^  cm- 
tequam  omnia  prœcipiant,  divisits  «it,  locum  iài  plebifQr%[T,  L.,  VI,  6). 
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la  ville  ;  la  proposition  n'eut  aucun  succès.  Le  tribun  L.  Si- 
cinius  la  reprend ,  Tannée  suivante ,  devant  une  multitude 
déjà  plus  turbulente  et  plus  avide  de  terres  (1).  Mais  la 
question  ne  fut  résolue  qu'en  379 ,  époque  où  le  sénat , 
pour  bien  disposer  le  peuple  à  la  guerre  contre  les  Vols- 
ques  et  quelques  autres  tribus  voisines ,  décréta  la  nomi- 
nation de  cinq  commissaires  pour  partager  le  territoire  de 
Fomptinum  (2).  Ce  fut  donc  une  nouvelle  victoire  pour  le 
peuple  ;  c'est  pour  nous  une  nouvelle  preuve  et  du  véritable 
caractère  des  lois  agraires  et  de  leur  application ,  de  leur 
exécution ,  du  moins  lorsque ,  au  lieu  d'embrasser  la  totalité 
des  terres  publiques,  elles  s'attachaient  à  des  parties  déter* 
rainées  de  ces  terres. 

Dans  l'intervalle  entre  la  proposition  et  l'adoption  de  la 
dernière  loi  dont  nous  venons  de  parler,  avaient  eu  lieu  les 
tentatives  célèbres  de  Manlius  Capitolinus.  Le  défenseur 
du  Capitole ,  comme  tous  ceux  qui  aspiraient  à  la  faveur  du 
peuple ,  proposa  également  des  lois  agraires  ;  mais  Tite- 
Live  ne  nous  en  fait  connaître  ni  le  but ,  ni  les  dispositions. 
L'on  sait  d'ailleurs  que  Manlius  périt  comme  Cassius , 
cooune  Mélius ,  abandonné  par  les  tribuns  eux-mêmes , 
jaloux  de  sa  popularité,  ou  croyant  peut-être  sincèrement 
à  l'accusation ,  que  les  Patriciens  intentaient  à  Manlius , 
d'aspirer  à  la  royauté.  Ses  projets,  sur  lequelsTite-Live  ne 
s^explique  pas,  disparurent  avec  lui  (3). 

Nous  venons  de  combler  une  grande  lacune.  Nous  ve- 
nons de  passer  en  revue  les  nombreuses  lois  agraires  pro- 
posées, et  quelquefois  adoptées,  depuis  l'année  485  jus- 
qu'en 376,  c'est-à-dire  entre  Spurius  Cassius  et  Liciniua 


(!)  Ihid.,  6. 

(2)  /6id.,  21.  ^^QumqHêmvoi  Pompiino  agro  dividênâo. 

(3)  IVon  contentas  agrariis  legibus  quœ  maleria  sumper  tribunis  plekissth 
ditionum  fuisset.,,  jactitabat,.,  nec  jam  [patres)  possidendis  publicis  agris 
contentas  esse  {Ibid,^  Vf,  1 1  ei  14. 
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Slolon,  lois  que  la  plupart  des  historiens  ont  négligées. 
Nous  arrivons  maintenant  aux  propositions  de  cet  illustre 
plébéien  dont  les  lois,  étudiées  partons  ceux  qui  se  sont 
occupés  d'une  manière  quelconque  de  l'histoire  romaine , 
ont  été  si  diversement  appréciées  dans  leur  but ,  leur  ca- 
ractère ,  leurs  dispositions.  Ces  lois  exigent  donc  une  atten- 
tion toute  particulière,  un  examen  détaillé.  Mais  avant 
d*aborder  ces  lois  elles-mêmes ,  je  crois  nécessaire  de  placer 
ici ,  d'abord  un  tableau  résumé  des  lois  ou  des  propositions 
de  lois  si  nombreuses  que  nous  venons  d'étudier  d'après 
les  auteurs  anciens  ;  en  second  lieu ,  quelques  extraits  des 
jugements  qui  ont  été  portés  sur  ces  lois  par  plusieurs  écri- 
vains modernes.  Le  résultat  de  ce  travail  sera  de  mieux 
faire  apprécier  encore  la  véritable  tendance,  le  caractère 
réel  des  lois  dont  nous  venons  de  retracer  l'histoire,  et,  par 
conséquent,  d'aider  à  mieux  faire  comprendre,  par  ses 
antécédents,  la  loiLicinienne  qui  ne  fut  pas  une  innovation, 
quoi  qu'en  puissent  dire  quelques  auteurs ,  même  aujour- 
d'hui ,  mais  qui  se  bornait  à  reproduire  les  dispositions  des 
lois  précédentes,  en  les  généralisant,  en  les  garantis- 
sant d'une  manière  plus  solide,  plus  complète  et  plus  du- 
rable. 

Rappelons,  d'abord,  que  Romulus  partagea  entre  les 
citoyens  de  Rome,  les  terres  publiques,  concédées  sans 
doute  par  les  Albains,  et  celles  dont  il  avait  pu  s'emparer. 
Ce  partage  est  attesté  par  toutes  les  traditions. 

Cicéron ,  Denys  d'Halicarnasse  et  Plutarque  nous  ont 
attesté  que  Numa,  agissant  de  même,  avait  partagé 
entre  les  Plébéiens  les  territoires  conquis  par  Romulus, 
et  restés  domaine  public.  Ce  partage  est  une  vraie  loi 
agraire. 

Denys  attribue  des  mesures  semblables  à  Tullus  Hostilius 
et  à  Ancus  Martius. 

Pour  le  règne  de  Servius  Tullins,  resté  si  populaire  à 
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Rome,  Tite-Live  et  Denys  d'Haiicarnasse  s'accordent  sur 
un  point  :  Servius  a  fait  plus  que  ses  prédécesseurs;  il  ne 
s'est  pas  contenté  de  partager  au  peuple  des  terres  vagues 
ou  récemment  conquises  ;  il  a  enlevé  aux  patriciens  les 
possessions  dont  ils  s'étaient  injustement  emparés  ,  il  a 
été  victime  de  son  zèle  à  faire  exécuter  cette  véritable  loi 
agraire. 

Une  autre  loi  agraire ,  mais  d'un  caractère  moins  tran- 
ché ,  est  portée  après  l'expulsion  des  rois.  Le  Champ-de-Mars 
devient  domaine  public ,  et  des  concessions  sont  faites  au 
peuple  sur  les  biens  des  Tarquins. 

Pendant  les  années  suivantes,  la  République  prouve 
par  des  concessions  de  terres ,  prises  sur  ses  domaines ,  et 
accordées  à  Horatius  Codés  et  à  Mucius  Scévola ,  qu'elle 
n'entend  pas  aliéner  les  terres  du  domaine ,  mais  qu'elle 
a  des  droits  constants  à  les  reprendre  et  à  en  disposer  à 
son  gré. 

En  485  ,  Spurius  Cassius  propose  sa  loi  agraire.  —  II 
échoue  et  il  succombe.  —  Cette  loi,  si  l'analyse  de  Denys 
est  exacte ,  était  trop  générale  et  froissait  trop  d'intérêts  ; 
les  usurpations  des  grands  étaient  trop  nombreuses  et 
déjà  trop  invétérées.  —  Proposition  douteuse  d'Appius 
Claudius;  reconnaissance  possible  du  principe  des  lois 
agraires.  —  Il  ne  s'agit  toujours  que  du  domaine  public. 

En  484  et  483. —  Nouvelles  demandes  de  lois  agraires. 

—  Non  adoptées. —  En  483,  suivant  Denys ,  proposition  de 
Ménius.  —  Repoussée  par  la  ruse  et  les  atroces  violences 
des  Patriciens. 

En  482,  proposition  nouvelle  de  Spurius  Zicinîiw  (T.-L.); 
Sicilius  ou  Sicinius  (Den.);  Icilius  (Sigonius  et  Sylburg). 

—  Rejetée  ou  éludée. 

En  480 ,  proposition  de  Pontificius. 

En  477 ,  honorable  initiative  prise  par  Fabius  Céson 
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(T.-L.).  —  Reconnaissance  formelle  du  principe  et  du  ca- 
ractère des  lois  agraires.  —  Refus  des  Patriciens. 

En  474 ,  proposition  inutile  de  Q.  Considius  et  de  T.  Gé- 
nucius  (T.-L.). 

En  472,  proposition  tout  aussi  inutile  de  Cn.  Génucius 
(Den.). 

En  468 ,  proposition  nouvelle.  — -  Résistance  énergique 
d*  Appius  Claudius  à  toutes  les  demandes  des  Tribuns  (T.  -L.  ) . 
—  Suivant  Denys ,  initiative  prise  par  les  consuls  Valérius 
et  iEmilius.  —  Appui  donné  à  la  loi  agraire  par  eux  et  par 
le  père  du  consul  ^Emilius.  —  Nouvelle  reconnaissance  de 
réquité  du  principe  de  ces  lois. 

En  467  et  466.  —  Autres  propositions  rejetées. 

En  465.  —  Proposition  du  consul  iErailius(T.-L.). —  In- 
sistance pour  obtenir  un  partage  des  terres  publiques  en  far 
veur  des  plébéiens.  —  Moyen  terme  trouvé  par  Fabius.  — 
Colonie  décrétée  àAntium. — Refus  des  Plébéiens  d'y  aller 
habiter.  —  Motifs  de  ce  refus. 

En  454,  \oiIcilia.  —  Première  loi  agraire  adoptée  depuis 
la  République.  —  Partage  de  l' A ventin  entre  les  plébéiens. 

En  453,  tentatives  pour  généraliser  la  loi  Icilia  (  Den.  ). 

En  440 ,  proposition  inutile  du  tribun  Pétilius. 

En  434,  tentative  insignifiante  d'une  loi  agraire,  parle 
fils  de  Spurius  Mélius. 

En  422 ,  propositions  inutiles.  —  Caractère  réel  des  lois 
agraires ,  indiqué  de  nouveau. 

En  419  et  418,  nouvelles  tentatives  inutiles. 

En  412,  Spurius  Mécilius  et  Spurius  Métilius.  — De- 
mandes pour  partager  les  terres  conquises.  —  Veto  des 
tribuns. 

En  41  i  5  proposition  du  tribun  L.  Sextius,  pour  parta- 
ger le  territoire  de  Rôles, 

En  409,  proposition  d'un  nouvel  Icilius. 

En  407,  proposition  de  Ménius. 


ï 
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En  397,  proposition  sans  conséquences. 

En  590,  le  territoire  de  Véïes  est  partagé  entre  les  plé- 
béiens.— Sept  arpents  à  chacune  des  personnes  libres  dés 
familles  pauvres. 

En  384,  demandes  pour  le  partage  du  territoire  de  Pomp^ 
tinum. 

En  383 ,  reprise  de  cette  proposition  par  L.  Sicinius. 

En  379 ,  adoption  de  cette  proposition.  —  Nomination 
de  commissaires.  —  Proposition  de  Manlius  Capitolinus. 

Il  résulte  bien  clairement  de  ce  tableau ,  résumé  rapide 
des  recherches  précédentes ,  que  les  lois  agraires ,  au  moins 
dans  toute  cette  période ,  et  nous  verrons  qu'il  en  fut  tou- 
jours ainsi,  n'attaquaient  pas  la  propriété,  et  n'avaient 
pour  but  que  le  partage  ou  la  division  du  domaine  public  ; 
que ,  sous  les  rois ,  ces  partages  furent  fréquents  et  s* opé- 
rèrent sans  difficultés  ;  que  la  révolution ,  tout  aristocra- 
tique, qui  avait  renversé  les  Tarquins  du  trône,  mit  les  plé- 
béiens dans  une  position  plus  misérable ,  et  qu'ils  eurent  h 
lutter  péniblement  contre  Tégoïsme  et  Tàvidité  des  grands  ; 
qu'aucun  partage  général  des  terres  ne  fut  opéré  depuis 
l'expulsion  des  rois  jusqu'à  Licinius  Stolon,  c'est-à-dire 
dans  un  intervalle  de  cent  trente-trois  ans  ;  que,  cependant, 
cette  persistance  des  tribuns  à  protester  contre  les  usurpa- 
tions des  patriciens  et  à  demander  le  partage  des  terres, 
ne  fut  pas  inutile,  puisque,  d'une  part,  le  principe  en  fut 
reconnu  plusieurs  fois ,  même  par  des  membres  de  l'aris- 
tocratie ,  sinon  Appius  Claudius ,  du  moins  Atracinus ,  Fa- 
bius Céson ,  Valérius  et  Jîmilius  ;  puisque  enfin ,  ne  pou- 
vant obtenir  un  partage  général,  la  commune  obtint,  au 
moins ,  le  partage  de  l' Aventin ,  du  territoire  de  Véïes  et  dé 
celui  de  Pomptinum  ;  ajouterai-je  d'assez  nombreuses  co- 
lonies dont  nous  raconterons  l'étaiblissement  plus  tard? 

Mais  il  est  évident  aussi  que ,  malgré ,  ou  peut-être  à  la 
faveur  de  ces  concessions  partielles,  le  mal  s'iûvétérait } 
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les  usurpations  des  grands  continuaient  et  s'augmentaient 
même ,  dans  YAger  Romanus  et  dans  toutes  les  terres  d'ac- 
quisition ancienne  ;  le  vectigal  n'était  pas  payé.  Le  peuple 
n'obtenait  qu'avec  peine  une  amélioration  insuffisante;  les 
grandes  fortunes,  les  latifundia,  s'accroissaient  par  une 
sorte  de  prescription ,  par  des  usurpations  et  des  violences 
de  tous  les  instants.  Les  pauvres ,  chassés  de  leurs  terres , 
n'obtenaient  même  pas  de  les  cultiver  comme  laboureurs  ; 
le  travail  des  esclaves  remplaçait  celui  des  hommes  libres 
qui  coûtaient  davantage.  Les  pâturages  étaient  préférés , 
comme  plus  productifs,  à  la  culture  en  blés.  L'Italie  et 
Rome  allaient  périr,  peut-être,  si  une  main  énergique  ne 
rétablissait  pas  quelque  égalité ,  par  le  moyen  si  facile  et 
si  équitable  du  partage  des  terres  publiques ,  que  l'état 
pouvait  toujours  ressaisir  ;  si  elle  n'essayait  pas  d'arrêter 
l'augmentation  inquiétante  du  nombre  des  esclaves  et  la 
disparition  delà  population  libre;  enfin,  si  elle  ne  mettait 
pas  un  terme  à  cette  funeste  tendance  à  préférer  les  prés 
aux  terres  arables,  qui  allait  bientôt  rendre  Rome  et  la  Pé- 
ninsule tributaires  de  l'Afrique ,  de  la  Sicile  et  de  l'Egypte, 
et  faire  dépendre  leur  subsistance  des  caprices  des  flots 
ou  de  l'inclémence  des  saisons.  Rome  eut  le  bonheur  de 
trouver,  dans  Licinius  Stolon,  l'homme  ferme,  énergique, 
intelligent,  qui  seul  essaya  de  la  sauver  de  cette  ruine  qui 
paraissait  inévitable. 

A  mesure  que  j'avançais  dans  ce  travail ,  à  mesure  que 
j'étudiais  davantage  les  grands  ouvrages  de  Denys  d'Ha- 
lîcarnasse  et  de  Tite-Live,  il  me  paraissait,  de  plus  en  plus, 
invraisemblable  que  les  conclusions  ,  si  nettes,  si  positives, 
qui ,  comme  on  le  voit ,  ressortent  de  leurs  textes ,  eussent 
échappé  à  tant  de  grands  esprits  qui  se  sont  occupés  de 
l'histoire  romaine.  Il  me  paraissait  de  plus  en  plus  difficile 
de  comprendre  que  des  historiens ,  souvent  éminents ,  fus- 
sent tombés  dans  une  erreur  complète  en  donnant  aux  lois 
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agraires  un  sens  qu'elles  ne  pouvaient  avoir  et  qu'elles 
n'eurent  jamais.  La  force  du  préjugé  et  des  idées  reçues 
est  grande,  je  le  sais.  Que  des  auteurs  du  second  ordre 
qui  se  contentent  de  reproduire ,  en  les  exagérant  ou  en 
les  altérant  parfois ,  les  travaux  des  grands  écrivains,  sans 
les  contrôler  par  les  textes ,  fussent  tombés  dans  cette  er- 
reur que  les  lois  agraires  attaquaient  la  propriété  elle- 
même,   je  le  comprenais.  Mais  que  des  historiens  d'un 
génie  et  d'une  érudition   également  incontestables  ,  se 
fussent  complètement  trompés;    qu'il  eût  fallu  attendre 
jusqu'à  nos  jours,  jusqu'aux  travaux  de  Heyne,  de  Nie- 
buhr  et  de  Savigny ,  pour  tirer ,  des  textes  si  précis  des 
auteurs  grecs  et  latins ,  le  seul  sens  raisonnable  qu'ils  puis- 
sent avoir  ;  pour  saisir  le  vrai  caractère  de  cette  possession 
romaine,  si  différente  de  la.  propriété;  pour  voir  que  l'État 
n'était  pas  ébranlé ,  ni  la  société  remise  en  question  par 
les  lois  agraires ,  et  que  la  résistance  des  patriciens  n'était 
pas  inspirée  par  leur  attachement  aux  principes  éternels  de 
la  justice ,  mais  presque  toujours  par  l'égoïsme  et  l'intérêt  ; 
voilà  ce  que  je  ne  pouvais  comprendre.  11  me  paraissait 
impossible  surtout  que  les  grands  philologues  auxquels, 
depuis  la  renaissance  des  lettres ,  nous  avons  dû ,  au  xvi" 
et  au  xvii*  siècle,  en  Italie,  en  Allemagne,  en  France, 
les  excellentes  éditions  des  auteurs  grecs  et  latins  dont 
nous  nous  servons  tous  les  jours ,  lesManuce,  les  Sigonius, 
les  Antonius  Augustinus ,  les  Scaliger  ,  les  Duker ,  et  tant 
d'autres,  n'eussent  pas  été  frappés  de  ces  expressions, 
pour  ainsi  dire  sacramentelles,  qui  reviennent  à  chaque 
pas  dans  les  auteurs  qu'ils  ont  ou  édités  ou  commentés  : 
drtiioaia.  yyi  ;  ager  publicus.    J'ai  voulu  m' éclairer  sur  ce 
point. 

Il  faut ,  sans  doute ,  avouer  que ,  malgré  leur  profonde 
érudition,  plusieurs  de  ces  savants  illustres,  ou  bien  ont 
négligé  d'éclaircir  la  question ,  ou  bien  se  sont  complète- 
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ment  trompés  sur  la  véritable  portée  des  lois  agraires  (1). 
Cependant  on  est  heureux  de  reconnaître  que  plusieurs 
d'entre  eux ,  au  moins ,  ont  entrevu  la  vérité ,  lors  même 
qu'ils  ont  négligé  de  la  mettre  suffisamment  en  lumière. 
ï)e  ce  nombre  est  Machiavel.  Nous  lisons  le  passage  sui- 
vant dans  les  profonds  discours  sur  Tite-Live ,  composés 
par  ce  grand  écrivain  :  «  Cette  loi  (la  loi  agraire)  avait 
»  deux  points  principaux  :  le  premier  défendait  aux  citoyens 
»  de  posséder  plus  d'un  certain  nombre  d'arpents  ;  le  se- 
»  cond  voulait  que  les  terres  conquises  fussent  partagées  aii 
»  peuple.  »  Ces  derniers  mots  prouvent  évidemment  que 
Machiavel  a  compris  le  vrai  caractère  et  la  véritable  ten- 
dance des  lois  agraires.  Mais  le  premier  membre  de  phrase 
prouve  également  que  l'illustre  publiciste  s'était  abusé, 
d'abord  en  ne  parlant  que  d'une  loi  agraire  qui  semblerait 


(1)  C'est  une  de  ces  grayes  questions  politiques  qu'il  n'est  pas  possible  de  traiter 
ni  de  comprendre,  dans  toute  leur  netteté  et  leur  étendue,  sous  des  gouTemements 
despotiques  ou  ombrageux.  Nous  devons  à  l'état  de  notre  libre  et  démocratique  so- 
ciété, parmi  tant  d'autres  bienfaits,  celui  de  pouvoir  aborder,  avec  toute  indépen- 
dance de  pensée ,  et  traiter  avec  toute  liberté  d'esprit ,  les  questions  de  toute  nature 
qui  se  rapportent  à  l'histoire  des  sociétés  qui  ont  précédé  la  nôtre.  Nous  devons,  de 
plus,  à  l'expérience  acquise  par  les  révolutions  qui  se  sont  saccédé  sous  noe  yeot , 
l'avantage  de  pouvoir  comprendre  toutes  ces  questions  avec  une  facilité  que  nos 
pères  ne  pouvaient  avoir.  De  là  les  progrès  que  l'histoire  a  faits  de  nos  jours;  de 
là  tant  d'historiens  éminents  qui  honorent  la  France.  Qu'on  me  permette  de  ré- 
péter, à  ce  sujet,  ce  que  j'écrivais,  il  y  a  près  de  quatre  ans:  «  Après  avoir  assisté, 
»  conune  acteur  ou  comme  témoin,  aux  terribles  bouleversements  qui  se  sont 
»  accomplis  de  nos  jours,  le  dernier  homme  de  bon  sens  de  notre  époque  cofn- 
»  prend  infiniment  mieux  la  révolution  d'Angleterre,  par  exemple ,  le  mouve- 
»  ment  communal  du  moyen  âge,  et  ce  travail  démocratique  qui,  à  la  fin  du 
»  XIV*  et  au  commencement  du  xv'  siècle,  agita  à  la  fois  la  Flandre,  l'Angle- 
»  terre  et  la  France,  que  ne  pouvaient  les  comprendre,  au  milieu  d'une  société 
»  calme  et  régulière,  Montesquieu,  Voltaire  ou  Bossuet.  Les  faits  seuls  élèvent,  à 
»  certaines  époques  et  sur  certaines  questions  données,  les  intelligences  vulgaires 
»  à  un  niveau  que  les  hommes  de  génie  atteignent,  à  peine,  à  d'autres  époques.  • 
(De  l'Étude  et  de  l'enseignement  de  l'histoire  au  xix*  siècle  ;  Revue  du  Lyonnais, 
août  1842.)— Ne  répudions  jamais,  ni  cette  indépendance  dans  l'étude  des  problè- 
mes les  plus  élevés,  ni  les  résultats  de  cette  expérience  à  laquelle  nous  devons 
de  pouvoir  les  comprendre  et  les  résoudre  :  nous  l'avons  assez  chèrement 
achetée. 


-  187  — 

toujours  avoir  été  la  même  ;  en  second  lieu ,  et  ceci  est  plus 
grave,  en  supposant  qu'il  s'agissait  d'un  partage  général 
des  terres,  pour  aboutir  à  l'égalité.  Du  reste ,  même  de  ce 
point  de  vue,  Machiavel  approuve  les  tentatives  des  tri- 
buns ;  seulement  il  pense  qu'attaquer  un  abus  aussi  invé- 
téré que  r  accumulation  des  richesses  entre  les  mains  des 
Patriciens,  était  une  tentative  plus  louable  que  prudente, 
parce  que  la  réalisation  en  était  impossible.  Mais  il  ajoute  : 
t  Si  les  querelles,  à  l'occasion  de  la  loi  agraire,  eurent 
»  besoin  de  trois  cents  ans  pour  conduire  Rome  à  Tescla- 
»  vage ,  elle  y  eût  été  bien  plus  promptement  réduite ,  si  le 
»  peuple  n'avait  pas  trouvé  dans  cette  loi  et  dans  d'autres 
»  objets  d'ambition  de  quoi  mettre  un  frein  à  l'ambition 
»  des  nobles  (1).  » 

Comme  on  le  voit ,  la  vérité  et  l'erreur  se  mêlent  dans 
cette  appréciation  des  lois  agraires.  Toutefois  Machiavel  a 
reconnu  que ,  dans  la  plupart  des  cas  ,  nous  dirions  dans 
tous,  il  ne  s'agissait  que  des  terres  conquises.  Il  le  recon- 
naît si  bien  ,  que ,  dans  le  même  chapitre ,  un  peu  avant 
le  dernier  passage  que  je  viens  de  transcrire ,  Machiavel 
explique  parfaitement  pourquoi  les  lois  agraires  n'appa- 
raissent plus  depuis  les  guerres  de  Pyrrhus  jusqu'aux 
Gracques  :  a  Les  mouvements  occasionnés  par  cette  loi 
»  se  renouvelèrent  de  temps  en  temps,  ainsi  que  lapro- 
»  position  de  la  loi  même ,  jusqu'à  ce  que  les  Romains 
»  commencèrent  à  porter  leurs  armes  aux  extrémités  de 

•  l'Italie,  ou  même  loin  de  l'Italie.  Alors  ils  parurent  se 

•  calmer.  Les  terres  conquises  n'étaient  plus  sous  les  yeux 
»  du  peuple  ;  elles  étaient  situées  dans  des  pays  où  il  né  lui 
»  était  pas  facile  de  les  cultiver  ;  elles  étaient  par  consé- 
»  quent  moins  désirées  ;  d'ailleurs,  cette  manière  de  punir 
»  les  vaincus  ne  plaisait  plus  tant  aux  Romains,  et ,  quand 

(1)  Discours  sur  Tite-Live,  1.  1,  ch.  37. 
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»  ils  se  déterminaient  à  les  dépouiller  de  leurs  terres,  ils 
»  y  envoyaient  des  colonies.  »  Sans  doute,  ce  point  de  vue 
n'est  pas  encore  complet  ;  cet  éloignement  des  conquêtes 
nouvelles  n'est  pas  la  seule  cause  de  l'interruption  des  lois 
agraires,  interruption  qui,  du  reste,  n'est  pas  aussi  abso- 
lue que  Machiavel  le  suppose  ;  mais  enfin  l'explication  qu'il 
donne  ne  prouve-t-elle  pas  clairement  qu'il  avait,  avant 
Heyne,  avant  Savigny  et  Niebuhr,  tiré  des  textes  si  positifs 
et  si  nombreux  de  Denys,  et  de  Tite-Live,  le  seul  sens  rai- 
sonnable que  l'on  puisse  leur  donner? 

En  consultant  plusieurs  autres  historiens  moins  illustres, 
nous  verrons  qu'ils  avaient  également  aperçu  le  véritable 
caractère  de  ces  lois.  Ainsi ,  Beaufort  que  l'on  cite  souvent 
comme  un  des  écrivains  qui  n'ont  pas  compris  le  véritable 
but  et  le  caractère  des  lois  agraires  (1  ) ,  Beaufort  est  très- 
explicite  ,  malgré  la  brièveté  de  l'article  qu'il  a  consacré  à 
ces  lois  :  «  La  proposition  la  plus  flatteuse  pour  le  peuple , 
»  et  dans  laquelle  il  ne  pouvait  manquer  de  seconder  puis- 
»  samment  les  tribuns,  était  celle  d'une  loi  agraire ,  ou  du 
»  partage  des  terres  conquises  entre  les  pauvres  citoyens. . . . 
»  J'ai  prouvé  de  quelle  utilité ,  ou  plutôt ,  de  quelle  néces- 
»  site  était  la  loi  agraire  de  Licinius,  qui  bornait  les  pos- 
»  sessions  des  riches  à  cinq  cents  arpents ,  et  quel  malheur 
»  ce  fut  pour  la  république  que  cette  loi  soit  restée  sans 
»  exécution.  Ce  fut  cette  loi  agraire  que  Tibérius  Gracchus 
»  entreprit  de  faire  revivre...  Une  raison  qui  rendait  la  loi 
»  agraire  si  odieuse  au  sénat,  c'est  qu'il  craignait  que ,  dans 
»  le  partage  des  terres,  on  ne  fît  entrer  en  partie  celles  que 
»  les  plus  riches  sénateurs  et  patriciens  avaient  usurpées 
»  sur  les  domaines  de  TÉtat ,  et  que,  par  là,  leurs  rapines 


(1)  Niebuhr,  MM.  Dureau  de  la  Malle  et  Duruy,  le  rangent  positivement  parmi 
les  auteurs  qui  ont  pensé  que  les  lois  agraires  attaquaient  la  propriété  elle- 
même. 
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»  ne  fussent  mises  au  grand  jour...  On  voit  clairement  le 
»  véritable  motif  de  l'éloignement  du  sénat  pour  toute  pro- 
»  position  qui  tendait  à  partager  les  terres  conquises, 
»  même  lorsqu'il  ne  s'agissait  point  de  rechercher  les  usur- 
»  pations...  La  loi  Licinia  était  la  loi  la  plus  salutaire,  la 
»  plus  utile  et  la  plus  nécessaire  à  la  République  (1).  » 
Tout  cet  article  est  excellent  ;  sans  doute  il  n'est  pas  ab- 
solument exact  de  dire  que  la  loi  Licinia  soit  restée  sans 
exécution  ;  le  mot  de  possessions  est  sans  doute  bien  vague 
et  aurait  mérité  quelques  explications.  Mais  enfin  il  est 
clair  que  Beaufort  a  vu  le  caractère  réel  et  la  portée  des 
lois  agraires  ;  il  est  même  évident  qu'il  a  nettement  établi 
la  distinction  entre  ces  lois.  On  ne  peut  donc  lui  reprocher, 
ainsi  qu'à  Machiavel ,  que  de  s'être  borné  à  des  principes 
généraux  et  de  n'être  pas  entré  dans  les  détails  et  l'histo- 
rique de  ces  lois.  Avec  la  netteté ,  avec  la  sagacité  de  sa 
critique  ordinaire,  Beaufort  aurait  rendu  à  l'histoire  un 
incontestable  service. 

Parmi  les  auteurs  qui  ont  considéré  les  lois  agraires 
comme  ayant  pour  but,  soit  le  partage,  soit  la  limitation 
des  propriétés ,  Niebuhr  et  M.  Dureau  de  la  Malle ,  citent 
l'anglais  Hooke.  Ici  se  présente  l'occasion  de  tenir  la  pro- 
messe que  j'ai  faite  plus  haut  et  de  donner  quelques  rensei- 
gnements sur  cet  historien  remarquable.  Hooke ,  historien 
anglais,  né  en  1690,  mort  en  1764,  a  composé  une  his- 
toire romaine ,  publiée  d'abord,  de  1733  à  1741 ,  en  quatre 
volumes in-4%  réimprimée  en  1806,  en  onze  volumes in-8*. 
Elle  jouit  encore ,  en  Angleterre ,  d'une  très-grande,  d'une 
très-juste  estime.  Cette  histoire  est  précédée  ou  accompa- 
gnée de  discours  et  réflexions  critiques  y  sur  divers  points  du 


(1)  La  Republique  romaine  ou  Pian  général  de  l'ancien  gouvernement  de 
Rome,  par  M.  de  Beaufort,  éd il.  de  La  Haye,  17GG,  2  vol.  in-4  ;t.  I*',l.  Ul,  ch.  0, 
et  l.  II,  art.  fi,  p.  415-418. 
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gQUvernement  romain.  Ce  sont  ces  discours  qui  ont  été  tra- 
duits et  publiés  en  français  sous  ce  titre  :  Discours  critiques 
sur  C histoire  et  le  gouvernement  de  ^ancienne  Romcj  traduits 
de  l'anglais,  par  M.  G.-- Paris,  1774-1780.  3vol.  in-12. 
—  M.  Dureau  de  la  Malle  dit,  dans  une  note,  que  Ton 
attribue  cette  traduction  au  fils  de  l'auteur,  l'abbé  Hooke. 
Celui-ci  eut  une  destinée  bizarre.  Professeur  à  la  Faculté  de 
théologie  de  Paris,  il  mit,  en  1751,  son  approbation  à  la 
célèbre  thèse  de  l'abbé  de  Prades,  sans  l'avoir  lue,  à  ce 
qu'il  paraît,  ou  peut-être,  comme  beaucoup  d'autres  mem- 
bres de  la  Faculté ,  en  considérant  comme  orthodoxes  les 
principes  de  philosophie  naturelle ,  soutenus  par  le  futur 
lecteur  de  Frédéric  II.  Les  théologiens  s'indignèrent,  et 
l'abbé  Hooke,  poursuivi  par  la  cour  et  par  ses  confrères, 
fut  obligé  de  renoncer  à  ses  fonctions.  Nommé ,  quelque 
temps  après,  conservateur  à  la  bibliothèque  Mazarine,  il 
fut  également  en  lutte  avec  le  gouvernement,  parce  qu'il 
ne  put  approuver  la  constitution  civile  du  clergé ,  ni  par 
conséquent,  reconn^dtre  le  gouvernement  républicain.  Il 
mourut,  pauvre  et  obscur,  sous  le  consulat.  M.  Barbier, 
dans  son  Dictionnaire  des  anonymes  et  pseudonymes,  cite 
cette  traduction  comme  M.  Dureau  de  la  Malle,  et  l'attri- 
bue également  à  l'abbé  Hooke.  Mais,  ni  l'un  ni  l'autre  n'ont 
indiqué  une  édition  antérieure  à  celle  de  1780.  Elle  a  été 
publiée  sous  le  même  titre,  chez  De  Hansy,  en  1770;  mais 
elle  ne  renferme  qu'un  seul  volume  in-12.  C'est  de  cette 
édition ,  dont  la  bibliothèque  de  l'Arsenal  possède  même 
deux  exemplaires  (catalogués  D.  H.  2146),  que  je  me  suis 
servi.  Ce  volume  se  compose  de  trois  longs  discours  et  de 
réflexions  critiques  sur  des  points  particuliers  de  l'histoire 
romaine.  Quelques  parties  de  cet  ouvrage  sont  très-faibles , 
par  exemple,  le  Discours  sur  le  recrutement  du  sénat  ro- 
main (p.  400-472),  grave  et  difficile  problème  qui  méri- 
tait une  attention  plus  soutenue ,  une  érudition  plus  pro- 
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fonde,  surtout  un  plus  grand  esprit  de  critique.  Dans 
d'autres  parties,  Tauteur  montre  beaucoup  de  sagacité  et 
de  bon  sens.  Ainsi  (p.  472-498) ,  il  contrôle ,  fort  juste- 
ment et  même  avec  esprit,  le  long  parallèle  que  le  bon 
Rollin  avait  pris  plaisir  à  établir  entre  les  vertus  morales  de 
Scipion  et  d'Annibal.  C'est  dans  ces  réflexions  que  Hooke, 
le  premier  peut-être,  a  justifié  Annibal  de  l'accusation 
vulgaire ,  qu'on  lui  intente  depuis  Tite-Live,  d'avoir  laissé 
son  armée  s'amollir  à  Capoue ,  et  de  n'avoir  pas  marché 
droit  à  Rome  après  la  bataille  de  Cannes  (Voir  les  pages  478 
et  suiv.).  Toutes  les  raisons  qu'il  donne  sont  excellentes  et 
concluantes.  On  a  remarqué ,  et  tout  le  monde  cite  avec 
raison,  la  belle  dissertation  de  M.  Poirson  sur  ce  point 
(Hist.  rom.,  I,  p.  392-404).  Hooke  avait  indiqué  déjà 
plusieurs  des  faits  que  M.  Poirson  a  mis  plus  complètement 
en  lumière  ;  et,  quoique  son  érudition  soit  infiniment  moin- 
dre, sa  conclusion  est  la  même  que  celle  du  savant  moderne. 
Hooke  a  été  moins  heureux ,  ce  me  semble ,  dans  son  pre- 
mier discours  où  il  essaye  de  réfuter  Beaufort,  et  de  prouver 
l'authenticité  des  faits  des  premiers  siècles  de  l'histoire 
romaine.  Mais  sa  dissertation ,  très-savante ,  très-habile ,  a 
encore,  je  crois,  servi  de  point  de  départ  à  celle  qui  se 
trouve  en  tête  de  l'histoire  romaine  de  M.  Poirson ,  et  à 
celle  que  M.  Lebas  a  placée  au  commencement  de  ses  com- 
mentaires sur  Tite-Live,  dans  la  collection  de  M.  Nisard. 
Ce  n'est  pas  un  médiocre  mérite  que  d'avoir  inspiré  ces 
travaux  distingués,  et  d'avoir,  à  l'avance,  fourni  des  armes 
pour  combattre  Niebuhr,  en  essayant  seulement  de  com- 
battre Beaufort.  Ajouterai-je  que  le  savant,  qui  nous  occupe, 
avait  entrevu,  avant  Niebuhr,  le  problème  historique  des 
ISexi  et  des  Addicti;  qu'il  a  montré  clairement ,  contre 
l'opinion  de  Rollin  et  de  Montesquieu ,  que  la  modération , 
le  calme,  l'humanité,  furent  toujours  du  côté  du  peuple ,- 
dans  les  grandes  luttes  auxquelles  donna  lieu  la  question 


—  192  — 

des  dettes  (pages  230-2i2)?  Je  me  borne  à  ces  quelques 
mots  sur  les  questions  étrangères  aux  lois  agraires,  et  agi- 
tées dans  ce  savant  ouvrage.  Je  voulais,  cependant,  en 
montrer  l'importance  et  inspirer,  à  toutes  les  personnes 
qui  s'occupent  de  l'histoire  romaine,  le  désir  de  l'étudier. 
En  revenant  au  sujet  spécial  qui  nous  occupe ,  nous  ren- 
controns ,  dans  le  même  auteur ,  plusieurs  passages  d'où 
il  résulte  clairement  qu'avec  son  bon  sens  et  son  érudition, 
Hooke  ne  s'est  pas  trompé  sur  la  tendance  et  le  caractère 
de  plusieurs  lois  agraires.  Ainsi  (p.  247  et  suiv.),  il  cite 
un  passage  de  Vertot,  dans  lequel  l'auteur  des  Révolutions 
Romaines ,  après  avoir  reconnu  les  usurpations  de  Vager 
publicus  faites  par  les  patriciens ,  condamne  cependant  la 
proposition  de  Spurius  Cassius ,  et  déclare  qu'on  ne  pou- 
vait en  faire  une  loi,  parce  qu'une  longue  prescription 
couvrait  ces  usurpations.  Hooke  lui  répond,  fort  justement, 
qu* aucune  prescription  ne  pouvait  couvrir  une  usurpation  no^ 
toirement  injuste  des  biens  des  pauvres  ou  de  T État  {p.  249). 
Montesquieu  (Esprit  des  Lois,  XXII,  22)  avait  attaqué 
les  lois  Liciniennes  ;  Hooke  en  prend  la  défense  avec  la 
même  énergie,  et  les  mêmes  éloges  que  Reaufort  leur  a 
donnés  dans  un  passage  cité  plus  haut.  Il  fait,  de  même, 
un  complet  éloge  des  tentatives  de  Tibérius  Gracchus  ;  il 
démontre  que  les  lois  des  Gracques,  comme  celles  de  Lici- 
nius  Stolon ,  pouvaient ,  seules ,  sauver  la  République  ;  que 
l'usurpation  des  terres  par  les  grands,  l'exclusion  des  hom- 
mes du  peuple  même  de  la  culture  de  ces  biens,  leur  rem- 
placement par  des  esclaves,  enlevaient  aux  citoyens  les 
moyens  de  nourrir  des  enfants;  que  ces  abus  devaient, 
par  conséquent,  rendre  les  mariages  moins  nombreux; 
diminuer  ainsi  les  forces  de  l'État ,  et  substituer  aux  armées 
libres,  qui  avaient  opéré  les  premières  conquêtes  de  Rome, 
des  armées  d'esclaves,  de  mercenaires,  dangereux  pour  la 
liberté,  dangereux  même  pour  l'existence  de  la  République. 


—  19â  — 

(p.  360-375).  Assurément  toutes  ces  réflexions  ne  sont  ni 
d'un  historien  médiocre,  ni  d'un  homme  à  préjugés.  Il  est 
vrai  que  Texposition  de  la  loi  Licinienne  manque  de  net- 
teté, et  que  la  conclusion  de  Hooke  paraîtrait  être  que  cette 
loi ,  au  moins ,  limitait  les  propriétés  ;  mais ,  partout  ail- 
leurs, il  reconnaît  formellement  qu'il  ne  s'agissait,  dans 
les  lois  agraires ,  que  du  partage  des  terres  publiques ,  et 
c'est  de  ce  point  de  vue  qu'il  les  approuve  avec  raison. 
Ainsi  (p.  169.)  :  «  Les  lois  Liciniennes,  dit-il,  en  per- 
»  mettant  aux  plébéiens  de  partager  ce  que  CÉtat  acquérait 
»  au  prix  de  leur  sang ,  les  délivraient  de  cette  soumission 
»  servile  aux  nobles ,  à  laquelle  leur  indigence  les  avait 
»  forcés  pendant  si  longtemps.  »  Il  résulte  clairement  de 
ces  mots  que,  dans  l'opinion  de  Hooke,  les  lois  Lici- 
niennes, ne  concernaient  que  les  terres  publiques ,  et  non 
les  propriétés.  Plus  bas ,  après  un  grand  éloge  de  Tibérius 
Gracchus ,  l'homme  le  plus  accompli  par  les  talents  de  Ces- 
prit  et  les  qualités  du  cœur  que  Rome  ait  produit  (p.  174.), 
Hooke  ajoute  :  «  La  démocratie  périt  sans  ressource  avec 
»  les  deux  frères  (Tib.  et  G.  Gracchus)  ;  les  riches  abo- 
»  lirent  leurs  lois ,  et  se  firent  confirmer  la  possession  des 
»  terres  usurpées.  »  Ces  expressions  ne  sont  pas  moins 
claires  que  les  précédentes.  Une  dernière  citation.  En 
énumérant  les  diverses  causes  des  troubles  qui  agitèrent 
la  République,  l'auteur  indique  surtout  Vusurpation  des 
terres  de  conquête  par  les  nobles ,  à  l'exclusion  des  pauvres 
plébéiens  (p.  226).  L'expression  de  terres  de  conquête  est 
bizarre  assurément;  mais  enfin  le  caractère  des  lois  agraires 
est  clairement  indiqué. 

Ainsi,  ni  Machiavel,  ni  Beaufort,  ni  Hooke,  quoi  qu'en 
aient  dit  des  historiens  qui ,  sans  doute ,  n'avaient  fait  que 
les  parcourir,  n'ont  torturé  les  textes  de  l'histoire  pour  en 
tirer  des  conséquences  qu'ils  ne  peuvent  avoir.  Ni  les  uns, 
ni  les  autres,  n'ont  attribué  aux  lois  agraires  un  caractère 
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qu'elles  n'eurent  jamais.  Tous  ces  grands  historiens  ont  re- 
connu qu'il  s'agissait  du  partage,  non  pas  de  toutes  les 
terres ,  mais  des  terres  publiques ,  des  terres  conquises.  Un 
historien ,  beaucoup  trop  célèbre  pendant  un  temps ,  Tabbé 
Vertot ,  a ,  lui-même ,  malgré  la  légèreté  de  sa  critique  et 
de  son  érudition,  proclamé  le   vrai  caractère  des  lois 
agraires  :   «  Les  nobles  et  les  patriciens ,  dit-il ,  qui  se  re- 
»  gardaient  comme  les  seuls  soutiens  de  la  République.  •  • 
»  s'approprièrent,  sous  différents  prétextes,  la  meilleure 
»  partie  des  terres  conquises  qui  étaient  dans  leur  voisinage 
»  et  à  leur  bienséance  ;  et  ils  étendaient  insensiblement 
»  leur  domaine  aux  dépens  de  celui  du  public  ;  ou  bien , 
»  sous  des  noms  empruntés ,  ils  faisaient  adjuger  à  vil  prix 
»  les  différentes  portions  qui  étaient  destinées  pour  la  sub- 
»  sistance  des  plus  pauvres  citoyens.  Ils  les  confondaient 
»  ensuite  dans  leurs  propres  terres ,  el  quelques  années  de 
»  possession,  avec  un  grand  crédit,  couvraient  ces  usurpations* 
»  V État  y  perdait  une  partie  de  son  domaine,  et  le  soldat, 
»  après  avoir  répandu  son  sang  pour  étendre  les  frontières 
»  de  la  République ,  se  trouvait  privé  de  la  portion  de  terre 
»  qui  lui  devait  servir  en  même  temps  de  solde  et  de  ré- 
»  compense.  »  Tout  ce  passage  est  bien  explicite  ;  Vertot , 
comme  les  autres  historiens  que  nous  venons  de  citer ,  re- 
connaît formellement  que  les  lois  agraires  ne  concernaient 
que  le  domaine  public.  Il  semble,  dès  lors,  qu'il  aurait  dû 
reconnaître  également  que  la  justice  était  du  côté  des  tri- 
buns, puisque  leurs  tentatives  n'avaient  pour  but  que  de 
mettre  un  terme  à  d'injustes ,  à  de  scandaleuses  usurpa^- 
tions.  Mais,  sous  un  gouvernement  tracassier,  comme 
celui  sous  lequel  vivait  Vertot ,  il  peut  être  permis  à  un 
érudit  de  faire  des  citations  ;  il  est  dangereux  d'en  tirer  les 
conséquences  (1).  Vertot  blâme  vivement  les  tribuns  et 


(0  On  Mit  que  Vertot  lui-même  excita  ces  tracasseries  du  pouTOiff  L'illustre 
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condamne  les  lois  agraires  dont  il  vient  de  proclamer  la 
justice  et  le  vrai  caractère.  Peu  nous  importe;  il  nous  suf- 
fisait de  constater  que  Vertot  doit  être  ajouté  au  nombre 
des  historiens  qui  ont  entrevu  le  véritable  caractère  de  ces 
lois  (1). 

Il  en  est  encore  ainsi  d*un  écrivain,  peu  connu,  mais 
dont  les  ouvragesne  sont  pas  absolument  sansmérite ,  Tabbé 
Dubignon.  Celui-ci  écrivait  un  peu  plus  tard ,  à  une  époque 
où  les  ouvrages  historiques  de  Vico  (il  le  cite  plusieurs  fois , 
du  moins  d'après  l'abrégé  de  Duni) ,  de  Mably ,  de  Voltaire, 
de  Montesquieu ,  avaient  donné  même  aux  esprits  médio- 
cres ,  une  heureuse  impulsion  et  le  goût  des  recherches , 
non-seulement  de  pure  érudition,  mais  de  l'histoire  envisa- 


Frëret  fat  poursDiyi ,  personne  ne  Tignore ,  à  l'instigation  de  Vertot ,  pour  aTdir 
essayé  de  dégager  les  premiers  siècles  de  Thistoire  de  France  des  fiiMes 
absordes  qui  la  déshonoraient;  pour  s'être  permis,  aTec  une  Tigneur  et  une 
sûreté  de  critique  auxquelles  la  science  moderne  a  rendu  le  plus  bel  hommage» 
eelaf  d'en  adopter  tontes  les  conclusions,  de  réroquer  en  doute  et  la  royauté  de 
Pharamond,  et  la  dTilisation  des  Francs,  et  la  douceur  de  leur  caractère.  Vertot 
faisait  des  romans  ;  il  était  naturel  qu'il  n'aimât  pas  ceux  qui  faisaient  de  l'his- 
toire. 

(1)  Noos  nous  défaisons,  difficilement,  en  France,  des  Tieux  pr^uft^*  Vertot  n'a 
ni  critique,  ni  érudition,  ni  exactitude.  Je  dirai  plus  :  je  ne  lui  reconnais  même 
phÈ  ce  mérite  du  style  dont  on  lui  a  fait  honneur.  Qu'on  lise  seulement  les  pre- 
mières pages  des  Révolutions  de  Suède.  Le  même  préjugé  existe  à  l'égard  de 
Saint-Réal  :  il  est  encore  beaucoup  moins  fondé.  A  la  rigueur,  on  peut  lire  Ver- 
tot ;  Salnt-Réal  est  illisible.  Je  ne  connais  rien  de  plus  faux  et  de  pldà  préten- 
tieux que  sa  conjuration  de  Venise.  Grâce  à  Dieu,  ces  deux  hommes  ne  sont  pas 
les  représentants,  en  France,  de  l'art  d'écrire  l'histoire;  on  ne  peut  trop  protester 
contre  cette  idée.  Cependant  Saint-Réal  lui-inéine,  en  le  supposant  l'auteur  du. 
petit  ouvrage  sur  la  Conjuration  des  Gracques ,  a  égalelntttt  tiseotmh  qtie  les  lois 
agraires  étaient  légitimes;  que  la  posseuion  des  terres  publiques  était  injuste; 
que  ces  terres  appartenaient  aux  plébéiens  comme  aux  faoblés;  que  l'injustice 
était  du  cMé  de  ceux  qui  s'obstinaient  à  conserver  et  &  ^peMMef  des  terres  dont 
ils  s'étaient  rendus  maîtres  par  la  ruse  et  la  violence.  Je  répète  qu'il  n'est  pas 
certain  que  cet  ouvrage  soit  de  Saint-Réal  ;  il  a  été,  en  tous  cas,  publié  sous  son 
nom ,  et  on  le  trouve  encore  datis  l'édition  de  1722  (t.  V.};  Il  àVait  ^Ntru  \àï  iltéd. 
Il  est  trèsT-remarquabie  que  ces  idées  aient  été  exposées  nettement  au  milieu  dn 
règne  de  Louis  XIV.  C'est  ce  que  La  Harpe  aurait  dû  faire  observer,  au  lien  de 
^'arrêter  nllnutiénseitieiit  â  des  ^ints  iilsigtiiflants,  dânÀ  'sbn  aj^prëlcldtiod  dS  ^Ul- 
Béai,  el  àlaaseusBlonde  cette graté  question,  8l  l'en  ^eot  dihlier  le  »mi  (fe 
Conjuration  aux  tentatives  des  Gracques. 
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gée  sous  un  point  de  vue  philosophique.  Uabbé  Dubignon 
essaya  d'apliquer  à  l'histoire  romaine  cet  esprit  nouveau , 
et ,  dans  ce  but ,  composa  deux  ouvrages  :  Histoire  cri-- 
tique  du  gouvernement  romain ,  în-12 ,  1765  ;  —  et  :  Considé- 
rations  sur  (origine  et  les  Révolutions  du  gouvernement  des 
Romains^  2  vol.  m-12,  1778.  Ces  deux  ouvrages,  sous 
deux  titres  différents,  ne  forment  en  réalité  qu'un  seul 
ouvrage.  Le  second  n'est,  en  effet,  à  dire  bien,  qu'une 
nouvelle  édition  du  premier,  plus  détaillée ,  plus  complète 
souvent,  mais  dont  l'esprit  et  les  divisions  matérielles 
elles-mêmes  sont  identiques.  La  méthode ,  la  clarté ,  la 
science  même ,  se  font  souvent  désirer  dans  ces  deux  ou- 
vrages ;  on  aurait  tort  cependant  de  les  négliger  :  ils  don- 
nent plus  d'un  aperçu  utile ,  plus  d'une  idée  instructive. 
Ainsi ,  en  parlant  de  la  loi  agraire  de  Licinius  Stolon ,  l'auteur 
ajoute  :  «Licinius  Stolon...  se  proposait  de  doter  l'indi- 
»  gence  du  superflu  manifeste  de  certains  riches  insatiables, 
»  qui  menaçaient  d'envahir  tous  les  domaines  de  la  Républi" 
»  que.  »  (Consid. ,  t.  II ,  p.  256.  )  —  Ailleurs,  en  parlant 
de  Spurius  Cassius ,  il  dit  :  a  Spurius  Cassius. . .  requit 
»  qu'on  nommât  des  commissaires  pour  vérifier  à  quel  titre 
»  plusieurs  patriciens  possédaient  de  si  amples  domaines  ; 
»  et,  en  cas  d'usurpation,  en  faire  la  distribution  aux  plus 
»  indigents.  »  (Hist.  crit.,  p.  231.)  Enfin  dans  le  chapitre 
où  l'auteur  s'occupe  des  lois  des  Gracques,  il  fait  le  plus 
pompeux  éloge  de  la  loi  Licinienne  (Consid.,  t.  II, p.  367), 
toujours  de  ce  point  de  vue  qu'elle  avait  voulu  mettre  des 
bornes  à  l'usurpation  des  terres  conquises. 

A  tous  ces  historiens  qui  ont  évidemment  vu  le  problème 
avant  Heyne,  avant  Niebuhr,  nous  devons  ajouter  un  noble 
Italien  qui,  obligé  de  quitter  sa  patrie,  pour  avoir  montré 
trop  de  zèle  à  corriger  les  abus  dans  les  provinces  de  l'ad- 
ministration desquelles  il  avait  été  chargé,  se  retira  en 
France,  et  fit  imprimer,  en  Hollande ,  un  ouvrage  instructif 
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que  MM.  Giraud  et  Duruy  citent  avec  éloge.  En  voici  le* 
titre  :  Traité  des  lois  politiques  des  Romains  y  du  temps  de  la 
République ,  par  M.  Pilati  de  Tassulo ,  2  vol.  in-8**.  —  La 
Haye,  1780. 

Dans  cet  ouvrage ,  la  véritable  portée  des  lois  agraires  est 
aussi  nettement  indiquée  que  dans  les  autres  ouvrages  que  je 
viens  de  citer.  Ainsi ,  en  parlant  de  Spurius  Cassius  :  «  Sa  loi 
»  portait ,  dit  Tauteur ,  que  Ton  nommerait  des  commissaires 
•  pour  revendiquer  les^  terres  qui  appartenaient  au  public, 
»  et  dont  les  particuliers  s'étaient  emparés....  Il  y  avait 
»  quantité  de  familles  patriciennes  qui  possédaient  injuste- 
»  ment  de  pareilles  terres.  »  (T.  T,  p.  40.)  Il  est  vrai  qu'il 
se  place  presque  partout  à  un  point  de  vue  aristocratique. 
Ainsi,  la  loi  Licinienne,  si  justement  approuvée  par  d'autres 
historiens  que  j'ai  cités ,  est  blâmée  par  lui ,  comme  faible 
et  imparfaite  (t.  I ,  p.  80) .  Ainsi  encore ,  il  prétend  que 
tous  les  tribuns  des  premiers  siècles  furent  des  gens  turbu- 
lents ,  pleins  de  rage  et  de  brutalité ,  tandis  que  ceux  des 
derniers  siècles  étaient,  notamment  les  Gracques,  de  ver- 
tueux et  d'excellents  citoyens.  Mais  il  ajoute  qu'avec  les 
plus  méchantes  intentions  du  monde,  les  premiers  fon- 
dèrent la  république ,  et  que  les  derniers  la  perdirent  avec 
d'excellentes  intentions  (t.  Il,  p.  10).  Cette  antithèse, 
dans  le  genre  de  Montesquieu ,  est  loin  d'être  exacte.  Ce  ne 
sont  pas  les  Gracques ,  si  justement  loués  par  Pilati ,  qui 
ont  perdu  la  République ,  mais  les  patriciens,  en  s' opposant 
à  leurs  lois.  Quant  aux  mauvaises  intentions  des  premiers 
tribuns,  il  faudrait  être  au  moins  plus  réservé  à  cet  égard. 
Nous  ne  connaissons  les  tentatives  de  ces  tribuns  que  par 
des  récits ,  souvent  contradictoires  ;  les  intentions,  au  moins 
réelles,  ne  s'y  manifestent  pas.  Ces  récits  ne  nous  font 
connaître  que  les  résultats  des  propositions  tribunitiennes  : 
or  ces  résultats  ont  été  l'établissement  de  l'égalité  civile 
à  Rome ,  par  suite  des  lois  des  Douze  Tables  et  de  la  loi 


é 


—  198  — 

Omuleia  sur  les  mariages  ;  de  Tégalité  politique ,  par  la 
création  du  tribunat ,  des  comices  plébéiens,  de  la  censure , 
de  lapréture ,  et  par  l'admission  successive  des  plébéiens  à 
toutes  les  magistratures,  Rome  se  composait,  à  l'origine, 
de  deux  peuples  hostiles  ;  les  efforts  des  tribuns  en  opé- 
rèrent la  fusion  ;  et  la  grandeur,  la  puissance ,  les  progrès 
et  les  conquêtes  des  Romains,  n'ont  commencé  que  du 
jour  où  cette  fusion  fut  opérée  ;  où  les  dettes  furent ,  sinon 
abolies ,  au  moins  allégées  ;  des  terres  données  aux  plus 
pauvres  citoyens  dans  les  colonies  ;  la  solde  établie  ;  l'ad- 
mission à  toutes  les  charges  prononcée  en  faveur  des  plé- 
béiens. Alors  ceux-ci  puisèrent  dans  le  sentiment  de  leurs 
droits,  de  leur  liberté  et  de  leur  dignité  personnelle,  une 
singulière  ardeur,  non  plus  seulement  pour  défendre  Rome, 
mais  pour  augmenter  la  puissance  et  la  fortune  d'une  répu- 
blique dont  ils  étaient  fiers  d'être  les  citoyens  libres.  Or,  à 
qui  sont  dus  tous  ces  grands  résultats?  Pilati  lui-même 
réfute  avec  raison  (t.  II ,  ch.  9 ,  p.  2)  les  grands  éloges 
^ue  Montesquieu  (Esprit  des  lois,  XI,  14)  a  donnés  au  sé- 
nat de  Rome,  lorsqu'il  loue  la  prudence  consommée  dont 
cette  assemblée  avait  fait  preuve  en  détruisant  successive- 
ment tous  les  abus.  L'auteur  n'a  pas  de  peine  à  prouver 
que  le  hasard  et  surtout  les  agitations  suscitées  par  les  tri- 
buns; la  discorde  qui  en  résultait;  enfin  les  concessions 
que  le  sénat  faisait  pour  rétablir  la  paix ,  ont  été  les  seules 
causes  de  la  formation  de  la  constitution  des  Romains.  De 
là  même  les  expressions  énergiques  qu'il  emploie  :  «  La 
»  discorde  leur  a  tenu  lieu  de  sagesse  ;  elle  a  été  leur  grand 
»  législateur.  »  L'histoire  entière  prouve  que  les  gouverne- 
ments cèdent  rarement  à  des  demandes  pacifiques ,  et  que 
ces  demandes  doivent  devenir  des  exigences  pour  être 
écoutées.  Les  gouvernements  craignent  souvent  de  faire 
disparaître  des  abus  dont  ils  profitent  ;  et  cette  crainte  les 
pousge  h  résister  à  toute  réforme ,  à  tpute  innovation.  PQur 
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que  les  abus  soient  détruits ,  cette  peur  doit  être  vaincue  par 
une  peur  plus  forte ,  celle  du  renversement  et  de  la  destruc* 
tion  de  l'autorité.  Alors  on  renonce  à  une  partie  pour  con- 
server le  tout.  Les  tribuns,  par  leurs  agitations,  rendirent 
donc  à  l'État  d'incontestables  services.  Si  les  patriciens 
n'avaient  eu  aucun  danger  à  redouter,  les  plébéiens  seraient 
restés  dans  une  éternelle  servitude.  Voilà  pour  les  résultats. 
Quant  aux  intentions,  je  ferais  au  moins  une  induction 
pour  les  apprécier.  Montesquieu  a  remarqué,  d'après 
Tite-Live,  que,  dans  toutes  ces  retraites  du  peuple  sur 
r  Aventin  ou  le  Mont-Sacré  ;  dans  ces  luttes  si  passionnées 
du  Forum ,  qui  agitent  Rome  depuis  l'établissement  de  la 
république  jusqu'à  la  guerre  de  Pyrrhus,  c'est  à-dire  dans 
un  intervalle  de  plus  de  deux  siècles  ;  et  dans  les  autres  dis- 
cussions moins  ardentes ,  que  l'on  voit  jusqu'aux  Gracques  ; 
en  un  mot,  de  510  jusqu'en  133,  pas  une  propriété  »'a  été 
ravagée ,  pas  une  maison  livrée  au  pillage ,  pas  une  goutte 
de  sang  versée  !  Quelle  était  donc  la  puissance  de  ces  tri- 
buns qui  soulevaient  à  leur  gré  et  modéraient  le  peuple  en 
même  temps!  Combien  n'était- elle  pas  ferme  et  prudente 
à  la  fois  !  Peut-on  les  accuser  d'avoir  été  des  turbulents , 
des  intrigants,  d'avoir  eu  des  intentions  pernicieuses  (l)î 
Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  appréciations  dont  la  sévérité  va 
jusqu'à  l'injustice,   Pilati  a  vu  plusieurs  foia  la  vérité» 


(1)  Mlati  de  Tassulo  était  italien  et  noble.  l\  avait  été  victime  d*an  gouverne- 
ment despotique.  A  tous  ces  titres,  il  devait,  parrancune  et  par  les  tendances  de  son 
éducation ,  et  par  sa  position  elle-même ,  détester  les  représentants  d'une  société 
démocratique,  c'est-à-dire  les  tribuns  de  Rome.  De  là  les  attaques  qu'il  dirige 
contre  plusieurs  d'entre  eux.  D'un  autre  côté,  son  bon  sens  naturel  et  son  érudi- 
tion le  portaient  à  approuver  des  mesures  dont  il  ne  pouvait  méconnaître  l'uti- 
lité pratique  et  la  justice.  Voilà  ce  qui  explique  ces  contradictions.  Montesquieu 
est  plus  d'accord  avec  lui-même.  Noble  d'origine,  occupant  une  haute  position 
dans  la  société  de  son  temps,  accueilli  avec  tant  de  faveur  dans  les  salons  de  Ta- 
ristocratie,  par  tous  les  hommes  d'élite  et  par  tant  de  femmes  distinguées,  TaiR 
leur  de  TEsprit  des  Lois  condamne  absolument  toutes  les  tentatives  des  tribuns  : 
«  On  ne  sait,  dit-il ,  quelle  fut  plus  grande,  ou  dans  les  plébéiens  la  lâche  har- 
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Ainsi,  en  parlant  de  Tib.  Gracchus  (t.  11 ,  p.  11  et  12), 
il  reconnaît  que  la  loi  de  ce  tribun ,  comme  celle  de  Lici- 
nius  Stolon ,  bornait  à  cinq  cents  arpents  les  terres  qu'un 
citoyen  pourrait  posséder  ;  qu'il  proposait  de  racheter,  aux 
frais  de  l'État,  les  terres  usurpées  par  les  grands  sur  le  pu- 
blic.  Ailleurs,  il  est  plus  explicite  encore  (T.  I,  p.  99): 
«  La  république  avait  détruit  une  partie  des  anciens  pro- 
»  priétaires  par  les  guerres  ;  le  reste  avait  été  chassé  par 
»  l'usage,  qu'elle  conserva  toujours,  d'ôter,  à  la  conclusion 
»  de  la  paix ,  les  terres  aux  vaincus  et  de  les  distribuer  aux 
»  plus  pauvres  de  ses  citoyens.  Ces  citoyens  en  avaient  été 
»  insensiblement  chassés  eux-mêmes  par  les  vexations ,  les 
»  usures  et  les  rapines  des  grands,  des  fermiers,  des  né- 
»  gociants...  Tib.  Gracchus  fut  tout  étonné  de  voir  toute 


»  diesse  de  demander,  ou  dans  le  sénat  la  condescendance  et  la  facilité  d'ac- 
»  corder.  »  (Esprit  des  lois,  XI,  18.)  On  pourrait  à  bon  droit  s'étonner  de  cette 
réflexion  pour  Tesprit  d'abord,  puis  pour  les  faits.  Quelle  hardiesse  si  grande  y 
avait-il  donc  à  demander  des  choses  justes?  Comment  ces  demandes  pouvaient- 
elles  être  lâjches  et  hardies  à  la  fois  ?  La  lâcheté  est,  à  ce  qu'il  semble,  le  con- 
traire de  la  hardiesse.  Enfin,  quand  donc  le  sénat  c-t-il  montré  cette  facilité  et 
cette  condescendance  que  Montesquieu  lui  reproche?  N'a-t-il  pas  fallu  des  luttes 
de  plusieurs  années ,  même  de  dix  ans,  pour  obtenir  du  sénat  des  concessions 
partielles?  Ces  concessions  elles  mêmes  n'ctaient-elles  pas  remplies  de  réticences 
et  d'arrière-pensées ,  environnées  d'obstacles  qui  en  rendaient  l'exécution  sinon 
impossible,  du  moins  très-difflcile?  —  Les  tribuns  de  Rome  ont  rencontré  un  ad- 
versaire plus  redoutable  encore  que  Montesquieu,  parle  nom  du  moins.  Lorsque, 
après  le  18  brumaire,  la  constitution  de  Tan  VIII  eut  été  promulguée,  les  mem- 
bres du  tribunat  prirent  leur  titre  au  sérieux.  On  connaissait  fort  mal,  à  cette  épo- 
que, l'histoire  romaine;  on  ne  la  jugeait  qu'à  travers  des  déclamations  absurdes 
pour  et  contre  les  tribuns,  dont  tant  de  parodies  ridicules  faussaient  le  vrai  carac- 
tère historique.  Je  n'ai  pas  à  juger  les  premières  séances,  fort  bizarres  assurément, 
de  l'assemblée  qui  avait  reçu  le  nom  de  tribunat.  Un  éminent  écrivain  vient  de  nous 
les  faire  sufflsanunent  connaître  (M.  Thiers,  Hist.  du  Consulat  et  de  l'Empire,  1 1 , 
p.  143).  Le  premier  consul  s'indigna.  Le  Moniteur  du  15  nivôse  an  8  (4  janvier 
1800)  contient  un  vigoureux  article  contre  les  tribuns  de  Rome,  qui  n'est  pas  de 
Bonaparte  lui-même,  comme  M.  Thiers  le  ferait  supposer,  mais  qui  porte  pour  si- 
gnature A.  Jourdan.  11  est  évident  toutefois  qu'il  est  écrit  sous  l'inspiration  de  la 
haine  que  le  premier  consul  avait  vouée  à  tout  ce  qui  rappelait  des  souvenirs  de 
liberté  et  d'indépendance  :  «  Quelques  esprits...  ont  cru  qu'avec  le  nom  donné  aux 
»  hommes,  ils  allaient  voir  renaître  cette  puissance  tribu nitienne,  quelquefois 
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»  l'Italie  désolée,  dépeuplée,  peu  cultivée,  et  des  terres 
»  livrées  à  des  troupes  immenses  d'esclaves,  appartenant 
»  aux  riches  de  Rome,  qui  en  négligeaient  la  culture.  Cela 
»  lui  fit  naître  l'idée  d'ôler  à  ces  usurpateurs  les  terres  quils 
»  possédaient  injustement,  et  de  rétablir  les  dispositions  de  la 
»  loi  Licinienne ,  qui  bornaient  à  cinq  cents  arpents  la  quan- 
»  tité  de  terrain  que  chaque  citoyen  pouvait  posséder.  » 

Pour  compléter  tous  ces  passages ,  je  ne  puis  résister  au 
plaisir  d'analyser,  ne  pouvant  le  citer  en  entier,  l'excellent 
chapitre  que  Pilati  de  Tassulo  a  consacré  aux  divers  reve- 
nus de  la  république  (  ch,  VllI ,  t.  I ,  p,  346).  On  y  trouve 
une  nouvelle  preuve  que  cet  historien  a  vu  bien  nettement, 
et  la  nature  du  domaine  public ,  et  ses  divisions  et  la  véri- 
table tendance  des  lois  agraires.  Il  établit  très-bien  qu'après 


»  utile  et  si  souvent  funeste  à  Rome...  C'est  ici  le  cas  de  répeter  que  nous  ne 
»  sommes  point  des  Romains ,  que  nous  ne  leur  ressemblons  en  rien ,  et  qu'ao- 
»  cune  de  nos  institutions  ne  peut  avoir  de  similitude  parfaite  avec  les  leurs... 
»  SI  jamais  quelque  chose  ressembla,  parmi  nous,  aux  tribuns  romains,  ce  furent 
»  ces  démagogues  furieux,  extravagants,  qui ,  dans  des  sociétés  dites  populaires, 
»  prêchaient,  comme  les  tribuns  de  Rome,  Tabolition  des  dettes  et  la  loi  agraire... 
»  Nés  de  la  sédition ,  les  tribuns  de  Rome  ne  devaient  élre  que  des  avocats  de 
»  révolte...  Le  tribunat  romain  était  une  faction  constituée  en  puissance...» 
La  première  condition  pour  écrire  l'histoire ,  est  d'être  de  sang-froid  et  sans  pas- 
sion. On  voit  trop  apparaître  ici  l'envie  de  frapper  les  tribuns  de  France  sous  le 
nom  des  tribuns  de  Rome.  Quatre  jours  plus  tard  (19  nivôse  ou  S  janvier),  le 
Moniteur  contient  une  sortie,  non  moins  vigoureusement  écrite,  contre  un 
article  de  journal  dans  lequel  on  avait  loué  César  et  attaqué  Brulus  etCassius.  Le 
Moniteur  prend  la  défense  de  ceux-ci ,  et  va  jusqu'à  supposer  de  vils  motifs  d'am- 
bition dans  celui  qui  n'approuve  pas  les  meurtriers  d'un  tyran  :  «  H  veut  un 
Néron ,  pour  qu'il  renaisse  des  Narcisse  et  des  Tigellln.  »  Que  ce  soit  Bonaparte 
ou  que  ce  soient  ses  collègues  qui  aient  pris  la  défense  des  meurtriers  de  César, 
il  y  a  opposition  entre  l'esprit  des  deux  articles ,  ou  plutôt  l'un  et  l'autre  prouvent 
qu'à  cette  époque  le  vrai  sens  de  l'histoire,  romaine  était  ignoré,  même  des  plus 
vastes,  des  plus  fermes  esprits.  Nous  admirons  César,  et  nous  n'avons  que  de  la 
pitié  pour  ses  assassins;  nous  approuvons  la  plupart  des  tribuns  de  Rome,  dont 
les  efforts  furent  glorieux  et  utiles  ;  nous  ne  voyons  pas  le  moindre  rapport  en- 
tre Hébert,  Anacharsis  Clootz,  Babœuf,  etc.  .  et  Licinius  Stolon  et  Gracchus.  La 
parodie  des  démagogues  de  la  révolution  avait  été  si  absurde  et  si  hideuse 
qu'elle  dégoûtait  tous  les  honnêtes  gens,  et  empêchait  de  voir  Rome  et  les  tribuns 
dans  leur  réalité  historique. 
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leurs  conquêtes,  les  Romains  dépouillaient  d'une  partie  de 
leurs  terres  les  peuples  vaincus  ;  que  ces  terres  conquises 
recevaient  diverses  destinations;  que  les  Romains  pou- 
vaient :  l""  les  incorporer  au  domaine ,  en  les  affermant  à 
des  particuliers  ;  2^*  y  envoyer  des  colons  qui  payaient  eux- 
mêmes  une  redevance  pour  chaque  arpent  ;  3"*  en  vendre 
une  partie ,  tout  en  lui  imposant  des  redevances  ;  4**  les 
rendre  aux  anciens  propriétaires ,  à  la  charge  pour  ceux-ci 
de  payer  une  taxe ,  quelquefois  du  vingtième  seulement , 
quelquefois  du  dixième ,  souvent  même  du  septième  et  du 
cinquième  dans  les  territoires  plus  fertiles.  La  première 
espèce  était  proprement  l'a^^r  publicus;  les  autres  étaient, 
à  des  titres  divers ,  Vager  vectigalis.  Il  établit  ensuite  bien 
clairement ,  les  droits  désignés  sous  le  nom  de  scriptura , 
c'est-à-dire  le  droit  de  pâture  dans  les  bruyères  et  les  prai- 
ries qui  appartenaient  au  domaine  de  l'État.  Il  ne  restait 
qu'à  démontrer  comment  ce  domaine  était  usurpé  par  les 
grands  ;  à  prouver  que  le  vectigal  n'en  était  pas  payé,  et  à 
tirer ,  de  là ,  une  conclusion  favorable  aux  propositions  de 
lois  agraires.  Cette  conclusion  ressort,  il  est  vrai ,  de  plu- 
sieurs passages  précédemment  cités  ;  mais  elle  aurait  du 
être  placée  plus  nettement  ici.  C'est  une  lacune  regrettable 
dans  un  ouvrage,  du  reste ,  excellent. 

Cette  digression  avait  pour  but  de  démontrer  que  ce  n'est 
pas  d'aujourd'hui  que  l'on  a  compris  le  véritable  caractère 
des  lois  agraires.  J'ai  cru  nécessaire  de  le  bien  prouver, 
au  moment  où  j'abordais  les  lois  de  Licinius  Stolon ,  les 
plus  controversées  peut-être  de  toutes  les  lois  agraires ,  pour 
leur  tendance  et  leur  portée  réelle. 
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S IV.  —  Suite  de  l'histoire  des  lois  agrîïires  ayant  pour  but  le  partngje  de 
VAger  publicus  entre  les  plébéiens.  —  2°  Lois  proposées  depuis  Liei- 
nius  Stolon  jusqu'à  la  fin  de  la  république.  —  376-34  avant  J.-C. 


Deux  historiens,  dans  l'antiquité,  nous  ont  fait  con- 
naître les  lois  Liciniennes ,  Tite-Live  et  Appien.  J'analyse 
d'abord  le  beau  récit  de  Tite-Live  ;  je  comparerai  ensuite 
les  renseignements  que  nous  offre  l'historien  grec.  Suivant 
Tite-Live,  qui  paraît  avoir  cédé ,  dans  cette  circonstance , 
au  désir  d'expliquer  les  grands  événements  par  de  petites 
causes ,  Fabius  Ambustus ,  patricien  très-distingué ,  avait 
marié  l'une  de  ses  filles  à  un  tribun  militaire ,  un  patricien 
par  conséquent ,  nommé  Sulpicius ,  et  l'autre  à  un  plébéien 
nommé  Licinius  Stolon.  Un  jour  que  la  jeune  Fabia  se  trou- 
vait chez  sa  sœur,  un  bruit  extraordinaire  se  fit  entendre 
à  la  porte.  C'étaient  les  licteurs  de  Sulpicius  qui  l'annon- 
çaient en  frappant  avec  leur  baguette,  suivant  l'usage.  La 
femme  de  Licinius  Stolon  fut  effrayée  d'abord  ;  sa  sœur  ré- 
pondit à  cette  terreur  par  un  orgueilleux  sourire  et  quel- 
ques sarcasmes  qui  lui  firent  comprendre  et  son  ignorance 
et  la  distance  qui,  maintenant,  les  séparait.  L'épouse  de 
Licinius  fit  des  reproches  à  son  père  ;  Fabius  se  joignit  à 
elle  pour  exciter  l'ambition  de  son  gendre ,  et  Licinius , 
après  s'être  adjoint  un  jeune  homme  de  cœur ,  L.  Sextius, 
auquel  il  ne  manquait,  pour  parvenir  à  tout,  qu'une  nais- 
sance patricienne  (1) ,  essaya  de  troubler  la  république 
pour  faire  passer  des  lois  qui  lui  permissent  d'arriver ,  à 
son  tour ,  aux  plus  hautes  charges  de  l'État.  Déjà  cette  pre- 
mière partie  du  récit  est  remplie  d'invraisemblances.  Filles 


(f  )  Adkihito  £•  Sextio ,  strenuo  adolescente ,  ei  cujus  spei  nihU,  prœter 
genus  pcUriotwn^deeaet  fT.-Lr,  Vl^  34). 


à 
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de  Fabius  Ambustus ,  patricien  et  sénateur ,  les  deux  sœurs 
devaient  parfaitement  connaître ,  depuis  leur  enfance ,  les 
faisceaux ,  les  licteurs,  tout  le  cérémonial  qui  s'observait  à 
l'arrivée  d'un  magistrat  suprême  du  peuple ,  soit  qu'il  fût 
désigné  sous  le  nom  de  consul ,  soit  qu'on  lui  donnât  le 
nom  de  tribun  militaire ,  ainsi  que  cela  se  passait ,  avec 
des  alternatives  très-diverses ,  depuis  Canuléius.  Ensuite  le 
mariage  d'une  patricienne  avec  un  plébéien  est  très-douteux, 
à  une  époque  où  les  vieilles  idées  aristocratiques  avaient 
conservé  toute  leur  énergie.  Ces  alliances  étaient  permises 
depuis  les  lois  de  Canuléius  ;  assurément.  Mais  j'ai  déjà 
dit  quelle  distinction  profonde  il  faut  faire  entre  les  lois  et 
les  mœurs.  Les  lois  permettent  beaucoup  de  choses  que  les 
mœurs ,  les  préjugés ,  presque  toujours  plus  puissants  que 
les  prescriptions  légales ,  ne  permettent  pas.  Le  droit  ne 
peut  pas  se  convertir  en  fait.  Je  suis  bien  tenté  de  croire 
qu'il  en  fut  ainsi  pour  les  mariages  entre  les  patriciens  et  les 
plébéiens.  Je  n'ai  même  pas  besoin  de  rappeler  comment , 
pendant  toute  la  durée  de  la  république ,  les  lois  établirent 
une  distinction  profonde  entre  les  mariages  par  confarrea- 
tio ,  réservés  aux  patriciens  ,  et  les  mariages  par  coemptio  et 
par  usuSy  réservés  surtout  aux  plébéiens.  Je  me  contenterai 
de  citer  un  fait.  Tite-Live,  lui-même,  raconte  que,  en 
l'année  295,  près  d'un  siècle  par  conséquent  après  l'époque 
où  nous  sommes  parvenus,   une  patricienne,  nommée 
Virginie ,  fut  chassée  par  les  matrones  patriciennes  d'un 
temple  qu'elles  avaient  élevé  à  la  Pudicité ,  près  du  Forum 
Boarium^  et  des  cérémonies  qu'elles  y  faisaient,   quai- 
quelle  fût  elle-même  et  patricienne  et  pudique ,  mais  parce 
qu'elle  avait  épousé  un  plébéien  nommé  Volumnius.  Elle 
se  vengea  de  cet  outrage ,  continue  l'historien ,  en  faisant 
construire  dans  sa  maison,  située  dans  la  rue  Longue,  un 
autel  à  la   Pudicité  plébéienne,   dans   lequel,   comme 
dans  le  premier ,  on  ne  reçut  que  les  femmes  d'une  chas- 
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teté  reconnue  et  qui  ne  s'étaient  mariées  qu'une  fois  (1), 

Si,  en  295,  la  force  du  préjugé  était  encore  telle  qu'on 
pût  considérer  comme  une  mésalliance  un  mariage  entre 
une  patricienne  et  un  plébéien  revêtu  des  plus  hautes  di- 
gnités de  l'État  (  Volumnius  était  consul)  ;  combien  ce  pré- 
jugé ne  devait-il  pas  avoir  de  force  en  376 ,  c'est-à-dire 
soixante-sept  ans  après  T époque  où  la  lex  Canuleia  avait 
permis  les  mariages  entrée  les  deux  ordres ,  formellement  in- 
terdits par  les  lois  des  Douze  Tables?  Voilà  pourquoi  il 
nous  semble  que ,  dans  cette  occasion ,  l'historien  a  copié, 
sans  critique  sufïïsante ,  quelque  tradition  transmise  par 
des  annales  toutes  patriciennes  (2).  Quoiqu'il  en  soit  de  la 
cause ,  les  faits  sont  incontestables  ;  et ,  après  cette  réserve , 
nous  continuons  à  analyser  le  beau  récit  de  l'historien.  Li- 
cinius  Stolon  et  Lucius  Sextius ,  ayant  associé  leurs  inté- 
rêts et  leurs  rancunes ,  se  firent  nommer  tribuns  du  peuple, 
en  376,  et  proposèrent  immédiatement  trois  projets  de  lois , 


(1)  F'irginiam  j  Auli  filiam ,  patriciam^  plebeio  nuptam  L.  F'olumnio 
eomuliy  matronoBfquod  epatribus  enupsisset^arcuerant,,.  Se  Virginia  etpa- 
triciatn  et  pudicam  in  patriciœ  templum  ingressam ,  et  uni  nuptam ,  ad 
qwtm  virgo  deducta  sit.,,  gloriabatur,.,  Hanc  ego  aram^inquit,  pudicitiœ 
plebeiœ  dedieo,..  ut  nulla  ,  nisi  spectatœ  pudicitiœ  matrona  et  quœ  uni  viro 
nuptafuisset^jus  sacrificandi  haberet  (T.-L.,  X,  23]. 

(2)  Niebuhr  rejette  cette  tradition  comme  une  de  ces  absurdités  dont  personne 
aujourd'hui  ne  voudrait  se  déclarer  le  défenseur.  11  a  surtout  attaqué  la  tendance 
de  quelques  historiens  à  expliquer  les  grands  événements  par  de  petites  causes  ; 
et,  à  ce  sujet,  il  s'est  exprimé  d'une  manière  éloquente  :  a  C'est  une  méchan- 
»  ceté  aussi  déplorable  que  familière  aux  ennemis  des  grands  hommes  et  des 
»  grandes  actions ,  de  rechercher  toujours  les  causes  de  ces  actions  pour  leur 
»  en'  assigner  d'ignobles  ou  de  contraires  au  noble  but  qu'ils  se  proposaient.  N'a- 
»  t-on  pas  répété  jusqu'à  nos  jours,  et  en  dépit  de  toute  conviction,  que  Luther 
»  n'opéra  la  réforme  que  pour  obéir  à  la  jalousie  dont  étaient  possédés  les  reli- 
»  gieux  de  son  ordre,  et  qu'avant  tout  il  voulait  épouser  sa  religieuse?  11  faut, 
»  sans  hésitation ,  attaquer  et  démasquer  ces  mensonges  partout  où  ils  se  présen- 
»  tent  ;  car  on  ne  saurait  en  extirper  la  racine.  Elle  s'enfonce  dans  ce  que  la  na- 
»  ture  humaine  a  de  plus  bas  :  je  veux  dire  la  vile  passion  de  tout  dégrader. 
»  C'est  ainsi  que  le  parti  vaincu  a  jugé  l'entreprise  que  G.  Licinius  avait  conçue 
»  avec  grandeur  et  exécutée  avec  fermeté.  Il  alla  en  rechercher  la  cause  dans  ce 
•  que  la  vanité  d'une  femme  peut  offrir  de  plus  puéril;  anecdocte  ridicule...  » 
(Hist.  rom.,  V,  p.  2). 
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dans  lesquels  ils  ne  se  bornaient  pas ,  comme  quelques-uns 
des  tribuns  qui  les  avaient  précédés ,  à  donner  au  peuple 
des  espérances  séduisantes ,  mais  qui  ne  pouvaient  guère  se 
réaliser.  Leurs  trois  projets  formaient  un  vaste  ensemble 
d^ améliorations  pour  toutes  les  classes  de  l'État  ;  l'appli- 
cation en  était  possible  et  même  facile;  ils  avaient  une  im- 
portance égale ,  sous  le  point  de  vue  des  intérêts  matériels 
et  sous  le  point  de  vue  des  dioits  politiques.  Ces  ro- 
gations éprouvèrent ,  comme  l'on  devait  s'y  attendre ,  une 
très-violente  opposition  de  la  part  des  patriciens  ;  les  plé- 
béiens, au  contraire,  accueillirent  avec  ardeur  des  projets 
de  lois  qui  devaient  augmenter  leur  importance  dans  la  cité 
et  améliorer  leur  situation  matérielle,  La  lutte,  suivant 
Tite-Live ,  dura  dix  ans,  Niebuhr  en  restreint  la  durée  à 
cinq  ans.  Mais  les  motifs  qu'il  allègue  ne  me  semblent  pas 
suffisants  pour  détruire  l'affirmation ,  si  précise ,  de  Tite- 
Live,  Lors  même  que  ,  dans  tout  cet  intervalle ,  Lîcinius 
Stolon  et  Lucius  Sextius  n'auraient  pas  été  maintenus  dans 
la  dignité  tribunitienne ,  rien  ne  s'opposerait  à  ce  que  leurs 
lois ,  une  fois  présentées  par  eux ,  tribuns ,  comme  des  ro- 
gations, fussent  reprises  et  soutenues,  par  eux,  simples 
particuliers,  jusqu'à  ce  que  les  patriciens  fussent  obligés^  de 
guerre  lasse ,  de  les  adopter.  La  lutte  avait  également  duré 
dix  ans  pour  la  loi  Terentilla,  qui  avait  abouti  à  l'établisse- 
ment du  Décemvirat  et  à  la  rédaction  des  Douze  Tables. 
Enfin ,  si  les  lois  de  la  république  s'opposaient  à  ce  que  les 
consuls  fussent  continués  plusieurs  années  de  suite  dans 
leurs  fonctions,  lois  qui,  du  moins,  en  les  supposant 
réelles,  furent  modifiées  à  l'époque  de  Marins  et  abrogées , 
depuis,  par  un  usage  constant,  nous  avons  des  preuves  con- 
vaincantes qu'elles  ne  s'appliquaient  pas  aux  tribuns,  que 
le  peuple ,  dans  ses  comices  par  tribus ,  avait  toujours  le 
droit  de  choisir,  comme  bon  lui  semblait,  soit  parmi  les 
anciens  tribuns,  soit  parmi  des  candidats  nouVeatix.  Le 
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seul  fait  qui  résulte  du  récit  de  Tite-Lîve,  c'est  que  les  pa- 
triciens ayant  gagné  un  certain  nombre  de  tribuns  pour 
opposer  leur  veto  aux  rogations  de  leurs  collègues ,  Lucius 
Sextius ,  de  son  côté ,  s'opposa  à  Télection  de  tribuns  mili- 
taires et  de  consuls ,  pendant  cinq  ans  ;  de  façon  que ,  du- 
rant ces  cinqannées ,  la  république  n'eut  pas  d'autres  magis- 
trats que  des  tribuns  du  peuple.  Au  bout  de  ces  cinq  années, 
une  guerre  éclate  ;  les  tribuns  se  désistent  de  leur  opposi- 
tion au  milieu  des  dangers  de  la  république.  Des  tribuns 
militaires  sont  créés.  Mais  cela  n'empêche  pas  Sextius  et 
Licinius  d'être  continués  dans  le  tribunat  plébéien  ;  l'histo- 
rien dit  formellement  ici  qu'ils  furent  nommés  huit  fois  de 
suite.  La  guerre  finie,  les  tribuns  sont  réélus  et  poursuivent 
avec  plus  d'ardeur  encore,  l'adoption  de  leurs  lois.  Ils  font 
de  tels  progrès,  que  huit  de  leurs  collègues,  à  l'origine ,  s'é- 
taient opposés  à  leurs  lois ,  et  que ,  maintenant ,  le  nombre 
des  opposants  est  réduit  à  cinq.  Camille,  nommé  dictateur, 
emploie  la  violence  pour  dissiper  la  multitude  qui  allait 
adopter  ces  propositions.  Mais  il  est  obligé  d'abdiquer ,  ôt 
prétexte ,  pour  se  retirer  ainsi ,  que  les  auspices  n'ont  pas 
été  favorables  à  sa  nomination.  Licinius  et  Sextius  étaient 
tribuns  pour  la  neuvième  fois.  Ils  sont  appelés  à  un  dixièmlB 
tribunat  en  867  ,  au  moment  où  les  patriciens  proposaient 
une  transaction ,  consentant  à  adopter  une  des  lois ,  si  l'où 
consentait  à  rejeter  les  deux  autres.  Les  deux  collègues , 
toujours  admirablement  unis,  refusèrent  cette  transac- 
tion ,  et ,  en  366 ,  les  trois  lois  qu'ils  avaient  proposées  fu- 
rent adoptées  par  les  comices  (1). 

Tel  est  le  récit  de  Tite-Live ,  décoloré  dans  une  analyse 
rapide.  Je  le  répète,  sauf  l'anecdote  puérile  du  début, 
aucun  doute  sérieux  et  légitime  ne  peut  s'élever  contre 
l'authenticité  de  cette  admirable  narration.  Il  nous  resté  à 

(1)  T.-U,  VI,  35-42. 
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analyser  les  trois  lois  Liciniennes.  Deux  de  ces  lois  ne  pré- 
sentent aucune  difficulté  et  ne  soulèvent  aucune  objection  ; 
ce  sont  les  deux  lois  étrangères  à  notre  sujet.  Il  n'en  est 
pas  ainsi  de  la  troisième ,  c'est-à-dire  de  la  loi  agraire  qui 
doit  spécialement  nous  occuper. 

Les  plébéiens  de  Rome  étaient  écrasés  par  les  dettes 
et  les  intérêts  usuraires  des  sommes  qu'ils  avaient  été  obli- 
gés d'emprunter.  Sans  doute ,  l'établissement  de  la  solde 
militaire  ava^t  été  un  immense  bienfait  ;  mais  ce  bienfait 
était  trop  récent  pour  qu'il  se  fût  fait  encore  sentir.  Il  ne 
datait,  tout  au  plus,  que  de  vingt-cinq  à  trente  ans.  D'ail- 
leurs cette  solde  était  minime,  et  ne  pouvait  servir,  tout 
au  plus ,  qu'à  procurer  aux  familles  des  plébéiens,  appelés 
sous  les  drapeaux ,  les  moyens  de  subsistance  qui  leur 
avaient  manqué ,  lorsque  les  soldats  combattaient  à  leurs 
frais.  Mais  elle  était  insuffisante  pour  donner  les  moyens 
de  faire  des  économies,  et  par  conséquent  d'éteindre  les 
dettes  anciennes.  Je  pense  donc  que ,  pour  ces  motifs,  la 
première  loi  Licinienne  n'avait  pas  tant  pour  objet  les  dettes 
récentes  qui  devaient  devenir  de  moins  en  moins  nom- 
breuses ,  que  les  anciennes  dettes  qui  n'avaient  pas  encore 
été  soldées  ni  éteintes.  Elle  était  sage  et  ne  lésait  réelle- 
ment personne.  Les  intérêts,  précédemment  payés  par  les 
débiteurs ,  devaient  être  déduits  du  capital ,  et  le  capital 
lui-même  devait  être  remboursé ,  par  portions  égales ,  dans 
un  intervalle  de  trois  ans.  Après  les  longues  luttes  dont 
j'ai  parlé ,  lors  de  la  transaction  proposée ,  les  patriciens 
consentirent  à  l'adoption  de  cette  loi  qui,  en  définitive, 
ne  leur  faisait  rien  perdre  que  des  intérêts  qu'ils  ne  tou- 
cheraient jamais,  dans  l'état  de  misère  de  la  plupart  des 
débiteurs,  et  qui  leur  assurait  le  remboursement  d'un  ca- 
pital, plus  compromis  encore  que  les  intérêts  (1). 


(1)  Celte  mesure  était  aussi  habile  qu'équitable.  A  la  risueur,  les  créanciers 
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Les  tribuns  s'opposèrent,  je  Fai  déjà  dit,  à  cette  trans- 
action. Leurs  lois  étaient  solidaires  les  unes  des  autres. 
Cette  solidarité  et  cette  connexion  sont  faciles  à  compren- 
dre ,  et  c'est  par  là  surtout  que  se  révèle  la  haute  intelli- 
gence de  Sextius  et  de  Licinius  Stolon.  N'y  aurait-il  pas 
eu  quelque  chose  de  dérisoire ,  disons  plus ,  quelque  chose 
de  cruel  et  de  perfide ,  à  promettre  le  remboursement  des 
dettes  dans  trois  ans ,  si  l'on  n'avait  pas  pris  des  mesures 
pour  rendre  ce  remboursement  possible?  Or  cela  ne  pou- 
vait avoir  lieu  que  si  des  moyens  de  travail  étaient  pro- 
curés au  peuple.  La  seconde  loi,  la  loi  agraire,  y  pour- 
voyait. Cette  loi  partageait  au  peuple  une  quantité  consi- 
dérable des  domaines  publics.  Les  produits  du  sol  et  de 
l'agriculture  devaient,  et  pouvaient  seuls,  donner  aux  débi  - 
leurs  les  moyens  de  s'acquitter.  Il  y  aurait  eu ,  par  consé- 
quent ,  une  véritable  dérision  à  adopter  la  première  loi ,  en 
refusant  d'adopter  la  seconde.  Les  patriciens,  j'en  suis 
convaincu,  le  comprenaient  aussi  bien  que  les  tribuns,  et 
je  ne  puis  croire  que  la  proposition  de  transaction  fût  sé- 
rieuse. 

Après  les  intérêts  matériels,  les  propositions  Liciniennes 
s'occupaient  des  intérêts  politiques.  La  troisième  loi  por- 
tait, en  effet,  que  le  tribun at  militaire  qui  avait  été  établi, 
en  443 ,  comme  un  moyen  pour  éluder  une  des  demandes  de 


qui  auraient  tout  perdu,  dans  l'état  d'insolvabilité  de  leurs  débiteurs,  gagnaient  à 
cette  loi ,  puisqu'elle  garantissait  leurs  créances.  D'un  autre  côté ,  les  débiteurs 
trouvaient  dans  les  terres  qu'on  leur  accordait  et  dans  le  délai  même  déterminé 
par  la  loi,  de  grandes  facilités  pour  se  libérer.  Nous  voyons  quelque  chose  d'ana- 
logue dans  une  des  premières  lois  de  Solon ,  lorsqu'il  change  la  valeur  des  mon- 
naies pour  rendre  plus  facile  l'extinction  des  dettes.  Nous  trouvons  aussi  quelque 
analogie  entre  cette  loi  de  Licinius  et  une  des  premières  mesures  de  Colbert, 
c'est-àHÎire  le  dégrèvement  de  douze  années  de  tailles  arriérées  qui  étaient  dues 
à  l'État,  lors  de  son  avènement  au  ministère;  sacrifice  plus  apparent  que  réel, 
parce  que,  comme  je  l'ai  dit  ailleurs,  il  était  très-probable  que  cet  arriéré  n'au- 
rait jamais  été  payé.  (Voir  mon  Cours  d'histoire  des  temps  modernes,  C2«  leçon, 
t.  ni ,  p.  339.) 
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Canuléius,  serait  aboli  ;  qu'on  rétablirait  le  consulat,  et  que 
Tun  des  deux  consuls  serait  choisi  parmi  les  plébéiens. 
Cette  loi,  ajoutée  aux  deux  autres,  donnait  aux  plébéiens 
une  immense  puissance.  Non-seulement  ils  avaient  des 
terres;  non-seulement  ils  cessaient  d'être  écrasés  sous  le 
poids  des  dettes;  mais  ils  obtenaient  les  honneurs  poli- 
tiques ,  et  voyaient  tomber ,  devant  eux ,  la  barrière  infran- 
chissable qui ,  jusqu'alors ,  avait  fait  de  Rome  deux  villes  dis- 
tinctes (1),  habitées  par  deux  peuples  rivaux  et  hostiles. 
On  sait  quel  fut  le  résultat  de  cette  loi.  Elle  fut  adoptée  en 
366  ;  mais  le  consulat ,  désormais  accessible  aux  plébéiens, 
perdit  quelque  chose  de  sa  force  et  de  ses  attributions. 
Déjà ,  des  questeurs ,  établis  dans  les  premières  années  de 
la  république,  s'occupaient  de  la  perception,  de  l'emploi 
et  du  maniement  des  fonds  de  l'État.  La  questure  avait  été 
im  premier  démembrement  du  consulat.  En  443 ,  on  avait 
enlevé  aux  tribuns  militaires  le  droit  de  faire  le  dénombre- 
ment des  citoyens  et  de  surveiller  les  mœurs.  La  censure , 
magistrature  toute  patricienne  pendant  longtemps,  avait 
été  créée  dans  ce  but.  On  se  garda  bien ,  en  366,  de  rendre 
au  consulat  rétabli ,  mais  accessible  aux  plébéiens ,  cette 
importante  et  honorable  attribution.  On  alla  même  plus 
loin.  Les  patriciens  diminuèrent  encore  l'autorité  des  con- 
suls ,  en  leur  enlevant  le  droit  de  rendre  la  justice.  La  pré- 
ture  fut  établie  à  la  suite  de  l'adoption  des  lois  Liciniennes , 
et  fut  déclarée  accessible  aux  seuls  patriciens.  Les  patri- 
ciens regagnaient  donc  sur  un  point  ce  qu'ils  perdaient  sur 
un  autre.  Ce  fut  toujours  leur  politique  ;  mais  on  sait  aussi 
que  cette  poUtique  finit  par  tourner  contre  eux ,  puisque , 
quelques  années  après ,  par  les  lois  de  Publilius  Philo ,  en 
339 ,  les  magistratures  curules  furent  déclarées  accessibles 
aux  plébéiens. 

(0  :.PMiianquamaliaminç9UnUMr^m***{llfi<in  ^W- 
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J'ai  dû  insister  en  quelques  mots,  sur  ces  deux  lois, 
parce  que,  comme  je  Tai  déjà  dit,  elles  ont  une  connexion 
intime  avec  la  seconde  loi ,  c'est-à-dire  la  loi  agraire.  C'est 
à  celle-ci  que  nous  devons  surtout  nous  attacher.  Tite- 
Live ,  si  explicite  pour  les  autres  lois ,  est  très-concis  pour 
la  loi  agraire  de  Licinius  Stolon.  Les  difficultés  auxquelles 
cette  loi  a  donné  lieu  proviennent  de  cette  concision.  «  La 
»  seconde  loi ,  dit-il ,  imposait  des  limites  aux  terres  ;  per- 
»  sonne  ne  pourrait  posséder  plus  de  cinq  cents  arpents,  » 
~  Alteram  de  modo  agrorum,  ne  quis  plus  quingenia  jugera 
agri  possideret  (1).  S'agit-il  d'une  limite  imposée  à  la  pro- 
priété elle-même?  ne  s'agit-il ,  au  contraire,  que  de  limiter 
le  nombre  d'arpents  du  domaine  public  qu'un  citoyen  pou- 
vait posséder?  En  un  mot  est-il  question  ,  dans  cette  loi, 
de  la  propriété  ou  de  la  possession?  Telle  est  la  question. 

Une  première  observation  avant  tout.  Les  anciennes  édi- 
tions de  Yarron ,  de  Pline  et  de  Columelle ,  citées  par  Holl- 
mann  (2),  différaient  de  Tite-Live  pour  le  nombre  d'ar- 
pents ou  déjugera^  qu'un  citoyen  pouvait  posséder  d'après 
la  loi  Licinienne.  Leur  texte  portait  quinquaginta  jugera  au 
lieu  de  quingenta,  cinquante  au  lieu  de  cinq  cents.  Auré- 
lius  Victor  (3)  dit  :  Ne  cui  plebeio  plus  quam  C.  jugera  agri 
habere  licerei;  c'est-à-dire  cent  au  lieu  de  cinq  cents.  Ces 
difficultés  ne  sont  ni  graves  ni  sérieuses.  Lors  même  que 
plusieurs  éditions  d'Aurélius  Victor  ne  donneraient  pas  le 
vrai  texte  (c'est-à  dire  D  et  non  C) ,  quingenia  et  non  ceniena  ; 
lors  même  que  cette  erreur  de  copiste  ne  serait  pas  évi- 
dente ;  lors  même ,  enfin  ,  qu'on  accorderait  aux  compila- 
tiens,  qui  nous  sont  parvenues  sous  le  nom  d'Aurélius 
Victor,  une  autorité  qu'elles  ne  méritent  pas,  sa  phrase 


(1)  T.-L.,  VI.  35. 

(2)  Varron,  de  R.  B.,  1 ,  2  ;  Plin.,  XVÎIÎ,  3  ;  Columelle,  I,  3. 

(3)  DeViri8illust.,20. 


I 


—  212  — 

renferme  une  absurdité  qui  suffirait  à  détruire  toute  la  va- 
leur qu'on  lui  accorderait.  Il  aurait  été  défendu  à  un  plé- 
béien de  posséder  plus  de  cent  ou  plus  de  cinq  cents  jugera? 
Mais  cette  restriction ,  au  lieu  d'être  fâcheuse ,  n'aurait- 
elle  pas  été  un  immense  bienfait?  Si  l'auteur ,  quel  qu'il 
soit,  du  De  viris  illuslribus  avait  mis  patricio  au  lieu  de 
plebeio ,  il  y  aurait  eu  au  moins  intelligence  des  faits.  Mais 
en  disant  qu'il  s'agissait  d'une  restriction  imposée  aux  pos- 
sessions des  plébéiens ,  l'auteur  a  prouvé  qu'il  n'entendait 
rien ,  absolument  rien ,  à  l'histoire  de  la  grande  lutte  entre 
les  deux  ordres.  Les  plébéiens  n'avaient  jamais  obtenu  dans 
les  partages  qu'avait  pu  faire  la  république ,  que  deux ,  ou 
tout  au  plus,  sept  arpents.  Ce  modeste  héritage,  pour  des 
causes  que  nous  avons  exposées ,  était  même ,  presque  tou- 
jours ,  absorbé  dans  les  vastes  possessions  des  grands.  Et 
l'on  serait  venu  défendre  à  des  plébéiens  qui  ne  possédaient 
rien ,  à  des  hommes  qui ,  tout  au  plus ,  possédaient  deux 
ou  sept  arpents,  d'en  posséder  plus  de  cinq  cents ,  ou ,  en 
adoptant  le  texte  fautif,  plus  de  cent!  Voyez  un  peu  com- 
bien cette  loi  aurait  été  raisonnable. 

N'insistons  pas;  l'absurdité  est  trop  évidente.  En  sup- 
posant que  l'ouvrage  dont  il  s'agit  appartienne  à  un  Auré- 
lius  Victor  qui  aurait  vécu,  au  IV*  siècle,  sous  le  règne  de 
Julien  ,  il  y  aurait  à  dire ,  pour  sa  décharge ,  qu'il  vivait  à 
une  époque  si  éloignée  de  ces  questions,  qu'il  a  pu  n'y  rien 
comprendre  ;  singulière  apologie,  il  faut  l'avouer,  pour  un 
historien.  Cette  phrase,  dans  tous  les  cas,  n'a  aucune  va- 
leur. Le  mot  plebeio  suffit  pour  le  prouver.  Dès  lors ,  tout  le 
reste  est  détruit ,  et  le  chiffire  de  C  pour  D  ne  peut  obtenir 
aucune  créance. 

Quant  au  chiffi:*e ,  moindre  encore ,  que ,  suivant  Holl- 
mann,  donnent  trois  auteurs  d'une  grande  autorité,  Pline, 
Columelle  et  Varron ,  il  ne  pourrait  être  accepté  qu'autant 
qu'il  serait  prouvé  que  ce  ne  sont  pas  des  erreurs  de  co- 
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pistes  ;  qu'autant  enfin  qu'il  pourrait  s'accorder  avec  les 
récits  ou  les  ouvrages  des  autres  écrivains  de  Rome.  Or 
tous  les  autres  textes  sont  positifs.  Ainsi  Tite-Live  met  dans 
la  bouche  de  Sextius  et  de  Licinius  Stolon  ces  phrases  si- 
gnificatives :  «  Les  patriciens  ont-ils  l'audace,  quand  on 
»  distribue  deux  arpents  de  terre  aux  plébéiens,  de  réclamer 
»  pour  eux-mêmes  la  libre  jouissance  de  plus  de  cinq  cents 
»  arpents  ?  Voudraient  ils  posséder  chacun  les  biens  de  près 
»  de  trois  cents  citoyens,  quand  le  champ  du  plébéien  suffit 
»  à  peine  à  recevoir  sa  maison  et  sa  tombe  (1)  ?  »  Si  le 
champ  du  plébéien  est  de  deux  arpents  ;  si  la  possession 
qu'on  laisse  aux  patriciens  est  trois  cents  fois  plus  considé- 
rable, il  est  évident  que  les  cinquante  arpents  sont  une 
absurdité,  et  que  même,  si  l'on  prenait  à  la  rigueur  la 
phrase  oratoire  de  Tite-Live ,  il  faudrait  mettre  six  cents  au 
Heu  de  cinq  cents  arpents.  Plus  tard,  en  194,  lorsque 
Caton  tâche  d'empêcher  l'abrogation  de  la  loi  Oppia  con- 
tre le  luxe  des  femmes ,  Tite-Live  lui  fait  dire  :  «  Quel  autre 
»  motif  que  le  vif  désir  d'étendre  ses  possessions,  a  fait 
»  porter  la  loi  Licinienne  sur  les  cinq  cents  arpents  (2)?  » 
On  pourrait  répondre  que ,  dans  ces  passages ,  Tite-Live 
est  tout  simplement  d'accord  avec  lui-même.  Mais  nous 
avons  d'autres  preuves.  La  loi  Sempronia,  tout  le  monde 
l'avoue ,  n'était  que  la  reproduction  de  la  loi  de  Licinius 
Stolon  tombée  en  désuétude  ou  à  demi  exécutée.  Or  quelles 
étaient  les  dispositions  de  cette  loi?  L'Épitome  de  Tite-Live 
d'accord,  comme  nous  le  verrons  bientôt,  avec  tous  les 
autres  documents  que  nous  fournit  l'antiquité,  les  indique 


(1)  Auderent-ne  postulare,  ut^  quum  bina  Jugera  agri  plehi  dividerentur^ 
ipsis  plus  quingenta  jugera  habere  liceret?  Ut  singuli  prope  trecentorum 
eiviinn  possiderent  agros;  plebeio  homini  vix  ad  tectum  necessarium^  aut 
loeum  sepulturœt  suus  pateret  ager?  (T.-L.,VI,  36.) 

(2)  Quid  legem  Liciniam  eœcitavit  de  quingentis  jugeribus ,  nisiingens 
eupido  agros  c(mHnuandi*l  (T.-L.,  XXXIV,  4.; 
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bien  formellement  :  «  Ne  quis  ex  publico  agro  plus  quant 
»  quingenta  jugera  possideret  (1).  »  C'est  dans  ce  sens  que 
Freinshémius  a  rédigé  son  supplément  du  cinquante-hui- 
tième livre  qui,  malheureusement,  ne  nous  est  pas  par- 
venu, et  cette  rédaction  ne  pouvait  pas  être  différente 
sans  contredire  et  les  auteurs  grecs  et  latins,  et  YÉpitome 
même  de  Tite-Live ,  qui  est  certainement  un  monument 
ancien ,  quel  qu'en  puisse  être  l'auteur.  Je  ne  parle  encore 
ni  de  Plutarque  ni  d'Appien ,  dont  l'autorité  est  très-consi- 
dérable, et  qui  sont  complètement  d'accord  avec  Tite-Live 
sur  le  chiffre  ;  nous  y  reviendrons  bientôt  en  nous  occu- 
pant de  la  loi  Sempronia.  J'ajouterai,  cependant,  ce  passage 
de  l'un  des  discours  de  Caton ,  qui  nous  a  été  conservé 
par  Aulu-Gelle.  On  en  a  tiré,  pour  un  autre  point  de  la  ques- 
tion que  je  vais  aborder  tout  à  l'heure,  des  conséquences  qui 
me  semblent  inadmissibles.  Mais  il  est  important  et  déci- 
sif pour  le  chiffre ,  la  seule  question  que  je  traite  mainte- 
nant. En  167,  après  la  défaite  de  Perséapar  Paul-Émile, 
les  Romains  eurent  beaucoup  à  faire  en  Orient  ;  il  s'agissait 
de  récompenser  ceux  qui ,  comme  le  roi  de  Pergame ,  les 
avaient  fidèlement  servis;  de  châtier  ceux  qui  s'étaient 
montrés  mous  ou  indécis  à  leur  égard.  Parmi  ceux-ci ,  les 
consuls ,  les  préteurs ,  les  autres  magistrats ,  désignaient 
les  Rhodiens.  Les  habitants  de  Rhodes  envoyèrent  une  am- 
bassade à  Rome.  Leur  chef  Astymède  prononça ,  dans  le  sé- 
nat, un  éloquent  discours;  cependant  ils  allaient  être  con- 
damnés ,  lorsque  Caton  prit  la  parole.  Tite-Live ,  qui  a  ra- 
conté toute  cette  affaire  avec  son  talent  ordinaire ,  avec  tout 
l'intérêt  qu'il  sait  jeter  sur  les  moindres  détails  de  l'histoire 
romaine ,  ne  donne  pas  le  discours  de  Caton ,  parce  que , 
dit-il ,  il  ne  veut  point  l'affaiblir  par  une  esquisse  impar- 
faite ,  et  que  ce  discours  se  trouve  dans  le  cinquième  livre 

(I)  Tit.-Liv.,  Ëp:t.,  LVIII. 
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des  Origines  de  Caton  (1).  Aulu-Gelle  nous  Ta  heureuse- 
ment conservé.  L'illustre  censeur  admet  que  les  Rhodiens 
ont  pu  souhaiter  la  défaite  des  Romains  et  le  succès  de  Per- 
sée.  Mais  ont-ils  passé  aux  actes?  Se  sont-ils  contentés  d'un 
simple  désir?  Dans  ce  cas  peuvent-ils  être  punis?  La  loi 
peut-elle  châtier  les  souhaits  non  manifestés  par  des  actes? 
La  loi  défend  de  posséder  plus  de  cinq  cents  arpents] 
quel  est  le  Romain  qui  ne  désire  pas  en  avoir  davantage? 
Le  punit -on  pour  former  ces  vœux?  Comment  appelle- 
rait-on une  loi  qui  frapperait  d'une  amende  ces  simples 
désirs  (2)  ?  Caton  écrivait  à  une  époque  où  les  prescriptions 
de  la  loi  Licinienne  étaient  en  vigueur.  Son  discours  a,  dès 
lors ,  un  grand  poids ,  au  moins  pour  le  chiffre.  Or  ce  chiffre 
s'accorde ,  tout  à  fait ,  avec  celui  de  Tite-Live. 

Cette  discussion  terminée ,  et  le  chiffre  de  cinq  cents  ar- 
pents nous  paraissant  bien  constaté,  nous  passons  à  la  vé- 
ritable question.  La  difficulté  dépend  de  l'absence  d'un  mot 
et  de  la  signification  qu'on  doit  donner  à  un  autre.  Si  Tite- 
Live  avait  écrit  :  Ne  quis  plus  quingenta  jugera  agri  publici 
possideret ,  toute  difficulté  cesserait  (3) .  Mais  le  mot  publi- 
eus  ne  se  trouve  pas  dans  le  texte  ;  de  là  l'interprétation 
donnée  à  ce  passage ,  par  plusieurs  auteurs,  que  la  seconde 
des  loisLiciniennes  avait  pour  but  de  limiter  non-seulement 
les  possessions ,  mais  les  propriétés ,  en  un  mot ,  que  cette 


(1)  T.-L.,  XLV,  19-26.—  Non  insérant  simulacrum  ^ri  eopioti,  quœ  dixe^ 
rit,  referendo  ;  ipsius  oratio  seripta  exstat^  Originum  quifUo  libro  inelusa 
(Ibid.,  c  26). 

(2)  QwB  tandem  lex  est  tam  acerha  quœ  dicat  ;...  si  quis  plus  quingenta 
jugera  habere  voluerit^  tantapœna  esto;  et,  si  quis  majorem  peeuum  nu^ 
merum  habere  voluerit,  tantum  damnas  esto?  Atqui  nos  omnia  plura  hO" 
hère  volumus^  et  id  nobis  impune  est  (Aul.-Gell.,  N.  AU.,  VII ,  3).— M.  Michelet, 
avec  son  admirable  talent  d'exposition,  a  su  encadrer,  dans  son  récit,  la  traduc- 
tion libre  ou  l'analyse  de  ce  beau  discours  de  Caton  (Hist.  rom.,  II,  p.  118). 

(3)  Niebuhr  explique  ingénieusement  cette  lacune  :  à  l'époque  de  Tite-Live , 
n'était-il  pas  évident ,  pour  tout  Romain ,  qu'une  loi  agraire  ne  pouvait  concerner 
qae  Vager  publicus  ?  (Hist.  rom.,  tr.  fr.,  V,  p.  18).' 
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loi  se  rapportait  non-seulement  aux  possesseurs  du  domaine 
public ,  mais  aux  propriétaires  de  domaines  privés.  Pour 
réfuter  cette  interprétation ,  nous  n'avons  pas  de  témoi- 
gnages directs,  de  preuves  positives  dans  Tite-Live  lui- 
même  ;  mais  nous  pouvons  réunir  un  certain  nombre  d'in- 
ductions ,  dont  chacune ,  prise  isolément ,  ne  serait  peut- 
être  pas  très-concluante,  mais  dont  l'ensemble  peut  au  moins 
contre-balancer  l'opinion  contraire.  En  premier  lieu,  il  faut 
remarquer  avec  soin  l'expression  possidere.  J'ai  insisté 
longuement  sur  ce  point  essentiel  ;  j'ai  prouvé ,  par  de  nom- 
breux exemples  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  auteurs  la- 
tins, quel  était  le  véritable  sens  des  mots  possession  posses- 
sor^  possidere;  j'ai  prouvé  que  ces  expressions  ne  s'appli- 
quaient jamais  qu'au  domaine  public,  et  non  aux  propriétés. 
De  l'expression  même  d'un  auteur  qui  connaissait  si  ad- 
mirablement la  langue  latine ,  et  qui  n'employait  pas  au 
hasard  un  mot  pour  un  autre  ;  qui  ne  se  contentait  pas  d'un 
équivalent,  mais  qui  savait  la  valeur  des  termes  employés 
par  lui,  on  conclurait  donc  volontiers,  déjà,  quelaloiLici- 
nienne  ne  concernait  que  les  possesseurs  du  domaine ,  et 
non  les  propriétaires.  C'est  ainsi  que  l'a  entendu  le  plus 
distingué  des  commentateurs  de  Tite-Live,  Drakenborch, 
qui ,  à  ce  passage  de  son  auteur,  met  en  note  :  Ne  quis  plus 
quant  quingenla  jugera  agri  possideret ,  scilicet  publiai,  non 
privati;  commentaire  qui  a  été  fidèlement  reproduit  dans 
l'édition  de  Lemaire  (1).  Cette  preuve  n'est  pas  très-con- 
cluante, je  le  sais.  Ainsi,  dans  l'admirable  discours  que 
Tite-Live  met  dans  la  bouche  d'Appius  Claudius  pour  com- 
battre les  lois  de  Licinius  Stolon ,  il  lui  fait  dire ,  en  parlant 
de  la  loi  agraire  :  »  On  ne  songe  donc  pas  que  l'une  de  ces 
»  lois  porte  dans  les  campagnes  la  dévastation  et  la  soli- 


(1)  Tite-Live,  édit.  de  Drakenborch ,  Amsterdam ,  1738-1746,  7  vol.  in-4»; 
Coll.  Lemaire,  13  vol  in-8»,  comm.  au  ch.  35  du  livre  VI. 
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»  tude ,  en  chassant  de  leurs  domaines  les  anciens  maî- 
»  tres(l)?  »  Ici,  nous  trouvons  le  mot  dominus,  que  nous 
avons  opposé  à  possessor  ;  donc,  si,  tout  à  l'heure,  de  Temploî 
du  mot  possidere ,  nous  croyions  pouvoir  conclure  qu'il  ne 
s'agissait  que  des  possessions  et  non  des  propriétés^  nous 
pourrions,  ici,  tout  aussi  rigoureusement,  tirer  de  l'emploi 
du  mot  dominus,  la  conclusion  qu'il  s'agissait  bien  de  Impro- 
priété et  non-seulement  de  la  possession.  Ces  deux  phrases 
se  contre-balancent  tellement  l'une  et  l'autre  que,  si  nous 
n'avions  pas  d'autres  preuves,  il  y  aurait  indécision  et  li- 
berté entière  de  donner  à  la  loi  Licinienne  le  sens  que  l'on 
voudrait,  avec  un  égal  degré  de  probabilité. 

L'on  voit  que  je  ne  veux  rien  taire.  Je  cite  les  passages 
contraires  à  mon  opinion ,  aussi  fidèlement  que  ceux  qui  lui 
sont  favorables.  Je  me  hâte  d'ajouter,  toutefois,  que  le  pas- 
sage du  discours  d' Appius  Claudius ,  où  se  rencontre  le  mot 
significatif  (/ofwînî/5 ,  est  le  seul  qui  puisse  appuyer  l'opinion 
qu'il  s'agissait,  danslaloiJJcinienne,  de  la  propriété  et  non 
de  la  possession.  Encore,  même,  pourrais-je  dire  qu' Appius 
Claudius  exagérait  les  conséquences  de  la  loi  pour  la  rendre 
plus  odieuse ,  et  pour  la  faire  plus  sûrement  rejeter  ;  qu'il 
lui  donnait,  par  conséquent,  une  portée  qu'elle  ne  pouvait 
pas  avoir;  qu'en  outre,  à  la  suite  d'une  longue  possession, 
grâce  à  la  connivence  intéressée  de  magistrats  patriciens 
et  possesseurs  eux-mêmes,  les  grands  avaient  fini  par  se 
considérer  comme  propriétaires  légitimes  des  domaines 
dont  on  leur  laissait  la  possession  ;  par  suite,  qu'il  ne  faut 
voir  dans  cette  phrase  que  l'expression  des  prétentions  des 
grands.  Ceci  ne  serait  pas  assurément  sans  renfermer  un 
grand  fond  de  vérité;  mais  c'est  une  simple  induction. 
Nous  avons  des  faits  plus  formels,  plus  positifs.  Lors  de 


(0  iVec  in  mentem  venit,  altéra  lege  solitudines  vastas  in  agrit  fieri,  pel- 
lendo  finibus  dominos?  (VI ,  4 1 .) 
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leur  neuvième  tribunat,  au  moment  où  les  patriciens  pro- 
posent une  transaction  dont  j'ai  déjà  parlé,  Licinius  Sto- 
lon et  Sextius  prononcent  un  discours ,  dans  lequel  se  trou- 
vent des  passages  décisifs  et  que  Ton  n'a  peut-être  pas 
suffisamment  remarqués.  Us  disent  aux  plébéiens  qu'il  ne 
tient  qu'à  eux  de  délivrer  la  ville  et  le  Forum  de  leurs  créan- 
ciers ,  et  à  l'heure  même ,  s'ils  le  veulent ,  les  champs  de 
leurs  injustes  possesseurs  :  Liber  os  agros  ab  injuslis  posses^ 
soribus,  extemplo^  si  velii  (plebs),  liabere  posse.  Ils  ajoutent 
que,  si  le  peuple  acceptait  l'allégement  des  dettes  et  la  mise 
en  possession  des  terres  injustement  usurpées  par  les  patri- 
ciens ,  et  qu'il  rejetât  l'admission  de*  ses  défenseurs  au 
consulat ,  il  y  aurait  peu  de  générosité  à  accepter  les  bien- 
faits sans  récompenser  ceux  qui  les  auraient  fait  obtenir  : 
Non  esse  modesiiœ  populi  romani  id  postulare  ^  ut  ipsefe^ 
nore  tevetur^  et  in  agrum  imuria  possessum  a  poten- 
TIBUS  induC/VTUr;  per  quos  ea  consecutus  sit,  senes  tri- 
buniciosl  non  sine  honore  tantum,  sed  etiam  sine  spe 
honoris^  relinquat  (1).  Je  prie  qu'on  remarque  bien  les  ex- 
pressions injustis  possessoribus  et  injuria  possessum.  Les 
deux  tribuns  auraient-ils  pu  dire  au  peuple  qu'il  s'agis- 
sait ,  dans  leur  loi ,  de  chasser  des  terres  injustement  pos- 
sédées ceux  qui  les  possédaient ,  s'il  s'était  agi  des  pro- 
priétaires, si  cette  loi  avait  eu  pour  but  de  limiter  la  pro- 
priété? Il  est  évident  que  Vager  publicus  seul  pouvait  être 
injustement  possédé.  De  ces  deux  textes ,  si  nets ,  si  clairs, 
si  positifs ,  qu'ils  ont  été  laissés  de  côté  par  tous  ceux  qui  ont 
prétendu  que  la  loi  Licinienne  avait  pour  but  de  limiter 
l'exercice  du  droit  de  propriété,  je  conclus ,  et  tout  homme 
raisonnable  conclura,  je  crois,  que  la  loi  Licinia  restrei- 
gnait les  possessions ,  mais  ne  touchait  pas  aux  propriétés 
elles-mêmes. 


(1)  lbid.,\l,Z9. 
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En  outre,  Tite-Live ,  Plutarque  et  Appien  ,  affirment  que 
la  loi  Sempronia,  c'est-à-dire  la  loi  de  Tibérius  Gracchus, 
portée  deux  cent  trente-trois  ans  plus  tard ,  n'était  que  la 
reproduction  de  la  loi  Licinienne ,  mal  exécutée ,  ou  en 
dépit  de  laquelle  des  usurpations  fréquentes  du  domaine 
public  avaient  été  accomplies.  Or  celle-ci  ne  concernait  que 
les  possessions,  c'est-à-dire  le  domaine  public.  Par  consé- 
quent la  loi  Licinienne  n'avait  pas  un  autre  caractère  ni 
une  autre  tendance.  Et,  en  effet,  l'exécution  de  la  loi  Sem- 
pronia suscita  de  très-grandes  difficultés  ;  car,  après  de  très- 
longues  usurpations  ,  il  n'était  pas  facile  de  distinguer  entre 
les  terres,  pour  savoir  lesquelles  étaient  domaine  privé 
{ager privatus)  ou  propriété  réelle,  et  celles  qui  étaient  do- 
maine public  ou  simples  possessions.  Les  redevances  étaient 
rarement  exigées ,  et  ces  terres  se  transmettaient  par  héri- 
tage et  par  aliénation.  Évidemment,  ces  difficultés  ne  se  se- 
raient pas  présentées ,  s'il  s'était  agi  de  limiter  la  propriété. 
On  aurait,  dans  un  instant,  opéré  la  limitation.  La  diffi- 
culté existait,  parce  qu'il  s'agissait  de  faire  une  distinction 
entre  les  terres  publiques  que  la  loi  limitait ,  et  les  pro- 
priétés auxquelles  elle  ne  touchait  pas.  Or ,  je  le  répète ,  le 
témoignage  des  historiens  est  formel  :  la  loi  Sempronia 
n'est  que  la  reproduction  de  la  loi  Licinia.  Donc  le  carac- 
tère et  la  portée  de  l'une  des  lois,  sont  le  caractère  et  la 
portée  de  l'autre.  C'est  une  preuve,  plus  convaincante  peut- 
être  encore ,  que  ces  deux  lois  se  bornaient  à  limiter  les 
possessions. 

Concluons  donc,  que  les  divers  textes  de  Tite-Live,  que 
nous  venons  de  rapprocher,  infirment  suffisamment  la 
phrase  du  discours  d'Appius  Claudius.  Quant  à  la  lacune 
du  mot  piiblicij  nous  adoptons  volontiers  l'explication 
de  Niebuhr  ;  tous  les  Romains  savaient  parfaitement  que 
toute  loi  agraire  concernait  exclusivement  le  domaine 
public.   Mais  il  est  à  regretter  que  Tive-Live  ne  nous 


—  220  — 

ait  pas  fait  connaître  plus  complètement  les  dispositions 
de  cette  loi  si  grave ,  si  importante  pour  tout  Tavenir  de 
la  république  (1).  C'est  cette  lacune  que  comble  l'histoire 
d'Appien  dont  nous  devons  maintenant  nous  occuper. 
Après  avoir  exposé,  dans  un  passage  que  j'ai  traduit 
plus  haut ,  quel  usage  la  république  faisait  des  territoires 
qu'elle  avait  conquis  ;  comment  les  riches  pouvaient  seuls 
se  rendre  adjudicataires  des  terres  publiques;  comment 
enfin ,  par  des  usurpations  lentes  et  progressives ,  mais  en 
s' appuyant  sur  une  sorte  de  prescription ,  ils  étaient  par- 
venus à  changer  leurs  possessions  en  véritables  propriétés, 
l'historien  grec  ajoute  que  les  riches ,  les  possesseurs,  em- 
ployaient ,  pour  cultiver  ces  terres ,  non  pas  des  hommes 
libres  dont  la  main-d'œuvre  était  élevée,  et  qui  pouvaient 
d'ailleurs,  à  chaque  instant,  être  appelés  sous  les  drapeaux  ; 
mais  des  esclaves ,  dont  le  prix  n'était  pas  très-élevé  ,  et  qui 
n'étaient  pas  soumis  au  service  militaire.  De  là ,  de  très-nom- 
breux inconvénients.  Les  richesses  des  grands  s'accroissaient 
à  l'excès;  les  mariages  devenaient  moins  nombreux;  les 
campagnes  se  couvraient  d'esclaves  ;  les  Italiens  étaient 
accablés  par  le  service  militaire ,  et  lorsqu'une  paix  mo- 
mentanée était  conclue ,  elle  devenait  un  mal  au  lieu  d'être 
un  bienfait.  L'oisiveté  et  l'inaction  corrompaient  les 
paysans;  ils  ne  pouvaient  cultiver  de  terres  à  eux;  les 
riches  les  avaient  usurpées.  Ils  ne  pouvaient  même  pas 
être  employés  à  cultiver  les  terres  des  riches  ;  on  leur  pré- 
férait les  esclaves.  Tout  le  monde  sentait  ces  maux ,  mais 
on  reculait  devant  le  remède.  En  effet  il  n'était  ni  facile. 


(i)  Les  faits  et  les  textes  qae  j'ai  cités,  et  les  déductions  que  j'en  ai  tirées»  me 
semblent  ne  laisser  aucun  doute  sur  le  véritable  caractère  des  lois  Liciniennes. 
Cette  interprétation  est  celle  de  Niebuhr,  Le  vénérable  auteur  de  la  Symbolique, 
le  célèbre  Creuzer,  l'adopte  également  ;  il  dit,  d'une  manière  bien  Tormelle,  que  le 
principe  des  lois  Liciniennes  est  celui  de  toutes  les  lois  agraires  suivantes,  c^est- 
à-dire  qu'elles  ne  concernaient  que  le  domaine  public  (Âbriss  der  Rœm.  Antiq., 
Leipzig,  1829,$  154,  p.  215). 
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ni  tout  à  fait  juste  (oi(5£  Tiavr/;  âtxatov),  d'expulser  les  riches, 
si  nombreux,  d'une  grande  quantité  de  terres  qu'ils  avaient 
possédées  pendant  de  longues  années ,  qu'ils  avaient  amé- 
liorées ,  embellies,  couvertes  d'édifices.  De  là,  dit  Appien, 
la  loi  portée  par  des  tribuns.  L'historien  ne  les  nomme  pas  ; 
mais  il  s'agit  évidemment  de  L.  Sextius  et  de  Licinius  Sto- 
lon; personne  ne  Ta  contesté.  Or  voici,  d'après  l'historien 
grec ,  les  principales  dispositions  de  leur  loi. 

Personne  ne  pourra  posséder  plus  de  cinq  cents  arpents 
de  terres  publiques  (1). 

Sur  cette  étendue  de  terres ,  on  ne  pourra  pas  faire 
paître  plus  de  cent  têtes  de  gros  bétail ,  plus  de  cinq  cents 
de  petit. 

Sur  ces  terres,  on  sera  tenu  d'entretenir  un  certain 
nombre  d'hommes  libres,  surtout  pour  surveiller  les  tra- 
vaux. 

Une  amende  frappera  tout  violateur  de  cette  loi. 

La  partie  des  terres  publiques ,  retirée  à  tous  ceux  qui 
posséderont  plus  de  cinq  cents  arpents,  sera  distribuée  aux 
pauvres,  à  des  conditions  équitables  (2). 

Voilà  des  dispositions  bien  nettement  établies  et  très-pré- 
cises. Niebuhr  a  cru  pouvoir  donner  d'autres  dispositions 
encore ,  et  même ,  pour  ainsi  dire ,  reconstituer  la  loi  tout 
entière.  Si  la  rédaction  qu'il  propose  était  exacte,  la  loi 


(1)  Mvi^éva  Sx^tv  TÎiçSe  tti;  y^ç  izki^pa  itevTaxoafcov  iCkitoya  (App.,  G.  C,  I, 
8).  —  Je  n'ai  pas  besoin  de  faire  remarquer  qu' Appien  a  traduit  les  mesures  ro- 
maines en  mesures  grecques ,  sans  faire  la  réduction.  11  s'en  faut ,  de  beaucoup, 
que  les  Plèthres  valussent  les  Jugera,  M.  Saigey  évalue  le  plèthre  à  9  ares  ;  or  le 
Jugerum  yhlaii  26  ares.  Il  fallait  donc  près  de  trois  plèthres  pour  former  un  Ju- 
gerum.  Nous  commettons  l'erreur  inverse  en  traduisant  jugera  par  arpents. 
L'ancien  arpent  valait  exactement  Vheredium  ou  deux  jugera. 

(2)  Appien,  Guerres  civiles,  liv.  I,  ch,  7  et  8.  —  Le  savant  commentateur  et 
éditeur  d' Appien,  Schweighœuser,  se  prononce  bien  formellement.  Voici  ce  qu'il 
ajoute  au  texte  d' Appien  :  xriçSe  riri;  -pfiç...  non  ad  quodvis  agrorum  genus, 
sed  ad  solum  publicum  agrum  pertinet,  Cum  quo  consentiunt  verba  legis 
SetnpronifBy  qua  nimirum  instauratam  Liciniam  legem  Gracchus  voluerat 
(Comm.,  III,p.  686). 
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Licinienne  serait  le  résumé  et  le  modèle  de  toutes  les  lois 
agraires ,  de  tout  le  droit  agraire  de  Rome.  Mais  Niebuhr 
a  compilé  cette  loi  avec  toutes  les  dispositions,  que  les  au- 
teurs grecs  et  latins  nous  ont  fait  connaître,  des  lois  de 
Spurius  Cassius,  des  Gracques,  de  Rullus,  etc.  Qui  nous 
dit  que  la  loi  Licinienne  ait  été  aussi  complète ,  ait  prévu 
autant  de  cas  ,  corrigé  autant  d'abus?  Niebuhr  dit,  il  est 
vrai ,  en  note ,  que  les  dispositions  de  la  loi  Cassienne ,  telles 
que  les  présente  Denys  d'Halicarnasse,  sont  très-suspectes, 
parce  que  les  archives  du  sénat  étaient  alors  secrètes  ;  que, 
dès  lors,  les  annalistes,  sur  lesquels  Denys  s'est  appuyé, 
auront  complété  les  quelques  fragments  de  la  loi  Cassienne 
par  des  matériaux  d'une  époque  plus  récente;  qu'ils  auront 
puisé  dans  la  loi  Licinia  qu'ils  connaissaient  très-bien ,  et 
que  le  texte  de  Denys ,  douteux  pour  la  loi  Cassienne ,  est 
important  pour  compléter  et  même  rétablir  la  loi  Licinienne. 
En  partant  de  ces  principes ,  je  ne  vois  pas  bien  ce  qui 
pourrait  rester  de  certain  dans  l'histoire.  Si  quelqu'un  a 
donné  carrière  à  son  imagination ,  je  ne  crois  pas  que  ce 
soit  Denys ,  que,  du  reste ,  je  ne  défends  pas  et  n'aime  pas 
plus  que  Niebuhr,  je  l'ai  dit  bien  clairement  plus  haut, 
mais  Niebuhr  lui-même.  Le  savant  allemand  a  rendu  à 
l'histoire  de  très-grands  services.  Peut-être,  sans  lui, 
l'étude  de  l'histoire  romaine  serait-elle  restée ,  du  moins 
dans  l'enseignement,  à  cet  état  de  torpeur  et  de  niaiseries 
traditionnelles  où  elle  se  traînait,  en  France ,  depuis  près 
d'un  siècle.  Ses  paradoxes  et  ses  hardiesses ,  souvent  heu- 
reuses, ont  suscité  des  luttes,  des  querelles  ardentes,  delà 
passion  enfin  ;  et ,  comme  la  passion  est ,  en  tout  et  partout, 
le  seul  stimulant  de  l'intelligence,  nous  lui  devons  d'avoir 
ranimé  parmi  nous  un  zèle  et  une  ardeur  pour  l'étude  des 
monuments  de  l'antiquité ,  analogues  à  cette  activité  qui 
s'est  manifestée ,  pour  notre  histoire  nationale ,  depuis  les 
beaux  travaux  de  MM,  Guizot ,  Sismondi  et  Thierry.  Sans 
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controverses  il  n'y  a  pas  d'activité,  et,  par  suite,  pas  de  dé- 
couvertes, pas  de  popularité  surtout.  Rendons,  encore 
une  fois,  grâce  àNiebuhr,  d'avoir  soulevé  des  haines, 
excité  des  réclamations,  inventé  ou  refait  une  partie  de 
l'histoire  de  Rome.  Nous  ne  le  suivrons  pas,  assurément, 
dans  cette  hardiesse  d'investigations,  et  j'ai  prouvé  déjà, 
pour  ma  part ,  sur  combien  de  points  essentiels  je  croyais 
nécessaire  de  m'en  séparer.  Mais  si  nous  pouvons  combat- 
tre ses  hardiesses ,  ses  audacieuses  hypothèses ,  ses  fausses 
et  ingénieuses  inductions,  c'est  qu'il  a  réveillé,  en  nous 
tous,  un  sens  historique ,  un  esprit  de  critique  qui  ne  se  se- 
raient peut-être  pas  développés  ;  c'est  qu'il  nous  a  inspiré 
le  goût  des  monuments  antiques,  et  l'ardeur  nécessaire 
pour  étudier  les  grands  historiens  de  Rome.  Nous  devons 
lui  en  témoigner  toute  notre  reconnaissance,  en  supposant 
même  que  nous  ne  puissions  retirer,  de  l'étude  de  sa  grande 
histoire ,  que  des  armes  pour  le  combattre. 

Voici ,  d'après  Niebuhr,  quelles  étaient  les  dispositions 
principales  de  la  loi  Licinienne  : 

1**  On  limitera  d'une  manière  bien  déterminée  Yager  pu- 
blicus,  ou  le  domaine  du  peuple  romain. 

2^  On  revendiquera  pour  la  république  les  terres  usur- 
pées par  les  particuliers. 

3"*  Les  terres ,  dont  la  propriété  est  en  litige ,  seront  ven- 
dues ,  et  le  prix  partagé  entre  les  particuliers  et  l'État. 

Je  m'arrête ,  d'abord ,  à  ces  trois  premiers  articles.  Nie- 
buhr regarde  ces  trois  dispositions  comme  ayant  fait  partie 
de  la  loi  Licinienne,  quoiqu'elles  soient  indiquées  parDenys 
comme  appartenant  à  la  loi  Cassienne.  Je  ferai  remarquer, 
d'abord,  qu'elles  ne  sont  particulières  à  aucune  loi.  Toute 
proposition  de  loi  agraire ,  un  peu  générale ,  devait  les  con- 
tenir, sauf  peut-être  toutefois,  la  loi  Licinienne.  Compre- 
nons bien,  .en  effet,  l'esprit  de  cette  loi.  Licinius  Stolon, 
comme  Tibérius  Gracchus  plus  tard ,  était  un  esprit  positif, 
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un  homme  pratique.  Tout  en  gémissant  sur  les  usurpations 
des  grands,  tout  en  déplorant  que  ceux-ci  pussent,  soit  par  la 
violence,  soit  par  une  connivence  et  un  silence  intéressés  de 
la  part  des  magistrats ,  s^emparer  de  terres  qui  ne  leur  ap- 
partenaient pas  ;  il  comprenait  que  c'était  une  chose  impos- 
sible et  une  tentative  désespérée,  que  de  vouloir  faire  rentrer 
dans  le  domaine  public  toutes  les  terres  usurpées.  Il  imposa 
une  limite  au  mal ,  devenu  un  fait  accompli  ;  mais  il  ne 
crut  pas  pouvoir  l'extirper  dans  ses  racines.  Il  confirma , 
par  sa  loi ,  la  possession  de  cinq  cents  jugera ,  parce  qu'il 
ne  pouvait  pas  enlever  aux  riches  tout  ce  qu'ils  possédaient 
injustement,  et  parce  que ,  d'un  autre  côté ,  ce  chiffre  était 
tellement  élevé ,  relativement  aux  fortunes  des  simples  ci- 
toyens ,  que  l'aristocratie  romaine  ne  pouvait  faire  aucune 
réclamation  sérieuse.  C'était  un  acte  d'amnistie  pour  le 
passé  ;  c'était ,  pour  l'avenir,  un  frein  imposé  à  des  usurpa- 
tions dont  on  ne  pouvait  prévoir  le  terme.  Tel  est ,  je  n'en 
doute  pas ,  le  véritable  esprit  de  la  loi  Licinienne.  Dans  ce 
cas ,  n'aurait-il  pas  été  absurde,  et  n'était-il  pas  impossible, 
que  Licinius  Stolon  vînt  déclarer,  comme  l'avaient  fait 
toutes  les  lois  précédentes ,  impraticables  par  cela  même , 
qu'on  limiterait  les  terres  publiques,  et  qu'on  enlèverait ,  au 
profit  de  l'État,  toutes  celles  qui  avaient  été  usurpées  par 
des  particuliers?  A  quoi  bon,  alors,  déclarer  qu'on  laisse 
cinq  cents  arpents  aux  anciens  possesseurs?  Il  y  a  là  con- 
tradiction flagrante.  Je  le  répète  :  la  loi  Licinienne  était 
sage ,  surtout  parce  qu'elle  ne  sortait  pas  des  limites  du 
possible;  parce  qu'elle  se  contentait  de  prévenir  le  mal 
dans  l'avenir,  tout  en  jetant  un  voile  sur  le  passé  ;  en  lui 
accordant ,  comme  nous  dirions  dans  notre  langage  parle- 
mentaire actuel ,  un  bill  d  indemnité. 

Je  crois  donc  que  la  loi  Licinienne  se  rapportait  au 
passé,  au  présent  et  à  l'avenir.  Pour  le  passé,  elle  amnis- 
tiait les  usurpations  accomplies  sur  le  domaine  public ,  du 
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moins  jusqu'à  concurrence  de  cinq  cents  jugères.  Pour  le 
présent ,  elle  donnait  au  peuple  le  surplus  des  cinq  cents 
jugères ,  qu'on  ferait  rentrer  dans  le  domaine  public.  Pour 
l'avenir,  il  est  évident  qu'elle  ne  pouvait  autoriser  des  usur- 
pations nouvelles.  Mais,  alors,  j'entendrais  possidere  dans  le 
sens  que  nous  lui  avons  déjà  vu ,  c'est-à-dire  que  la  loi  dé- 
fendait aux  grands  de  prendre  à  bail  plus  de  cinq  cents 
jugères  du  domaine  de  l'État. 

4"*  Toute  possession  qui  n'excède  pas  les  limites  fixées 
par  cette  loi ,  et  qui  n'est  ni  violente ,  ni  cachée^  ni  précaire^ 
doit  être  garantie  contre  les  tiers. 

Les  historiens  ne  nous  disent  pas  que  cette  disposition  fît 
partie  de  la  loi  Licinienne.  Il  n'y  avait  pas  besoin  de  l'ex- 
primer. Par  cela  même  que  Licinius  Stolon  reconnaissait 
comme  légitime  la  possession  de  cinq  cents  jugera ,  il  ta 
garantissait  contre  toute  attaque.  Or,  nous  l'avons  déjà 
dit ,  cette  garantie  s'opérait  par  la  voix  du  préteur  et  au 
moyen  des  interdits ^  qui,  tous,  contenaient  les  trois  ré- 
serves indiquées  par  Niebuhr.  L'historien  allemand,  dans 
cet  énoncé ,  reproduit  fidèlement  les  dispositions  générales 
des  lois  romaines;  mais  reproduit-il  aussi  fidèlement  les 
dispositions  spéciales  de  la  loi  Licinia  (1)  ? 

5"  A  l'égard  des  terres  nouvellement  conquises,  si  elles 
n'ont  point  été  laissées  en  la  possession  des  anciens  proprié- 
taires ;  si  on  ne  les  a  pas  distribuées  à  la  commune  ;  si  on 
n'y  a  point  établi  de  colonie ,  tout  Romain  est  autorisé  à  en 
prendre  possession ,  à  la  charge  de  ne  point  excéder  les 
limites  déterminées  par  la  présente  loi. 

Je  ferai  encore  ici  les  mêmes  observations.  J'ai  prouvé, 


(i)  Uti  possidetis,  possideatis,  quod  neque  vi,  neque  elam^  neque  preeaHo 
partum  $iU  Telle  était  la  formule  la  plus  ordioaTe  de  Yun  des  interdits.  C'est  ce 
que  nous  apprenons  surtout  par  le  discours  de  Gicéron,  pro  Cœcina  (Coll.,  Le» 
clerc, IX,  p.  215-335) ,  un  des  plus  obscurs  pour  les  commentateurs  et  les  tra* 
ducteurs,  un  des  plus  importants  pour  les  Jurisconsultes. 
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piuslMut ,  que  telle  fat ,  m  effet,  Isl  ^HMiUime  de»  Romains 
[)iep4^t  longteiag^  p  et  que  les  jterres  vacantes  ou  les  pro* 
priées  l^is^ées^  mtesuit^  pouvaient  être  l^ituneoient  pos- 
isédées  par  le  premier  «M^p^pl^  }IU^,  PM*  cela  même  que 
lella  iétait  Xd^îeuifs^m  Ç(9fm  parque  J#)cimus  SU>U>n(m  ait 
parler  A  q^i  i>pn  garantir,  par  une  loi  sp^iale,  ce  qui  e$t 
tOPfiaeré  et  par  l<e;s  lois  anciennes,  et  p^  Vii^s^e  plus  forjt 
que  les  lois? 

^'^  Nul  ne  possédera  sur  1$  domain  plu3  4e  dnq  cents 
jugëres^  de  terres  arables  pu  verger$  ;  il  if  enverra  jm  ou  par 
turage  plus  de  cent  têtes  d^  gros  hét^^l  t  W  plus  de  çwq 

Ce  0p9(  »  1^  peu  près,  le^  disposilipo^  d#  |a  loi  IMnmm 
t^l§B  q^e  m^  l^  do2»n«  Appieu^  Gependa?ijt  je  np  vois  pas 
fp  qui  autorise  Ifiebubrlt  ajouter  Iç  mot  ^QVfirger»,  qui  m 
f»  tfoqve  pas  4^s  le  texte,  J^  çrai^  aus^  qu*il  n'jùt  donné 
jjk  i«  ioi  00$  ^wfi^e  ip^rpréti^on ,  m  ^'outant  :  H  n  enverra 
p§§  gu  pâtiiragfi»  Q^o,  ferait  penser  q^e  liiciQÎuç  Stolon 
f  ^Wi^it  §*9ppos9r  k  c^  q^'^ne  pju^  grande  quantité  de  bes- 
tM0.¥  fut  epvoyé^  dian$  (es  pMur^e^  publics ,  les  pascm 
l|pn|  po^s  soyons  parlé.  Je  crois  qu'il  s'agiss^t  sortoijit 
d*  empêcher  la  conyer^p  des  terres  arables  en  pr(9.iries,  (A^ 
par  conséquent ,  que  la  loi  défendait  d'entretenir  plus  de 
4mi  têtes  de  gros  bétail  et  cinq  cents  de  petit ,  p^n  pas 
^qs  les  p4turi9ges  publies ,  ifws  &ir  les  cinq  cepts  jugëres 
qii'elle  lais^it  «^v^  po^^s^eurs.  C'était  déjà  un  noaU>re  im- 
floense,  En  évaluant ,  comme  le  font  les  agronomes  aujour^ 
d*hui ,  dix  têtes  de  p^t^t  bétail  k  me  tète  de  gros ,  les  cinq 
p^ts  tête§  de  m^m  bétail  valent  cinquante  de  gro$,  qui , 
ajoutées  aux  cent  têtes  que  la  loi  autorise  pour  celui-ci , 
donnent  cent  cinquante  têtes  de  gros  bétail  pour  cinq  cents 
jngères  ou  cent  yingt-cinq  hectares,  c'est-à-dire  près  d'une 
tête  et  quart  de  gros  bétail  par  chaque  hectare.  C'est  pré- 
cisément le  point  où  sont  parvenues  aujourd'hui  les  plus 
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fiches  contrées  de  rÀDgleterre  et  de  rAllemagne  (i). 
,.T*  Quiconque  contreviendra  à  cette  défense»  sera  cité 
id^vant  le  peuple»  par  les  édiles,  pour  y  être  condamné  à  Ta- 
looiende,  {1  sera  déchu  de  la  portio^  de  ternes  qu'il  possède 
#U  delà  des  prescrij^ons  de  la  loi  »  et  on  en  agira  d^  méiiae 
à  l'égard  du  bétail  qui  aurait  dépassé  le  nombre. 

J^e  ne  jsai$  pas  ^  les  prascriptions  diO  la  loi  étaient  aussi 
formelles.  X^s  historiens  anciens  ne  le  disent  pas.  Mais  »  du 
Ukoyùs ,  cela  .était  dans  son  esprit..  Licinius  Stolop  fut ,  l^i- 
noême,  condamné  à  une  amende  pour  avoir  violé  sa  propre 
Ipi;  et  Tite-Live  cite  plusieurs  condamnations  prononcées 
contre  des  personnes  qui  possédaient  plus  de  bétail  que  (a 
]Loi  Licinienne  ne  le  permettait. 

8"*  Le  possesseur  du  domaine  acquittera  la  dUne  pour 
l^  terres  arables  ;  il  payera  un  impôt  du  cinquième  p<Hir 
hà&  v^rgfii'^  et  vignobles  ^  et  une  redevance  pour  chaque 
tête  de  gros  ou  de  menu  bétail ,  envoyé  sur  les  pâturages. 

^i  Tfte-Liye»  ni  Appien»  n'indiquent  ces  dispointions 
jçpinnae  ^partenant  ^  la  loi  Licinienne.  Cependant  il  est  très- 
probable  que  cette  loi  les  renouvelé»  d'f^utent  plus  qu'elles 
éis^nt'  phoque  jour  négligées.  Il  esjt  même  asseï  probable, 
comme  le  conjecture  Niebuhr ,  que  cette  assiette  des  rede- 
yenises  d^e^  k  h  république  piw  1^  possesseurs  »  assiette 
déterminée  par  Appien  àwf^  le  chapitre  qui  précède  son 
analyse  de  (^  loi  Licinienne ,  a  êt^  emprunjt^  par  lui  à 
£^tte  loi  eDe-n)ême. 

9^  IViebubr  indique  ipi ,  çonimç  f^Usant  partie  de  la  loi 
ï^icioienne,  4^  dispositions  reb^ves  k  la  )^(>ca)jpi)  des  terres 
publiques  ou  plut!^  des  revenus  «  par  les  censeurs  ;  et  aux 
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(1)  l'emprunte  ces  évaluations  à  un  savant  mémoire  lu  à  i'Â£adémie  des 
fKîe^cesi  et  dont  Tauteur  est  M*  PeieimeriA»  meipbre  jde  la  cbamhre  des  dépu- 
tés. Cet  ouvfage  est  intitulé  :  Fues  pratiques  sur  les  améliorations  les  plus 
importantes^  les  plus  faciles  et  les  moins  coûteuses  à  introduire  dans  notre 


charges  des  publicaîns  adjudicataires.  —  Nous  avons  déjà 
parlé  de  ces  diverses  conditions  en  nous  occupant  des  con- 
cessions du  domaine  public.  Elles  étaient  générales  à  Rome. 
La  loi  Licinienne  les  renouvelait-elle  ?  Il  y  a  au  moins  quel- 
que audace  à  TafiBrraer,  attendu  le  silence  des  auteurs  an- 
ciens. 

!()•  Les  publicains  s'entendront  avec  les  possesseurs 
sur  la  redevance  que  ceux  ci  doivent  fournir.  Le  bétail  de- 
vra être  inscrit  et  avoir  payé  les  droits  avant  d'être  envoyé 
au  parcours.  Ce  qui  serait  dérobé  frauduleusement  à  ces 
prescriptions  retomberait  au  pouvoir  de  l'Etat. — Je  ferai, 
relativement  à  ces  articles ,  la  même  réserve  que  pour  les 
précédents.  Je  ne  nie  pas  que  ces  dispositions  n'aient  pu 
se  rencontrer  dans  la  loi  Licinienne;  mais  rien  ne  prouve 
qu'elles  en  aient  fait  partie.  C'étaient  des  prescriptions 
générales  ;  mais  on  ne  peut  affirmer  que  Licinius  Stolon  les 
ait  renouvelées. 

11°  Tout  possesseur  sera  tenu  d'employer  sur  ses  terres 
un  nombre  d'hommes  libres  proportionné  à  l'étendue  de 
ses  biens.  —  Ici  Niebuhr  a  été  plus  heureux  ;  il  n'a  pas  eu 
besoin  d'inventer  ou  de  restaurer.  Il  lui  a  suffi  de  copier  ou 
de  traduire  Appien. 

12"  Tout  ce  que  les  particuliers  possèdent  au  delà  de 
cinq  cents  jugères  sera  réparti  en  lots  de  sept  jugeras  et  as- 
signé aux  plébéiens  en  toute  propriété.  —  Niebuhr  a,  ici, 
commenté  plutôt  que  traduit  Appien.  L'historien  grec  se 
contente  de  dire  que  l'excédant  des  possessions  des  riches 
sera  divisé  aux  pauvres  à  des  conditions  équitables  :  rîyov/xevoi, 

Tite-Live  nous  apprend  que  les  plébéiens  ne  recevaient 
encore  que  deux  arpents ,  puisque ,  suivant  lui ,  les  deux  tri- 
buns reprochaient  aux  grands  de  ne  pas  se  contenter  de 
posséder  les  portions  de  trois  cents  citoyens.  Il  est  vrai 
que ,  dans  quelques  autres  circonstances ,  il  est  question 
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d'assignations  de  sept  jugères.  Mais,  évidemment,  ces  assi- 
gnations devaient  varier  suivant  la  valeur  et  l'étendue  des 
terres  à  partager.  En  second  lieu ,  il  nous  semble  que  la 
loi  Licinienne  devait  laisser  le  chiffre  en  blanc.  Était-il  pos- 
sible de  prévoir ,  à  l'avance,  et  le  nombre  de  citoyens  aux- 
quels des  assignations  pourraient  être  faites ,  et ,  surtout  la 
quantité  de  terres  qui  rentrerait  dans  le  domaine  public , 
par  l'expropriation  forcée  de  ceux  qui  posséderaient  plus 
de  cinq  cents  arpents?  J'ajouterai,  enfin,  qu'il  me  parait 
contraire  à  tout  ce  que  nous  savons,  à  tout  ce  que  Nîebuhr 
lui-même  a  si  bien  établi ,  relativement  au  domaine  public, 
de  supposer  que  ces  assignations  de  deux  ou  de  sept  ju* 
gères  pussent  être  faites  en  toute  propriété.  Nous  avons  vu 
que  les  terres  publiques  ne  perdaient  jamais  leur  carac- 
tère ;  qu'elles  étaient  toujours  considérées  comme  des  pos- 
sessions ;  qu'à  ce  titre  elles  étaient  frappées  d'une  rede- 
vance, très-modique  souvent,  pour  ainsi  dire  dérisoire 
dans  certains  cas ,  mais  qui  suffisait  à  leur  conserver  leur 
véritable  caractère.  Nous  pensons  qu'il  en  dut  être  de 
même  des  assignations  qui  eurent  lieu ,  par  suite  de  la  loi 
Licinienne. 

13"  Pour  l'exécution  de  cette  loi  il  sera  nommé  des 
Triumvirs.  —  Un  collège  de  magistrats  était ,  sans  doute , 
nommé  pour  l'exécution  de  toutes  les  lois  agraires.  Mais  le 
nombre  variait.  Que  l'on  en  ait  nommé  pour  exécuter  la 
loi  Licinienne,  on  ne  peut  en  douter;  mais  qu'ils  aient  été 
trois  plutôt  que  dix ,  comme  dans  d'autres  circonstances , 
rien  ne  le  prouve ,  et  je  ne  vois  pas,  du  tout,  pour  quel  mo- 
tif Niebuhr  affinne  que  des  décemvirs ,  bons  pour  le  temps 
de  Cassius ,  n'auraient  pas  convenu  pour  l'époque  où  nous 
sommes  arrivés.  Tibérius  Gracchus  fit  nommer  des  trium- 
virs, sans  doute;  mais  Rullus,  comme  nous  le  verrons 
bientôt ,  proposait  des  décemvirs.  Il  n'y  avait  rien  de  fixe 
à  cet  égard. 
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là''  Geé  dispiôiitiems  seront  éônfirmées  par  h  fximéïA 
des  deux  ordre»  et  tandrcmt  eomme  une  transaetîo^  6&a^ 
cite  à  per|iétmté,r  ^  Ce  dernier  articte  é^  la  tradiictiôik 
libre,  w  dévetop^e,  cTon  pa^^ge d' Ap()iel!  (ftife'f  ai  déjà 
diti.  Sot  ee  poiitt  ^  te  datant  éonâi^âtatéilr  6*a«^Mè  miëiÈk 
a^ftec  le»  textes,  qa&  dai^  les  cBi^poi^ions ^  je  tieïfô  d*^ 
natjff»  d'i^MPès  hii,  et  d'ex^^ûlfte^,  atf  poiât  de  tué  de^  Ifc 
onfiqite  et  du  rhisto^  (1)^ 

Cette  critique  et  eetto  tmêipë  ëiéê^tàêtÈêsi  àoîÉ»  oM 
duBifé  roeeasif»!  d'entrer  pkis  prefondéfloenl  daiii^  Féi^prfl  ^ 
et  leiltendanei^dela  M  lie^nteun»^  I)  nevîâf  paraM ,  mtè»^ 
iMaÉl^  bots  de  dMie  ^  qm  éêtte  Mne  tôacbiaît qfcf aM  (K)^ 
amBiem  ;  qm  lichli»  SUAcm ,  éreyanf  Ittp^ûisâiMe  dé  retéfl# 
sw  tes  usorpatieM  qui  âtàlefirt  été  fatteé  depiâs  ImgtetipSi 
et  €(«1  ataient  re^^  poi^  ai^ftsi  dîfe,  léi^  bén^leés  d«  Me 
prÉMnrip^ti^,  Uk\m  de  dloihiû^  le  mal  qifil  té  ptmiSt 
tetaleoMit  enïpêehcâr,  en  ^rail^ssant  atif  pô(ëâe^Ë$«ur^  drtqf 
cmfs  deË^  |6gè^qfa'iti^  avaient  eisufpé^,  et  en  défefïnitfaftf 
(|iie ,  peiar  f  aVénir'y  tmxÉHe  pêsôei^oft  né"  poun^t  ^^ficsêef 
wcltdBfé  i  qif  il  M  didtribti^  attx  cHoytens  patryfês  Fes  îctfèë 
qui,  par  suite  de  cette  limite  fixée  aux  possessions^,  *fetW<K 
vèieiit  miàfef  dans  le  domaiàe  de  PÊtat  ;  que,  p^our  eM- 
pMi^  1»  destrCtttkytf  6^  du  Moins  )a  diminution  e(  rappatr^ 
tïissêAÉent  de  la  pèpêflatki«  Hb^  d^  PItaKe ,  If  éfâ&MA 
qti'tm  t^irtdù  Hùttâj^é  d'bdttnnes  Rbres  tesenf  emipftrfèë  h 
\mtxtlm^iéhT&h  n^einpleyait  guèrc^que  des éâclatei»  (2)  ; 


r^..rw   >^^>^^^^      .      .- 


(2>  Mslét»FM0BUMnAiit  mot  eokrfâtfeai»  reH^lii  en  fMtavM»  iMt  ÉvW 

des  précautions  :  Tob<  &  Yct^PT'i^avTaK  (td^toroi  6eï  xav*  eO^^^v  6ouXoik  elvott  (vVcc 

xoA'Kpôc  t6,  |n|8^\rvoiafee(^tv  dbTp(tXÉec<. 3^  'v*  V  (PoKC,  VII,  fy.  Vais  II  Ml  M- 
dent  <iue,  malgré  toutes  les  précautions  (pie  Fon  pouvait  prendre,  l'emploi  des  w- 
claVes  était  dangereux.  Pline  Ta  très-bien  fait  comprendre  :  «  CoH  rura  ah  tr- 
gattulU  pesHmum  e$i,  et  quidquid  agitur  a  desperantihut  (Pline,  XTM,  7). 
En  tâchant  au  moins  de  diminuer  ce  danger,  Licinius  Stolon  faisait  yMVfe  de 
préToyance,  et  montrait  l'habileté  et  la  prudence  d'un  homme  d*Ëtat. 


ï 
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enfin ,  que ,  ponr  fendre  S  la  cttMrtre^  des  blés  quefqae  de- 
tivrté;  pouf  empêcher,  comme  cela  arriva  plas  fard,  èl 
comme,  sans  doute,  cela  paraissait  dès  !ofs  hrtjfirféf aiirt , 
rifalie  de  devenir  tribtrtaire  de  FÉgypté  et  de  I*  SîcSle,  et 
Hotoe  de  n'^oîr  pïus  d'attifé  moyen  de  teteisfalnce  qati  léri 
blés  étrangers ,  il  mil  des  bofnei!^  à  cette  ttfÉïâàlft^  qtrf 
poussait  les  grands  et  les  fîéhes  def  TltaKe  k  pfélérter  led 
pâftffages  iptxjtë  prtdodîfs,  €l  qtfî  entrsinaîéni  ittôinÉ  dé  dé- 
penses ,  an*  terres  af *bfes  j  (jne ,  f ontefoîs,  sÉcfcant  f fës-Wcftf 
qtf  il  ne  pent  y  ato*  dé  cfuMilif  es  productives  sans  fûrtnéf  ,  ti 
de  f ûmief  sins  bétail,  îlperMit ,  stff  les  possess^ms^,  un  nôniKM 
db  gros  €l  de?  rfténtt  bétail  sî  con^ér^Mé,  cpfii  surpassé 
tout  té  que  «OnÉ  éôifrn*iss6*fs  en  FSi^a»ce,  c*  qu'il  égalé  céqùl 
€&tîsté  â&AÈ  les  contrées  )e»  phrs?  rîéhes  dé*  P Alfertttgné  éî  dé 
rAngleteffe.  Tel  est  reni^mbte  dé  efetfe  Ï6f.  H  est  étMteWt 
(pie  éé  ft*^ést  pis  tiné  lot  dé  céiëi^,  une  Mesttfé  htAtHI»  l 
râristoeratié,  sans  étfé  avantageuse  àmt  iftÉsseselleé^êntMMl^ 
éômnié  lés  rancune»  privées ,  la  haîné  dé*  éùpériorftéa^  **•• 
datés,  tes  pasfeioné  brutale»  de  la  destftftHSon,  en  oM  inspM 
qùélquéfoîs^  à  des  démâg^gtiés  fur téu:if  6u  pén  intelKgéfrtii^.  La 
!d  Lîdnîénner  fet  cahtté ,  pftidénté,  prévcryértrté,  fatofâbfe 
&  UrdS  ;  ptifcë  (pftut  feéMifiistisfisanf  été  ittê^Htêê^  tfS8  te 
femfps  CVaif  anfenéei^  et  qui  Ètfttt  inévHablé*  ôâoâr  téufé  ith 
(Siété ,  étié  diinrnnsait ,  cfépéndant ,  )é  tm\  qttf  Htitàil  fèiÊvIhé 
âéi^  flsnfpatiôns^  pfofgr^s^ives  des^  riches  et  dé»  gt^nds ,  bMI 
tel  ^tté ,  bientôt ,  il  n^y  atff ait  plus  ëti  S  HoMe ,  càtoftltîê  ééla 
icrrfv^  âSSÉ  lé»  âétïAetÉ  téiSïpft  dé  Ut  RépiMiqtfé ,  tfOe  (fnél- 
<l}ue»  g^ndés  filmilté»  opntenté»  et  â'mé  opAenôê  ftlM- 
lensé ,  et  une  mai^e  ittimertèe  prêté  i  «é  véiiâtë  S  iom  lés 
ambîtîemt,  et  vivant  aitt  dépens  dtt  ffésof.  Lîcinîtfs  9Mkm, 
en  donnant  au*  niis  des  téffcs  et  des  droits  politique» ,  et 
en  enlevant  aux  autres  ce  que  léuf  puissance  et  leurs  ri- 
ches»es  avaient  d'injuste  et  d'excessif,  cherchait  â  exciter 
dans  toutes  les  classes  l'émulation  et  le  goût  du  travail ,  et. 


é 
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par  conséquent,  à  constituer  chez  les  Romains  une  classe 
moyenne ,  intéressée  à  la  sûreté  de  l'État  et  au  maintien 
des  lois  qui  auraient  garanti  son  bien-être. 

La  loi  Licinienne  est  donc  un  point  de  départ  fort  im- 
portant pour  l'avenir  tout  entier  de  la  République  romaine. 
Elle  constitue  un  état  de  choses  tout  nouveau,  et  Ton  ne 
peut  trop  s'efforcer  d'en  comprendre  le  véritable  caractère, 
toutes  les  tendances ,  toutes  les  conséquences.  Un  point 
nous  reste  à  examiner.  Était-ce  agir  avec  prudence  et  dans 
l'intérêt  véritable  du  peuple ,  que  de  limiter  le  nombre  des 
bestiaux  que  les  possesseurs  pourraient  élever  sur  leurs 
terres?  Reaucoup  d'économistes  modernes  seraient  tentés 
d'en  douter;  et  nous  trouvons  ici,  naturellement,  l'occa- 
sion de  dire  un  mot  de  questions  très-graves ,  très-contro- 
versées, mais  dont  la  solution  doit  avoir  un  grand  résultat 
pour  l'avenir.  On  sait  que  nous  subissons,  en  France ,  au- 
jourd'hui, une  réaction  toute  favorable  à  l'élève  des  bes- 
tiaux et ,  par  conséquent ,  à  la  conversion  en  prairies  et  en 
pâturages  d'une  partie  des  terres  cultivées.  Les  lois  com- 
mencent à  encourager  cette  tendance ,  et  tous  les  rapports 
officiels  constatent ,  à  l'envi ,  que  les  prairies  présentent  un 
immense  avantage ,  puisqu'un  hectare  de  terres  cultivées  en 
céréales  rapporte ,  terme  moyen ,  40  francs  net ,  par  an ,  et 
se  vend  tout  au  plus  1,200  ou  1,500  francs  ;  tandis  que  les 
prairies  rapportent  200  francs  par  hectare ,  et  que  le  prix 
s'élève  jusqu'à  6,000  et  même  8,000  francs.  De  même,  il 
a  été  prouvé  que ,  dans  les  pays  où  il  existe  beaucoup  de 
prairies ,  les  animaux  sont  abondants ,  et ,  par  suite ,  les 
honynes  mieux  nourris ,  mieux  vêtus ,  plus  forts  par  consé- 
quent ,  et  que  tous  les  produits  sont  en  proportion  de  cette 
force.  Enfin  il  a  été  constaté  que ,  sous  ce  rapport ,  la 
France  est  dans  un  état  évident  d'infériorité ,  puisque ,  avec 
les  quarante -trois  millions  d'hectares  de  terres  labourables 
qui  forment  son  sol,  elle  ne  produit  annuellement  que  pour 
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684  millions  de  francs  en  viande ,  tandis  que  TAngleterre 
(non  compris  F  Ecosse  et  l'Irlande),  avec  quinze  millions 
d'hectares,  produit,  annuellement,  en  viande  ,  pour  plus 
d'un  milliard.  Que  serait-ce,  si  nous  voulions  rapporter 
tous  les  chiffres  fournis,  officiellement,  dans  les  dernières 
discussions  législatives,  sur  les  richesses  immenses  qu'un 
bon  système  d'irrigation ,  et  par  suite  de  prairies  et 
d'élève  des  bestiaux ,  a  ajoutées  aux  terres  de  la  Hollande , 
de  la  Lombardie  surtout ,  et  même ,  en  France ,  à  quelques 
terrains  qui  paraissaient  improductifs?  Disons  seule- 
ment que  l'on  a  calculé ,  qu'en  Angleterre  et  en  Hollande, 
l'étendue  des  prairies  égale,  si  elle  ne  surpasse  pas, 
celle  des  terres  consacrées  à  la  culture  ;  qu'en  Wurtemberg 
et  en  Bavière ,  il  y  a  un  hectare  de  prairies  sur  deux  hec- 
tares et  demi  de  terres  arables  ;  en  Autriche ,  en  Prusse ,  en 
Danemark ,  un  hectare  sur  trois  et  demi  ;  qu'en  France 
enfin ,  nous  n'en  possédons  qu'un  hectare  sur  cinq  et 
demi  (1).  Donc  nous  avons,  sous  ce  rapport ,  beaucoup  à 
faire  ;  mais  il  y  a  excès  en  tout.  S'il  faut ,  aujourd'hui,  propa- 


(1)  J'emprunte  ces  chiffres  :  1*  aux  discussions  qu*a  suscitées  «  il  y  a  un  an, 
la  proposition  de  M.  le  comte  d'ÂngcTille  à  la  ctiambre  des  députés;  2^  au  dis- 
cours de  M.  le  ministre  du  commerce  et  de  Tagriculture  en  présentant  cette 
proposition  à  la  chambre  des  pairs  ;  3"*  au  mémoire  de  M.  Dezeimeris  déjà  cité 
plus  haut.  —  Voici  quelques  autres  chiffres  indiqués  dans  un  savant  travail  de 
M.  Michel  Chevallier. 

Dans  le  Royaume-Uni  (sauf  l'Irlande) ,  23  millions  d'hectares  en  culture ,  8 
millions  d'agriculteurs,  5  p.  100  de  produits. 

En  France,  43  millions  d'hectares  (sans  les  forêts),  21  millions  d'agriculteurs, 
2  p.  100  de  produits. 

En  Angleterre  quatre  fois  autant  de  bestiaux  et  pesant  le  double. 

En  France,  le  produit  brut  d'un  hectare  est  de  106  fr.  j  il  est  en  Angleterre  de 
245  fr. 

Les  Anglais  peuvent  mettre  par  hectare  le  fumier  de  18  moutons  et  demi  ;  nous 
ne  pouvons  y  mettre  que  celui  de  2  moutons  deux  tiers.  Leurs  terres  donnent  10 
grains  pour  1  ;  en  France,  elles  donnent  5  pour  1  dans  le  Midi ,  G  et  demi  dans  le 
Nord.  —  En  Angleterre,  un  laboureur  peut  nourrir  et  habiller  convenablement 
lui  et  deux  personnes;  la  population  agricole  est  le  tiers  delà  population  totale. 
En  France,  un  laboureur  ne  nourrit  qu'une  personne  et  demie;  les  deux  tiers 
de  la  population  totale  sont  dans  les  campagnes. 
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gcr  en  France ,  et  encourager  les  bonnes  méthodes  cTîrrîgà- 
tîon ,  f extension  des  pf îâîries  et  F'éfève  des  bestiaux ,  le 
contraire  avait  îieu  à  Rome,  (^éiéit  cette  tendance  à  con- 
vertir tofûtes  tes  ferres  en  pâturages  et  â  accroître  le  nombre 
des  bestîâut  (fa^il  fallait  arrêter ,  mais  sans  se  jeter  dans 
l*excës  opposé.  Lîcïnîùs  Stolon  y  parvint ,  en  limitant  té 
nfombré  des  têtes  de  bétâîl  que  l''on  pourrait  entretenir,  éf 
en  défewnînânt  (m  nombre  égaï ,  coitime  nous  l'avons  dît , 
&  Cehiî  (|ùï  est  entretenu  dans  tes  plus  riches  contrées  agri- 
coles de  f  Europe.  Ainsi  cette  ïoi  était  sage  et  prudente  ;  lés 
tettês  âfâbïés  et  les  pâturages  f)ouvàient  se  trouver  dans 
Une  juste  ftiésuré ,  dans  la  prôpfôrtiôn  à  peu  près  que  ré- 
coitfttïandeàt  tes  agronomes  ffiodernes,  c'ést-à-dire  fà  fiiôitîé 
au  fti6îng  âë  Teipteftâtion  pôiif  tes  cultures  fôûitagéfes.  If 
en  résultait,  enfin,  que  lés  produits  pouvaîerit  se  balâricéf, 
et  (Jue  tes  terres  atrables  né  pouvaient  pas  màricfuér  de  ces 
éngrâfe  sans  teôcïtréîs  îî  n*f  a  pas  de  ôtilturé  possible. 

Cette  tétidarice  des  ftofliains  â  préférer  fés  prairies  aux 
iétfé^  arable^,  *  présetife  dans  toute  leur  histoire.  Caton 
et  Cotumette ,  il  est  vrai ,  donnent  énCôré  la  préférence  à  la 
ligne;  nmis  ifs  mettent  iefe  prairies  au  second  rang.  Catôn 
même  ajoute  :  «  Si  vous  avez  de  Tea»,  eréea  préféfaU»- 
*  ment  à  twl  des  prés^  ârrosables;  ^  tôtrs  ifaV'é*  fW* 
»  d'eau ,  faites  te  plus  de  prés  secs  possible*  »  Varroft^  et 
citant  ter  passage  de  Caito» ,  nfliésjte  pas  à  meiîttf  ïèsi  ïms 
prés  au  premier  rang ,  et  c'^étaît ,  dït-iï ,  Tavis  de  tous  les 
anciens  Romains.  Enfin  le  bétail  était  si  nombreux  m  Itah 
lie  que,  smVânt  une  étymoïogié,  dont  ôfi  s*ést  îBô<ïaé, 
mais  que  l'antiquité  a  adoptée ,  les  Grecs  auraient  tiré,-  de 
là,  te  nom  de  ta  péninsule  {UaXol ,  tittilî)  (1);  (pe  teô  flion- 


(1  )  n  n'est  pas  du  tout  invraisemblable  que  les  Grecs  qui  abordaient  en  Italie,  fus- 
sent frappés  par  la  vue  des  bœufs  que  ce  pays  nourrissait,  et  que  cette  impression  se 
soit  manifestée  par  le  nom  qu'ils  donnèrent  au  pays  lui-même.  Tous  les  voya- 
geurs qui  ont  vu  l'Italie  actuelle  n'oublient  pas  l'impression  que  leur  produisent 
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naié»  éthierd  màrepiéélB  cTunctêtede  béfàîî  ((foti  pêcmta^ 
pecus)  ;  que  les  amendes,  même  au  temps  deCîc^ron ,  sM- 
vahaient  encore  en  bœnfs  et  en  brebis  suivant  les  usageâ 
antiques.  Életer  des  bestiatix  et ,  par  conséquefit ,  préféref 
les  prairies  aux  terres  labourables  était  donc ,  <out  à  fait , 
dans  l'esprit  romain  et  italie*.  Mais  retenir  cette  tendancéf 
daïïs  de  justes  Hmites  était  une  mesure  sage  cil  prudente, 
un  moyen  d**encotirager  et  d'augmenter  ragnculture  et  lé* 
produits  du  soï.  licîïiius  Stolon  ne  fut  rtiême  pas  le  seul 
qui  agît  dans  ce  sens.  Varron  cite ,  mais  sans  notte  en  faîrû' 
coïinaître  la  date  précise ,  une  loi  qui  défeftdit  de  converti]^ 
désormais  en  prés  les  terres  labourables  (1). 

Lés  conséqufences  matérielles  de  ces  sages  prêscripttofMf 
de  la  loi  ïiôinienne  ne  tardèrent!  pa$  à  se  faire  sentir,  fa-» 
griculture ,  exercée  par  des  citoyens  Hbfesr,  dfônnâ  d'f ft- 
riSensés  produife.  Pline  nous  attesté,  et  to*s  les  fâîtsle 
prouvent ,  qde  la  péninèufe  put  fournir'  â  sa  firofnbreuse  pô» 
pulation  une  quantité  suflTisante  de  bfé ,  à  tttï  hoti  imvciié 
incroyâbte,  sàits  qu''ofi  fât  obligé  d^'éiff  tirer  des  pâp  éfràri- 
gér&  *  Les  Romains ,  dît  Coltffnefte ,  quoîqtfe  à  travers  te 
fer  et  fe  féu ,  r^c^oftâiéni  déîs  môiséôn^  Cônsîdétiabtés,  plxiê 
cônsidêf abfes  qtre  célîes  ^on  récolté  de  iroô  jôtir§.  »  Yâ^ 

eeti  êà(maeiè  héstKs ,  9é%  Im^h  éwn^  eà  eftkB8&t4i  ^e  féif  fèlC  i  fk/i^^étiM 
ktTerM  de  Lakmf^  raoeieiBe  GMapaaie.  Oto  sail  qtt*à  Tépokiile  de  Ttaivasio»  df 
Pyrrhus,  les  Romains,  dans  leur  naïf  étonncment,  appelaient  les  clcph'ants  du 
roi  d*ll^ti^e  tés  grsMdff  héMs  de  h  C^rùpstMt',  les  rofs^eittfi  né  flbnt  fésMM 
frapféB  d»l«TQ»dece9]MAeffB«nsK<)ii»grM^'»aM»8i  ^lygietii»  »p»  îUwm 
rejetées  sur  le  dos,  que  produisent  la  campagne  de  Rome  et  surtout  les  marais 
Pôûtîûs,  et  (jiiiî  couti'ént,  presque  sans  cesse,  Te  Cant]J6  Vaccino;  ranéfeir  P'&HHIt. 
On  les  voit  fidèlement  représentés  dans  l'admirable  tableau  des  Moissonneun 
des  marais  PontinSj  par  Léopold  Robert.  Quoi  de  plus  naturel  que  cette  îiiï- 
pression"sur  Tlmagination  des  Grecs  voyageurs?  Timée  et  Varron  avaient  admis 
rétymologie  d'Italia  et  dlTaXol.  Aulu-Gelle  Ta  rejproduite  avec  (fesf  détail?  cu- 
rieux (Xl,  4). 

(1)  Pour  tous  ces  faits  :  Caton ,  de  R.  R.,  ï ,  7,  9  et  10;  Varron ,  1 ,  7  et  6^'j 
II,  1  et  6;  Pline ^  XVIII,  S;  ColumelUy  II,  17,  et  IIÏ  ,3.-^Ifï.  Dureau  de  ta 
Malle,  Éc.  Pol.  des  Rom.,  t.  II,  ch.  4,  p.  52 et  suiv.;  Jlf.  Dezeimeris;  Mé- 
moire cité. 
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cite  ajoute  même  que  la  péninsule,  jusqu'à  l'époque  de  la 
ruine  de  Carthage ,  non-seulement  possédait,  sans  secours 
étrangers,  et  en  abondance,  des  vins,  des  grains,  des 
laines,  toutes  les  denrées  nécessaires  à  la  vie,  mais  pou- 
vait faire  des  exportations  considérables  (1).  Sans  doute,  il 
ne  faut  pas  exagérer  les  conséquences  de  ces  faits ,  ni  en 
attribuer  tout  l'honneur  aux  lois  Liciniennes.  Cette  fécon- 
dité de  l'Italie  datait  de  plus  loin.  Mais  il  était  à  craindre 
que,  par  suite  de  la  préférence  donnée  aux  pâturages , 
cette  fécondité  ne  vînt  à  disparaître ,  comme  elle  disparut 
plus  tard.  La  grande  gloire  de  Licinius  Stolon  est  d'avoir 
empêché  ce  mal  qui  aurait  été,  à  cette  époque,  bien  autre- 
ment terrible  qu'il  ne  fut  dans  la  suite ,  puisque  Rome  ne 
possédait  pas  encore  les  riches  greniers  de  l'Egypte,  de 
TAfrique  carthaginoise  et  de  la  Sicile. 

Ajoutons  qu'en  substituant  des  hommes  libres  aux  es- 
claves ,  Licinius  rendit  le  travail  bien  autrement  soigné  et 
productif  ;  enfin ,  qu'il  prépara  à  Rome  des  recrues  vigou- 
reuses pour  ses  troupes.  C'est,  en  effet,  une  chose  con- 
statée et  reconnue  que  les  meilleurs  soldats,  pour  le  courage, 
la  possibilité  de  soutenir  de  longues  marches ,  et  la  disci- 
pline ,  sont  ceux  qui  ont  été  pris  à  la  charrue ,  habitués 
déjà  aux  intempéries  des  saisons,  n'ayant  ni  la  mollesse, 
ni  les  habitudes  de  débauches  des  ouvriers  des  villes.  Aussi, 
tant  que  les  lois  agraires  furent  exécutées ,  Rome  eut  des 
armées  énergiques  et  nombreuses.  Mais  à  mesure  que  les 
vastes  domaines  des  grands  s'augmentèrent ,  et  que  Tagri- 
culture  perdit  de  son  activité ,  les  Romains  virent  dimi- 


(1)  Pline,  XVII;  Columelle,  I,  in  praef.;  Tacite,  Ânn.,  XII,  43.—  At  Hercule, 
oKm  ex  Italiœ  regionihus  longinquas  in  provincias  eommecUus  portabant; 
nec  nunc  infecunditate  laboratur;  sed  Africam  potius  et  jEgyptum  exer- 
cemuSj  navihusqtte  et  casibus  vita  populi  romani  permissa  est,  —  L'historien 
fait  cette  réflexion  à  la  suile  du  récit  d^une  émeute  contre  Claude,  suscitée  par  le 
inanque  de  grains  et  le  retard  des  navires  chargés  de  blés.. 
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ïluer  leurs  armées.  Dès  les  guerres  puniques ,  ils  recrutent 
des  Espagnols,  plus  tard ,  des  Numides ,  enfin ,  des  merce- 
naires de  toutes  les  nations,  jusqu'à  ce  que,  sous  l'empire, 
il  n'y  ait  plus  d'armées  romaines ,  mais  des  armées  com- 
posées de  barbares  à  la  solde  des  Romains  (1).  Cette  op- 


(1)  Cette  question  pourrait  donner  lieu  à  une  dissertation  très-curieuse.  On  y 
Terrait  l'affaiblissement  réel  des  Romains  à  mesure  que  leur  empire  s'étend  et  que 
leurs  forces  semblent  devoir  augmenter.  Je  cite  quelques  faits  seulement.  En  348, 
comme  je  le  dis  plus  bas,  les  Romains  peuvent  lever  43,000  hommes  sur  leur 
territoire,  c'est-à  dire  à  Rome  et  dans  sa  banlieue.  En  218,  au  commencement 
de  la  seconde  guerre  punique,  ils  n'ont  plus  que  24,000  lionunes  d'infanterie  et 
1,800  cavaliers.  Les  alliés  leur  fournissent  44,000  fantassins  et  4,400  cavaliers, 
c*esl-à-dire  le  double  de  Tarmée  romaine  proprement  dite  (T.-L.,  XXI,  17).  Les 
forces  romaines,  à  la  bataille  de  Cannes,  sont  de  87,200  cambattants  :  les  alliés 
ont  fourni  la  moitié  de  l'infanterie  et  le  double  de  la  cavalerie.  Jusqu'alors  les 
Romains  et  les  Latins  avaient  seuls  formé  les  armées  ;  les  mercenaires  commen- 
cenià  cette  époque.  Le  sénat  accepte  des  frondeurs  et  des  archers  que  lui  offre 
Hiéron,  roi  de  Syracuse  (i6td.,  XXII,  36  et  37).  Après  le  désastre  de  Cannes  : 
Servi,  quod  nunquam  ante,  manumissi  et  milites  faeti  sunt  (Eutr.,  111,  3). 
Tite-Live  confirme  ce  fait.  On  arma  d'abord  8,000  esclaves  (XXII,  67).  On  con- 
tinua d'en  enrôler  pendant  toute  la  guerre  punique  (XXIV,  lu  et  16).  En  213, 
des  Celtibériens  sont  admis  dans  l'armée  romaine  (XXIV,  49).  —  Après  la  prise 
de  Carthagène,  Scipion  recrute  des  Espagnols  pour  monter  sa  flolte  (XXVI,  47), 
embarque  des  Siciliens,  à  son  départ  pour  l'Afrique  (XXIX,  24).  En  212,  la  dépo- 
pulation est  si  grande  qu'on  ne  peut  remplir  les  cadres  des  légions,  à  Rome.  Des 
triumvirs  parcourent  tous  les  pays  voisins  en  enrôlant  tous  les  jeunes  gens  va- 
lides, même  au-dessous  de  17  ans  (XXV,  5).  En  207,  Scipion  avait  envoyé  à 
Rome  8,000  Espagnols  et  Gaulois,  1,000  cavaliers  numides  (XXVII,  38).  En 200, 
le  sénat  demande  de  la  cavalerie  numide  à  Masfinissa  pour  combattre  Philippe, 
roi  de  Macédoine  (XXXI,  1 1).  En  199,  les  alliés  Latins  sont  presque  le  double  de 
l'armée  romaine  (XXXII ,  8).  En  192 ,  huit  cents  cavaliers  numides  rendent  de 
grands  services  dans  la  guerre  contre  les  Ligures  (XXXV,  11).  En  190,  les  Ro- 
mains ne  forment  qu'un  tiers  de  l'armée;  les  deux  autres  tiers  sont  formés  d'al- 
liés (XXXVII,  2).  La  même  année,  à  la  balaille  de  Magnésie,  les  Romains  n'ont 
que  deux  légions;  les  autres  troupes  se  composent  de  3,000  Pergaméens  et 
Achéens,  de  600  Cretois,  de  2,000  volontaires  macédoniens,  de  16  éléphants 
d'Afrique,  etc.  (XXXVII,  39).  Aussi  la  discipline  diminuait-elle.  Les  soldats 
commençaient  à  se  sentir  maîtres.  Dès  107,  ils  refusent  à  Paul-Ëmile,  vainqueur 
de  Persée,  une  partie  des  honneurs  qui  lui  étaient  dus.  Le  sénat  se  borne  à  ré- 
clamer et  à  manifester  des  craintes  prophétiques  contre  cet  accroissement  de  la 
puissance  des  soldats  (XLV,  36).  En  89,  Poslhumius  Albinus  est  massacré  par  les 
soldats  de  sa  flotte  (Epit.  LXXV).  Plus  tard,  en  68,  les  légions  de  Lucullus  se 
révoltent  contre  lui,  et  refusent  de  le  suivre  (Epit.  XCVIII).  Dès  le  commence- 
ment de  l'empire ,  les  soldats  deviennent  les  maitres,  achètent  des  congés,  se 
font  remplacer  dans  les  gardes  par  d'autres  soldats  (Tac,  Hist,  I,  46  et  59), 
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positioQ  entre  U  force  des  «armées  aux  époques  ok  les  lois 
Qgr^ires  étaient  exécutées  t  eticelles  où  ces  lois  étaient  tom- 
\ées  en  (jLésuétude,  est  netteipeut  établie  par  Tite-Iive 
Jui-mêque,  En  ^48,  dix-buitans,  par  conséqueut,  après 
l'i^opt^on  icl(es  lois  J^anj^nn^B^  4es  pirates  gre^  désolaient 
les  côtes  de  Tltalie ,  et  les  Gaulois  menaçaient  Rome.  Le 
sénat  demande  des  secours  à  ses  alliés  et  surtout  aux  La- 
jtjnS;.  Geux-ci  refusent^  Menacés  de  deux  guerres  étran- 
gères ,  privés  de  leurs  alliés ,  réduits  à  leurs  seules  forces, 
les  Romains  lèvent  sur-le-champ  dix  légions^  composées 
chacune  de  &.,^0  fantassins  et  de  800  cavaliers ,  par  con- 
séquent /i5,000  hommes.  «  Or,  dit  Thistorien ,  ^i  dans 
»  rétat  actuel ,  pour  repousser  une  invasion  étrangère,  on 
1  avait  besoin  de  levées  extraordinaires ,  il  serait  difficile 
f  de  rassembler  tout  k  coup  autant  de  soldats ,  dans  ce 
»  vaste  empire  qui  s'étend  jusqu'aux  extrémités  du  monde  ; 
I  tant  il  est  vrai  que  cet  empire  n'a  granxU  qu'en  luxe 

•  et  en  richesses  qui  minent  et  détruisent  ses  forces 

*  réelles  (1).  » 

Un  autre  mal  qu'arrêtèrent  sans  doute  les  lois  Lici- 
niennes,  et  qai  devait  ,être  sensible  parmi  une  population 
qui  ne  possédai^  rien  et  n'avait  pas  même  la  possibilité  du 
travail  pour  subsister ,  c'est  que  les  mariages  devaient  de- 
venir rares,  et  les  enfants  moins  nombreux.  Tant  que  les 
lois  agraires  sont  exécutées ,  ce  mal  ne  se  fait  pas  sentir. 
Dès  qu'elle  cessent  d'être  exécutées ,  aussitotque  les  terres 
publiques,  au  lieu  d'être  distribuées  entre  tous,  dans  une 
juste  mesure  y  deviennent  la  possession  et  même  }a  pro- 


piUent  les  provinces  (Ibid  ,  66),  refiiscDt  de  quitter  les  garnisons  riches  et  fertiles 
(II,  80).  —  Encore  une  fois ,  je  ne  puis  qu'indiquer  ces  vastes  et  importantes 
questions. 

(1)  Quem  nune  novum  exercitum,  $i  qua  €xi$ma  vt*  ingruat,  ha  viru 
pofMli  romani^  quasvix  terrarum  capit  orbis,  contractœ  in  unum  haudfor 
eil$  tffieianu  Adêo  in  quœ  lahoramu$  $ola  crevimuSy  divitioê  Ituewriamqm 
(VU,  26). 
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priété  exclusive  de  quelques  riches  fomilles,  te  célibat  est 
plus  fréquent  ;  il  faut  des  lois  spéciales  pour  le  défendre ,  et 
pour  encourager  Taug^ientation  des  enfants  dans  chaque 
f^mWe,  Nous  reviendrons  bientôt  sur  )a  loi  agraire  de  César, 
par  laquelle  il  n'admettait  au  par);age  des  terres  de  la 
Q9fnpB.nie  que  les  pères  de  famille  qui  (avaient  au  moins 
.trois  enfaots  (1).  Le  mal  continu;a  cependant  ;  x^  là,  soub 
Auguste,  h  icélèbre  IqI  Julia  et  J?api^  Poppe^ai  destinée  » 
principalement  «  ii  repeupler  Tltalie  ravagée  par  les  guerres 
cj  viles  9  et  h  réprimer  le  célibat,  et  subsidi^airen^ent ,  4  rem-^ 
jplir  le  trésor  public  ou  V^rmum  épuisé.  Ce  dernier  byt 
était  atteint  par  la  prescription  désignée  30us  ]&  nom  de 
cqducuin  et  qi»  fit  donn^er  h  cettç  loi  le  surnom  de  a^ducaria. 
Tout  test^ament  fait  en  faveur  d'un  cœlelk^  ou  c^ibalaire  âgé 
(]le  plus  de  25  ans  et  de  m>in^  de  60  ^  ou  à  une  femme  » 
non  mariée ,  de  20  h  50  ans ,  était  décjaré  nut  iUes  biens 
du  testateur  étaient  çaduci^  et  revenaient  4  l'ZiàJt.  La 
n^éme  loi  établissait  des  honneur^ ,  des  places  partj^lières  » 
dans  les  théâtres ,  ^nx  hommes  n^riés  et  surtout  «anx  pères 
(de  fainijle  i  et  cela  en  proportion  du  nombre  des  enfants  ; 
elle  leuf  as^rait^  de  plus,  de  grandes  facilités  pour  airri- 
ver  aux  honneurs,  et  la  préénnaence  dans  le  sénat  (2)f 
Xputej5  peg  pre^çriptions ,  ytiles  k  une  époque  4e  vCorrup^ 

(1)  $iiiva^  }§.  Ctirfxnq^e  4'£«£^,  citée  par  MoaleBcpiku ,  César  epiidoya^ 
nçMir  eiopécher  le  célibat^  un  autre  moyeo  :  il  ajLjLaqua  le  jcéJIJQiat  par  la  vaojté^ 
n  défendit  aux  femmes  qui  avaient  moins  de  quarante-cinq  ans  et  qui  n'avaient 
ni  mari  ni  enfants,  de  porter  des  pierreries  et  de  se  servir  de  IRières. 

(2)  Le  texte  de  la  loi  Julia  et  Papia  Poppea ,  ou  plutôt  la  resiUtutioiji  4e  cette 
loi ,  se  trouve  dans  les  fragments  dUlpien ,  dans  le  pi^ste ,  dans  le  code  Théo- 
dosien,  dans  divers  historiens,  et  surtout  dans  les  Pères  de  rË^i£e,  qui  l'ont  vi- 
Tjement  cei^surée,  dit  Montesquieu,  avec  un  zèle  loyiable  pour  Ijbb  choses  de 
rautre  vie ,  mais  avec  très-peu  de  connaissance  des  affaires  de  celle-ci.  Mooles- 
yaXen  (  Esprit  des  Lois^  XXIII ,  31  )  en  donne  une  analyse  trèsrcuri^eiiise..  Marezoll 
{Dr.  Pr.  des  Hom.,  $  209 ,  p.  4Gfi  )  en  fait  égalenieplt  conoaltre  plusieurs  djsposi- 
Uons.  11  faut  ajouter  que  ces  prescriptions  n'étaient  pas  entièrement  uouvelle». 
Plusieurs  censeurs  avaient  porté  des  lois  analogiies.  ï<es  Rofî^aljss  av^ielli  pour 
le  célibat  une  tendance  que  nous  voyons  le  ipaçife^ler ,  méjn^  cbe*  ceui  <|iui  lu 
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tion  et  d'affaiblissement,  si  bizarres  suivant  nos  idées  ac- 
tuelles, n'auraient  sans  doute  jamais  été  nécessaires,  si 
Textrême  misère  de  la  population  n'avait  pas  fait  craindre 
à  la  majorité  des  citoyens  de  ne  pas  trouver  les  moyens 
d'élever  des  enfants;  en  un  mot,  si  quelque  égalité  dans 
les  fortunes  avait  existé;  et,  pour  tout  dire,  si  les  lois 
agraires  avaient  été  franchement  exécutées.  Les  mariages 
sont  fréquents  et  les  enfants  désirés  partout  où  il  y  a  de 
l'aisance.  Pour  que  cette  aisance  existe ,  il  ne  faut  pas ,  évi- 
demment, une  disproportion  telle  entre  les  fortunes  que 
quelques-uns  possèdent  tout,  et  que  la  masse  ne  possède 
rien.  Ainsi  donc  encore,  sous  ce  point  de  vue,  la.loi  Lici- 
nienne  rendait  un  immense  service.  Elle  tendait  à  faire 
désirer  les  mariages ,  et ,  par  conséquent ,  à  augmenter  le 
nombre  des  enfants  et  des  défenseurs  de  la  patrie.  C'est 
une  nouvelle  explication  de  cette  disproportion ,  signalée  ' 
par  Tite-Live ,  entre  le  nombre  des  soldats  que  la  Répu- 
blique pouvait  lever,  au  commencement  de  la  guerre  du 
Samnium,  et  au  commencement  de  l'empire. 

J'ajouterai  une  dernière  observation  sur  les  résultats 
matériels  de  la  constitution  qui  nous  occupe.  La  loi  Lici- 
nienne ,  en  donnant  des  terres  à  cultiver  à  une  masse  im- 
mense d'hommes  qui ,  jusqu'alors ,  avaient  vécu  dans  une 
profonde  misère ,  non-seulement  les  relevait  à  leurs  pro- 
pres yeux ,  mais  excitait  leur  émulation  ,  leur  zèle  pour  la 
culture,  et  donnait,  par  conséquent,  aux  terres  de  l'Italie 

combattaient.  On  prétend  que  les  deux  consuls  Papius  et  Poppeus,  qui  ont  donné 
leur  nom  à  la  loi ,  étaient  eux-mêmes  célibataires.  Environ  un  siècle  auparavant, 
Métellus  le  Numidique ,  pendant  sa  censure,  flt  aussi  quelques  règlements  contre 
le  célibat.  Mais ,  tout  en  voulant  encourager  le  mariage ,  il  parlait  contre.  Sa 
harangue ,  conservée  par  Aulu-Gelle  (I ,  G)  est  curieuse  pour  nous  faire  connaître 
les  vraies  idées  romaines  sur  le  mariage  :  «  Si  sine  uxore  possemus ,  Quiritet, 
esse^  omnes  ea  molestia  careremtis.  Sed  quoniam  ita  natura  tradidit^  ut  fiee 
cum  iltis  satis  commode^  nec  sine  illis  ullo  modo  vivi  possit,  saluti  perpê' 
tua  potius  quam  brevi  voluptali  consulendum,  »  Le  mariage  n'était  doncqu'ua 
pis  aller  et  une  mesure  de  raison.  Voilà  la  galanterie  romaine. 
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une  valeur  qu'elles  n'auraient  pas  eue,  si  elles  étaient  restées 
dans  l'état  précédent,  c'est-à-dire  formant  de  vastes  do- 
maines (1).  On  cultive  mal,  tout  juste  ce  qu'il  faut  pour 
avoir  de  quoi  vivre  et  de  quoi  payer  son  fermage ,  dans  les 
contrées  où  les  paysans  sont  simplement  mercenaires  ;  on 
cultive  parfaitement,  avec  zèle,  avec  ardeur,  quand  les 
terres  appartiennent  ou ,  du  moins ,  quand  le  revenu ,  sauf 
une  légère  redevance  ,  appartient  à  ceux  qui  les  cultivent. 
11  serait  puéril  d'insister  sur  ce  point.  Il  est  vrai  que  cer- 
tains économistes  modernes  déplorent  le  morcellement  qui, 
sous  l'empire  de  nos  lois  actuelles ,  et  par  conséquent  de- 
puis la  révolution ,  se  manifeste  en  France ,  par  suite  de 
l'égalité  des  droits  des  enfants  à  la  succession  paternelle  ; 
qu'ils  regrettent  ce  qu'ils  appellent  la  grande  culture,  favo- 
rable à  l'exploitation  et  à  l'expérimentation  des  diverses 
méthodes.  L'expérience  est  là  pour  les  condamner.  Je  ne 
sais  pas  s'il  existe,  sur  le  globe,  une  contrée  aussi  favorisée 
par  la  nature  que  les  terres  voisines  de  Naples.  Elles  ne 
produisent  cependant  qu'une  faible  partie  de  ce  qu'elles 
pourraient  produire.  Les  fermiers  ont  peu  de  zèle  à  cultiver, 
parce  qu'ils  ne  sont  pas  propriétaires ,  et  qu'ils  doivent 
compte  de  presque  tout,  à  ceux  dont  ils  tiennent  leurs  terres. 


(1}  Ces  lois  rappelaient  les  Romains  à  leur  véritable  caractère.  Rome  était  na- 
turellement agricole  :  Majores  nostri.,».  virum  bonum  cum  laudabant^  ita 
laudabant,  bonum  agricolam  bonumque  colonum,  Amplissime  laudari 
existimabatur,  qui  ita  îaudàbatur  (Cato,  de  R.  R.,I,  8}.—  Yarron  va  plus 
loin.  W  prétend  que  le  mot  urbs  \ient  à.*orbis ,  c'est-à-dire  du  sillon  tracé  autour 
de  la  charrue  (  de  L.  L.,  édit.  Egger,  V,  §  143).  Cette  définition ,  comme  la  plu- 
part des  étymologies  que  donne  Yarron ,  peut  au  moins  paraître  douteuse;  mais 
elle  prouve  que,  de  Taveu  même  des  Romains,  l'agriculture  avait  été  le 
point  de  départ  et  la  base  de  toute  leur  civilisation.  Cette  manie  des  étymologies 
avait  été  introduite  à  Rome  par  les  philosophes  stoïciens.  Cicéron  le  dit  positive- 
ment ,  en  conseillant  de  suivre  leur  exemple  :  Audeamus  imitari  stoïcos ,  qui 
siudiose  exquirunt  unde  verba  sintducta  (deOff.,  I,  7).  J'ajouterai  un  fait 
bien  connu  pour  prouver  l'estime  que  les  Romains  avaient  pour  l'agriculture.  Sur 
les  trente-cinq  tribus  qui  composèrent  Rome  plus  tard,  les  trente-et-une  tribus 
rustiques  furent  toujours  considérées  comme  beaucoup  plus  honorables  que  les 
quatre  tribus  urbaines.  (Pline,  XVIII,  3.  —  Yarron,  de  R.  R.,*!!*,  !.)' 
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lor^ue  rgn;  ^ntgri-qçO:  les,  paysaja^  de  1^^  Tçpye  4ç  ^.^^p^^t 
sur  le^  çrp4i»itg  et  les  résultats  d|q  l,eur  ti;|jYail  ^  ils  r^pQft^enli 
simplement  :  iVp«^  viro/js  (i).  Enfin ,.  en  e^ç^Lpiing^i  \e^  j;^^ 
sultats  de  ragriçiiltjirp  eii  frauçe.  Ton  yoijt^  quMl§  augpfie^- 
tent  chaque  anijée.  Oi:  le  mpf ceUement  ^ç^  propriété  si^it 
ijne  progressipn  a;ia.logue.  Suivant  des  c^-lculs  qlïiçielg ,  I4, 
superficie  dç  1^-  France  est  dç  ^^,76§,618  hectare^,  Ç{|, 
1826 ,  cette,  étejijiue  ét^it  divisée  en  lQ,^Q(5,593paiîçeUes^. 
En  1835 ,  on  a  constaté  que  le  morcelli^nij^t  s'ét§|t  P^çQ^ 
de  59Si,835  fractionnements  ppuveauif.  11  s'e$t  encore  ^ 
sa,ns^  doute  ^  beaucoup  augmepté  dppuis.  l^^os  produit!^  ^SPr- 
coles  §' accroissent  cependant  et  d'unp  gis^nière  senaiblô. 
N'est-ce  pas  une  preuve  que  Ip  zèle  poi|r  la  culture  a^g^ 
mepte,  àipesure  que  le  nombre  des  propriétaires  &*açcroîi|;î 
Dans  les  parties  de  F  Italie  où  les  propriétés  sont  (Uvi[séç9.| 
1^  culture  est  excellente ,  surtout  dans  la  hovfip^àip  ^i  1||^ 
To^caIle ;,  elle  est  nulle  dan^  celles  oij^  le§  propriétés  sos^l 
concentrées.  J'ai  déjà  parlé  bien  dps  fois  de  la  camp^gni^ 
romaine.  Dani^  Tautiquité ,  des  millions  d'bpmo^es  vlv^ei^kl 
sur  Vager  romanus  avec  des  lots  de  sept  jugères ,  mioins  dQ 
dexj^  hectares.  Aujourd'hui  cette  ménae  coj^trée  est  stérilç^ 
et  déserte  :  le  prince  Borghèse  y  possède  22,000  hectares 
de  terres  ;  le  duc  Sforza  Césarini ,  11,000  ;  le  chapitre  de 
Saint-Pierre  bien  davantage ,  et  ces  vastes  propriétés  sont 
dp§  solitudes  empestées  (2).  Je  le  répète ,  le^  gr^jids  proç 
priétaires  cultivent  seulement  une  partie  de  leurs  biens  ;  les 
petits  propriétaires ,  stimulés  par  les  biççpiqg  et  répudiation , 
font  rendre  au  sol  tout  ce  qu'il  peut  produire.  En  iSSS, 


>*i^ 


(1)  Voyages  en  Italie,  par  If.  Valéry. 

(2)  Voir  les  Voyages  dans  Tltalie  méridionale,  par  M.  Fulchiron;  et  jfogs 
rinsouciance  des  propriétaires  de  ces  déserts ,  les  Lettres  de  M.  Ch.  Didier  sur  la 
Campagne  de  Bfim.  Ce  Ul^  ^^  m  i^  plu|  chj^rQiptf  W^am  9^0  f^  199 
depuif  lODgtwip^ 
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quatorze  propriétaires  (}e  Bone ,  e^i  Algérie ,  possédant  en- 
semble 7,138  hectares^  n'en  cultivaient  que  207;  tandis 
que  douze  autres  colonsi ,  n'aya.nt  ensemble  que  84  hectares^, 
en  cultivaient  52  (1).  11  n'y  a  peut-être  pas^  en  France,  d^ 
pays  mieux  cultivé  que  cette  riche  plaine  de  l'Auvergne 
désignée  sous  le  nom  de,  Limagne.  Or  Ips  propriétés  y  sont 
très-divisées  et  la  population  très-nombreuse  ;  on  y  obtient 
deux  récoltes  par  an  en  grains  et  en  légumes.  Pas  de  terr 
rain  en  friche  et  pa^^  de  jachère  ;  la  terre  y  produit  tout  ce 
qu'elle  est  susceptible  de  produire.  Un  habile  sj-dministrar 
teur,  qui  avait  été  4ix  ans  préfet  du  Puy-de-Dôme ,  disaft, 
à  M.  Qureau  de  la  Malle  que  ^  si  (a  Limagne  était  partagép. 
entre  six  ov^  sept  grande  propriétaires  ;  si  l'an  y  substituai^, 
le  régime  ^ç§  i^tepdants  à  g^gei;  et  des  journaliers  mercpr 
naires  à  l'activité ,  à  l'indusitrie  et  à  l'éçouomie  des  peti^i 
cultivateurs  propriétaires,  eij  Rioins  d'up^  siècle^  la  LimagpiÇr 
serait  incu|te ,  dépeuplée, ,  ipisérable ,  et  se  rapprocher^^fv 
de  rét^tj  açtuisl  de  la  c^qf^pi^gnp,  de  Roi^e  (^].  Ce  sout  l^ 
des  faits  pqsjtifs  contre  lesquels  tputes  les  théories  du  nioo(}0f 
viennent  échouer.  Les  mêmes  ca^u^es  eqtraîpent  tpujour% 
les  mêmes  effets.  Nous  d^ypns  clpuc  reconnajtre,  que  les  lpjû| 
Liciniennes  rendirent  à  ftpipe ,  spiis  ce  ppint  (Je  vue  encore, 
un  imme,Qse  servi^ie.  Elles  ^rtêtèreç), ,,  en  Unppsî^t  une  Ijb 

I  11  >  I  ■  ■  !  ' 

(1)  Tabliean  de»  Ëtab}i88.  Franc,  en.  Algérie.  f838,  ii)-4%  p.  282. 

(2)  Doreâu  de  la  Malle,  Ëcon.  poï.  dei  ftoînains,!!',  p.  226  et  saiv.  —  Cet  oa- 
irnig»  auqqel ,  cmvm  pn  l«  yo\U  J-ai  &it  de  tc^^^gihifivi  enifisuAt^,  est  un  d«i 
travaux  les  plqs  sérieux  et  les  plus  intéressants  par  la  yariété  des  sujets  et  d^ 
détails,  qu'ait  produits  l'érudition  moderne.  Je  suis  faeureuT  d'àwir  à  mani- 
f99^T  ç^9inçère  estime,  au  woioei^oi  j^adopt^  ses  joonfttailQi)»  sur  les  loif. 


M.  Dureau  de  la  l^ialle ,  il  me  semble  que  le^  mo|.if9  guç  je  viens  d'énumérer 
prouvent  sulUsamment  qu'il  ne  s'agissait ,  dans  ces  lois ,  que  des  terres  publiques. 
Cest  de  ce  point  de  vue  que  je  m'associe  aux  justes  éloges  que  le  savant  acadé-» 
micien  a  dqnpç^  «H^  ^^'^  LiciDjennes ,  en  se  plaçant  ^  uq  ppii)t  ùp  vue  opposé. 


—  Uh  - 

mite  aux  possessions ,  cette  concentration  des  terres  entre 
quelques  mains ,  qui  aurait  abouti ,  comme  elle  aboutit  enfm^ 
à  ruiner  l'Italie  ;  elles  rendirent  de  Ténergie ,  de  la  vigueur, 
de  l'émulation,  du  zèle  pour  l'agricullure,  à  tous  les  pauvres 
qui  obtinrent  la  possession  du  surplus  des  terres  publiques 
enlevées  aux  grands.  Elles  firent  donc  un  bien  inmiense, 
et  il  faut  s'empresser  de  le  reconnaître ,  quoiqu'il  soit  trop 
vrai  que  ce  bien  ne  fut  pas  durable. 

Telles  me  paraissent  être  les  principales  conséquences 
des  lois  Liciniennes  sous  le  point  de  vue  matériel.  Dans 
Tordre  politique ,  elles  eurent  aussi  de  très-importantes 
conséquences  que  j'ai  déjà  fait  sentir.  J'ai  dit  combien 
étaient  sages  et  prudentes  les  mesures  prises  pour  l'extinc- 
tion des  dettes  ;  comment  ces  mesures  favorisaient  les  dé- 
biteurs ,  en  leur  facilitant  les  moyens  de  se  libérer ,  sans 
porter  cependant  aucun  préjudice  réel  aux  créanciers  ;  com- 
ment cette  loi  avait  une  connexion  intime  avec  la  loi  agraire, 
puisque  les  terres  et  le  travail  qu'elle  assurait  aux  plébéiens 
leur  procuraient  précisément  les  moyens  de  s'acquitter,  qui , 
sans  cela ,  auraient  été  impossibles  ;  comment ,  en  ouvrant 
aux  plébéiens  la  carrière  des  honneurs,  elle  établissait  entre 
les  deux  ordres  une  généreuse  émulation  qui  devait  tourner 
au  profit  de  la  République  ;  comment ,  enfin  ,  la  fusion  s'o- 
pérait entre  deux  parties  d'un  même  peuple  jusqu'alors  hos- 
tiles. J'ajouterai  que ,  dans  la  situation  que  les  lois  Lici- 
niennes firent  à  la  République,  il  n'y  eut  plus  ni  aristocratie 
ni  démocratie  dominante  et  exclusive.  Rome  présenta, 
pendant  quelque  temps  au  moins,  ce  mélange  et  ce  tempé- 
rament heureux  qui  furent  l'objet  constant  des  vœux  de 
tous  les  sages  de  l'antiquité  ;  ce  gouvernement  mixte  et 
pondéré  dont  on  retrouve  l'idée  dans  Platon  et  dans  Aris- 
tote,  comme  dans  Cicéron.  Ce  fut  cet  équilibre  du  gouver- 
nement romain  ,  tel  que  l'avaient  fait  les  lois  Liciniennes 
et  les  lois  suivantes  qui  n'en  furent  que  le  développement, 
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qui  excita  Tadmiration  du  judicieux  Polybe  ;  ce  fut  cet  état 
de  choses  qu'il  présenta  à  l'admiration  des  Grecs  (1)  ; 
gouvernement  qui ,  dit-il ,  paraissait  monarchique ,  si  Ton 
considérait  le  pouvoir  des  consuls  ;  aristocratique ,  si  l'on 
ne  considérait  que  le  sénat  ;  démocratique,  si  l'on  ne  voyait 
que  la  puissance  du  peuple  dans  ses  assemblées,  mais  qui, 
dans  une  juste  mesure ,  réunissait  ce  qu'il  y  a  d'utile  dans 
ces  trois  espèces  de  gouvernements.  Aussi  voyons-nous  les 
luttes  cesser  ;  les  plébéiens  gagnent  du  terrain  par  les  lois 
d'Hortensius ,  de  Publilius  Philo ,  de  Génucius ,  mais  sans 
secousses ,  sans  guerres  civiles ,  sans  retraites  sur  T Aventin 
ou  le  mont  Sacré.  Toute  l'ardeur,  consumée  auparavant  sur 
la  place  publique,  est  tournée  à  la  défense  et  à  l'agrandis- 
sement du  territoire.  Chacun  est  fier  du  nom  de  citoyen 
romain ,  parce  que  ce  n'est  plus  un  vain  titre.  Vingt-trois 
ans  après  les  lois  Liciniennes,  commence  la  guerre  du  Sam- 
nium.  Rome  existait  et  combattait  depuis  quatre  cents  ans. 
Dans  ces  quatre  siècles,  elle  n'avait  conquis  que  le  Latium 
(et  encore  était-il  faiblement  dompté,  puisque  les  Latins  se 
révoltent  peu  après)  ;  le  pays  des  Volsques  et  quelques  villes 
de  rÉtrurie.  Dans  un  siècle ,  elle  va  soumettre  l'Italie  cen- 
trale ,  l'Italie  méridionale ,  et  entamer  ces  longues  luttes 
contre  Carthage ,  point  de  départ  de  la  conquête  du  monde. 
Ces  conquêtes  ont  quelque  chose  de  si  subit ,  leur  rapidité 
est  si  inconcevable,  qu'on  ne  peut  trop  en  étudier  les  causes. 
Or  ces  causes  sont  la  fusion  des  ordres ,  l'équilibre  des  in- 
térêts ,  l'émulation  de  tous  ;  et  ces  vertus  s'expliquent  elles- 
mêmes,  en  grande  partie,  par  les  lois  Liciniennes.  Le 
quatrième  siècle  avant  notre  ère,  et  la  première  partie  du 
troisième,  nous  présentent  à  la  fois,  à  Rome,  les  vertus  pri- 
vées et  les  vertus  publiques.  Nous  n'adoptons  pas ,  sans 
doute,  tous  les  traits  du  tableau,  trop  embelli,  que  des  his- 


(1)  Ëtat  du  gouvernement  romain.  L.  VI,  fragm.  4. 
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tôriéns  ont  tracé  de  ce  siècle  pour  opposer  ses  vertus  à  là 
cortupfîôn  dé  lèuf  temps ,  comme  TTàcité ,  pliife  tard ,  idéa- 
lisait les  tjèrmaiftè  pour  faire  rdugîr  de  leurs  vices  ses  con- 
temporains dégëhétêô  ;  ïîiaiè  il  est  certain  que  f  on  voit 
briller,  dàiis  un  tôufl  intervalle ,  les  !Fabncîùs ,  les  feégu- 
liis ,  les  Fabius  Màximus ,  le  premier  Paul-Émîle ,  les  pre- 
miers Scipions ,  c*ëSt-à-dife  uhe  foule  de  grands  liomraés 
de  guerre ,  non  môîhs  célèbres  par  leiit  simplicité ,  leur 
frugalité,  leurs  vèrtué  de  famille  (i). 

C*ést  à  cette  approbation ,  sans  réserve ,  de  \a.  coristitû- 
lion  nouvelle  établie  par  Litinîûs  Stoloii ,  Ijuè  nous  coiiduîl 
Un  éxâmén  8èriéui  "et  détâitté  de  celte  cohstitùtîôn  elîe- 
mêine.  tirie  seule  objëôtiori  peut  être  faite  ;  iioùâ  dëvbhfe  la 
prévoir  et  y  répôiidre,  pour  ieriîiinèr  cet  exâméii.  teà  lofe 
liiciniëiihes  fuTént-ëlles  éxêciîtéëô?  I^lusiëurs  faits  rie  sèïn- 
"blent-ils  pas  prSu^er  qti'èlles  fie  ifurënt  exécutées  que  paf- 
liëlîëmëht,'ét  ith'etytui^éfâtè^^^^^  Violées?  Je  n*hèàîlfe 
t)às  à  relioîiliàîtfè  '^ùé  lés  lôlé  Liciniénneé  ne  furent  Jiàs 
exéctftèês  (âaâè  léiti-  ehëètiiblé,  et  'qu'elles  rié  prbdùisîreôl 
jpas,  êh  jféÛU,  tout  le  Ifiëh  (jU^èliës  étaient  destinées  àpro- 
âùire.  lïikié  cela  leur  eét  corhmuh  àVec  toutes  léfe  lois,  mêiiiè 
avec  les  plus  belles  et  les  plus  sa^éS.  les  lois  dépassent 
quelquefois  les  limites  du  possible  ;  èllfes  dëtërminëiil , 
d'une  màhière  absolue ,  tout  lé  iriàl  qli'oh  devrait  ai*rêtélr, 
tout  le  bièii  'quëï'on  devrait  faire.  Léà  paâsioiis,  les  îritêréfe 
rivaux,  hè  cbàliseïit  pour  éh  éndpiè'cHër  rëxècûtiëri  léotîf- 
plëte,  ëlîTs'ifpàirvfennënt  feôàveiit. 

Ces  coalîtidils,  et  même  hnactitfii  de  ceux  qui  deVi^alètft 
exécuter  leS  lois  et  qui  leâ  laissent  dormir,  prouvènt-ellè's 
quelque  choisé  bontrô  lëiiï  valeili-  et  leiii*  utilité?  L'es  lois 
ont  deùk  rèsûltatà  i  Un  féëUltat  fjbsltîf,  un  résultat  nëgatih 
Quelquefois  ëllëà  Sbht  dëstiiiëëâ  â  légaliser  de  gfandëâ  kiUé- 


> 


(1)  Valère-Maxime,  1 ,  e.  IV,  $  3  et  %  titirtoat 
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Itôl^tïônfe;  (^elqùéioîs,  à  couper  dahs  èâ  racine  dn  mal  qui 
menaçait  de  s'étendre  et  de  se  propager.  Les  lois  Licinien- 
ties  avaient  Tuii  et  Tâutre  but.  Lors  même  qu'elles  n'au- 
raiëiit  pas  produit  loùs  les  heureux  résultats  qu'elles  de- 
vaient produire  ;  lorâ  même  qu'elles  n'auraient  pas  amélioré 
le  sort  deà  plébéiens  aussi  sensiblement  qu'elles  voulaient 
l'àméiîôrér  ;  lors  même  que  la  pbrtidh  des  terres  enlevées 
aux  fiches  n'âiîrait  pas  été  scrùpuîeusemenl  répartie  entré 
les  iplébéieiis ,  il  faudrait  encore  tenir  compte  à  ces  lois  dû 
mal  ^' elles  arrêtèiréht  pôiir  deux  siècles ,  t'est-à-dire  l'ex- 
tënsioh  inquiétante  des  domaines  privés  aux  dépens  du  dd- 
hiàîhè  public,  l'absorption  des  bîéhfe  de  tous  par  quelques- 
uns,  là  dépopulation  de  l'ïtalie,  la  dispariliôn  des  hommes 
libres ,  et  la  destruction  des'  arhaées. 

Les  lois  Liciniennes  ne  se  bornèi^ent  pas  à  ce  résultai 
négatif;  elles  eurent  un  résultat  positif.  Il  en  fut  surtout 
ainsi  dé  là  loi  relative  au  consulat ,  puisqu'elle  eut  poiir 
conséquence  l'admission  successive  des  plébéiens  â  toutes 
iës  magistratures .  La  loi  sûr  les  dettes  n'était  pak  d'une 
ëxécutioh  aussi  facile.  Lés  débiteurs  ne  se  hâtaient  pas  dé 
se  libérei",  bt  les  créanciers  élevaient  chaque  jour  des  diffi- 
cultés houveilés  contré  le  mode  de  remboursement  établi 
par  la  loi  ticihià  ;  et  quoique  les  séhateurs  eussent  exécute 
une  des  lois  Liciniennes ,  ëii  laissant  nommer  iin  consul 
J)lébélen,  là  questibh  des  dettes  était  iih  obstacle  continuel 
àu  rétablissement  de  la  concordé  et  de  la  paix  intérieure. 
Alôts  on  élut  ciiiq  commissaires  désignés  ^ar  Tite-Live  soiîs 
le  faoïû  dé  mensdril ,  poîir  calculer  les  intérêts  et  le  capital 
&  fèlniiourser,  et  régler,  à  ràmiàblé,  les  prétentions  rivaleâ 
des  àèbîteittfe  el  des  créanciers  (4).  L'historien  donne  lés 


(1)  Le  mot  mensarii  vient  des  tables  (mensœ)  ou  des  comptoirs  que  les  ban- 
quiers élevaient  sur  le  Forum.  (Voir  surtout  Cicéron,  Pro  Cœcina,  coll.  Lex^lerc. 
IX,  et  notes  de  Clément,  de  d'Olivet  et  de  l'éditeur.) 
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noms  de  ces  cinq  commissaires,  qui ,  dit-il ,  par  leur  pru- 
dence et  leurs  ménagements ,  méritèrent  bien  de  la  répu- 
blique. Leurs  opérations  présentent  des  obscurités,  comme 
toutes  les  opérations  financières  que  nous  offre  l'histoire. 
Mais  nous  voyons  qu'ils  pressèrent  le  remboursement  de  la 
part  des  débiteurs  en  état  de  payer,  et  cela  conformément, 
sans  doute,  au  principe  posé  par  la  loi  Licinienne.  Quant  à 
ceux  qui  ne  se  trouvaient  pas  en  mesure,  l'État  se  substitua 
aux  créanciers,  en  prenant  ses  sûretés  à  l'égard  des  débi- 
teurs. Des  comptoirs  chargés  d'or  furent  élevés  dans  le 
Forum;  les  créances  reconnues  valables  étaient  immé- 
diatement acquittées  ;  pour  celles  qui  présentaient  quelques 
difficultés  ou  qui  semblaient  exagérées  des  estimations  équi- 
tables étaient  faites,  et  l'État  payait  ensuite  conformément 
à  ces  estimations  (1). 

Ainsi  deux  des  lois  Liciniennes  ont  été  exécutées.  En 
a-t-il  été  de  même  de  la  troisième ,  de  la  loi  agraire  ?  On 
ne  peut  élever  sur  ce  point  aucun  doute  sérieux.  Nous  avons 
cité  déjà ,  d'après  Tite-Live  et  Aulu-Gelle ,  les  paroles  de 
Caton  dans  son  discours  en  faveur  des  Rhodiens  :  «  Nous 
»  voudrions  tous  avoir  plus  de  cinq  cents  jugères  ;  la  loi 
»  ne  le  permet  pas ,  »  disait  l'illustre  censeur.  Ne  résulte- 
t-il  pas  de  là ,  qu'à  l'époque  de  Caton ,  deux  siècles  après 
les  lois  Liciniennes,  les  prescriptions  de  ces  lois  et  surtout 
de  la  loi  agraire  étaient  encore  en  vigueur  ?  Sans  doute , 
il  y  eut  des  fraudes  nombreuses ,  et  l'avidité  des  riches 
trouva  mille  moyens  d'éluder  la  loi.  Mais  l'autorité  publi- 
que intervint  fréquemment  et  punit,  sinon  tous  les  cou- 
pables, du  moins  beaucoup  de  possesseurs  récalcitrants. 
Ces  condamnations  se  présentent  à  des  époques  suffisam- 


(1)  Tile-Live,  VU,  21. — Celle  lilx'ralion  a  lieu  quinze  ans  après  l'adoption 
des  lois  Liciniennes,  par  conséquent,  en  351,  et  sans  doute  les  années  suivantes, 
car  Topération  était  compliquée  et  dut  être  longue. 


—  24Q  - 

ment  éloignées  les  unes  des  autres ,  pour  qu'on  puisse  en 
conclure  que,  dans  l'intervalle  entre  les  lois  Liciniennes  et 
la  loi  Sempronia,  la  limite  imposée  aux  possessions  par  Li- 
cinius  fut  considérée  comme  une  des  bases  et  un  des  points 
fondamentaux  de  la  constitution  romaine.  Lorsque,  plus 
tard ,  en  168 ,  la  loi  Voconia  voulut  empêcher  les  femmes 
d'hériter ,  et  mit ,  ou  essaya  de  mettre ,  un  terme  à  Tex- 
tréme  division  des  terres,  en  déterminant  la  valeur  des 
legs  qu'on  pourrait  leur  faire,  les  Romains  trouvèrent  mille 
moyens  d'éluder  la  loi  sans  la  violer  ouvertement  ;  ils  fu- 
rent toujours  experts  dans  ce  genre  de  fraudes  (1),  lien  fut 
ainsi  pour  la  loi  Licinienne  ;  des  cessions  fictives  de  terres 
furent  faites  à  des  parents ,  à  des  amis ,  de  manière  que 
ceux  qui  les  faisaient ,  semblassent  ne  conserver  que  cinq 
cents  arpents  des  terres  publiques,  tandis  que,  dans  la  réa- 
lité, ils  en  conservaient  bien  davantage  (2).  F^' exemple 
de  cette  violation  de  la  loi  agraire  fut  donné  par  son  au- 
teur lui-même.  En  356 ,  Licinius Stolon  fut  condamné,  aux 
termes  mêmes  de  sa  loi,  à  une  amende  de  10,000  as 
comme  possédant  mille  arpents  de  terre ,  500  en  son  nom 
et  500  au  nom  de  son  fils  qu'il  avait  fait  émanciper  pour 
le  rendre  capable  de  posséder  (3).  La  condamnation  de 


(1)  La  Tiolation  des  lois,  à  Rome,  n'était  pas  toujours  réprimée  et  punie  comme 
chez  nous.  Dans  les  États  modernes,  Tautorité  intervient  directement  et  agit  d'of- 
fice, par  le  ministère  public,  aussitôt  que  quelque  atteinte  est  portée  à  une  loi 
qui  n'intéresse  pas  des  tiers ,  mais  la  société  elle-même.  A  Rome,  le  ministère 
public  n'existait  pas.  Les  tribunaux  ne  pouvaient  être  saisis  que  sur  les  plaintes 
des  tiers ,  et  tout  le  monde  n'avait  pas  le  zèle  ni  le  désintéressement  de  Caton. 
Quand  on  intentait  une  de  ces  actions ,  il  fallait  d'abord  consigner  une  certaine 
somme,  qui  était  perdue  s'il  y  avait  acquittement.  L'on  conçoit  que  les  citoyens 
devaient  hésiter  à  accuser  un  homme  puissant ,  Juge  par  ses  pairs ,  et  dont  l'ac- 
quittement était,  dès  lors  ,  au  moins  probable. 

(2)  T"Jiv  "rtv  èç  xoh^  olxetouç  hzX  OicoxpCosi  6iéveiJL0v  (App.,  G.  civ.,  1,  8). 

(3)  Eodem  anno  C,  Licinius  Stolo  a  M.  Popilio  Lœnate ,  sua  lege^  decêm 
minibus  œris  est  damnatus ,  quod  mille  jugerum  agri  cum  filio  possideret^ 
emaneipandoque  filium  fraudem  legi  feeisset  (T.-L. ,  Vil,  16).  —  C.  Licinius 
Stolo^  eujus  bénéficia  plebei  petendi  eonsulatum  potestas  fada  e f t,  eum  legs 
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îàgàîitiS  Mdii  trt-Mvë  ^Uè  "sa  toi  fui  prise  au  §é'riëùx,  et 
içdè  ia  vîôlàttôfi  de  èètté  loi  fût  sévèrement  réprimée. 

Lëë  historiens  meiltiohheritcl'aUtrès  condamnations  ànâ- 
ibgttës.  Èii  ^9Ô,  dit  tite-Livë,  i)lusiéurs  citoyens  furéat 


jonâXsifetnequiê  an^lius  quam  quîngentaapri  jugera  possideret^  ipsB  niith 
comparavit  ;  dissimulandique  criminis  gratia,  dimidiampartem  filio  emand- 
^ftÊvit.y^uaih  oh  caùàdrhaM.  Pôj^îîià  JMft&h'd(^mêdius,j^imtis sûàlége  el^- 
-est;  ne  docuU,  nthil  atiud  prèéipi  deberè,  hîti  t^Ucid  pHu$  ^ull^tib  HàHM- 
peraverit  (Val.  Max.,  VUI,  6,  §  3).  -  A  ce  sujet  Hollmann  se  livre  à  une  très- 
longue  discussion  sur  là  mdncip'ation  et  Vemanctpàtion,  Ces  questions  sôîît 
bëfklid&ht  assez  faciles  à  résdndre;  !9fàneipdrB  Vient  ëvidbtnmétil  db6  ttlots  méHk 
capere.  On  sait  quelle  était  à  Rome  la  puissance  du  père  de  famille.  11  avait  le 
mancipiumt  la  puissance  complète  et  absolue  sur  ses  enfants.  Ceux-ci  étaient 
Wùh  In  tHàHè^'o,  (h  mhHiù;  in  flàieiiate  piirtt.  De  Inêkhe  \é  ténitnes  ëlaiëtit 
tpnUes  dans  une  tutelle^  sous  un  manc^ptlim  permanent  :  filles,  sons  la  puissance 
îde  leur  père  ;  femmes,  sous  celle  de  leur  mari,  dont  elles  étaient  considérées  à 
i;ët  égard  cibmhie  les  Allés ,  t)uisqa*elléà  Hëritaiîstat  par  portionâ  égalés  âvèb 
leurs  enfants ,  et  même  qu'elles  pàrtageaieht  avec  chacun  des  survivants  «  lots^ 
que  Tun  de  leurs  enfants  venait  à  mourir  j  veuves  ou  célibataires,  elles  avaient 
on  tulëdr,  À  cela  parbié  ({ne,  tyrôfiië-  MUàiém  Hhtmi,  les  feiiiîd'ës  devaient  tdù- 
jours  éttetfn  manu,  in  poïettaÏB  alic^jui,  Dèfc  lors  on  côiUçoit  letcdUséiinelflJâ  : 
ni  les  femmes,  ni  les  enfants,  tant  que  vivait  le  père  de  famille,  ne  pouvaient 
Hèn  aVoit  èh  projire.  Cependant,  sàlva  lege^  les  Romains  avaient  trouvé  un 
ttO^en  d'éluder  dèft  ])reâerlptibnd;  Je  he  p^le  pàà  M  tuteur  fîtttiijleiir»;  qiië  li^ 
femmes  prenaient  par  le  moyen  de  la  coemptio;  je  ne  m'occupe  quç  des  en- 
fenis:  Or,  là  loi  des  XII  tables  permettait  âù  père  de  vendre  ses  enfants  trois 
ftife  ;  tfettdii  pbùi-  la  Irbièièbe  fbis,  le  fils  devenait  libre,  il  febrtâit  Ah  T^t  de 
mancipiumy  ex  mancipio;  il  était  émancipéy  libre,  pater  familias  à  son  tour, 
Tjapabte  de  possMér.  L*enràncipâtiôii  se  Taisait  par  trois  ventés  fictives,  et  non 
interrompues ,  du  fils  par  le  père,  à  un  citoyen  complaisant ,  en  présence  d'un 
iâagistrat ;  et ,  à  chacune  des  fois,  le  citoyen  ulTranchissait  celui  qu'on  venait  de 
riii  vehcire.  (Voir  Laferri'ére.  Hist.  du  droit  civil ,  1.  I,  ch.  4, 1. 1,  p.  83-99.  —  Je 
n*ai,  nulle  part,  trouvé  une  explication  plus  précise  et  plus  nette  des  grands 
principes  du  droit  romain.)  ~  La  grande  difficulté  élevée  par  Hollmann  vient 
çié  ià  dilférence  des  expressions  de  Tite-Live  et  de  Valère-Maxime.  Suivant  Tite- 
Ijive,  Licinius  Stolon  avait  émancipé  son  fils  ;  suivant  les  expressions  de  Ta- 
iéire-Maxime,  il  avait  émancijié  la  moitié  des  mille  arpents  à  son  fils.  Cette  ex- 
pression est  une  bévue  de  l'historien  ;  on  pouvait  émanciper  quelqu'un,  on  n'é- 
mancipait pas  une  chose ,  mais  oh  la  mancipait ,  si  nous  osions  tradmre  le 
mot  latin  ;  c'est-à-dire  on  la  donnait  en  propriété,  in  mancipium,  à  quelqu'un. 
Hollmaiin  a  eu  raison  de  relever  la  singulière  erreur  ou  l'ignorancie  dé  Valère- 
Maxime;  mais  que  le  fils  de  Licinius  Stolon  ait  été  émancipé  et  ait  pu  devenir 
fiinsi  capable  de  posséder  600  arpents,  ou  bien  que  ces  600  arpents  lui  aient  été 
livres  in  manciptùm,  par  un  acte  fictif,  le  résullat  e^t  toujôuraïe  miénte.  Là  loi 
ivait  été  éludée,  et  la  condamnation  était  juste. 


/ 
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■fl«s  éii  ÏÛ^êWënt  ÇàH-  té^  édiles,  parce  qu'its  possédaient 
plûfe  dé  tfeîTé's  ^ué  là  loi  ne  le  permettait.  Cette  loi  est  ëvi- 
éemmBht  là  îôi  ticihienne  ;  l'historien  ajoute  qu'il  ny  eût 
presque  j[iétëônn6  d'absous ,  et  que  cette  sévérité  Fut  un 
frein  cotilre  les  progrès  de  la  cupidité  (1).  En  2'9& ,  les 
'édiles  ptèbéiBn'é ,  JÉlius  PaetUs  et  Fulvius  Curvus ,  condani- 
neht  â  dès  atliendes  les  fterrniers  du  àoîtiàirie  et  surtout  des 
pâturagéfe  (  P(ècùarîi) ,  pat'be  qu'ils  avaient  fait  6U  laisse 
^àîltf ë ,  Stir  tes  terres  publiques ,  plus  de  trdiipeaux  que  là 
loi  né  le  gërifaèteàît  (2).  En  2^2,  des  condamnations 
seiîiblàftlëfe  sont  prononcées  contre  tes  fermiers  des  pâ- 
luraéès  (âj.  DâhS  le  préirliér  cas,  îëé  umerides  servirëiit 
à  ffonhôï  nés  jètlx;  daris  le  second,  k  construire  un  ténipie 
de  Mars.  En  195 ,  uii  temple  est  élevé  également  âVéc  te 
produit  des  ameiides  que  les  édiles  plébéiens  ont  imposées 
àtix  feritHfers  (4). Eh  19^,  d'âiiVres  édifices  sont  côhstirUils 
avec  deà  amendes  pei-çiies  dànà  deS  circonstances  àhà- 
loéuëfe  (5). 

Ces  bondamnàtions  prouvent  que  toutes  les  dispositions 

de  la  loi  agraire  de  Liciniùs  Stolon  furent  exécutées,  au 

moins  pendant  deux  siècles.  Aussi ,  dans  cet  intervalle , 

lomè  ëst-ëlle  florissante  et  paisible.  Entre  les  années  866 
iiit**-,«  .  ..I» 

et  133,  lés  tribuns  n'ôhi  pas  besoin  de  proposer  des  lois 
agraires.  La  loi  Licinienne  suftit.  tout  au  plus,  peut-on  si- 
griàrëf  (quelques  propositions  particulières  pour  là  distribu- 
tion  de  terres  récemment  conquises.  Cependant ,  f)our  être 
cdniplèts,  nous  devons  eh  dire  un  mot  avant  de  passer  à  la  loi 


(i)  t.-L.,.i,23. 
(3)  ÎM.,  X,  47. 
(4j  iM3.,  XXXin,  42. 
(6)  Ibid.,  XXXV,  10. 
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de  Tibérius  Gracchus,  qui  nous  occupera  plus  longtemps. 

La  première  distribution  de  terres  que  nous  rencontrions 
dans  cet  intervalle ,  est  opérée  en  338.  Après  la  bataille  de 
Véséris,  dans  laquelle  les  Latins  et  leurs  alliés  avaient  été 
vaincus ,  le  territoire  des  peuples  coupables  de  cette  défec- 
tion fut  partagé  entre  les  plébéiens.  Chaque  plébéien  pau- 
vre obtint  deux  jugères  sur  le  territoire  des  Latins  propre- 
ment dits  ;  mais  on  donna ,  à  cause  de  la  distance ,  deux 
jugères  et  trois  quarts  à  chaque  plébéien  sur  le  territoire  de 
Priverne  (aujourd'hui  Piperno  à  quelques  lieues  de  Ter- 
racine)  ,  et  trois  jugères  sur  celui  de  Falerne.  Cette  distri- 
bution de  terres  paraît  avoir  été  spontanée  de  la  part  du 
sénat.  Mais  elle  eut  de  graves  conséquences.  Les  Latins, 
indignés  de  se  voir  dépouillés  de  leurs  terres ,  reprirent  les 
armes ,  et  le  consul  iEmilius  excita  les  plébéiens  à  la  ré- 
volte en  blâmant  la  parcimonie  du  sénat.  Cependant  la  loi 
fut  exécutée.  C'était ,  comme  on  le  voit ,  une  véritable  loi 
agraire  dont  l'initiative  venait  du  sénat  lui-même.  C'est  que 
les  sénateurs  n'étaient  opposés  aux  lois  agraires  que  lors- 
que celles-ci  menaçaient  leurs  possessions.  Nous  avons  déjà 
eu  l'occasion  de  voir  qu'ils  acceptaient  et  opéraient  même 
spontanément  la  distribution  des  terres  récemment  con- 
quises ,  parce  que  les  possessions  patriciennes  restaient  alors 
intactes,  et  que  ces  distributions  ne  s'opéraient  qu'aux  dé- 
pens des  peuples  vaincus.  Nous  en  trouvons  ici  une  nouvelle 
preuve  (1). 

Après  d'autres  distributions  qui  eurent  surtout  pour  ré- 


(1)  Latium  Capuaque  agro  muUati,  Latintts  ager^  Privernati  aâdito 
agro,  et  Falerntu,  qui  populi  Campant  fuerat,  usque  ad  Fultumum  /ftf- 
men^plébi  romanœ  dividitur.  Bina  in  Latino  jugera,  ita  ut  dodrantem  et 
Privernati  comptèrent,  data;  terna  in  FalernOy  quadrantibus  etiam  pro 
longinquitate  adjectis..,  (jEmilio)  materiam  prœbebat  criminibus  ager  in 
Latino  Falernaque  agro  maligne  plebei  divisus  (J,"L,,\\U,  U  et  12}. —  Le 
dodrant  yaut  les  trois  quarts  du  Jugerumyle  quadrans]ysiui  un  quart  en  sus, 
c'est-à-dire  un  jugerum  entier. 
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sultat  la  fondation  de  nombreuses  colonies,  auxquelles  nous 
reviendrons,  en  nous  occupant  bientôt,  d'une  nianière  spé- 
ciale, des  colonies  romaines,  nous  arrivons  dans  Tordre 
des  temps ,  à  la  loi  agraire  de  Flaminius  dont  Polybe  a  sin- 
gulièrement exagéré  la  portée  et  les  conséquences.  Malheu- 
reusement ,  la  seconde  décade  de  Tite-Live  nous  manque  en 
entier  ;  il  ne  nous  est  presque  rien  parvenu  de  ce  quMl  avait 
écrit  sur  la  fin  de  la  guerre  du  Samnium,  l'expédition  de 
Pyrrhus  eu  Italie,  la  première  guerre  punique,  l'intervalle 
entre  cette  guerre  et  la  seconde.  Le  XX' livre  de  l'éloquent 
historien  nous  manque  ;  c'est  là  que  se  trouvait  l'histoire  de 
la  loi  Flaminienne,  comme  nous  le  voyons  par  l'Epitome  dans 
lequel  sont  rappelés  les  grands  travaux  de  la  censure  de 
Flaminius ,  le  pavage  de  la  voie  et  la  construction  du  cir - 
que  qui  portèrent  son  nom.  De  plus,  nous  voyons  qu'à  la 
même  époque,  on  fonda  des  colonies  à  Plaisance  et  à  Cré- 
mone ,  sur  le  territoire  des  Gaulois.  Cette  dernière  mention 
se  rapporte  évidemment  à  la  loi  agraire  de  Flaminius,  puis- 
que cette  loi ,  comme  nous  allons  le  voir ,  avait  pour  but  la 
distribution,  entre  les  plébéiens,  du  territoire  de  la  Gaule 
Cisalpine  et  du  Picenum.  Tous  ces  faits  se  passent  en 
l'année  532  de  Rome  ou  221  avant  J.-C.  Polybe  ne 
peut  suppléer  Tite-Live  (1).  Nous  avons  dit  déjà  que  l'his- 


(i)  Valère-Maxime  a  parlé  de  la  loi  Flaminienne;  mais  nous  ne  croyons  pas 
qn*il  ait  été  exact  en  disant  que  cette  loi  ne  fut  pas  exécutée,  ni  même  yotée,  la 
propositkm  ayant  été  retirée  par  l'auteur  lui-même,  qui  céda  i  la  puissance  pa- 
ternelle :  Oufii  trihunus  plebis  (Flaminius)  legem  de  gallico  agro  viritim  di- 
vîdendo^  invita  et  répugnante  senatu^  promulgcuset^  precibui  minisque  ejue 
acerrime  resietens^  ae  ne  exercitu  quidem  advenus  se  conscripto^  si  in  eadem 
senieniia  perseveraret^  absterrilus  ;  postquam  pro  rostris  ei  legem  jam  re- 
ferenti^  patermanum  injecit,  privato  fractus  imperio^  descendue  rostris  ^  ne 
minimo  quidem  murmure  destitutœ  concionis  reprehensus  (Val.  Max.,  V,  4, 
$  5}.  L'anecdote  est  intéressante,  mais  le  fait  est  douteux.  Les  deux  colonies  de 
Crémone  et  de  Plaisance  prouvent  que  la  loi  reçut  au  moins  une  exécution  par- 
tielle.— Freinshemius  (Suppl.  de  Tite-LiYC,  XX,  19)  renvoie  à  Cicéron  (  Acad., 
II,  S).  Nous  n'y  trouvons  qu'une  allusion  insignifiante,  une  citation  sans  détails 
(CM.  Lpclerc,  XXVI, p.  112). 


â 
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torien  grec  attribue  à  la  loi  de  Flamipiu^^  4^  çon^queçpe^ 
qu'elle  ne  put  entraîner,  et  qu'i|  y  yoij;.  If),  pause  et,  pour 
^iflsi  d^rç^  le  point  de  4é|iart  ^e  l^^çorruptipp  ÇQmaipe  (!]),. 
Nous  n'^^^i^ron^  pa$  sur  ce^  Réclamations  dont  noufi 
ayoi)^  4éjà  montré  la  fausseté,  l^albeureuspmept ,  qqhs  nei 
trouvons  que  bien  peu  de  renseignen^pnts  s|ir  cet|;e  Iqi  d^^iia 
les  autres  écrivains.  Yarron  dit  que  h  loi  FlaffliRJpnnp  av34t 
pour  but  de  partager  entre  le  peuple,  et  pg^^r  têt^  {virHim)^  \% 
territoire  Gallo-flomp.in  (ager  QaHiçu^'liomqnvi) ,  sitvfé  eib 
tre  Rimini  et  le  Picenuin.  Ailjeiirs ,  il  ajpute  que  ce  terri:; 
toire  du  Picenum  avait  été  enlevé  aux  S^oonais  vs^iflçus  p?ff: 
les  Romains  (^).  Nous  poi|VQn$  conclure  dp  1^,  qgie  la  1% 
Flaminienne  était  partielle,  très-ineffensive ,  sena^^^ble  ef^. 
tous  points  à  d'autres  lois  portées  à  plusieurs  reprises ,  et,, 
dès  lors ,  incapable  de  produire  aucun  des  dés^reu^^  effets 
que  Polybe  lui  attribue.  Nous  rattachQi)s,  aussi  n^j^elle? 
ment,  à  cette  loi  la  fondation  des  deux  colonies  dp  Plaisi^npç 
et  de  Crémone,  établies  àl£).même  époque  et  si)?:  le  t^f ritoirj^ 
Gaulois  (3).  Nous  en  parlerons  bientôt.. 

Avant  la  loi  Flaminia ,  nous  saurions  çi^  pjte):  yiff,  i^Utj^Q 
partage  de  terres  dont  il  est  fait  iQeQtipn  ^a.i^  ^bm^* 
auteurs  à  propos  du  désintéressement  si  célèbre  4^  Guriu^ 

M 

Valière-Maxiçae  dit ,  qu'après  l'expulsion  4f;  Py^rçlyji^^  ç'es^r 
à'dire  en  275,  le  sénat  décréta  qu'il  serait  distribué  au 

(1)  Polybe,  II,  21,  édit.  Schweighœuser,  1. 1,  p.  270.  (Vqi^  pluf  haut,  p.  26). 

(2)  Varron,  de  R.  R.,  I,  2;  de  L.  L.,  VI,  5. 

(3)  A  ce  sujet,  HoUmann  entame  une  discussion,  tout^  fa|t  ini^tilji^,  surTém 
politique  de  Plaisance.  Tous  le^  auteurs  appellent  Pl^i^ance  uqe  cçjofiie  ;  cepeor 
dant  Cicéron  (Orat.  cont.  Pisonem,  p.  155)  appjBlle  cette  ville  ^^^D|pi|^,  ceqôji 
enobarrasse  beaucoup  son  commentateur  A^nius  Pei^anus.  Il  s'çigit  dç  distia- 
guer  les  temps.  Quoique  Plaisance  eût  reçu  à  plusieurs  reprises  ^es  colons  ro- 
mains, elle  avait  pu  devenir  plus  tard  ville  municipale.  Les  t)abilVat$  des  ma- 
nicipes  cum  suffragio  avaient  le  droit  de  voter  à  Ronie  ;  j'ai  dit  plus  haut  que 
les  colonies  ne  pouvaient  pas  l'avoir.  Plusieurs  villesi  préféraient  le  titre  de 
municipes,  qui  donnait  des  droits  politiques,  au  titre  de  colonies,  qui  ne  don-' 
nait  que  des  droits  civils. 


peuple  se^t  jpgères ,  et  cinqiiante  ^  Çurius  qui  avait  chpM 
tfltalie  le  roi  d'Épire^  mais  que  ce  vertueux  citoyen  refus* 
d'avoir  unç  ps^rt  plus  considérable  quje  les  autres  citoyens 
de  Rome  (i).  C'est  encore  une  distribution  sppjjtanée  <^u 
séng,t.  Mais  ces  terres  étaient-elles  prises  sur  l'ancien  agçr 
publici{s ,  ou  bien  sur  le  territoire  enlevé  aux  T^irentins  el^ 
aux  autres  s^lliés  de  Pyrrhus  ?  C'est  ce  qu'il  jurait  été  trèi^ 
important  de  connaître,  et  ce  queValère-Maxime  neditpa^, 
Pline  se  contente  de  citer  le  djscours  de  Curi^^s  sans  auciift 
détail.  Seulement  ces  citations  imites  par  plusieurs  écrivain^, 
prouvpnt  (jue  l'assignation  de  sept  jugères ,  après  la  guerre 
de  Pyrrhus ,  est  un  fait  historique  et  resté  cé|èbre  dans  |e§h 
souvenirs  de  Rome  (2) .  Aurélius  Victor  fait  unç  courte  aj-. 
lusîon  à  ces  partages  :  cette  allusion  n'est  guère  qu'qne  re? 
production  textuelle  du  passage  de  Pline  (3). 

En  continuant  d'indiquer  ces  assignations  (}e  terres ,  les 
sei|les  traces  de  lois  agraires  que  l'on  trouve  pendant  plus  de. 
deux  cents  ç^ns,  nous  devons  citer  un  fait  rapporté  par  Tite-: 

(1}  Afaniu$  Curius  cum  Italia  Pyrrhum  wgem  exegiu^t...  decretis  a  êe- 
n(Uu$ep^e^i$  juger ibus  agri  populo^  $ibi  ^titem  qui^q^agi^^l,  pqgfularU  f^. 
sigtyationii  modum  non  excessit^  parum  idoneum  reipublicœ  civem  existir 
mans ,  qvi  eo  qtwd  reliquis  tribvteretur^  conteniui  non  euet  (Val.-Max. , 
IY,3,85). 

(2)  Manii  Curii  nota  condo  ett^  perniciosMminUUigieivem  cy4  tppten^ 
jugera  non  estent  %atU (Pline,  XVIH ,5). 

(3)  ^eptfiÊ^jugeripuê  iiifUim  dividendis^  quiibu^quiconUffUÊtenoneeset^ 
euni  pemiciosy^m  intelligi  civem,  nota  et  celfbri  concion^  Manjus  Curiu§. 
dietitabai  (De  Viris  111.,  XXXIII).  Un  peu  plus  haut,  le  même  auteur  parle  de 
qu^ti;^  jugèf^^  distribués  par  Curius  :  Qt*(Uerna  dono  agri  Jugera  viritim  pa^ 
pulo  4fvidtï.  Est-ce  une  autre  distribution.?— Juvéïial,  eq  poëtç  plus  qu*en 
écriTain  exact,  ne  parle  encore  que  d'assignation  de  deux  jugères  : 

Mox  ellam  fractis  œtale,  ac  Punica  passis 
Pralia,  yeV  Pyrrhum  immaneai  gladiosque  Molossos, 
Tand9in  pro  multis  vix  Ji^era  bina  dabantur 
Yolneribas.  Merces  ea  sanguinis  atque  laboris. 

(Sat.  XiV,  V.  I6i-16«.) 

J'ai  déjà  ea  roccasion  de  dhre  que  ces  aMignations  yariaient  suivant  les  circon- 
ittooest 
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Live.  Pendant  la  seconde  guerre  punique,  en  Tannée  208, 
Serviliuis  avait  été  nommé  édile  plébéien.  Les  lois  ne  permet- 
taient pas,  à  ce  qu'il  semble,  que  le  père  et  le  fils  remplis- 
sent en  même  temps  des  fonctions  publiques.  Aussi  lui 
contesta-t-on  ce  titre,  parce  que  l'on  apprit  que  son  père, 
que  l'on  avait  cru,  pendant  dix  ans,  assassiné  par  les  Boïens 
aux  environs  de  Mutine,  où  il  était  allé  en  qualité  de  trium- 
vir  agraire,  vivait  encore,  et  qu'il  était  au  pouvoir  des  en- 
nemis (1).  On  serait  tenté  de  conclure  de  là  qu'il  y  avait 
eu  lieu  à  opérer  une  nouvelle  distribution  à  cette  époque, 
puisque  l'on  avait  nommé  des  triumvirs  agraires.  Mais  il 
faut  faire  attention  à  la  date  ;  le  fait  se  passe  en  208  :  le 
père  de  Servilius  a  été  cru  mort  pendant  dix  ans.  Nous  voilà 
donc  déjà  reportés  à  l'année  218.  Or  sa  mission  durait 
depuis  quelque  temps ,  sans  doute  ,  lorsque  le  bruit  de  sa 
mort  avait  couru,  et  il  avait  été  envoyé  dans  la  Gaule  cisal- 
pine. Toutes  ces  circonstances  de  lieu  et  de  temps  me  fe- 
raient penser  que  Servilius  était  tout  simplement  chargé  de 
faire  exécuter  la  loi  Flaminia,  dont  nous  avons  déjà  parlé; 
c'est-à-dire  qu'il  était  un  des  triumvirs  envoyés  dans  la 
Gaule  cisalpine  pour  établir  les  colonies  de  Plaisance  et 
de  Crémone,  que  Flaminius  avait  fait  décréter  en  221 . 
.  En  l'année  200,  après  le  retour  de  Scipion,  vainqueur 
de  Carthage,  le  sénat  décrète  qu'il  sera  assigné  des  terres 
à  ses  soldats ,  sans  que  l'on  nous  fasse  connaître  dans 
quel  pays  elles  étaient  situées.  Cependant  la  question 
est  grave  :  ces  terres  étaient-elles  prises  sur  l'ancien  ager 
publicus?  ou  bien,  ce  qui  est  plus'probable,  puisque  l'ini- 
tiative de  cette  distribution  vient  du  sénat ,  faisaient-elles 
partie  des  acquisitions  récentes?  Dans  ce  cas,  quelles 
étaient  ces  terres?  Était-ce  le  territoire  de  Carthage,  la 
Sicile,  la  Campanie,  c'est-à-dire  les  nouvelles  conquêtes 


(I)  T.-L.,  XXYn,21. 
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de  Rome?  Tite-Live  ne  nous  donne  aucun  moyen  de  ré- 
pondre à  ces  questions.  Il  se  contente  de  nous  dire  que, 
pour  chaque  année  de  services  en  Espagne  ou  en  Afrique, 
les  soldats  devaient  recevoir  deux  jugères,  et  que  la  distri- 
bution devait  en  être  faite  par  desdécemvirs  (l).  Malgré 
rinsufiisance  des  détails,  ce  passage  nous  révèle  deux  faits 
importants.  Nous  y  trouvons ,  d'abord,  une  nouvelle  preuve 
de  ce  que  j'ai  déjà  dit  plus  haut ,  c'est  que,  pour  faire  les  par- 
tages, pour  exécuter  les  lois  agraires,  on  créait  tantôt  des 
triumvirs,  tantôt  des  décemvirs,  et  qu'il  n'y  avait  rien  de 
fixe  à  cet  égard.  En  second  lieu ,  nous  y  voyons  un  grave 
indice  des  profondes  modifications  qu'avaient  subies  les 
mœurs  romaines.  Les  richesses  qui  commençaient  à  sMntro- 
duire  dans  Rome ,  à  la  suite  de  ces  guerres ,  bouleversaient 
l'état  économique  de  la  cité.  Il  ne  faut  pas  voir  seule- 
ment, dans  cette  tendance  de  toutes  les  classes  à  rechercher 
les  richesses  et  à  désirer  le  luxe  ou  l'aisance,  une  preuve 
de  corruption  ;  il  faut  aussi  considérer  que  le  bien-être  de- 
venait plus  accessible ,  et  augmentait  ainsi  le  prix  de  tous 
les  objets,  même  de  ceux  de  première  nécessité.  Par  consé- 
quent, il  était  difficile  que  les  soldats  pussent  se  sui&re 
avec  leur  paye;  les  gratifications  de  quelques  sesterces 
qu'on  leur  avait  accordées  jusqu'alors,  sur  le  butin,  n'étaient 
plus  un  soulagement  suffisant  des  misères  qu'ils  éprouvaient 
à  la  suite  d'une  longue  absence.  Les  concessions  de  terres 
devenaient  peut-être  le  seul  moyen  de  récompenser  les  ser- 
vices militaires.  C'est  le  premier  exemple  que  nous  ren- 
contrions de  ce  genre  de  récompense ,  qui  devint  si  fré- 
quent par  la  suite,  et  principalement  sous  l'empire. 

J'ajouterai  une  dernière  observation.  Depuis  la  conquête 
de  l'Italie  entière,  qui  avait  suivi  l'expédition  de  Pyrrhus, 

(1)  De  agris  militum  e/us  decretum^ut,  quoi  quUque  êorum  annosin  Bip- 
paniaaut  in  jifrica  militasset  ^  in  nngulos  annoê  bina  jugera  aecipêret; 
9um  agrum  deeemviri  a$$ignar9nt  (T.-L.,  XXXI«  49). 
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lêâ  Remekliifl  se  Vôycliétit  ëiitraltiés  dans  ilde  série  de  gtiérrès 
loinUiUes  et  telleraeilt  liées  les  unes  bM  autres ,  qu^Utie 
gueU'e  en  Anienalt  infàîllibletnèilt  une  liOUVëllë.  Les  tenta^ 
tttes  de  Pyi'f  htië  et  1&  6oti(|uète  de  Tltalie  méridionale  qui  en 
fitt  1&  suite,  avaient  entraîné  les  Rottîâini^  en  Sidie,  et  de  là  ils 
avaient  dû  pnjaset  en  Afrîcîtiei  Déjà  la  Sicile,  T Afrique  car^ 
thagînoisé,  l'Espagne ,  àVaient  téçti  lé  titi-e  de  provinces  t&- 
âiaines.  Fuis,  pendant  là  seconde  gueri'e  punique,  qui  se  ter- 
minait ,  le  rdi  de  Haoédoine  avait  fait  allianee  aved  Annibal 
et  montré  eonti^  les  Romains  une  mauvaise  Volonté,  im- 
piiisèante  sans  doute,  mais  qui  pouvait  se  renouveler.  Les 
Étolienë  appelaient  les  Remains,  et  les  hommes  d'État  pré^ 
Voyaient  qu*il  serait  impoi^siblë  àUx  armées  t'omaines  dé 
fie  pfié  intei^enif  en  Orëce  et  ëfl  Macédoine.  Oi*  ces  6bh^ 
tfées  avaient  des  i'ÀppdHs  trop  àndeUs  et  fa^Op  intimes  avec 

r Orient,  c'ëst^à-dite  TAsie,  où  régnaient  leâ  Séleucides, 

ptHtf  que  là  gUëite  de  Grèee ,  inévitable,  n'enttàînât  pas 
riôe  gUerfe  ëontfé  léë  suecessëutis  û'k\ëXa,ndte  en  Orient 
St  ces  hostilités  une  fois  engagées ,  qui  pouvait  dire  où 
sTàîtêteràient  les  nécessités  des  guerres ,  où  se  l'eposeralent 
les  ài'mes  tomaines?  Dans  cette  prévision,  il  était  prudent 
d'attacher  leë  soldats  à  la  république  par  des  liens  et  des 
intérêts  plus  intimes,  de  les  rendl^e  ptopriétàh'es,  etd'a*- 
(mrei*  ainsi  la  l^ubsistànce  de  leurs  fkmilles  pendant  ces  lon- 
gues et  lointaines  ëj^péditionë.  Ces  guêtres  ne  ressemblaient 
en  rien  àUx  pi^emiëreë  gUeites  de  la  république  naissante, 
qui  n'avaient  éU  pôUi*  théâtre  qUe  leë  campagnes  Voisines  dé 
Rome. 

Le  sénat  Continué,  pendant  là  période  qui  nbUâ  occupe, 
à  pi^ndre  l'initiative  des  lois  àgtaii'ês.  En  172,  à  là  suite 
des  nôUvêlleâ  guéffeë  contre  leë  Ligui'es  et  lés  Oàulois , 
nous  voyons  encore  le  sénat  porter  spontanément  un  dé- 
ei^et  pour  un  nouveau  partage  de  terres.  Une  partie  du  ter- 
ritoire de  là  Ligurie  et  de  la  Gaule  cisalpine  »  conquis  ré- 
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eefiiment  ^  se  trouvant  disponible  ^  un  Bénatus-consulte  en 
ordonne  une  distribution  individuelle;  le  préteur  de  la  ville. 
Al  Atilius  9  est  autorisé  à  créer  des  décemvirs  dont  Tite- 
LiVe  doiine  les  noms  ;  oeùx^oi  règlent  le  partage  à  dix  ju- 
gëres  poui"  led  citoyens  romaine  et  à  trois  pour  les  alliés  la- 
tins (1).  Ainsi ,  le  sétiat  ^  aveô  une  ëagesse  qu'il  aurait  dû 
montrer  plus  tôt 4  rendait  inutiles  les  demandes  des  tribuns; 
il  reconnaissait  la  justice  et  Futilité  des  lois  agraires  contre 
lesquelles  il  avait  longtemps  protesté;  il  essayait,  d'après  les 
vues  mêmes  de  Licinius  Stolon,  de  etéer  autour  de  Rome  la 
force  la  meilleure  et  la  plus  solide  de  son  empii'e  ^  c'est-à- 
dire  des  propriétaires  libres;  enfin ^  il  justifiait  même  les 
propositions  du  premier  auteur  d'une  loi  agraire,  de  Spu- 
rius  Gassiusi  en  admettant  au  partage  les  alliés  latins,  qui 
avaient  tant  contribué  à  opérer  œs  conquêtes. 

C'est  la  dernière  loi  agraire  dont  Tite-Live  fasse  mention. 
Elle  est|  nous  venons  de  le  voir,  de  l'année  173;  or  c'est 
en  cette  année  que  commence  la  guerre  de  Persée  ;  et  l'his- 
toire de  cette  guerre  remplit  les  derniers  livres  qui  nous 
soient  parvenus  du  grand  ouvrage  de  l'historien  latin.  Tou- 
tefois ,  avant  la  proposition  de  Tibérius  Gracchus ,  nous 
trouvons»  dans  Yarron  (2) ,  la  mention  d'une  nouvelle  assi- 
gnation de  sept  jugères  faite  par  un  tribun  nommé  Licinius , 
m  l'an  de  Rome  609 ,  865  après  l'expulsion  des  rois,  ilili 
avant  J^-Gi.  Mais  l'auteur  se  borne  à  une  courte  et  sèche 
ifidication  qui  ne  nous  apprend  pas  quelles  terres  furent 
Mnsi  assignéesi  Si  nous  joignons  à  ces  faits  la  vente  de 
tarres  publiques  opérée  par  Appius  Claudine  en  âil }  la 


•'•' — '  - 


(l)  Eodem  atino,  quum  affri  Ligustini  et  Gallici,  fuo4  bêllo  et^ptum  erai^ 
Hti^htum  vdéatèi,  iènàtUé-ciihsUUurli  factutn  Ut  ii  àger  vîriim  dividéré- 
tut,  Dwemvireiin  Minirefti  M  lentiltif-e&iiitileo  f6r$iii>iî  A.  Atiliutptéitot 
firbanuM,»,  Diviserunt  dena  jugera  in  singiUos,  soeiis  nominit  latini  terna 
ff.-L.,XLll,4). 

{i)  m  R4  R.,  I,  t. 
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concession  déterres  publiques  faite  aux  créanciers  de  TÉtat 
en  200  ;  la  reprise  des  biens  des  pontifes  et  des  augures  dont 
parle  Orose;  faits  que  j'ai  déjà  exposés  plus  haut ,  nous  au- 
rons rappelé  toutes  les  lois  agraires ,  toutes  les  assignations 
de  terres  opérées  dans  Tintervalle  de  plus  de  deux  siècles 
qui  s'écoule  entre  la  loi  Licinienne  et  la  loi  Sempronienne. 

Cette  période  parait  présenter  un  singulier  accord  et  une 
rare  harmonie  entre  le  sénat  et  le  peuple.  Les  sénateurs 
ont  pris  l'initiative  des  mesures  populaires  ;  des  assigna- 
tions de  terres  ont  eu  lieu.  Il  semble  que  lesplébéiensn'aient 
plus  rien  à  demander.  Mais  il  ne  faut  pas  s'y  tromper.  Au 
milieu  de  ce  calme  apparent ,  il  s'est  accompli ,  dans  la  so- 
ciété romaine ,  un  changement  radical  qui  va  exiger  d'hé- 
roïques efforts ,  de  la  part  des  vrais  amis  du  peuple ,  pour  ra^- 
mener  la  république  à  l'égalité ,  à  la  pureté  des  mœurs ,  à 
Tordre ,  à  l'équité.  Nous  devons  essayer  de  faire  connaître 
cette  situation  nouvelle  de  la  République  romaine;  sans 
quelques  détails  à  cet  égard ,  il  serait  impossible  de  com- 
prendre combien  furent  intelligentes,  et  honorables  &  la 
fois ,  les  tentatives  des  Gracques  dont  nous  avons  mainte- 
nant à  nous  occuper. 

Les  lois  proposées  par  Tibérius  Gracchus  pendant  son 
tribunat,  et  celles  qu'il  méditait  pour  un  second  tribunat 
dans  la  demande  duquel  il  succomba;  le  vaste  ensemble  de 
lois  que  son  frère  fit  adopter ,  neuf  ans  plus  tard,  font  con- 
naître quels  étaient ,  en  133  et  en  1 2/i ,  dates  du  tribunat 
de  Tibérius  et  du  premier  tribunat  de  Caîus  Gracchus ,  les 
besoins  de  la  République.  Tibérius  fit  adopter  une  loi 
agraire  ;  c'est  à  peu  près  la  seule  question  dont  il  s'occupa 
pendant  la  durée  de  sa  magistrature .  le  temps  ne  lui  ayant 
pas  permis  de  réaliser  ses  autres  projets  dont  il  transmit  la 
réalisation  à  son  frère.  Calus  accorda  le  droit  de  cité  aux  al- 
liés de  Rome  en  Italie  ;  aux  chevaliers ,  le  privilège  dont 
jouissaient  les  sénateurs ,  de  rendre  la  justice  dans  les  tri- 
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bunaux  permanents  établis  quelques  années  auparavant  ; 
il  diminua  le  temps  du  service  militaire  ;  il  fit  décréter  pour 
les  soldats  Thabillement  aux  frais  du  trésor  public  ;  il  fonda 
de  nombreuses  colonies  ;  enfin ,  par  celle  de  ses  lois  qui  or- 
donnait de  tirer  au  sort  Tordre  dans  lequel  les  centuries  ou 
les  tribus  seraient  admises  à  voter ,  il  effaça  ce  qui  restait 
encore  de  la  constitution  de  ServiusTuUius,  toute  favorable 
aux  riches ,  et  acheva  la  victoire  de  la  démocratie  romaine 
dont  les  progrès  n'avaient  pas  été  interrompus  depuis  les 
lois  des  douze  tables  et  les  propositions  de  Canuléius.  Il  ré- 
sulte de  ce  rapide  exposé  des  lois  des  Gracques  qu'à  l'épo- 
que où  ils  parurent ,  en  133 ,  des  maux  profonds  et  de  nom- 
breux abus  désolaient  la  république.  Nous  devons  exposer 
cette  situation  et  ces  abus  pour  bien  faire  comprendre  les 
lois  des  Gracques. 

Un  des  grands  dangers  de  la  République,  à  cette  épo- 
que 9  se  trouvait  dans  les  prétentions  des  Italiens.  Les  peu- 
ples de  la  Péninsule  avaient  versé  leur  sang  pour  Rome  ; 
ils  avaient  contribué ,  plus  que  les  Romains  eux-mêmes,  à 
effectuer  ces  lointaines  et  rapides  conquêtes  qui ,  outre  l'I- 
talie entièrement  conquise ,  avaient  soumis  à  la  domination 
de  Rome  :  la  Sicile ,  en  21 2  après  la  prise  de  Syracuse  ;  la 
Corse  et  la  Sardaigne,  si  longtemps  rebelles  à  un  joug 
étranger ,  mais  subjuguées  enfin  par  Tibérius  Sempronius 
Gracchus ,  père  des  deux  tribuns,  en  177 ,  et  sans  retour , 
en  163  ;  Tlstrie,  soumise  par  Manlius  Vulso,  en  179;  l'Il- 
lyrie,  en  219  ;  la  Grèce  et  la  Macédoine  entièrement  ré- 
duites en  provinces  romaines,  en  1&6  ;  la  Galatie  ou  la  Gallo- 
Grèce  ,  contrée  de  l'Asie  Mineure ,  soumise  en  189 ,  après 
les  victoires  de  Manlius  Vulso ,  victoires  qui  avaient  suivi 
la  défaite  d'Antiochus  le  Grand,  à  Magnésie,  en  190; 
l'Afrique  Carthaginoise ,  réduite  en  province ,  à  la  suite 
de  la  troisième  guerre  punique  et  de  la  destruction  de  Car- 
ibage  en  1&6  ;  l'Espagne,  plusieurs  fois  soulevée,  mais  que 
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Sofpipp  julien  a^vait  intimidée  pour  loagtMips  par  la  deisH 
tf^çtion  (la  Nmnance,  en  idS,  Tannée  même  où  nous 
S9pn)e(Ef  p^yenud,  Cette  vaate  extenâon  de  la  puissance  fo* 
maiQ4  étoît  due ,  je  le  répète ,  au  eonoours  des  Italiens. 
ÇpjWQeot  en  f^Ts^ieflt^ilâ»  été  r éoompensés  ?  Une  partie  de 
leQT  t^iiTitpire  leur  fiTMt  été  eiilevée  h  la  suite  de  ces  hop^ 
rU)|e4  rayptgds  4e9  légion»  femainea  •  dent  j'ai  retracé  déj& , 
d*»pF^  T^l4ve  $  I9  spml^Q  tableau.  Ce  temtmre ,  d^ 
ye^u  dom^i^  f^k  f  fLvait  été  enyalû ,  eoit  par  les  patri»? 
ciep^,  soit  par  69savide§  (saq^pagnies  di  fe^mciiers  qui»  pour 

agr^pdlr  mt»  opfise  leun  vastesi  pes^es!»iens  •  dev^mt 
beayappp  moins  np^ppe  refiq;)eQter  le^  Um»  d^s  Italiens» 
VMP/SHS  et  humiliés,  qu'ils  m  respectaient  eeu«  des  plé? 
l)éieofl,  aux  4éppQS  de^^els  ils  cit^mmettaient  des  usi^rps^ 
tionsscandaleuses,  mais  toujours  impunies,  lU^e  autre  partis 

dn  t^mtpirs  Mm  »vait  été  immédiatement  distribuée 
9^u?  plébéiens  indigwt»  pour  y  fonder  des  eolonies.  Or  j'ui 
ùé^k  dit  qH§  l6j}  colonies  romainsu  p'étaii^t  t  m  définitive  » 
que  de»  çamp3  pep mApenis  destinée  à  trair  en  respeet  lee 
cpniréef^  ^.u  milii^  d^^pqnelles  elles  étai^t  établies.  De  là , 
que  de  V9i9.tipna  I  Qup  d'inP^rsions  impunies,  de  ravages, 
4^exigen<^  bmtaj/m  1  de  1»  pari  des  colons  remains  •  sur  le 
territcnre  yoj^n  1  à  la  moindre  apparence ,  à  la  moindre 
tpn^ve,  réelle  m  supposée,  d'ineurreotion  I  ïl  e«*yrai 
qWi  P9UF  pallier  cep  mp-w  de  l»  conquête ,  ou,  d»  moine • 
pour  dispinwler  l»  eeryitqdi? ,  les  Romains  ay went  aceerdé 
àpno  p»^  de^  peuples  dO  r|t»lie  le  Uire  d'alliés ,  à  d-m^ 
tre^,  les  privilégia  do  m»ni(»pes.  Ces  privilèges  et  eestîbres 

^^ent  été  pombinée  d'une  manière  tr^babile ,  daps  Tiur 
térét  d^  :^  Romftipe }  m»i»  /cette  habileté  ne  pouvait  pas  emr 
pécber  tpus  len  peuples  de  §entir  qu'ils  dépendsûent  de  la 
volontéde  Rome ,  seule  maîtresse  de  leur  sort,  libre d'^ieoer-' 
der  ou  de  retirer  des  privilèges  qui  n'étaient  pas  des  droite , 
mais  simplement  des  fi^veuri} ,  des  ponçei^ions  révOMbleik 
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Ainsi  les  Latins ,  sounûs  les  premiers  et  presque  toujoun 
fidèles ,  JQiiiasAient ,  sous  1q  nom  de  Ju$  latii ,  da  pris» 
yiléges  considérables.  Us  avaiept  une  grande  partie  de* 
droits  civils  et  politiques  des  citayens  rramins  eux?mémei  { 
ils  pouvaient,  par  d'éclatants  services  rendus ,  devenir  în« 
divïduellement  citayens  romains,  et  obtenir  ainsi  la  plénk 
tude  du  Jus  Romanum.  Sur  la  même  ligne ,  se  trouviûen| 
quelques  cités ,  ou  même  quelques  peuples ,  qui ,  quaiqu» 
éb*angers  au  liatiui4 ,  avaient  été  admis ,  h  cause  de  leum 
services  ou  pour  des  témoignages  d'attachement  donnés 
aui  Romains ,  à  participer  aux  bien&its  du  Jus  Latii.  Maie 
les  autres  peuples ,  soumis  seulement  au  Jus  Italicum ,  n^a^ 
vaient  aucun  des  droits  civils  ou  politiques  des  citoyens  m 
mains  t  a^icun  des  privilèges  (les  alliés  latins  ;  tout  au  plua« 
leur  avait-on  liûssé  quelques  souvenirs  de  leur  ancienne 
indépendance  dans  Padministration  intérieure.  Pour  tank 
le  reste ,  ils  étaient  conridérés  eoname  les  sujeia  de  Rame« 
£t ,  eependwt ,  c'était  pour  Tagrandissement  de  œtte  ville 
qu'ils  versaient  leur  sang  sur  tous  les  cbaïqps  de  bataill« 
qu'il  lui  plaisait  de  choisir ,  sans  les  cqnsultar  ;  c^était  peur 
sa  glaire  et  Texten^on  de  sa  puissance ,  qu'ils  opéraient  des 
conquêtes  dont  ils  ne  profitdent  jamais.  Encore,  ipâmedana 
cette  catégorie ,  fallaitrii  foire  des  distinctions.  Oeux  qui  m 
s'étaient  fait  remarquer ,  ni  par  leur  wtr^ne  apini&tre|é  i 
combattre  les  Romains,  ni  par  leur  ardeur  Iles  servirt  avaient 
seulmient  le  Jus  lialieum.  Ceui  qui  s'étaieni  «gnalés  par 
leur  fêle  h  défendre  Tin^lépendMPe  de  leur  pa^s  #  (Hl  ^  • 
aprte  être  restés  quelque  temp^  aaumis  k  h  demisplim  ra» 
uiêim ,  av«ent  essayé  de  re^uvrer  leur  liberté  •  pe  ÎQm' 
sMwt  ffoàïm  pae  de  ces  faible  i^iviléges  immâi»  mt 
a»tre«  peuples  4e  ritalîe»  Ils  avaient  été  f  éduiti  k  U^ 
d#  Ppéfoeiur^t  ils  étaient  ^aiu^  «omme  les  prm^egt 
souflsîe  aw  préteurs»  mm  proconsul»,  tm  ^Qf^^  ¥  ^'^ 
vay^  Telle  éfoit  Gapoue;  tels  iim»^  le  Rrutium,  I» 
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Lucanie,  et  plusieurs  peuples  du  Samnium;  tels  étaient 
surtout  les  Gaulois  de  la  Cisalpine ,  considérés ,  je  Tai  déjà 
dit,  comme  n'appartenant  pas  à  r  Italie.  Ceux ,  au  contraire , 
qui  s'étaient  soumis,  sans  résistance,  à  la  domination 
des  Romains ,  et  qui  même  leur  avaient  rendu  des  services , 
avaient  reçu  le  titre  de  Mvnicipes.  I*es  villes  municipales  se 
gouvernaient  par  elles-mêmes ,  et  formaient  autant  de  ré- 
publiques qui ,  suivant  les  expressions  des  anciens ,  étaient 
Rome  en  petit.  Les  municipes  sine  suffragio ,  par  exemple 
Géré  en  Étrurie ,  n'avaient  que  des  privilèges  intérieurs  ; 
leurs  habitants  ne  votaient  pas  à  Rome ,  et ,  par  consé- 
quent ,  ne  participaient  pas  à  l'exercice  de  la  souveraineté. 
Mais  les  municipes  cum  suffragio  avaient,  outre  leurs  droits 
politiques  et  civils ,  le  droit  important  de  voter  à  Rome  ;  les 
citoyens  de  ces  villes  avaient  donc ,  comme  le  disait  Gi- 
céron ,  lui-môme  citoyen  du  municipe  d' Arpinum ,  deux 
patries,  l'une  de  fait,  l'autre  de  droit  :  una  natura,  altéra 
jure.  Enfin ,  quelques  villes  du  Midi ,  c'est-à  dire  de  la 
Grande-Grèce ,  avaient  reçu  le  titre  d'alliées  ou  de  fédérées. 
Elles  ne  semblaient  pas  soumises  à  Rome  ;  leurs  secours 
d'hommes  et  d'argent  paraissaient  des  dons  volontaires. 
En  réalité,  elles  subissaient  la  domination  romaine,  et 
avaient,  à  Rome,  des  défenseurs,  des  patrons,  choisis  parmi 
4es  plus  influents  des  citoyens  romains  et  chargés  de  sou- 
tenir leurs  intérêts. 

Tel  était  ce  système.  Nous  en  aurons  complété  l'ensemble 
en  ajoutant  que ,  dans  le  même  pays ,  à  quelques  milles  de 
distance  les  unes  des  autres ,  l'on  trouvait  des  villes  ayant  le 
Jus  Latiit  d'autres  seulement  le  Jus  Italicum ,  des  colonies, 
des  préfectures ,  des  municipes  cum  et  sine  suffragio.  Le  but 
des  Romains  était  évident.  Ils  divisaient  pour  gouverner. 
Ces  villes ,  autrefois  parties  d'un  même  tout ,  liées  entre 
elles  par  les  intérêts  et  les  souvenirs  patriotiques ,  étaient 
désunies  par  cette  diversité  de  droits ,  les  jalousies  et  les 
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haines  qui  en  résultaient.  L'accord ,  nécessaire  pour  un 
soulèvement  et  une  insurrection  générale ,  paraissait  im- 
possible entre  des  villes,  dont  les  unes  étaient  un  objet 
d'envie ,  les  autres  un  objet  de  pitié.  D'ailleurs,  leur  situa- 
tion était  telle,  que  toutes,  même  les  plus  favorisées,  avaient 
quelque  chose  à  espérer  en  se  montrant  zélées,  et  toutes 
aussi,  même  les  plus  maltraitées ,  quelque  chose  à  craindre , 
si  elles  ne  se  montraient  pas  dociles.  Je  m'associe  donc 
très-volontiers  aux  louanges  que  Machiavel  et  Montesquieu 
ont  données  à  l'habileté  de  ce  système.  Les  faits ,  du  reste , 
le  justifient  pendant  longtemps.  Rome  dut  à  ce  système , 
qui  ne  fut  pas  établi  en  un  jour ,  mais  qui  se  développa  à 
mesure  que  s'effectuaient  les  conquêtes,  et  qui  reçut,  ainsi , 
des  accroissements  successifs ,  la  possibilité  de  poursuivre 
et  d'étendre  ses  conquêtes  elles-mêmes.  La  république  était 
entraînée  d'une  guerre  à  une  autre  guerre  depuis  la  soumis- 
sion de  Capoue ,  et  le  commencement  de  la  guerre  du  Sam* 
nium ,  en  3/i3.  Lors  même  que ,  dès  l'origine ,  les  Romains 
n'auraient  pas  été  convaincus  que  la  conquête  du  monde 
leur  était  réservée ,  et  que  de  hautes  et  importantes  des- 
tinées les  attendaient,  je  ne  crois  pas  qu'il  leur  eût  été 
possible  de  s'an^êter  sur  cette  pente  fatale.  Comment  ne 
pas  commencer  la  guerre  contre  les  tribus  samnites, 
lorsque  celles-ci  refusaient  d'abandonner  le  siège  de  Capoue 
qui  venait  de  se  livrer  aux  Romains?  Comment  ne  pas 
poursuivre  cette  guerre  après  la  honte,  des  Fourches-Cau- 
dines,  au  milieu  de  la  défection  des  Èques,  des  Sabins, 
des  Étrusques,  des  Gaulois?  La  guerre  du  Samnium  ter- 
minée, les  Romains  n'avaient  pu  laisser  impunis  les  ou- 
trages faits  à  leurs  ambassadeurs  par  les  Tarentins  ;  et ,  par 
conséquent,  la  guerre  contre  Pyrrhus  avait  été  aussi  légi- 
time et  aussi  inévitable  que  les  guerres  précédentes.  Mais 
à  partir  de  l'année  264 ,  les  guerres  commencent  à  changer 
de  caractère.  L'Italie  centrale  et  méridionale  sont  con* 
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guises  {iQfi  Bomnins  pft90ent  en  Sieiie  et  y  rencontrant  les 
jC^tb^giRoiit  Cette  nouvelle  guerre  ét«it  sana  douta  diffi.? 
m\ê  ^  éviter  I  il  était  malaisé  de  cpuserver  le  midi  de  l'Italie 
sauH  posieéder  la  3ieile{  et  Fyrrbua  Tavait  parfaitement 
Aompns,  Ciepeudantf  e-eet  i^  dater  de  oette  époque  que  Faim 
^itiou  et  1q  défiir  de  propager  leurs  eonquêtes  se  font  fent^ 
pbes  les  domains.  La  e0pquête  de  PItalie  septentrionale  sa 
rapporte  davantage  aiii  guerre^  nécessaires.  Il  en  est  de 
mémo  des  guerres  eontre  la  porse  #  1&  Sardaigne,  l^Istrie, 
riUyrie,  conU«  Philippe  et  Antioebus;  des  eipéditions 
d'&fpafuoi  de  la  guerre  contre  Fersée  et  oontre  indriasps, 

Mais ,  k  dater  de  ee  moment ,  il  aurait  été  peut-éfre  sage  aup 
Romains  de  s'^'Fêter  «  I^  iSelpiens ,  an  moins ,  en  jugement 
ain^f  lersqne,  malgré  leur  gtmre  dans  le  passé  et  celle 
qu'ils  penvftient  e^er  dsus  Tavepir,  ils  s^o^eeaient 
aux  demanc^  de  Catpn  et  refusaient  4- entraîner  fieme 
dans  la  treisiàme  gnerre  punique^  d'est  qu'aux  guerres 
d@  néeessilté  allaient  sueeédw  désormais  les  gu«rres  d^am^ 
Mtion. 

L'bistoire  est  pleine  de  ees  analogies ,  qu'il  fout  nsmar-? 
quer  pour  bien  saisir  TespHt  et  la  philosophie  de  t^histeire. 
Dans  la  earrière  d^un  grand  homme ,  comme  M.  Guiset  Pa 
dit  en  parlant  de  Cbarlemagne,  il  y  a  deux  époques,  deuj| 
moments  distinots.  Dans  ia  première  époque,  il  ee^ibat 
ponr  soutenir  les  idées  du  peuple  qu^ii  représente  et  à  la  tétp 
dnqnel  il  se  trouve  ;  il  est  suivi ,  soutenu  avee  ardeur  ^  par 
les  peuples»  qui  reconnaissent  en  lui  le  représentant  de 
leurs  droits,  de  leurs  besoins  et  de  leurs  yc^ui.  Ifais,  après 
cette  première  période,  si  glorieuse ,  le  grand  homme,  ans 
traîné  par  sa  nature,  ses  passions,  l'enivrement  de  la  gli^* 
combat  pour  défendre  ses  intérêts  personnel^  et  réalimr 
propres  idées,  I^  désaffeetîon  oommeneei  Tabandan 
tarde  pas  h  suivre.  Ce  que  Tillustre  éerivain  dit  d'un  grand 
homme  peut  se  âif»  d'un  grand  peiq^Ie.  Tant  que  les  Ror? 
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mains  avaient  représenté  les  vœux  de  l'Italie,  en  combattant 
contre  les  Siciliens,  les  Carthaginois,  les  pirates  illyriens, 
les  Grecs  et  les  Macédoniens,  les  Gaulois  eux-mêmes,  qui, 
tous ,  à  des  degrés  divers ,  menaçaient  Tindépendance  de 
ritalie ,  les  différents  peuples  de  la  Péninsule  les  avaient 
suivis  et  secondés,  même  en  sacrifiant  une  partie  de  leurs 
libertés  nationales.  Toute  P histoire  prouve  que,  lorsqu'une 
nation  croit  son  indépendance  menacée  par  une  invasion 
étrangère,  elle  abandonne  volontiers  même  ses  vieilles  li- 
bertés ,  sûre  qu'elle  est  de  pouvoir  les  recouvrer  après  la 
victoire.  Mais  le  rêve  des  Romains  commença,  lorsquMls  en- 
treprirent leurs  vastes  et  lointaines  conquêtes;  et  T Italie, 
qui  d'aboni  les  avait  servis  et  secondés  avec  ardeur,  cessa 
de  las  Goçiprendre  et  de  les  suivre.  D'ailleurs ,  elle  attendait 
de  légitimes  récompenses  pour  ses  services.  Elle  avait  versé 
son  «Bing  pour  agrandir  Home  :  pouvaitrelle  consentir  à  se 
retrouver,  après  la  victoire ,  au  même  point  où  elle  était 
pédant  le  combat?  Tous  les  peuples  italiens  n*avsâent4l(i 
pa£|  bien  mérité  9  Pourquoi  donc  ces  distinctions  odieuses  9 
Pourquoi  ces  peuples ,  réunis  en  un  seul  peuple ,  sous  lea 
mêmes  drapeaux ,  pendant  les  mêmes  dangers,  se  r^rott^ 
ver^ient-ils  désunis  et  divisés  après  la  batdllef 

Db  là  les  vKBux  des  Italiens.  Tous  aspirent  à  pénétrav 
diui$  Ia  cité  romaine,  h  jouir  de  ces  droits  da  votn  et  éa 
^f^Q  ausqiieU  quelques-uns  d'entre  epx  sont  admit» 
Mmi  h  lutte  va  s'agrandir,  si  les  fiomaii|s  ne  savent  pil 
prévmr  et  aonjurer  le  dwger,  Pen4&Bt  les  premieie  sièdtf 
dis  rbietoîre  romaine,  Rome  a  é|4  divisée  en  deui^  peuples  i 
les  patridans  et  les  plébéiens.  Geup:-iBÎ,  par  des  efiforta  bé? 
rofiquee,  ont  toisé  la  barrière  qui  les  séparait  des  patrie 
ci^ns•  L)i  liberté  des  mariages ,  la  ppssibilite  d^  parvenir  h 
toutes  les  charges  de  l'État,  la  substitution  des  comcM  pav 
tribus  am^  d^m  autres  assemblées,  n'ont  pas  fait  de  Borne, 
cmmB  on  Ta  dit,  une  démearatin  (ébénéa^  «lais  tovs  om 
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bienfaits  dus  aux  efforts  des  tribuns,  tous  ces  progrès  ar- 
rachés par  la  force  des  lois  et  non  des  armes,  ont  constitué, 
à  Rome,  un  seul  peuple  et  créé  la  vraie  nation  romaine. 
Maintenant  plébéiens  et  patriciens  sont  confondus ,  sauf 
rinégalité  qui  résulte  des  positions  sociales  et  de  la  richesse. 
Il  y  a ,  à  Rome ,  des  riches  et  des  pauvres ,  des  nobles  et  des 
prolétaires;  il  n'y  a  plus, à  bien  dire,  d'aristocratie,  surtout 
d'aristocratie  inabordable.  Avec  de  l'intelligence,  de  l'ha- 
bileté ,  de  l'adresse ,  toui  plébéien  peut  espérer  de  parvenir 
aux  magistratures  curules  et,  par  suite,  au  sénat,  puisque 
toute  magistrature  curule ,  à  son  expiration,  ouvre  les  por- 
tes du  sénat  à  celui  qui  en  a  été  revêtu.  Ce  que  les  plé- 
béiens ont  acquis ,  pourquoi  les  Italiens  ne  l'acquerraient- 
ils  pas  à  leur  tour?  Leur  cause  est  identique.  Les  plébéiens 
étaient  autrefois  traités  en  vaincus  par  les  patriciens  ;  ils 
ont  été  admis  à  l'égalité.  Les  peuples  de  l'Italie  sont  égale- 
ment traités  en  peuples  conquis;  ils  sont  cependant  indis- 
pensables à  Rome,  qui  ne  peut  rien  sans  eux.  N*est*il  pas 
juste,  équitable,  et  même  prudent ,  de  les  admettre  à  l'éga- 
lité des  droits  et  à  l'exercice  commun  de  la  liberté  civile  et 
politique ,  non  pas  peut  être  simultanément,  mais  par  une 
initiation  successive?  Les  Gracques  comprirent,  les  pre- 
miers, cet  état  de  choses  nouveau,  résultat  de  la  conquête  et 
de  l'administration  romaine  en  Italie.  On  leur  en  a  fait  sou- 
vent un  crime;  nous  leur  en  faisons  un  titre  de  gloire. 
Nous  ne  dirons  pas  que  leurs  demandes  en  faveur  des  Ita- 
liens étaient  de  toute  justice,  cela  saute  aux  yeux;  mais, 
pour  quelques  hommes,  la  justice  est  une  considération  se- 
condaire. Nous  disons  plus  :  cette  mesure  était  profondé- 
ment politique.  Les  Italiens  auraient  réclamé  par  eux- 
mêmes  ,  et  peut-être  par  les  armes ,  si  les  Gracques  n'a- 
vaient pas  réclamé  pour  eux.  Les  Gracques  échouèrent  ; 
FulviusFlaccus,  Marins,  Livius  Drusus ,  échouèrent  égale- 
ment; non  pas  seulement  par  suite  de  la  résistance  des 


—  269  — 

grands  ou  des  sénateurs ,  mais  par  suite  de  Tesprit  exclusif 
des  Romains ,  nobles  et  plébéiens,  aussi  ardents  à  fermer 
aux  étrangers  l'entrée  de  la  cité,  que  les  génies  patriciennes 
avaient  été  autrefois  ardentes  à  se  fortifier  contre  l'inva- 
sion des  plébéiens  au  milieu  d'elles.  Qu'arriva-t-il  ?  Tout  le 
monde  le  sait.  A  la  suite  de  ces  refus  successifs,  la  guerre 
sociale  éclata.  Pour  terminer  cette  guerre ,  qui  les  privait 
de  leurs  alliés,  les  Romains  furent  obligés  de  porter  la  loi 
Julia,  par  laquelle  ils  accordaient  le  droit  de  cité  à  tous  les 
peuples  italiens  qui  se  feraient  inscrire  dans  un  intervalle 
déterminé.  Les  inscriptions  furent  nombreuses;  mais  les 
Romains  donnèrent  une  nouvelle  preuve  de  leur  mauvaise 
foi.  Au  lieu  de  distribuer  les  citoyens  nouveaux  dans  les 
trente-cinq  tribus,  on  les  mit  dans  huit  tribus  nouvelles  qui 
votaient  les  dernières,  c'est-à-dire  qui  ne  votaient  pas  et 
n'avaient  aucune  influence.  De  là ,  la  seconde  guerre  so- 
ciale, les  cruautés  de  Sylla  ;  mais,  après  lui,  les  lois  de  César, 
et  enfin  d'Auguste ,  qui  finirent  par  donner  à  toute  la  Pé- 
ninsule les  mêmes  droits  civils  et  politiques  qu'aux  Romains 
eux-mêmes.  Pour  parvenir  à  ce  résultat  si  équitable,  il  fal- 
lut un  siècle  entier  de  luttes  et  de  déchirements.  Les  Grac- 
ques  avaient  voulu  prévenir  tous  ces  maux.  Voilà  pourquoi 
nous  ne  pouvons  qu'applaudir  à  leurs  tentatives,  et  regret- 
ter que  les  plébéiens,  récemment  affranchis,  aient  été,  à 
regard  des  peuples  italiens ,  aussi  insolents  et  exclusifs 
que  les  patriciens  l'avaient  été  à  leur  égard.  Il  est  vrai  que 
les  Italiens,  à  leur  tour,  suivirent  la  même  politique  d'ex- 
clusion envers  les  peuples  étrangers  à  l'Italie,  puisque  ceux- 
ci  ne  furent  admis  que ,  sous  l'empire ,  au  partage  des  droits 
civils  et  politiques.  Ce  sont  là,  en  efiet,  les  trois  phases  suc- 
cessives d'affranchissements  dont  Rome  fut  l'instrument 
malgré  elle ,  pour  ainsi  dire  :  divisée  en  deux  peuples  à 
Forigine ,  elle  a  été  réunie  en  une  seule  cité  par  les  tri- 
buns. La  cité  romaine  a  affranchi  l'Italie,  et  l'Italie  a  con- 
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fititué  Tunité  générale  d'où  devait  sortir  le  christianisme. 
Les  tribuns  ont  été  les  représentants  de  la  première 
phase  ;  les  Gracques  »  Marins  i  Qésar ,  de  la  seconde  ;  Tem- 
pire  a  réalisé  le  troisième  affranchissement  (1)«  C'est  ainsi 
que ,  dans  Thistoire^  lorsqu'on  en  suit  les  développements, 
d'un  point  de  vue  élevé  ^  il  n'y  a  ni  chute  »  ni  décadence , 
mais  transformations  ;  chaque  état  de  choses  a  sa  raison 
d'être  et  |  par  conséquent  ^  sa  justification»  Les  vieilles  aris- 
tocraties ,  les  partis  arriérés  «  qui  résistent  à  ces  trans- 
formations, sont  encore  moins  coupables  qu'aveuglesi  Mais 
ceux  qui  secondent  les  progrès ,  ceux  surtout  qui  essaient 
de  les  opérer  par  les  lois  et  sans  secousses  violenter,  sont 
de  grands  citoyens ,  qui  ont  droit  au  respect  et  à  l'admira- 
tion.  Tels  furent  les  Gracques. 

Les  lois  agraires ,  comme  nous  Tavons  vu ,  avaient  été 
portées  par  les  sénateurs  eux-mêmes  dans  l'intervalle  qui 
vient  de  nous  occuperi  Maintenant  il  faut  que  les  Gracques 
en  prennent  l'initiative ,  et  leurs  efforts  vont  être  combattus 
parles  sénateurs.  Cette  contradiction  est  plus  apparente  que 
réelle  ;  elle  s'explique  i  en  grande  partie ,  par  les  considéra- 
tions qui  précédente  J'ai  déjà  dit  qu'à  l'époque  où  nous 
sommes  parvenus ,  il  n'existait  plus  deux  ordres  dans  la 
République.  Le  sénat  était  accessible  à  ceux  des  plébéiens 
qui  avaient  rempli  des  magistratures  curules  et  qui  avaient , 


ijsa^ 


(i)  Les  anciens  eux-mêmes  eurent  quelque  idée  de  ces  affranchissements  sue- 
cèlfiifllf  ëtj  peiir  àihsi  dlfe,  de  la  tasté  tlhitë  que  Home  ëiàit  destinée  k  réaliser. 
Nous  lisons  dans  Tacite  :  Plebei  ma§istratu$  post  patrici98;  iMtinipaêt  ph- 
beios;  cetefarum  ttaliœ  gentium  post  Latinos  (Ann.,  XI,  24).  Ce  passage,  re- 
Wâtqtidblëetilùi-lhéme,  ëst  imi^Hànt  par  les  cirfcbiistances.  H  est  extrait  du 
diseeurs  que  Tacite  met  dans  la  bouche  dé  Claude  pour  justifier  sto  demandes  en 
faveur  des  Gadlois.  Il  est  vrai  que  le  discours  réel  de  Claude,  retrouvé  et  con- 
fcëHfë  à  Lydd  sur  des  tables  de  bronië ,  reftodùit  pôf  Èrôliël-  et,  d*âprÔs  lui,  par 
M.  Barneuf  (tradi  d6  Tacite ,  II,  p.  gl 3  et  suiv.)^  n'est  pas  aussi  explicité.  MaU 
il  contient  les  mêmes  idées.  D'ailleurs  tous  les  faits  prouvent  que  Tempire  opéra 
lô  hivellelnetlt  des  peuples,  de  tous  les  peuples,  et  leiir  égalité  soiis  hn  setil  maî- 
tre. U  travAlMt,  tans  le  satd^  à  ptéfimf  l'Unité  MUS  ail  seul  Dieu. 


\ 
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eii  ôulre^  le  cens  BénÂtori&I,  SOO^OOOâëëteFdes  §ti  108^000  fr. 
Les  chevaliers  y  entraietit  éplemëtit  du  pouvaient  y  entrer^ 
d'après  le  jugement  des  cetiseui*S4  peUr  fétnplirleë  vides ^ 
et  c'est  même  ce  qui  avait  fait  doilner  à  Tëi^âre  équeôtre  le 

nom  de  èëminùHutii  ëemiuëi  Pendant  quelque  temps  ^  ces 
nouveaux  nobles  ^  peu  &(m  de  la  solidité  et  de  la  durée  de 
leur  vidtoire ,  avaient  fait  alUanéë  aved  les  plébéiens  pour 
conserver  la  position  à  laquelle  its  ë*étaiën(  VuH  éleVéS.  De 

là  ^  leë  ôoneessions  de  terres  ^  les  distributions  fi'équentes , 
que  la  vieille  aristocratie  voyait  avec  peine  ^  tiiaië  qu'elle 
était  obligée  de  subir.  Ces  eotioessious  étaient  r(jsuvre  dé 
ces  plébéiens  devenue  sénateurs  ^  intéressés  à  soutenii'  et  à 
défendre  «  poul"  s'en  faii'e  des  appuis  ^  éOUJE  au  milieu  des^ 
^els  ils  s'étaient  i  naguère  encore  i  trouvés  ëonfonduë. 
Mais  lorsque  la  victoire  fut  bien  assurée  ^  lorsque  des  dîstH-^ 
butions  4  faites  d^unemain  ftvarei  et  de  manière  toutefois^â 
empêcher  de  trop  vives  réclamations ,  eurent  endormi  les 
résistances  plébéiennes  ;  lorsque  la  vieille  aristocratie  eut 
disparu^  ou  lorsqu'elle  sembla  disposée  &  acceptée  les 
faits  accomplis  ^  et  même  à  s'allier  avec  ces  riches  parvenus 
qu'elle  avait  d'abord  méprisés^  mais  qui  lui  devenaient  in» 
dispènsables  au  milieu  des  changements  de  la  société  i  toUs 
ces  hommes  I  sortis  de  la  foule ,  cessèrent  de  songet^  àUx  in^ 
térêts  des  masses^  Ile  ne  songèrent  plus  qu'à  une  chose ,  à 
conservef  les  privilèges  ^  les  honneurs  et  les  biens  qu'ils  Ve^ 
âaient  d'acquérir  ^  et  dans  cette  lutte  contre  ccuîe  qui  aspi-* 
raient  ft  les  égaler  ^  ils  montrèrent  la  même  àrdeui"  et  leë 
mêmes  passiods  que  les  patriciens  avaient  montrées  dans 
1^  premiers  siècles*  Titë-Live  exprime  énef  giquement  cette 
rituation  t  n  Geë  nMëë  plébéms  étaietit  initiés  àUM  mêmes 
»  mystères ,  et  méprisaient  le  peuple ,  depuis  qu'ils  avaient 
»  cessé  d'être  méprisés  par  les  patriciens  (1).  »  Ainsi  donc, 


(1)  «  JYec  finem  belH  habiturot,  quam  comukm  vere  pUb9ium,id  ê$t  hth 
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Tunité ,  la  fusion ,  que  les  lois  tribunitiennes  avaient  éta- 
blies ,  disparaissaient ,  et  il  existait  toujours  deux  peuples 
dans  Rome.  Seulement ,  au  lieu  de  patriciens  et  de  plébéiens, 
c'étaient  des  riches  et  des  pauvres.  Toute  la  différence , 
c'est  que  la  naissance  n'était  plus  un  obstacle ,  une  barrière 
infranchissable  pour  parvenir  aux  dignités  ;  la  richesse ,  la 
fortune ,  la  position  sociale  qui  en  résultait ,  établissaient 
seules  la  distinction  entre  les  uns  et  les  autres. 

Maintenant,  si  l'on  examine  d'un  peu  plus  près  les  élé- 
ments de  ces  deux  populations  distinctes,  séparées  l'une  de 
l'autre  par  lorgueil  et  les  richesses ,  par  la  misère  et  l'abru- 
tissement, voici  ce  que  l'on  trouvera.  Les  nouveaux  nobles, 
les  riches,  se  composaient  de  quelques-uns  des  descendants 
des  anciennes  gentes  patriciennes  qui  avaient  su  se  plier  aux 
modifications,  aux  transformations  de  la  société.  Parmi 
ceux-ci ,  les  uns  avaient  paru  adopter  les  idées  de  réforme  ; 
ils  avaient  flatté  les  basses  classes  pour  parvenir  aux  di- 
gnités ;  ils  avaient  profité  de  leurs  proconsulats  et  de  leurs 
prétures ,  pour  conserver ,  sinon  même ,  pour  accroître  leurs 
fortunes.  D'autres,  devenus  hommes  d'affaires,  s'étaient 
livrés,  pour  s'enrichir,  à  ces  spéculations  usuraires  qui 
avaient  toujours  été  dans  les  mœurs  romaines  ;  puisque  Caton 
était  usurier  et  recommandaitmêmel'usure  comme  un  moyen 
de  s'enrichir  ;  ou  bien  ils  avaient  fait  de  vastes  spéculations 
sur  les  terres ,  les  biens ,  le  commerce  et  les  esclaves ,  comme 
l'on  vit  Crassus  plus  tard.  Cette  première  catégorie  était 
peut-être  la  moins  nombreuse.  Aces  nobles  qui  s'enrichis- 
saient ,  ou  qui  augmentaient  au  moins  leur  fortune ,  il  faut 
ajouter  les  plébéiens  sortis  de  la  foule,  par  les  magistra- 
tures curules  ;  insolents ,  orgueilleux  de  leurs  titres  nou- 


minem  novum,  fecissent.  JVam  plebeios  nohiletjam  iisdem  initiatas  em 
sacris,  et  contemnere  plebem,  ex  quo  eontemni  detierint  àpatribui.  »  (T.-L., 
XXII,  34). 
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veaux,  s' enrichissant  par  tous  les  moyens ,  d'autant  plus 
pressés  d'acquérir  et  de  briller  qu'ils  avaient  autour  d'eux, 
d'abord,  une  aristocratie  ancienne  qu'il  fallait  éclipser, 
aristocratie  puissante  encore  par  les  souvenirs,  que  ses  pré- 
jugés resserraient  et  rendaient  unie,  et  qui  faisait  sentir 
cruellement  aux  parvenus  la  bassesse  de  leur  origine  ;  et , 
en  second  lieu,  au-dessous  d'eux,  la  foule  qui  les  pour- 
suivait de  ses  clameurs  et  de  ses  exigences ,  et  qu'il  fallait 
ou  satisfaire  ou  comprimer. 

Puis  venaient  ceux  que,  pendant  si  longtemps,  l'aristo- 
cratie avait  dédaignés ,  écartés ,  relégués  dans  les  dertiiers 
rangs,  sous  le  nom  d'œrarii;  les  commerçants,  les  indus- 
triels ,  les  banquiers ,  les  fournisseurs ,  les  traitants  de  la 
république,  devenus  puissants  par  leur  accord,  leurunion, 
la  communauté  des  intérêts,  l'argent  dont  ils  pouvaient 
disposer.  Ces  œrarii ,  publicains ,  chevaliers  surtout ,  com- 
mençaient même  à  former  un  troisième  ordre  et  à  faire  la 
loi  au  sénat  et  à  la  république  entière  (1).  Dès  le  temps  des 
guerres  puniques,  les  sénateurs  avaient  été  obligés  de 
laisser  impunis  les  crimes  commis  par  le  publicain  Posthu- 
mius  et  les  moyens  odieux  qu'il  avait  employés  pour  s'enri- 


(1)  Le  sens  légal  du  mot  œrarii  a  beaucoup  tourmenté  les  commentateurs.  Donat 
et  Drakenborch,  surtout,  euont  donné  des  explications  tout  à  fait  contradictoires, 
rappelées  par  M.  Lebas(Comm.  au  ch.  18  duXXIV«liv.  deTite-Live,  coll.  Nisard, 
1 1,  p.  910).  Peut-être  le  savant  académicien  n'a-t-il  pas  assez  nettement  donné  sa 
conclusion.  Rappelons-nous  que  les  quatre  tribus  de  la  ville  étaient  peu  estimées,  et 
queles  tribus  rustiques  étaient,  au  contraire,  très-honorées.  C'était  une  conséquence 
de  Vestime  des  Romains  pour  l'agriculture.  Les  tribus  rustiques  étaient  plus 
nombreuses  et  votaient  les  premières.  Elles  annulaient,  par  conséquent,  le  vote 
des  quatre  tribus  urbaines,  dont  le  nombre  resta  immuable ,  et  dans  lesquelles 
on  avait  refoulé  les  afifranchis ,  et  tous  ceux  qui  vivaient  du  .travail  de  leurs 
mains  ou  de  leur  industrie,  sans  être  propriétaires  ou  agriculteurs.  Ceux-ci  n'a- 
vaient donc  que  des  droits  illusoires.  Us  payaient  les  impôts  sans  avoir  réelle- 
ment les  droits  politiques;  ils  n'étaient  que  contribuables  y  œrarii.  Voilà  pour- 
quoi les  censeurs  infligeaient  une  grande  peine  en  mettant  un  homme  inter 
œrarios.  Us  ne  le  dispensaient  ni  de  Timpôt  ni  du  service  militaire,  comme  Do- 
nat l'avait  pensé.  Ils  lui  imposaient  des  charges  sans  réciprocité.  (Danet,  Diot., 
ad  V.  jErarius;  Duruy,  Hist.  des  Rom.,  1,  p.  397  etsuiv.) 

18 
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chir  aux  dépens  de  la  république ,  et  cela ,  parce  qu'il 
était  imprudent  d'offenser,  Tite-Live  ne  dit  plus  les  publi- 
cains  seulement,  mais  Y  ordre  des  puhlicains  (i).  Constitués 
eu  ordre ,  ayant  entre  leurs  mains  les  moyens  de  soutenir  la 
guerre  ou  d'entreprendre  les  travaux  publics,  ils  étaient 
derenus  tels  maitres  de  TÉtat  ;  ils  pouvaient  disposer  du  sort 
de  la  r^ublique.  Il  leur  manquait  une  chose  cependant  : 
rassitiranGe  de  Timpunité.  Sans  doute ,  les  sénateurs  crai- 
gnaient de  les  offenser;  mais  les  tribuns  n'avaient  pas  les 
mêmes  ëgarcb  pour  ces  rois  de  la  finance.  Us  l'avaient 
éfnrouvé  plusieurs  fois,  et  ce  Posthumius  même,  traité  avec 
tead  de  ména^ments  par  les  sénateurs ,  avait  été  condamné 
à  une  ameade  par  les  comices  plébéiens.  Que  fallait-il  ?  Une 
seule  \ou 

A  mesure  lîtie  te  luxe  et  l'ardeur  pour  les  richesses,  l'en- 
tratnemMfe  vers  la  satisfaction  de  tous  les  penchants  et  de 
tebtes  les  prussiens,  s'étaient  répandus  davantage  dans 
Rotne)  les  erilnës  avaient  augmentée  Les  tribunaux  ordi- 
nuires  n^avaient  pas  suffi.  A  côté  de  la  juridiction  civile  et 
critiliMUe^  on  àVait  dû  bientôt  créer  une  juridiction  politique 
permànentei  De  là,  en  1A9^  les  quatre  tribunaux  organisés 
parCalpurniusPison,  et  destinés,  sous  le  nom  de  qiiœsûones 
perpeirnûBi  à  réprimer  les  crimes  de  concussion,  c'est-à-dire 
les  «itaettMs  aux  dépens  des  particuliers  ;  de  péculat,  ou 
défôurùéixieut  des  fonds  publics  ;  d'ambiius,  ou  de  brigue, 
c*B8t-àHGKre  le  trafic  scandaleux  du  vote  des  citoyens  ;  de 
rmijesièf  c*ëst-à-dîfe  les  atteintes  que  l'on  essayerait  de 
porter  au  principe  même  de  l'État  ou  à  l'inviolabilité  tri- 
Btiîlitiêhiîé.  Cette  tentative  de  répression  était  louable  ;  tout 
le  mende  le  reconnut,  et  le  peuple  récompensa  Calpurnius 
PiôOn  de  soi!  ièle ,  en  lui  décernant  le  glorièu*  surnom  de 


(1)  PairBê  i^rdium  p^Ueammm  in  taU  tmpare  offtnsum  nolebant 
(T.-L.,  XXV,  a.) 
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Frutfi  ou  homme  de  bien.  Mais  elle  ne  produisit  pas  tous 
les  effets  qu'on  en  avait  espérés.  Calpurnius  Pison  n'avait 
pu  appeler  dans  ces  nouveaux  tribunaux ,  ni  les  simples  plé- 
béiens, disposés  à  se  vendre  ou  trop  peu  éclairés  ;  ni  les  che- 
valiers ou  les  publicains,  contre  lesquels  surtout  ils  étaient 
créés.  Il  les  avait  composés  de  sénateurs,  espérant  trouver, 
datisle  premier  ordre  de  l'État,  l'impartialité,  les  sentiments 
de  dignité  et  de  justice  que  les  deux  autres  ordres  n'offraient 
pas.  Maison  s'aperçut  bientôt  que  les  sénateurs  n'avaient  ni 
ce  respect  d'eux-mêmes,  ni  cette  impartialité ,  ni  même  ces 
simples  sentiments  de  convenance  que  l'on  avait  espéré  trou- 
ver en  eux.  Les  ambitieux  ou  les  fonctionnaires  traduits  d^^ 
\BJït\e9qn(ëttiones  perpeiuœ^  trouvaient  pour  juges,  ou  bien 
des  hommes  qui  s'étaient  rendus  coupable»  des  mêmes  cri- 
mes, ou  bien  des  coupables  en  expectative  qui  s'assuraient 
d'avance  l'impunité,  en  acquittant  ceux  qui ,  accusés  au- 
jourd'hui, pouvaient  être  juges  Tannée  suivante.  Il  en  ré- 
sulta une  odieuse  réciprocité  de  bons  offices.  De  là,  des  ré- 
clamations qtte  les  chevaliers,  les  publicains  excitèrent  et 
animèrent ,  dans  un  intérêt  facile  à  comprendre.  Si  les 
quœstimes  perpétuée  leur  appartenaient ,  ils  devenaient  les 
maîtres  réels  de  Rome  et  deâ  provinces;  Ils  étaient  encore 
obligés  de  prendre  quelques  précautions  ;  les  sénateurs  les 
ménageaient  d'autant  moitis  qu'ils  se  ménageaient  davan- 
tage entre  euxi  Si  les  chevaliers  obtenaient  le  droit  de  sié- 
ger dans  les  tribunaux ,  quelle  belle  proie  à  dévorer ^  le 
front  levé,  sans  ménaganents ,  avec  assurance  de  l'im- 
pumtét 

Non-seulement  les  hommes  d'argent  aspiraient,  ainsi,  à 
jouer  dans  la  république  un  rôle  nouveau  ;  non-seulement 
ils  étaient  les  maîtres  de  l'État,  puisqu'ils  pouvaient,  à 
leur  gré,  dispenser  ou  retenir  l'argent  nécessaire  pour  les 
guerres  et  les  travaux  publics  ;  mais  ils  avaient  su  également 
s'emparer  de  presque  toutes  les  terre»,  par  suite,  soit  de  la 
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terreur  qu'ils  inspiraient,  soit  du  besoin  que  Ton  avait 
d'eux.  Ils  étaient  devenus  les  seuls  fermiers  des  domaines 
publics;  et  ils  n'avaient  pas  tardé,  comme  nous  l'avons  vu 
déjà,  à  cesser  de  payer  les  redevances.  Qui  aurait  pu  les 
exiger?  Les  sénateurs?  mais  les  chevaliers  eux-mêmes 
remplissaient  le  sénat  ou  le  faisaient  trembler.  Les  ma- 
gistrats? mais  il  n'y  avait  plus  d'autres  magistrats  que  les 
riches.  Les  tribuns  et  le  peuple?  mais  n' avaient-ils  pas  su 
désarmer,  pour  ainsi  dire,  le  peuple  par  ces  distributions 
si  fréquentes  de  deux  ou  de  sept  jugères ,  et  par  la  fonda- 
tion de  nombreuses  colonies?  C'est  là,  je  n'en  doute  pas, 
tout  le  secret  de  ces  fréquentes  distributions  dont  nous 
avons  parlé.  Tous  ces  partages  s'étaient  effectués  sur  les 
terres  d'acquisition  récente,  aux  dépens  des  contrées  nou- 
vellement soumises.  L'ancien  ager  n'avait  pas  été  entamé, 
et ,  peu  à  peu ,  par  des  progrès  lents  mais  sûrs ,  les  pres- 
criptions de  la  loi  Licinienne  avaient  été  violées  et  étaient 
tombées  en  désuétude.  Deux  faits  le  prouvent  :  la  propo- 
sition de  Tibérius  Gracchus  qui  n'est  que  la  reproduction, 
sagement  adoucie ,  de  la  loi  de  Licinius  Stolon ,  et  les  im- 
menses richesses  des  grands  de  Rome  au  moment  où  nous 
sommes  parvenus.  Quelques  mots  sur  ces  fortunes  sont  in- 
dispensables pour  comprendre  les  lois  des  Gracques. 

J'emprunte  à  un  ouvrage  récent  un  tableau  fort  bien 
fait  de  cette  extension  des  biens ,  de  cet  accroissement  des 
latifundia.  «  Après  avoir  pillé  le  monde  comme  préteurs 
»  ou  consuls  durant  la  guerre,  les  nobles,  pendant  la  paix, 
»  pillaient  encore  les  sujets  comme  gouverneurs  (1);  et, 


(1)  On  n'en  finirait  pas  si  Ton  youlait  énumérer  les  mau\  que  les  gouyerneurs 
romains  causaient  aux  provinces.  Cicéron  dit  que  ces  exactions  étaient  habi- 
tuelles et  que  les  provinces  se  gardaient  même  de  réclamer  ;  que ,  pour  que  les 
Siciliens  osassent  élever  la  voix  contre  Verres ,  il  a  fallu  de  sa  part  des  excès 
inouïs  (in  Verr.,  H,  1-3).  Aussi  Verres  se  bornait-il,  pour  seule  apologie,  à  dire 
qu'il  avait  suivi  l'exemple  commun  (t6.,  17),  ce  qui  rappelle  tout  à  fait  l'apo- 
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»  de  retour  à  Rome ,  avec  d'immenses  richesses ,  ils  les 
»  employaient  à  échanger  le  modique  héritage  de  leurs 
»  pères  en  des  domaines  vastes  comme  des  provinces.  Dans 
»  leurs  villas j  ils  voulaient  renfermer  des  bois,  des  lacs, 
»  des  montagnes. . .  Là  où ,  jadis ,  cent  familles  vivaient  à 
»  l'aise,  un  seul  se  trouvait  à  l'étroit.  Pour  augmenter  son 
»  parc ,  il  achetait  à  vil  prix  le  champ  d'un  vieux  soldat 
»  blessé  ou  d'un  paysan  endetté  qui  allaient  bientôt  perdre 
»  dans  les  tavernes  de  Rome  le  peu  d'or  qu'ils  avaient  reçu, 
»  Plus  souvent,  il  prenait  sans  rien  donner  (1).  Un  ancien 
n  écrivain  nous  montre  un  malheureux  en  procès  avec  un 
»  homme  riche,  parce  que  celui-ci,  incommodé  par  les 
»  abeilles  du  pauvre ,  son  voisin ,  les  avait  détruites.  Le 
»  pauvre  protestait  qu'il  avait  voulu  fuir,  établir  ailleurs 
»  ses  essaims,  maïs  que,  nulle  part,  il  n'avait  pu  trouver 
»  un  petit  champ  où  il  n'eût  encore  un  homme  riche  pour 
»  voisin.  Les  puissants  du  siècle,  dit  Columelle,  ont  des 


logie  de  Brantôme  en  faveur  du  maréchal  de  Gié  sous  Louis  XII.  Le  plus  grand 
éloge  que  Cicéron  fasse  de  Pompée  (Pro  leg.  Manil.,  13  et  22),  c'est  qu'il  ne  pille 
pas  les  provinces.  «  Les  grands  de  Home,  ruinés  par  le  luxe ,  sollicitaient  une 
»  province  pour  rétablir  leur  fortune  par  le  pillage.  »  (M.  Villemain,  art.  Ci- 
céron, dans  la  Biogr.  univ.,  VIII,  p.  356.)  — Le  meilleur  commentaire  de  ces 
paroles  se  trouve  dans  la  belle  conduite  de  Cicéron  pendant  son  proconsulat 
en  Cilicie  et  dans  les  détails  confidentiels  qu'il  donne  à  Atticus  sur  les  exac- 
tions et  les  brigandages  de  son  prédécesseur  Appius  (ad  Att.,  1.  V  et  VI ,  coll. 
Leclerc,  XXII). 

(])  Parentes  aut  parvi  liberi  militum^  ut  quisque  potentiori  confinis  erat, 
iedibits  pellebantur  (Sali.,  in  Jugurtha,  41}.  Ce  passage  de  Salluste  a  rappelé  à 
son  traducteur,  M.  Durozoif,  ces  vers  d'Horace,  qui  expriment  poétiquement  les 
usurpations  des  grands,  le  dépouillement  des  faibles  : 

Marisque  Baiis  obstrepentis  urges 

Summovere  littora, 
Parum  locuples  continente  ripa. 

Quid?  qaod  usqae  proximos 
RcYellis  a^i  termines,  et  ultra 

Limites  clientiam 
Salis  avarus  ?  Pellitur  paternos 

In  sinu  ferens  Deos, 
Et  uxor,  et  Yir,  Dordidosqae  nalos. 

(Od.  U,180 


--278  — 

»  propriétés  dont  ils  ne  peuvent  même  pas  faire  lé  tour  à 
»  cheval  ;  et  une  inscription ,  récenunent  trouvée  près  de 
»  Yiterbe  «  montre  qu'un  aqueduc  long  de  six  milles  ne  tra- 
»  versait  les  terres  que  de  neuf  propriétaires.  «.  La  petite 

>  propriété  disparaissait  du  sol  de  Tltalie ,  et  aveo  die  cette 
»  forte  population  de  laboureurs. ..  Spurius  Ligustinus, 
»  centuriob ,  apf  es  vingt-deux  campagnes  ^  à  l'âge  de  plus 

>  de  cinquante  ans  «  n'avait  pour  lui,  sa  femme  et  ses  huit 
»  enfants ,  qu'un  arpent  de  terre  et  une  cabane  (1  )•  »  Nous 
compléterons  ce  tableau^  si  vigoureusement  tracé,  par 
quelques  faits  que  nous  empruntons  surtout  à  un  savant 
mémoire  publié,  il  y  a  quelques  années  (2).  Pline  affirme 
que  9  sous  Néron ,  six  individus  étaient,  à  eux  seuls,  pro- 
priétaires  de  la  moitié  de  l'Afrique  romaine  (8) .  Sénèque, 
qui  possédait  lui-même  une  immense  fortune ,  disait  aux 
riches  de  son  temps  qu'ils  ne  se  contentaient  pas  de  pos- 
séder des  terres  qui ,  autrefois ,  avaient  nourri  tout  un 
peuple  ;  de  détourner  les  fleuves  de  leur  cours  pour  les  con- 
duire dans  leurs  propriétés  ;  qu'ils  voulaient  même  ren- 
fermer les  mers  dans  leurs  vastes  domaines  (4) .  Il  faut  faire, 
sans  doute,  ici,  la  part  du  rhéteur.  De  même,  il  faut  faire  la 


(1)  M.  V.  Duruy,  Hist.  des  Romains,  I!,  p.  46-47. 

(2)  Dissertation  sur  les  faits  les  plus  curieux  de  prodiffalitê,  de  luœe^  ttag- 
glomération  de  fortune j  chez  les  Homains^  par  M.  Peignot,  Mémoires  de  Taca- 
démie  de  Dijon,  1836. 

(3)  Sex  domini  semissem  ^fricœ  possidéfmnt  (Hlst.  nat.,  XVHI,  7). 

(4)  ^ger  uni  domino ,  qui  populum  eepit ,  angustas  est,  Ulusirium  /fu- 
mfnum  per  privatnm  decursus^  et  amnes  magni,  magnarumque  genHum  ter^ 
mini,  usque  ad  ostium  a  fonte^  vestri  sunt.  tioc  quoque  param  est,  nis^ 
latifundiis  vestris  maria  cinxistis  (Sen.,  epist.  89).  —  Sous  Fempire,  nous 
avons  des  exemples  encore  de  ces  vastes  domaines.  Àusone  n'a  pas  assez  de  di- 
minutifs pour  décrire  son  petit  héritage  :  parvum  hœrediolum ,  et  ce  petit  héri- 
tage se  composait  de  700  jugeras,  dont  200  de  terres  labourables,  100  de  vignes, 
50  de  prairies  et  350  de  forêts.  On  se  contenterait  volontiers  de  la  modeste  ai- 
sance du  rlicteur  bordelais  : 

^gri  bis  centum  colo  jugera  ;  vinea  centum 

Juger ibus  colitur,  prataque  dimidium, 

Sylva  supra  duplum  quam  prata  et  vinea  et  arvum. 


~  279  — 

part  du  satirique  dans  ce  célèbre  passage  dePétiPOfte ,  oiiil 
nous  représente  le  greflTier  de  Trimalchion ,  venant  lui  fain 
Texposé  de  ce  qui  s'est  passé ,  sur  ses  terres ,  ie  7  des  ca^ 
landes  de  juillet  Dans  ce  seul  jour ,  sur  ie  seul  doniainè 
de  Cumes ,  il  est  né  trente  garçons  et  quarante  filles  ;  il  a  été 
récolté  cinq  cent  mille  boisseaux  de  froment  (qui,  à  8  litriM 
le  boisseau  ou  modius^  donnent  &0,000  hectolitres);  il  a  été 
attelé  500  bœufs  ;  un  incendie  a  éclaté  dans  les  jardins  de 
Pompée*  «  Depuis  quand,  s'écrie  Trimalchion i  m'a--(r^ 
»  acheté  les  jardins  de  Pompée  (1)  ?  —  Depuis  l'année  dtsN 
»  nière ,  »  répond  l'intendant.  Ainsi  Trimalchion ,  ésM 
lequel  Pétrone  a  personnifié  l'orgueil ,  la  sottise,  les  turpin 
tudes  des  riches  de  son  temps  ^  ne  savait  même  pas  âtM 
propriétaire  d'un  magnifique  domaine.  Dans  un  autre  eii«* 
droit,  Pétrone  fait  dire  à  Trimalchion  que,  tout  ce  qui  flatte 
le  goût  de  ses  convives ,  est  récolté  dans  l'une  de  ses  îùi^ 
tairies ,  qu'il  n'a  pas  encore  visitée ,  et  qui  est  fiitoée  dêAê 


(1)  J'adopte  la  traduction  de  H.  Hégoin  de  Guérie,  en  nwttaut  les  j^vr^ifi^  4§ 
Pompée,  bans  la  collection  de  M.  Nisard,  on  a  traduit  de  la  même  manière  les  mots 
horti  Pompeiani.  M.  J.  V.  Leclerc  (des  Joamaux  eket  les  RxMliaiiif)  p^  Ht  «t  M) 
a  traduit  deux  fois  ce  passage,  dans  le  texte  et  dans  le4  notes,  et  stwL  4euxeB|lr()i|S| 
il  a  mis  les  jardins  de  Pompéù  Malgré  tout  le  respect  que  je  dois  au  savant 
doyen  de  la  faculté  des  lettres,  je  ne  puis  m'eropècher  de  rejeter  cette  inlmrpini» 
talion.  La  scène  du  festin  de  Trimalchion  est  en  Campante.  Trimaiehioa  tniiîl 
dû  savoir ,  et  aurait  su  certainement,  ce  qu'on  avait  acquis,  pour  lui ,  à  quelques 
liei^  de  sa  résidence  ;  il  pouvait  ignorer  ce  qu'on  avait  acquis  à  Rome  où  étaieDt 
les  jardins  de  Pompée.  D'ailleurs,  qu'est-ce  que  les  Jardins  de  Pompéi?  Les 
jardins  de  Pompée,  à  Rome,  sont,  au  contraire,  fort  célèbres;  Us  étaMt  siUlés 
dans  la  quatrième  région  de  Rome ,  comme  noos  l'apprenons  par  Seitns  Riite , 
et  dans  le  quartier  des  Carènes.  De  là ,  lors  de  l'entrevue  de  Briâdes  entre  Otùcm 
et  Antoine  d'une  part,  et  Sextus  Pompée  de  l'autre ,  le  jw  ^  mots  ée  eelui-ci* 
«  Où  souperons-nous  P  »  disait  AnUMne.  «  Dans  mes  tarénss ,  »  réj^oncUC  B«Etus,  fiH 
santallusionàrusurpation  des  jardins  et  de  la  maiscm  de  Pompée  par  AiiMm(Mrt^ 
Ant,  33).  —  Gicéron  parle  plusieurs  fois  de  ces  jardins  de  Pompée  (fipiàt  ai 
Quint.^  H,  6  ;  Led.,  XXV,  p.  1 24),  et  surtout  dans  les  Piiilippifiut  (U ,  M  el  ta)i 
11  est  vrai  qu'il  y  aurait  qudque  chose  de  piquant  à  supposer  tpm  TrimaldliMi 
ne  savait  pas,  vivant  en  Campanie,  ce  qu'il  possédait  en  Cbuapaiiieik  Mais  U 
tarait  toujours  à  expliquer  ce  que  c'étaient  que  les  jardins  4s  PaBipëi« 
contenait,  sans  doute^  iiien  des  jardins. 
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les  environs  de  Terracine  et  de  Tarente  (villes  qui  sont  à 
plus  de  cent  lieues  de  distance  Tune  de  l'autre).  Ailleurs 
Trimalchion  décrit  la  corruption  et  le  luxe  des  Romains , 
en  citant  des  vers ,  que  Pétrone  nous  a  ainsi  conservés  et 
transrais,  d'un  des  poètes  les  plus  célèbres  de  l'époque  de 
César,  Publius  Syrus,  auteur  et  acteur  de  mimes.  Enfin,  en- 
traîné par  son  désir  immodéré  d'augmenter  ses  richesses 
et  de  continuer  ses  possessions  ^  comme  disaient  les  histo- 
riens et  les  moralistes  romains ,  le  héros  de  Pétrone  ne 
désire  qu'une  chose  avant  de  mourir ,  réunir  l' Apulie  à  ses 
domaines.  Toutefois  il  ne  serait  pas  fâché ,  non  plus ,  de 
joindre  la  Sicile  à  quelques  terres  qu'il  possède  de  ce  côté, 
afin  de  pouvoir ,  si  l'envie  lui  en  prend ,  passer  en  Afrique 
sans  sortir  de  chez  lui  (1). 

Ces  textes  vont  au  delà  de  la  vérité  ;  les  faits  ont  été  exa-  ^ 
gérés  sans  doute  par  le  satirique  et  le  rhéteur.  Je  le  veux 
bien ,  quoiqu'il  soit  très-probable  que ,  si  les  détails  étaient 
exagérés,  le  fond  devait  être  vrai.  On  n'aurait  pas  inventé 
le  personnage  de  Trimalchion,  si  lesTigeUins,  les  Narcisses, 
les  Pallas ,  les  favoris  ou  les  affranchis  de  Néron,  n'avaient 
pas  écrasé  le  reste  de  la  population  par  leur  luxe ,  leurs  dé- 
bauches, leurs  scandales,  et  leur  ineptie.  Mais,  dira-t-on, 
ces  faits  ne  prouvent  rien  pour  l'époque  où  nous  sommes 
arrivés  ;  ce  qui  se  passait ,  en  supposant  les  faits  réels ,  au 


(1)  P^inum ,  inquit^  si  non  placet ,  mutabo  :  vos  illud ,  oportetf  honum  fa- 
ciatis,  Deorum  beneficio  non  emo ,  sed  nunc,  quidquid  ad  salivam  facit^  in 
suburbano  nascitur  eo ,  quod  ego  adhuc  non  novi,  Dicilur  confine  esse  Tar- 
racinensibus  et  Tarentinis.  JVunc  conjungere  agellis  Siciliam  volo ,  ut , 
quum  Africam  libuerit  ire,  per  meos  fines  navigem  (Satyr.  48).  —  f^II  ca^ 
lendas  sextiles  in  prœdio  Cumano,  quod  est  Trimalchionis ,  nati  sunt  pueri 
XXX ^  puellœ  XL  ;  sublata  in  horreum ,  ex  area ,  tritici  millia  modium 
quingenta  :  hoves  domiti  quingentû,,  Eodem  die  incendium  factumest  in 
hortis  Pompeianis,  orlum  ex  cedibus  JDfdstœ,  villici.  —  Quid  ?  inquit  Tri- 
malchio;  quando  mihi  Pompeiani  horti  emti  sunt?  —  Anno  priore,  inquit 
actuarius  (ibid.,  53j.  Luxurievicta  Martis  marcent  mœnia  (ibid.,  65).  Quod 
si  contigerit  Apuliœ  fundosjungere,  satis  vivus  p^rvenero  (Ibid.,  77). 
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premier  siècle  de  notre  ère ,  se  passait-il  au  second  siècle 
avant  Jésus-Christ?  Je  vais  citer  des  faits  concernant 
cette  époque.  Il  est  important  que  nous  voyions  bien,  et  cette 
concentration  des  propriétés ,  et  la  disparition  de  la  classe 
moyenne  et  des  hommes  libres ,  et  la  dépopulation  de  l'I- 
talie entière.  Ce  sont  tous  ces  faits  qui  justifient  les  Grac- 
ques ,  en  prouvant  combien  il  fut  malheureux ,  pour  Rome , 
que  leurs  lois  n'aient  pas  été  exécutées.  Je  suis  convaincu 
qu'elles  auraient  rendu  impossibles  tous  ces  excès. 

Cicéron  n'était  pas,  il  s'en  faut  de  beaucoup,  un  des 
plus  riches  citoyens  de  Rome.  Cependant,  il  possédait  de 
nombreuses  villas ,  et  il  nous  apprend ,  lui-même ,  que  l'une 
de  ses  maisons  lui  avait  coûté  3,500,000  sesterces  (l) 
(735,000  fr. ).  C'étaient,  en  général,  des  propriétés  de 
luxe.  Cornélie ,  la  mère  des  Gracques,  avait,  auprès  deMi- 
sène,  une  maison  de  campagne  qui  lui  avait  coûté  seulement 
75,000  drachmes,  c'est-à-dire  72,000  fr.  environ.  Lu- 
cuUus ,  quelques  années  après ,  l'acheta  500,200  drachmes, 
ou  180,000  fr.  à  peu  près  (2).  Suivant  Cicéron  (3),  Cras- 
sus  avait  une  fortune  de  cent  millions  de  sesterces,  vingt 
et  un  millions  de  nos  francs.  Cette  colossale  fortune  ne  nous 
étonne  pas  trop ,  lorsque  nous  voyons ,  sur  la  via  Appia , 
près  des  ruines  du  cirque  de  Caracalla ,  à  peu  de  distance 
des  catacombes  de  Saint-Sébastien  et  de  la  fontaine  Egérie, 
les  restes,  encore  si  imposants,  du  tombeau  de  Cecilia  Me- 
tella,  fille  de  Metellus  Creticus ,  et  femme  du  triumvir  Cras- 
sus ,  comme  le  témoigne  l'inscription  ;  vaste  forteresse  fu- 

(i)  Pour  la  fortune  de  Cicéron,  voir  Fintroduction  de  M.  Leclerc,  1. 1,  !'•  partie, 
p.  118,  et  p.  313  et  suiv.  De  Crasso  domum  emi  milUhus  nummum  XXXV 
(Ad  famil.,  V,  6).  Cicéron  avait  des  campagnes  à  Pompéi,  à  Antium,  à  Tuscu- 
lum,  à  Fonnies,  à  Arpinum.  Il  en  parle  fréquemment  el  surtout  dans  la  lettre  9 
du  H'  livre  à  Atticus. 

(2)  Plutarque,  Vie  de  Marins,  36. 

(3)  De  Republ.,  ni,  7.  —  Car  autem,  si  pecuniœ  modus  statuendtu  fuit 
feminis ,  P,  Crassifiliaposset  habere,  si  unieapatri  esset,œris milHeSfêolva 
lege?  (Coll.  de  M.  Leclerc,  t.  XXXU,  p.  180.) 
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nèbre,  revêtue  de  marbres  précieux ,  et  qui  offrit  le  premier 
exemple  de  ce  luxe  jusqu'alors  inconnu  aux  Romains; 
lorsque  nous  nous  rappelons  que  Grassus  avait  coutume  de 
dire  que  personne  n'était  riche ,  s'il  ne  pouvait  pas  entre- 
tenir une  armée  avec  ses  revenus ,  lever  six  légions ,  et  un 
grand  nombre  de  troupes  auxiliaires  en  infanterie  et  en  ca- 
valerie (1).  Pline  confirme  ce  propos  de  Qrassus,  mais  en 
ajoutant  que  Sylla  était  encore  plus  riche  (2),  Plutarque , 
enfin ,  donne  quelques  autres  détails  et  nous  explique  l'ori- 
gine de  la  colossale  fortune  de  Grassus.  Suivant  Thistorien 
grec  I  Grassqs ,  au  moment  où  il  entra  dans  le  monde ,  n'a-- 
vait  qu'une  fortune  de  300  talents,  ce  qui  est  déjà  Men  rmi- 
sonnable,  puisque ,  en  évaluant,  avec  M«  Saigey ,  le  talent 
attiqueà5,750fr. ,  cettesomme  nous  donnerait  i  ,725,000fr. 
Lors  de  son  départ  pour  la  guerre  contre  les  Parthes,  dans 
laquelle  il  succomba ,  Grassus  fit  iEaire  un  inventaire  de  sa 
fortune,  et  il  trouva  qu'elle  montait  à  7,100  talents ,  c'est- 
à-dire  40,825,000  fn;  c'est  presque  le  double  de  celle  que 
Gicéron  lui  attribue.  Gonmient  Grassus  avait*il  pu  aug- 
menter si  prodigieusement  sa  fortune  ?  Suivant  Plutarque, 
il  avait  d'abord  reçu  ou  acheté  à  vil  prix ,  lors  de  la  dicta- 
ture de  Sylla ,  les  biens  des  proscrits.  Ensuite ,  il  avait  un 
grand  nombre  d'esclaves  distingués  parleurs  talents,  lec- 
teurs ,  écrivains ,  banquiers ,  hommes  d'affaires ,  médecins, 
maîtres  d'hôtel,  qui  lui  tenaient  compte  de  tous  les  béné- 
fices qu'ils  réalisaient  dans  leurs  diverses  industries  (3). 


<1)  Mulli  ex  tt  anditrunij  cnm  ûineres  ntmintm  esse  divitemt  nisiqui 
exercitum  alereposset  suis  fructibus...  Ex  hoc  proposito  numqtêam  eris  dives 
^ntequam  tibi  ex  tuis  possessionibus  iantum  reftciatury  ut  ex  eo  tueri  sex 
legiones  et  magna  equitum  ac  peditum  auxilia  possis  (Gic,  Paradoxa,  VI  ;  Le- 
clerc,  XXIX,  p.  270  j  Lambin,  IV,  p.  68T,  G). 

(2)  PJin.,  Hist.  nat.,  XXXllI,  10. 

(3)  Suivant  un  voyageur  que  j'ai  déjà  cité,  il  existe  encore,  à  Rome,  quelque 
chose  d'analogue.  La  plupart  des  magasins  sont  tenus  par  des  prête-noms  pour  le 
compte  tl«  l'aristocratie  romaine,  des  prélats  et  des  cardinaux  (Valéry  ;->  Voyages 
en  Italie). 
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En  outre ,  il  avait  parmi  ses  esclaves  cinq  cents  maçons  et 
architectes.  Rome  était  bâtie  presque  entièrement  en  bois; 
les  maisons  étaient ,  en  outre ,  très-élevées  ;  les  incendies 
étaient  fréquents  et  redoutables.  Aussitôt  qu'un  incendie 
édatait^  Grassus  se  transportait  sur  les  lieux  avec  ses  cinq 
cents  esclaves.  Il  traitait  à  vil  prix  avec  les  propriétairos 
jies  maisons  qui  brûlaient ,  et  de  celles  qui  étaient  menacées, 
puis  il  employait  ses  esclaves  à  éteindre  le  feu.  Par  ce 
moyen,  il  était  parvenu  à  posséder  une  très-grande  partie  de 
Rome  (1).  Quelques  autres  faits,  moins  saillants,  con- 
firment ce  que  Plutarque  nous  apprend  de  Grassus,  Ailiénée 
dit  (2)  qu'il  n'était  pas  rare  de  trouver  des  citoyens  romains 
possédant  jusqu'à  vingt  mille  esclaves.  Au  commencement 
des  guerres  civiles  entre  Gésar  et  Pompée,  le  futur  dicta» 
teur  trouve ,  en  face  de  lui,  dans  le  Picenum,  Domitius 
Ahenobarbus  à  la  tête  de  trente  cohortes.  Domitius^  voyant 
ses  soldats  indécis ,  promet  à  chacun  d'eux  quatre  jugères 
sur  ses  possessions ,  et  une  part  proportionnée  aux  centu- 
rions et  aux  vétérans.  Quelle  devait  être  la  fortune  d'un 
homme  qui  pouvait  distribuer,  sur  ses  biens,  sans  se 
ruiner  assurément ,  environ  cent  mille  jugères  ou  35,000 
hectares  (â)  l 

Des  dernierô  faits  que  nous  venons  d'exposer ,  résulte 
une  autre  conséquence  ou  l'indice  d'un  autre  mal  ^  qui  de 


rf.ki«**ai«*' 


(i)  Plutarque,  Vie  de  GiaBsut,  ch*  1  et  2. 

(2)  Deipnosoph.,  VI,  104. 

t3)  Milittbus  in  concione  agros  ex  suispostesMionibus  pollicelut^  qiMterna 
f'n  êingiUoi  Jugera f  et  pro  rtaa parte  eenturionibut  eboeùtisque  (César,  Guerte 
civ.,  i,  17).  Mon  évaluation  n'a  rien  d'exagéré.  DomiUus  dit  lui-même  qu'il  ay^lt 
trienle  cohortes.  Or  nous  savons  que  la  légion  romf^ine  ée  composait  à  cette  épo- 
que de  6,000  honunes,  et  se  subdivisait  en  dix  cohortes.  Donc  chaque  cohorte 
renfermait  600  hommes,  et  les  trente  cohortes  de  Domitius  formaient  18,000 
hommes;  quatre  jugères  pour  chacun  font  12,000  jugères  ou  18^000  hectares. 
Nous  pouvons  supposer  que  la  part  des  vétérans  et  des  centurions  s'élerait  bien 
à  £8,000  jugères  ou  7,000  hectares,  en  donnant  à  chacun  de  ceux-ci ,  suivant 
l'Usage,  une  part  double,  et  aux  cavaliers  une  part  triple  de  cdie  que  recevaient 
les  footassins. 


à 


—  284  — 

propageait  de  plus  en  plus ,  et  que  Licmius  Stolon  avait 
inutilement  essayé  de  combattre  :  la  substitution  des  es- 
claves aux  hommes  libres  dans  les  travaux  de  la  ville  et  de 
la  campagne ,  dans  les  arts  manuels  et  industriels  aussi 
bien  que  dans  les  travaux  de  l'agriculture.  Tous  les  riches 
suivaient ,  de  près  ou  de  loin ,  l'exemple  de  Crassus  ;  ils 
avaient  parmi  leurs  esclaves  des  tisserands,  des  ciseleurs, 
des  brodeurs ,  des  peintres ,  des  architectes ,  des  médecins, 
des  précepteurs.  Suétone  nous  dit  qu'Auguste  ne  porta  ja- 
mais que  des  habillements  fabriqués ,  dans  sa  maison ,  par 
ses  esclaves.  Atticus  louait  au  public  ses  esclaves  en  qua- 
lité de  copistes;  Cicéron  avait  des  ateliers  d'ouvriers.  Les 
prêtres  des  temples ,  les  collèges  de  pontifes ,  avaient  éga- 
lement des  familles  d'esclaves.  Le  gouvernement  employait 
des  esclavespour  les  postes  subalternes  de  l'administration, 
la  police ,  la  garde  des  monuments ,  les  arsenaux ,  la  fabri- 
cation des  armes ,  la  construction  des  navires  et  des  ma- 
chines de  guerre.  Ainsi  les  hommes  du  peuple  ne  trouvaient 
pas  d'emploi  à  la  ville,  la  concurrence  étant  impossible 
entre  les  plébéiens,  pères  de  famille ,  et  les  esclaves  qui  tra- 
vaillaient en  grand ,  dans  dévastes  ateliers,  pour  le  compte 
de  leurs  maîtres,  sans  soucis  ni  inquiétudes,  et,  dès  lors, 
à  bon  marché  (l).  Ala  campagne ,  c'était  bien  pire  encore. 
Tous  les  faits  prouvent  qu'on  n'employait  plus  que  des  es- 
claves à  la  culture  des  terres.  Caton  ne  recommandait-il 
pas  de  les  vendre  quand  ils  étaient  hors  de  service,  conmie 
l'on  vendait,  ou  comme  l'on  devait  vendre,  les  vieilles  fer- 
railles, les  vieilles  charrues,  les  bœufs  épuisés  par  l'âge  et 
par  les  fatigues  (2)  ?  Varron  ne  disait-il  pas  que  ces  ma- 


(1)  Consulter  M.  Duruy,  H,  p.  ôOetsuW.;  M.  Dureau  de  la  Malle,  Ec.  polit 
des  Rom.,  I,  ch.  15,  p.  143;  1.  II,  ch.  2,  p.  231. 

(2)  Plut.,  Caton  le  Censeur,  6  et  7.—  Fendat  oleum.,,  vinum...  boves  «•- 
tulos,.,  plauttrum  velt*s,  ferramenta  vetera,  servum  senem^  servum  morbo^ 
sum»„  (Gat.  de  R,  R.).  Plutarque,  au  milieu  de  mœurs  plus  douces,  protestait 
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chines  animées,  instrumenium  vocale j  étaient  plus  utiles 
que  les  machines  demi-muettes ,  instrumenium  semumuium, 
telles  que  le  cheval ,  le  bœuf  et  le  chien  ,  et  même  que  les 
machines  muettes,  instrumenium  muium,  la  charrue  et  les 
autres  instruments  de  l'agriculture? 

Après  cela ,  je  ne  doute  pas  avec  M,  Bureau  de  la  Malle , 
qu'on  n'ait  augmenté  singulièrement  le  nombre  des  esclaves 
en  Italie.  Mais  enfin ,  il  est  certain  que  la  substitution  du 
travail  servile  au  travail  libre  était  déjà  un  fait  ancien , 
puisque  Licinius  Stolon  avait  cru  devoir ,  par  des  disposi- 
tions formelles  de  sa  loi ,  conjurer  le  danger.  Je  crois ,  de 
plus,  qu'il  faut  distinguer  les  époques.  Dans  les  premiers 
siècles  de  Rome ,  les  esclaves  avaient  dû  être  rares,  puisque 
les  guerres  des  Romains  étaient  restreintes  à  l'Italie.  Ils 
durent  augmenter  de  nombre,  et  baisser  de  prix ,  à  mesure 
que  les  conquêtes  des  Romains  s'étendirent  en  dehors  de 
la  péninsule.  Ils  étaient  encore  assez  chers  du  temps  de 
Caton ,  puisque  Plutarque ,  dans  le  même  passage  que  je 
viens  d'indiquer,  remarque,  comme  une  preuve  de  l'ava- 
rice de  l'illustre  censeur,  qu'il  ne  paya  jamais  d'esclaves 
plus  de  1,500 drachmes,  c'est-à-dire  1,440  fr.  Mais  après 
les  grandes  conquêtes  des  Romains  en  Corse,  en  Sardaigne, 
en  Espagne,  en  Grèce ,  en  Orient,  les  prix  baissèrent  par 
suite  de  la  multitude  de  cette  marchandise  humaine  qui 
abonda  sur  le  marché.  Les  esclaves  lettrés,  venus  de  l'O- 
rient et  de  la  Grèce ,  conservèrent  leur  prix ,  quoique  nous 
apprenions  par  Horace  que  son  esclave  Dave,  qu'il  a  rendu 


contre  ces  principes  :  «  Je  n'aurais  jamais  le  cœur  de  vendre  mon  vieux  bœuf  la- 
»  boureur,  encore  moins  mon  vieil  esclave.  Les  animaux  eux-mêmes  sont 
»  Tobjet  delà  bienfaisance  et  de  la  bonté...  Nourrir  des  chevaux  ou  des  chiens, 
»  lors  même  qu'ils  sont  épuisés  de  travail  ou  quand  ils  ont  vieilli ,  c'est  le  pro- 
»  pre  d'un  homme  naturellement  bon.  »—  Caton ,  dit  M.  Villemain,  n'entendait 
pas  ces  délicatesses.  (Voir  les  textes  et  les  rapprochements  ingénieux  de  M.  Mi- 
chelet,  Hist.  Rom.,  11,  p.  96  et  97,  notes.) 
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si  célèbre,  fie  lui  avait  coûté  que  500  drachmes,  480  fr.  (1)  ; 
mais  ceux  qui  n'étaient  propres  qu'à  des  travaux  manuels» 
ceux  qui  venaient  de  l'Espagne ,  de  la  Thrace^  de  la  Sar- 
daigne ,  ne  coûtaient  que  quelques  cents  francs.  Ajoutons 
qu'ils  coûtaient  peu  à  nourrir.  S'il  faut  même  en  croire  Dio- 
dore  de  Sicile ,  les  grands  ou  les  riches  de  Rome  laissaient 
les  esclaves  vivre  de  leur  industrie.  Suivant  cet  historien  ^ 
les  chevaliers  employaient,  en  Sicile ,  des  troupes  nombreuses 
d'esclaves  à  labourer  les  champs  et  à  garder  les  troupeaux. 
Mais  ils  leur  fournissaient  si  peu  de  nourriture  qu'il  fallait 
que  ces  malheureux  mourussent  de  faim  ou  vécussent  de 
brigandages.  Aussi  se  jetaient-ils  sur  les  grandes  routes^ 
armés  de  lances  et  de  massues^  et  dévastant  les  campagnes^ 
si  bien  que  les  habitants  seuls  des  villes  fortifiées  pouvaient 
se  considérer  comme  ayant  quelque  chose  en  proinre.  Les 
gouverneurs  de  l'île  n'osaient  pas  punir  ces  esclaves,  parce 
qu'ils  appartenaient  à  l'ordre ,  si  puissant,  des  chevaUers  (2). 
De  ces  désordres  résultèrent^  en  Sicile,  les  deiEc  terribles 
guerres  d'esclaves ,  qui  éclatèrent  en  132  et  eii  108^  Je 
ne  pense  pas  que  les  choses  aient  été  aussi  loin  en  Italie  ; 
mais  il  est  certain  que  là ,  comme  en  Sicile ,  le  travail  par 
les  esclaves  était  préféré  pour  des  raisons  d'économie. 

D'ailleurs,  lors  même  que  l'on  aurait  continué  à  em- 
ployer des  hommes  libres  à  la  culture ,  l'améUoration  n'au- 
rait pas  été  très-sensible.  Les  plébéiens  n'auraient  pu 
trouver  dans  ce  travail ,  tel  qu'il  était  au  vi*  siècle  de 
Rome,  à  l'époque  où  nous  sommes  parvenus,  des  moyens 


(i)  ...  Quid  Psi  me  stultior  ipso^ 

Quingentis  empio  drachmis,  deprehenderis  ? 

(Sat.  II ,  7,  V.  42-43.) 

(2)  Diod.  de  Sicile ,  fragm.  du  lir.  XXXIV.  —  L'historien  ajovte  :  «  Les  che- 
»  valiers  étaient  joges  dans  les  procès  intentés  aux  gouverneurs  des  prorinees,  et 
»  ils  en  étaient  redoutés.  »  (Ce  fragment  se  trouve  dans  les  extraits  de  Photius, 
p.  524  ;  il  fait  partie  delà  récente  traduction  de  Diodore  par  M.  F.  Hoefër,  IV, 
p.  401  et  402.) 
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suflBsants  d'existence.  La  funeste  tendance ,  que  les  lois  Li- 
ciniennes  avaient  combattue,  n'avait  pas  tardé  à  reparaître 
plus  énergique  ;  les  terres  de  labour  étaient  abandonnées 
pour  les  terres  de  pâture.  «  Les  pères  de  famille ,  disait 
»  Varron ,  aiment  mieux  faire  agir  leurs  mains  dans  les 
»  cirques  et  les  théâtres  que  dans  les  guérets  et  les  vi- 
»  gnobles.  Ausi^  nous  payons  pour  qu'on  nous  apporte 
»  d'Afrique  et  de  Sardaigne  le  blé  nécessaire  à  notre  nour- 
»  riture  ;  nous  faisons  la  vendange  dans  les  îles  de  Cos  et 
»  de  Chio.  Dans  cette  terre  où  les  pâtres,  qui  bâtirent 
9  Rome  9  ont  enseigné  à  leurs  fils  la  culture  des  champs  ^ 
»  nous  voyons  les  descendants  de  ces  cultivateurs  habiles , 
9  par  avarice ,  au  mépris  des  lois ,  transformer  en  prairies 
»  les  terres  labourables ,  ignorant  peut-être  que  l'agrieul- 
»  teur  et  le  pâtre  ne  sont  pas  une  même  chose  (1).  »  Il  fal- 
lait peu  d'hommes  pour  cultiver  ces  prairies.  Cependant  le 
mal  ne  s'arrêta  pas  là.  Peu  à  peu  les  prairies  elles-mêmes 
furent  abandonnées  ou  du  moins  mises  à  un  rang  infé- 
rieur. Les  villas  se  formèrent  surtout  pour  l'agrément. 
Cette  nouvelle  cause  de  ruine  pour  l'agriculture  de  l'Italie 
se  fit  sentir  de  bonne  heure.  Dès  l'époque  de  la  seconde 
guerre  punique ,  kt  Campanie  et  surtout  les  bords  du  Vul- 
turne ,  c'est-à-dire  les  plaines  de  Sinuessa ,  au-dessous  du 
Massique  et  du  Falerne  ♦  étaient  plutôt  cultivés  pour  l'a- 
grément que  pour  les  besoins  de  la  vie  ;  aussi  ce  pays 
n'ofiFrit-il  à  l'armée  de  Fabius  que  des  ressources  momen- 
tanées (2).  La  spéculation  n'était  pas  cependant  étrangère 
à  cette  transformation.  Mais  quelle  singulière  exploitation 
que  celle  des  villas  de  luxe  !  Yarron  nous  apprend  (5)  que 


(1)  Ibi  centra  progenies  eorum  (agrieolarum)^  propter  avaritiam^  contra 
iegesy  ex  segeiibus  fecitprala  (Varr.,  de  R.  R.,  II,  Proem.,  3, 4). 

(2)  Ea  regio  pressentis  erat  copiœ,  non  perpetuœ;  arbusta^  vineœque,  et 
eonsita  omnia  magis  amœnis  quant  necessariis  frueHbus  (T.«L.,  XXII,  15). 

(8)  De  R.  R.,  m,  11, 17.— J'ai  déjà  dit  que  la »cUe  dut  désonnais  nourrir  rita- 
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les  caprices ,  la  mode ,  l'avidité  et  la  gourmandise  des  Ro- 
mains avaient  inventé  des  piscines,  des  étangs  d'eau  dor- 
mante, douce  ou  salée,  des  volières,  où  l'on  élevait  des 
paons,  des  pigeons,  des  grives,  des  merles,  des  loirs,  des 
escargots,  des  cailles,  des  ortolans,  des  lièvres,  des  la- 
pins ,  des  cerfs  et  des  chevreuils ,  des  murènes  et  d'autres 
poissons  si  nombreux ,  que ,  dans  les  seules  piscines  de  Lu- 
cullus ,  Caton  d'Utique ,  tuteur  du  fils  de  LucuUus ,  vendit  du 
poisson  pour  quatre  millions  de  sesterces ,  840,000  fr.  (1). 
Ainsi ,  comme  dit  très-bien  M,  Bureau  de  la  Malle ,  les  abus 
se  propageaient  dans  une  progression  effrayante.  L'emploi 
du  pouvoir  et  de  la  force  avait  d'abord  détruit  les  petites  pro- 
priétés; puis,  dans  les  vastes  domaines  des  grands,  l'a- 
varice avait  transformé  en  pâtures  les  terres  de  labour  ; 
puis  venaient ,  par  suite  des  passions  honteuses  et  de  l'avi- 
dité croissante  des  riches ,  les  villas  de  luxe.  Ainsi  la  popu- 
lation libre  disparaissait  ;  la  culture  cessait  ;  des  foyers  pes- 
tilentiels se  formaient  sur  tous  les  points  de  l'Italie  par 
l'augmentation  dp  ces  eaux  stagnantes,  de  ces  lagunes  fac- 
tices et  sans  écoulement,  créées  pour  la  satisfaction  de 
grossiers  plaisirs  ou  pour  l'accroissement  de  la  fortune  de 
quelques  grands.  Varron  a  constaté,  en  effet,  que  les 
villas  où  l'on  entretenait  ces  objets  de  luxe  rapportaient 
moitié  plus  qu'une  propriété  de  même  étendue ,  mais  cul- 


lie.  Les  Romains  semblaient  l'avoir  prévu  de  honne  heure.  Dès  la  seconde  guerre 
punique,  Lévinus  déclare  aux  Siciliens  qu'ils  ne  doivent  plus  s'occuper  que  de 
l'agriculture,  parce  que  leur  île  doit  être  la  ressource  de  Rome  et  de  l'Italie  en- 
tière (T.-L.,  XXVI,  40.  —  Cf.  XXVII,  6  et  8)  Le  premier  discours  de  la  seconde 
action  de  Cicéron  contre  Verres  fait  comprendre  toute  l'importance  que  les  Ro- 
mains attachaient  à  la  Sicile  (Coll.  Leclerc,  t.  VII,  surtout  p.  187).  —  Cette  île 
a  toujours  été,  dit  un  historien,  la  vache  nourricière  de  l'Italie  (Michelet,  Hist. 
de  Fr.,  III,  p.  16). 

(1)  M.  Dureau  de  la  Malle  donne  ce  chiffre  (II,  p.  49)  j  un  peu  plus  loin 
(p.  178),  il  dit  40,000,000  de  sesterces;  par  conséquent,  plus  de  8  milUons  de 
francs.  Le  premier  chififre  est  déjà  presque  invraisemblable,  que  dire  du  Becond? 
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tivée  en  céréales  (1).  Les  lois  agraires  auraient  pu  seules 
reconstituer  une  population  d'agriculteurs  libres ,  arrêter 
les  progrès  de  la  corruption ,  et  cette  insalubrité  croissante 
de  l'Italie ,  mal  terrible  contre  lequel  la  péninsule  se  débat 
encore  aujourd'hui.  Le  mal  était  bien  profond,  sans  doute, 
à  l'époque  des  Gracques.  Il  n'en  est  que  plus  beau  et  plus 
généreux  de  leur  part  de  s'être  sacrifiés  pour  l'arrêter. 

Une  seule  question  nous  reste  à  traiter  en  quelques  mots. 
Quelle  pouvait  être ,  dans  cette  situation ,  la  population  de 
Rome  ?  Les  plébéiens  de  Rome ,  en  133 ,  lors  de  l'appari- 
tion des  Gracques ,  n'étaient  plus  cette  masse  turbulente , 
remuante ,  mais  pleine  d'activité  et  d'énergie ,  que  l'on 


(1)  Je  ne  puis  qu'indiquer  toutes  ces  graves  questions.  On  trouvera  des  détails 
fort  intéressants  sur  ces  points  curieux  et  instructifs  dans  M.  Dureau  de  la  Malle 
(II,  p.  49,  175,  199,  209).  Dans  une  seule  villa  on  engraissait  5,000  grives;  elles  se 
vendaient  3  fr.  36  c.  pièce.  La  villa  rapportait  plus  de  15,000  fr.  Dans  une  autre, 
les  paons  rapportaient  la  même  somme  ;  ils  se  vendaient  56  fr.  pièce  ;  leurs  œufe 
pouvaient  se  vendre  5  fr.  60  c.  Le  couple  de  pigeons  se  vendait  ordinairement 
56  fr.,  mais  les  pigeons  d'élite  allaient  jusqu'à  280  fr.,  et  l'on  en  vit  même  refusés 
à  448  fr.  le  couple.  Les  oies ,  et  surtout  leur  foie,  très-estimé  des  gourmands  de 
Rome,  se  vendaient  aussi  fort  cher.  Les  escargots  étaient  énormes,  puisque  leur 
coquille  contenait  quelquefois  plus  de  10  litres.  Us  se  vendaient  un  prix  exorbitant, 
en  raison  même  de  la  peine  qu'il  fallait  prendre  pour  les  engraisser.  Quant  aux 
piscines ,  il  faut  lire  tout  le  chapitre  de  Varron,  traduit  par  l'auteur.  On  se  fait 
une  idée  de  leur  importance  par  les  ruines  des  piscines  de  Néron,  près  de  Baies. 
—  M.  Dezobry  a  recueilli  aussi  avec  patience  et  mis  en  œuvre,  d'une  manière 
fort  ingénieuse,  des  renseignements  nombreux  sur  les  viUcu  et  leur  exploitation 
(lettre  88  ,  t.  HI,  p.  212-265;  lettre  92,  même  volume,  p.  309-316;  lettre  93, 
ibid,f  p.  317-325).  —  Le  type  des  villaSf  celle  où  sans  doute  ces  profusions  ont 
été  portées  le  plus  loin,  est  la  célèbre  villa  Adriana,  près  de  Tivoli.  Nous  ne 
pouvons  plus  en  juger  que  par  ses  ruines  gigantesques.  Mais  ces  ruines  nous 
donnent  une  idée  de  l'étendue  inunense  de  ces  maisons  de  campagne,  et  des  som- 
mes qu'elles  devaient  engloutir,  sans  rien  rapporter.  Adrien  avait  beaucoup 
voyagé  ;  il  avait  réuni,  dans  sa  villa^  des  copies  de  tous  les  monuments,  et  la 
reproduction  des  paysages  qui  l'avaient  le  plus  frappé,  dans  les  provinces  de  son 
vaste  empire,  et  surtout  en  Grèce.  Un  théâtre  ordinaire,  un  théâtre  nautique,  une 
académie ,  de  vastes  constructions  de  tout  genre,  la  vallée  de  Tempe,  tout  cela 
trouvait  place  dans  cette  vaste  habitation.  En  outre,  une  quantité  inunense  de 
statues  y  ont  été  trouvées  ;  déjà  le  Musée  du  Vatican,  et  les  galeries  particulières 
de  Rome,  en  contiennent  un  si  grand  nombre,  qu'on  a  dit  avec  raison  que  la 
villa  Adriana  était  une  vraie  carrière  de  marbre  ;  on  en  trouve  de  nouvelles 
chaque  jour, 
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avait  vue  pendattt  les  premiers  siècles  de  là  réjpttbliqué.  Ils 
se  (Composaient  d'abord  des  descendants  des  anciennes  fa- 
milles plébéiennes ,  décimées  par  les  guerres  et  la  misère. 
Les  tristes  héritiers  de  ceux  pour  lesquels  Spurius  Cassius , 
Térentillus  Arsa,  Voléron ,  Virginius  ;  Licinius  Stolon ,  Pu- 
blilius  Philon,  Hortensius,  avaient  soutenu  tatil  de  luttes  et 
même  versé  leur  sang,  étaient  maintenant  abrutis  par  la 
misère ,  les  débauches ,  l'incoiiduite.  Plus  de  travail ,  pour 
feux,  dans  les  campagnes  exploitées,  au  compte  des  grands 
et  des  riches ,  par  des  esclaves  ;  plus  de  travail ,  pour  eux, 
dàhs  la  ville  ;  d'abord,  parce  qu'il  existait  ùh  préjugé  an- 
cien contre  les  travaux  manuels ,  contre  l'industrie ,  indigné 
du  peuple-roi;  ensuite,  parce  que,  déjà,  la  fatigue  était 
venue  à  la  suite  de  ces  guerres  qui  leur  avaient  si  peu  pro- 
fité ;  enfin  parce  que ,  même  avec  une  bonne  volonté  qu'ils 
n'avaient  pas ,  la  concurrence  du  travail  libre  leur  aurait 
été  impossible  avec  les  esclaves  de  professions  industrielles 
ou  libérales  que  les  riches  entretenaient.  Une  seconde  partie 
de  cette  population  oisive  et  corrompue  se  composait  des 
soldats  licenciés.  «  Quand  l'ennemi  était  près  de  Rome , 
dit  encore  un  historien  que  j'aime  à  citer ,  parce  que  per- 
sonne n'a  exposé,  plus  nettement  que  lui,  toutes  ces  ques- 
tions ,  «  les  campagnes  étaient  courtes ,  et  le  soldat ,  re- 
»  devenu  bien  vite  citoyen,  retrouvait,  après  quelques 
»  jours  d'absence ,  sa  femme ,  ses  enfants  et  ses  tra- 
»  vaux  (1).  »  Maintenant  il  n'en  est  plus  ainsi.  Les  cam- 
pagnes se  font  en  Espagne ,  en  Numidie ,  en  Grèce ,  en 
Asie.  Elles  durent  quinze  et  vingt  atis.  Les  légionnaires 
s'habituent  si  bien  à  cette  vie  des  camps  que,  quelques  an- 
faées  après.  César  ne  peut  faire  cesser  une  sédition  parmi 
ses  soldats,  qu'en  les  déclarant  indignes  du  nom  de  comnd' 
litonesy  et  dignes  tout  au  plus  du  titre  de  quintes^  citoyens , 

(1)  M.  Duruy,  II,  kl. 


—  Mi- 
te plus  beau  titre  de  l'ancienne  république  (1)  !  Tant  la  sé- 
paration était  profonde  déjà  entre  les  citoyens  et  les  sol- 
dats !  La  guerre  était  devenue  un  métier.  Dans  l'ancienne 
république ,  il  avait  fallu  quelquefois  obliger  les  soldats  de 
s'enrôler;  et  cependant  les  sentiments  patriotiques  les 
pbuissaient  à  chasser  l'ennemi  de  leur  territoire  ;  ils  pou- 
vaient voir ,  comprendre ,  sentir  eux-mêmes ,  les  nécessités 
de  la  guerre.  Maintenant  personne ,  sauf  les  sénateurs,  ne 


(I)  Nous  àVons  vu  la  méteie  chose  somè  l'éitipire;  des  luttes  incessantes  entré 
les  bourgeois  et  tes  militaires  ;  le  mépris  affecté  et  les  vexations  de  ceux-ci  sur 
les  preniiers.  Là  sédition  apaisée  par  César  éclata  à  Rome  en  46,  après  les  suc- 
cès du  (ttetateur  sur  Pompée,  les  AlexaDdrihs  et  Phamace.  Suétone  (Ces.,  70} 
donbe  le  discours.  Dion  Cassius  (XLII,  52)  dit  d'une  façon  assez  bizarre,  entra- 
duisant  le  son  plus  que  le  mot,  que  César  appelait  ses  soldats  &  KuXplxoLi,  Appien 
(de  B.  iC.,  il,  9B)  fait  très-bien  èomprehdre  tout  ceci,  avec  son  exactitude  et  son  in- 
telligence ordinaires  :  dpxoV^o<  ^^tv,  Toklxaç  àvx\  ^pattuarûv  icpooelicev,  0iiB(k 
èorl  9U(i6oXov  d^eiiiévcav  tt^ç  vTpotTeCaç,  xa\  C6ui>T£udvT«ov.  Cette  séparation  entre 
ïéé  citoyenâ  et  leJs  soldats  ne  fit  qu'aughienter.  Germanicus  apaise  une  sédition 
Ae  la  même  mauière  et  en  citant  l'exemple  de  César  :  Quod  nomen  huie  cœtui 
dabo  ?  Milites  ne  appellem,  qui  filium  imperaioriê  vestri  vcUlo  et  armis  cir- 
ctifiueckbh's?...  Divus  Julitu  seditionem  exercitus  verbo  uno  compescuit^ 
^riiès  vocando  qui  ioeramentum  ejus  detreeiabant  (Tac,  Ann.,  I,  42). 
M.  Bumouf  (trad.  de  Tacite,  I,  p.  428,  notes)  fait  très-bien  observer  que  Chénier 
h'a  pas  rendu  la  force  de  Texpression  en  disant  : 

Joies,  chez  les  Gaulois,  vit  son  camp  mutiné; 
n  s'écHa  :  Romains!  et  tout  fut  terminé. 
(Tibère,  act.  II,  se.  2.) 

D'abord  parée  que  la  sédition  n'éclata  pas  en  Gaule,  mais  à  Rome  ;  ensuite  parée 
que  le  mot  de  Romains  n'était  une  injure  pour  personne,  tandis  que  quirites 
Stâit  liii  aÎTrôilt  pour  leà  soldats ,  ce  mot  les  assimilant  à  ce  peuple  qui  se  livrait 
am  paisibles  occupations  on  aux  loisirs  du  Forum.  —  Le  mouvement  de  César 
et  celui  de  Germanicus  sont  oratoirement  imités  d'un  discours  de  Scipion  dans 
Ute-Live,  mais  quelle  différence  !  Scipion  dit  à  ses  soldats  révoltés  :  Qtws  ne  qtto 
iiomltiè  quïdem  appdtare  debeatn^  seio.  Cives?  qui  à patria  vestra  deseistis; 
an  milites  ?  qui  imperium  auspiciumqiie  ahnuistis..  etc.  (Tit.-Liv.,  XXVIll,  27). 
Alors  encore  le  mot  cives  était  honorable.  11  était  un  affront,  à  l'époque  de  César 
déjà  ;  à  plus  forte  raison,  sous  l'empire.  Le  discours  de  Germanicus  le  prouve. 
Umlpride  nous  apprend  (Alex.  Sévère,  ch.  52  et  suiv.)  que  son  héros  licencia,  de 
ménde,  et  dispersa  une  légion  rebelle  en  disant  :  Discedite,  quirites,  et  arma  de- 
ponite.  C'était,  il  est  vrai ,  l'époque  de  la  tonte-puissance  des  soldats,  du  despo- 
tisihe  Ailitaire,  comme  oh  l'a  justement  appelé.  Mais  cette  puissance  remontait 
pTi»  bâoi,  et  tous  ces  faits  tiennent  confirmer  ceux  que  j'ai  déjà  rappelés  dans 
lue  note  précédente.  (Voir  plus  haut  p.  237  et  238,  note.) 
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comprend  plus,  ne  sent  plus  également,  la  nécessité  de  ces 
guerres  lointaines  que  la  république  entreprend.  Aussi , 
lorsqu'il  s'agit  de  combattre  en  Illyrie,  en  Espagne,  en 
Corse  ou  en  Sardaigne ,  la  république  est-elle  obligée  d'i- 
miter les  Carthaginois  et  de  se  servir  de  troupes  merce- 
naires. Le  nombre  en  alla  croissant ,  je  l'ai  déjà  prouvé. 
Mais  lorsqu'il  s'agit  de  combattre  dans  de  riches  contrées  ; 
lorsque  l'expédition  promet  du  butin ,  les  volontaires  se 
présentent  en  foule.  Ils  avaient  vu ,  dit  Tite-Live ,  revenir 
riches  ceux  qui  avaient  combattu  dans  des  guerres  sem- 
blables (1).  Pauvres  aujourd'hui,  ils  pouvaient  devenir 
riches  demain ,  grâce  aux  excès  de  la  victoire  et  aux  ha- 
sards du  butin.  Mais  quelles  armées  !  Des  soldats  sans  dis- 
cipline, sans  patriotisme;  ayant  un  attachement  aveugle 
pour  leurs  chefs;  prêts  à  combattre  leurs  concitoyens, 
comme  les  ennemis  ;  étrangers  et  même  hostiles  à  tout 
autre  genre  de  vie  qu'à  la  vie  des  camps  ;  sans  famille,  sans 
affections ,  perdus  de  débauches ,  insolents  parce  qu'ils  te- 
naient le  sort  de  l'État  entre  leurs  mains,  voilà  ce  qu'é- 
taient devenus  les  soldats  de  Rome  I  Aussi  Pompée ,  César , 
Brutus ,  Octave  et  Antoine ,  peuvent-ils  en  avoir  ;  les  sol- 
dats étaient  à  vendre.  Sans  doute  ce  fut  une  triste  nécessité 
d'armer  les  prolétaires ,  comme  fit  Marins  dans  la  guerre 
de  Jugurtha  ;  mais  ce  mal ,  si  terrible ,  était  inévitable  et 
palliait  même  peut-être  un  mal  plus  grand.  Licenciés,  après 
les  victoires  et  les  traités ,  ces  hommes  ne  pouvaient  pas 
rester  en  repos.  Ou  bien,  ils  refusaient  les  terres  qu'on  leur 
distribuait  et  s'échappaient  des  colonies  pour  venir  grossir 


(I]  M.  Duruy  en  cite  deux  exemples.  Lorsqu'on  sut,  en  190,  que  Scipion 
PArricain  accompagnerait  son  frère  Lucius  en  Asie ,  il  se  présenta  5,000  yoIod- 
taires  (T.-L.,  XXXVH,  4).  En  172,  au  conunencement  de  la  guerre  de  Persée, 
il  s'en  présente  un  bien  plus  grand  nombre  :  Quia  locupletes  videbant  qui, 
priore  Macedonico  bello,  aut  adversuê  Antiochum  in  Aiia^  stipendia  ffcê' 
rant  [Ibid,,  XLII ,  32). 


—  293  — 

à  Rome  la  foule  des  clients  des  grands  personnages ,  ou 
bien,  ils  se  montraient  disposés  à  se  vendre  à  tout  ambitieux 
qui  voudrait  acheter  leurs  services.  Catilina  ne  trouva-t-il 
pas  ses  plus  chauds ,  ses  plus  fermes ,  ses  plus  sûrs  appuis , 
dans  les  vétérans  de  Sylla  établis  en  Campanie?  Peu  leur 
importait  la  cause ,  pourvu  qu'on  les  payât  ou  qu'on  leur 
promît  du  butin.  Quel  rapport  entre  Sylla ,  restaurateur  de 
Taristocratie ,  et  Catilina ,  qui  devait  commencer  par  mas- 
sacrer les  grands  et  les  riches  ?  Les  mêmes  soldats  combat- 
tirent successivement  pour  l'un  et  pour  l'autre  (1). 

Une  autre  partie  de  la  population  romaine ,  à  l'époque 
des  Gracques ,  se  composait  d'affranchis.  Les  esclaves  pou- 
vaient sortir  de  servitude  par  deux  moyens  :  la  volonté  de 
leurs  maîtres  qui  se  manifestait  de  plusieurs  manières,  per 
vindictam ,  per  censum ,  per  testamentum ,  formes  du  droit 
civil;  inter  amicos^  per  episiolam^  per  convivium^  formes  du 
droit  des  gens  ;  en  second  lieu ,  de  plein  droit ,  lorsqu'ils 
avaient  acquis  un  pécule  suffisant  pour  recouvrer  leur  li- 
berté. Des  esclaves  sobres  et  laborieux  pouvaient,  en 
moins  de  six  ans,  dit  Cicéron ,  acquérir  la  somme  néces- 
saire pour  payer  leur  liberté  à  leurs  maîtres.  Mais  la  plu- 
part n'attendaient  même  pas  aussi  longtemps  ;  c'était  par 
des  voies  plus  promptes  qu'ils  se  procuraient  les  moyens  de 
sortir  de  servitude ,  les  brigandages ,  les  vols ,  la  prosti- 
tution. De  même,  ils  se  rendaient  leurs  maîtres  favorables  en 
devenant  les  complices  et  les  instruments  de  leurs  débauches 
et  de  leurs  crimes  (2) .  Enfm ,  l'affranchissement  était  presque 


(i)  ToDte  Tantiquité  avait  reconnu  que  les  travaux  agricoles  formaient  les 
meilleurs  soldats.  Gaton,  cité  par  Pline  (Hist.  nat.,  XVIII,  0,  §  5),  disait  :  Far- 
tinimi  viri  et  milites  strenuissimi  ex  agrieolis  gignuntur^  tninitnequê 
mole  cogitantes.  Les  lois  agraires  auraient  précisément  constitué  cet  élément, 
de  plus  en  plus  rare,  de  la  puissance  romaine. 

(2)  Je  n'ai  pas  à  m'occuper  du  sort  des  esclaves.  J'ai  déjà  dit  quels  travaux 
on  exigeait  d'eux  dans  les  campagnes.  La  sévérité ,  la  cruauté  de  Caton  étaient 
tout  à  fait  dans  les  mœurs  romaines.  J'ai  dit  aussi  combien  leur  inombre  était 


une  nécessité  pour  tous  ceux  d'entre  eux  qui  avsaent  du  tar 
lent ,  ou  qui  possédaient  des  connaissances  spéciales ,  le^ 
médecins ,  les  grammairiens ,  les  artistes.  Sans  doute  %  ^ 
condition  des  affranchis  n'était  pas  égale  à  cellQ  des  ùr 
toyens  libres  ;  le  mariage  leur  était  interdit  avec  les  ingénus 
et  Ton  distingua,  pendant  longtemps,  à  I^ome,  les  ii^rii  w 
affranchis,  et  les  libertini  ou  fils  d'affranchis,  Suétone  dit 
qu'on  se  moqua  beaucoup  de  Claude  qui  confondait  çeadeuic 
mots  (1).  Mais  s'ils  ne  jouissaient  que  d'une  partie  des  droits 
des  citoyens  Romains ,  leurs  enfants ,  comme  ce  fait  même 
le  prouve,  en  avaient  la  plénitude.  De  même,  sous  le  rapport 
politique,  il  s'en  faut  de  beaucoup  qu'ils  fussent  égaux  aux 
autres  citoyens.  Plusieurs  fois ,  ils  avaient  été  dispersés  dans 
les  trente-cinq  tribus  ;  mais  le  père  des  Gracques ,  dans  l'in- 
térêt de  l'ordre ,  les  avait  tous  placés  dans  les  quatre  tribus 
urbaines,  peu  estimées  et  qui  votaient  les  dernière?*  Du 


grand  dans  les  campagnes,  puisque  les  travaux  de  Fagriculturt  ne  se  faisaient 
plus  que  par  eux.  Ce  mal  était  déjà  anoien  :  après  la  batiûlle  de  Gaiipes  J«  aéiMlt 
leva  une  armée  d'esclaves,  ^ue  Tib.  SemproiUus  Gracchus  çpnsçnfit  4  comman- 
der. Or  Tite-Live  nous  apprend  qu'on  murmura  beaucoup  contre  cette  mesure, 
parce  que  les  esclaves  étant  ëulevés  pour  la  guerre,  on  craignait  que  les  terres  ae 
restassent  en  friche  (T.-L..,  XXV),  ^5).  Je  ne  parle  ni  de^  ergastui^^  j^  ^e^  ^^^- 
tements  barbares  des  maîtres.  Ces  faits  sont  connus.  En  voici  un  qui  l'est  moins  : 
tIte-Live,  à  propos  d'un  incendie  allumé  par  de  jeunes  nobles,  nous  dit  que  leurs 
enclaves  furent  mis  à  la  torture,  et  nous  apprend  qu'en  effet  les  esclaves  étaient 
torturés  à  la  place  de  leurs  maîtres,  si  ceux-ci  étaient  citoyens  romains  (XXV|,27}, 
La  loi  des  Wisigolhs,  la  seule  des  lois  barbares  qui  ne  s'inspira  que  du  drôil  ro- 
main, «ans  porter  l'empreinte  de  l'^F'^  ç)urétien,  epiprunta  i  la  vieiUç  lé^isliH 
tipn  de  Roine  cette  disposition  atroce  :  Servos  ^orqueri  in  capite  dùmini  (Ff>rum 
jud.,  1.  VI,  t.  2  , 1.  ft,  dans  le  Coàex  de  Canciani).—  Cf.  Cic,  Phil.  VIIÏ,  11. 

(1) ...  IgnaruSj  fm^ orf6u5.<df{>puet(letncep«  aliguamdiUf  libertinos  dictos. 
non  ipsoSf  qui  manumitterentur^  sed  ingenuos  ex  his  procreatos  (Suét.  in 
Claudii  vita,  24).  —  Ce  passage  est  formel,  et  cependant  ^Iraesti  prétend  que 
jamais  libertinm  n'a  voulu  dire  fiU  d^ affranchi.  Suivant  lui,  libêrtinuê  s'em- 
ployait d'une  manière  vague  pour  signifier  un  affranchi.  LiàeriM  ne  s'employait 
qu'avec  le  nom  du  patron  ou  de  l'ancien  maître  :  Liberti  MiUmis  ;  TirQ,  Hr 
bertus  Ciceronis;  Phœdrm^  Hbertus  Augu$ii^  etc.  M.  Leclerc  parait  adc^^er 
cette  interprétation  (note  57,  au  ch.  47  du  I*' livre  de  la  seconde  action  contre 
Verres,  Vil,  p.  174).  Claude  aurait-il  eu  raison  contre  tous  les  Romains^  elaaraitril 
été  plus  savant  que  le  grammairien  Suétone  .* 
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moins  avaient-ils  conservé  le  droit  d'assister  aux  assemblées, 
et  de  les  agiter ,  de  les  troubler ,  de  se  faire  compter  pour 
quelque  chose.  Tout  le  monde  sait  ce  qui  arriva  à  Scipion 
rÉmilien,  peu  de  temps  après  la  mort  deTibériusGracchus, 
Interrompu  par  des  clameurs  insolentes ,  pendant  qu'il  par- 
lait à  la  tribune ,  il  se  tourna  vers  ce  faux  peuple  romain 
composé  d'affranchis ,  en  s'écriant  :  «  Silence  I  faux  fils  4$ 
»  l'Italie  [  Vous  avez  beau  faire  ;  ceux  que  j'ai  amenés  en* 
n  chaînés  k  Rome ,  ne  me  feront  jamais  peur ,  tout  déliés 
»  qu'ils  sont  maintenant,  »  «  Le  silepce  dont  fut  suivi  cç 
»  mot  terrible ,  dit  M,  Michelet ,  prouve  assez  qu'il  était  mé^ 
1  rite.  Les  affranchis  craignirent  qu'en  descendant  delà 
»  tribune ,  le  vainqueur  de  Carthage  et  de  Numance  ne  re- 
»  connut  ses  captifs  Africains  ou  Espagnols ,  et  ne  découvrit 
»  BOUS  la  toge  les  marques  du  fouet  (1).  »  La  puissance  de9 
affranchis  alla  toujours  en  augmentant  aussi  bien  que  leur 
nombre ,  quoique  Auguste ,  par  les  lois  Furia  Ganinia  et 
iElia  Sentia ,  et  Tibère ,  par  la  iQi  Julia  Norbana ,  eussent 
essayé  de  mettre  des  bornes  aux  affranchissements.  L^ 
affranchis  furent ,  sous  Claude  et  sous  Néron ,  les  maitrea 
de  l'empirQ  (2). 

(1)  Tiiceant  quibtM  Italia  noverca  est;  non  efficietis  ut  solutos  verear 
quos  aîUgaios  ddduxi  (Vàïer.-Max.,  VI/2,  §  3).  —  JRostium  àrrhatorùm  toties 
çlamort  non  territ^s,  qui  possum  ves^ro  moveri^  quoruri[i  noverca  est  Italia? 
(Vel).  Pat.,  ]l,  11  ;  V.  Micjie]et,  Qjst*  rom.,  II,  p.  137).  Gicérou  reconnaissait 
aus^  plu§  tard»  cette  puissance  des  aàrandUs  et  même  ^es  esc^aYes  ;  An  Hber^ 
tinis^  atq\i9  etiqm  servis  serviAmus  ?  (Ëpist.  ad  Att.,  II,  i.) 

(2)  Cette  puissance  des  affranchis  était  proportionnée,  couvent,  à  ('importance  des 
pei^Qi^iages  auxquels  il$  ay^ent  appartenu,  et  auxqqçj$  i)s  çpntlnu^ient  à  rendre 
des  services.  On  flattait  ces  clients  pour  arriver  ^  gagner  les  (tonnes  grâces  de  leur 
pa(raiu  Plutarque  raconte  que  Caton  d'U^que,  ypyageant  en  Asie,  arriva  k  An- 
tioche*  A  quelque  distance  de  cette  ville,  il  aperçut  un  grand  nombre  de  per- 
sonnes rangées  des  deqx  côtés  du  chemin  :  des  jeunes  gens  vêtus  de  robe«  blan- 
çbes,  des  enfants  et  des  hommes  avec  des  robes  également  blancfies  et  des  cou- 
ronnes sur  la  tête ,  enfin  les  prêtres  des  dieux  et  les  magistrats.  Caton  ne  douta 
pas  que  tout  cet  appareil  ne  fût  pour  lui,  et  avec  ses  idées  stoïciennes,  s'em- 
porta çoQVre  çeip^  de  ses  gens  qu'il  avait  çnvoyés  en  avant,  et  qui  n'avaient  pas 
empêché  cette  réception  solennelle.  Il  descendit  de  cheval  ;  arrivé,  à  pied,  aux 


I 


—  296  — 

A  tous  ces  éléments  de  la  populace  de  Rome ,  à  Tépoque 
des  Gracques ,  nous  devons  ajouter  un  nombre  immense 
d'alliés.  J'ai  déjà  dit,  conmient,  privés  des  droits  politiques, 
et  plusieurs  même  des  droits  civils,  les  peuples  de  l'Italie 
aspiraient  à  obtenir  l'égalité.  Les  Romains  s'y  opposaient  ; 
les  alliés  tâchaient  de  parvenir  à  leur  but  par  la  ruse.  Pé- 
trone nous  montre  un  des  affranchis  de  Trimalchion  se  van- 
tant d'être  fils  de  roi  et  de  s'être  mis,  volontairement,  en  ser- 
vitude pour  être  affranchi  et  devenir  citoyen  romain  {l).  Ce 
n'est  pas  une  plaisanterie  du  poète  ;  plusieurs  faits  positifs , 
rapportés  par  Tite-Live ,  nous  prouvent  que  les  Latins  agis- 
saient fréquenmient  ainsi.  Leur  position  s'était,  en  effet,  em- 
pirée.  Pendant  longtemps,  les  lois  civiles  de  Rome  n'avaient 
pas  obligé  les  alliés.  Mais  il  en  était  résulté  de  nombreux 
abus.  Par  exemple ,  l'usure  étant  interdite  à  Rome ,  les  usu- 
riers choisissaient  parmi  les  Latins  des  prête-noms  qui  cou- 
vraient ainsi  leurs  exactions.  En  193,  un  sénatus-consulte 
et  un  plébiscite  rendus ,  sans  consulter  les  Latins,  déci- 
dèrent que  désormais  les  alliés  seraient  soumis  aux  lois 
romaines  relatives  à  l'usure  (2).  C'était  dire  clairement  aux 
Italiens  que  leur  titre  d'alliés  était  illusoire ,  et  qu'ils  étaient 
bien  réellement  les  sujets  de  Rome.  Aussi ,  pour  participer  à 


portes  de  la  Tille,  il  eut  le  mot  de  l'énigme.  Un  homme  s'avança  et  lui  demanda, 
sans  même  le  saluer,  où  il  avait  laissé  Démétrius  et  s'il  allait  bientôt  arriver. 
Démétrius  était  un  afliranchi  de  Pompée ,  tout-puissant  sur  l'esprit  de  son  maître  ! 
C'était  pour  lui  que  ce  luxe  était  déployé!  «  0  la  malheureuse  ville  »  ,  s'écria 
Caton ,  tout  confus.  (Plut.,  Gat  d'Ut.,  16.) 

(1)  Quare  ergo  servivisti  T—Quia  ipse  me  dedi  in  servitutem^  et  malui  eivis 
e$se  Romanus,  quam  tributarius,  (Satyr.  57.) 

(2)  T.-L.,  XXXV,  7.  Instabat  enim  alia  cura,  qaod  civitas  f encre  labofOr 
bat;  et  quod,  eutnmultis  fenebribut  legibus  eonstricta  avaritia  esset,  via 
fraudii  inita  erat,  ut  in  soeios ,  qui  non  tenerentur  iis  legihuSf  nomina  trans- 
criberent;  ita  liber o  fenore  obruebant  dehitores.  Cujue  coercendi  quum  ror 
tio  quœreretur^  diem  finiri  plaeuit  Feralia,  quœ  proxime  fuieeent;  itf ,  qui 
post  eam  diem  êodi  dvibus  Romanis  credidissent  pecunias ,  profiierentur  ;  et 
ex  ea die  peeuniœ  créditas^  quibue  debitor  vellet  legibus ,  Jus  ereditori  diee- 
retur. 


—  297  — 

Texercice  de  cette  souveraineté  législative  quMls  subissaient, 
les  Latins  envahissent-ils  la  cité  romaine  par  raille  ruses , 
mille  moyens  ingénieux.  En  l'année  186  av.  J.-C,  le  sénat 
reçoit  une  ambassade  de  plusieurs  peuples  du  Latium. 
Ceux-ci  se  plaignent  de  ce  qu'un  grand  nombre  de  leurs 
concitoyens  qui  sont  venus  se  fixer  à  Rome  aient  été  compris 
dans  le  cens.  Une  enquête  est  ordonnée  ;  douze  mille  Latins 
sont  renvoyés  daijs  leurs  foyers,  et  Rome  est  déchargée 
d'une  population  qui  devenait  embarrassante  (1).  Il  paraît, 
toutefois,  que  cette  enquête ,  ordonnée  par  le  sénat ,  et  l'ex- 
pulsion de  douze  mille  Latins  qui  en  avait  été  la  suite,  n'op- 
posèrent pas  une  digue  suffisante  à  cet  envahissement  de  la 
cité  par  les  alliés.  Les  privilèges  dont  jouissaient  les  citoyens 
de  Rome ,  et  la  situation  subalterne  des  alliés ,  expliquent 
parfaitement  cette  tendance  des  Latins  à  envahir  la  cité  ro- 
maine. Mais  il  était  à  craindre  que  l'Italie  ne  finît  par  se  dé- 
peupler, à  la  suite  de  ces  envahissements  successifs,  et  qu'il 
n'y  eût  au  contraire ,  surabondance  de  population  à  Rome  : 
«  Les  extrémités  du  corps ,  dit  un  grand  historien ,  deve- 
»  naient  froides  et  vides.  Tout  se  portait  au  cœur  qui  se 
»  trouvait  oppressé  (2).  »  En  177 ,  pendant  le  consulat  de 
C.  Claudius  Pulcher  et  de  Tibérius  Sempronius  Gracchus, 
des  députations ,  encore  plus  nombreuses,  viennent  porter 
plainte  à  Rome ,  et  finissent  par  obtenir  une  audience  du 
sénat,  après  avoir  inutilement  fatigué  les  censeurs  et  les  con- 
suls précédents.  Toutes  se  plaignent  de  ce  qu'un  très-grand 
nombre  de  leurs  concitoyens  émigrent  à  Rome  ;  toutes  dé- 
clarent que,  si  l'on  tolère  cet  abus,  en  peu  de  temps  leurs 


(1)  LegaOs  deinde  sociorum  laiini  nomt'nif,  qui  toto  undique  ex  LaHo  fre^ 
querUes  eonvenerant,  Mûnittu*  datui  e$U  Ui$  querentihuê^  tnagnam  mulHttidi' 
nem  civium  suorum  Romam  commigrasse  et  ibi  censos  esse..,  Pretori  nego^ 
Hum  datum  est,,,  ut  redire  eo  eogeret^  ubi  eensi  essent.  Uac  eonquisiiione 
duodeeim  millia  Latinorum  domoê  redieruntyjam  tum  muUiiudine  alienige^ 
narum  urbem  onerante  (  XXXIX ,  3). 

(2)  M.  Michelet ,  Hist.  rom. ,  II,  p.  153. 
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villes  et  \mc$  ç»|ppa«nes  serqqt  déser^e^,  et  boi^  4^1^^  df 
fournir  un  seul  soldât;.  Toutes  révèlent  4U  çén^t  lej  rmst 
employées  p v  eea  éipigyftota  pew  entrer  4*ns  t^  QÎté  i^ 
maine  ;  les  ups  allaient  tQUt  siInplel9e^t  s-âtftbUf  ^  ^w^q 
et ,  au  premier  oeng ,  ^  faisai^pt  porter  sur  les  rôles.  Ij^ 
autres,  plua  scrupuleux  en  apparence ,  çem^aiept  ^  çea^ 
former  au}(  lois»  mais  les  violaieQt  d»ns Tapplio^tloq.  (Jq^ 
loi  relative  aux  alliés,  étendue  plus  tard  au$i»iwioifMis,aHi 
curiales  des  viUes  de  la  Gaule»  exigeait  qu'aucun  P^i  4$ 
famille  ne  put  quitter  sa  ville ,  pqur  aller  eu  \id^Wm  m» 
autre ,  sans  laisser  des  en^ut^  d^ns  pelle  q^  <U  abandoimut. 
Tous  ceux  qui  u'avaient  pas  d'eufants  émlgraiept  k  5pin«; 
ceux  qui  avaient  des  qulauts  1^  mettaient,  par  w  4Qt9  frau- 
duleux,  m  vmndpio,  mp<imiatej  en  m  mot  spm  l'^utftr 
rite ,  d'un  citoyen  romain ,  qui  les  réduisait  eu  eficlavasd  » 
mais  h  la  condition  de  les  aSrancbir  bientôt  apn^»  im» 
les  enfants,  comme  les  pères,  se  trouvaient  dtoyftQ^  FOr 
mains,  et,  d'un  autre  cêtâ,  le  nombre  des  a£foan<^ki àu^ût 

• 

en  augmentant  par  suite  môme  d^  ces  ruses.  Ia  aitoat  re- 
connut le  danger ,  il  accéda  aux  demandes  des  défiutâs  : 
les  alliés  durent  rentrer  dans  les  villes  d-oji  ils  s'étaient 
échappés  ;  il  fut  défendu  à  tout  Romain  de  reoevok  ainsi  un 
étranger  en  sa  puissance ,  et  à  tout  allié  d'employer  e» 
ruses  ;  on  enleva  le  titre  de  citoyen  à  quicqnque  avait  pu  r^ 
courir  à  cette  fraude  (i).  Il  fallut,  bientôt,  des  lois  encore 
plus  précises  ;  à  l'expiration  du  consulat  de  Glaudiu^  Pul- 
cher ,  on  porta  une  nouvelle  loi ,  dont  l'exécutioi»  lui  fat 
confiée!.  Tous  les  alliés  latins  qui  s'étaient  glissés  daas  la 


(i)  T.*L.,  XU  (  Vm,  12).-^  Je  donne  ici  et  dani  U  notegaivante»  deux 
numéros  diéérents  pour  les  chapitres  du  XLI«  livre.  Ce  livre  nous  est  parvenu 
très-incomplet  et  très-mutilé.  Doujat  a  essayé  de  restituer  les  quatre  premleis 
chapitres  qui  manquent  dans  les  manuscrits  ;  de  là ,  un  ordre  dlfilér^Dl  dana  les 
éditions,  suivant  qu'elles  ont  admis  ou  rejeté  la  restitution  de  Doujat  (Voir 
de  Lebas,ll,p.86l).  '  -, 
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cité  romaine ,  devaient  se  faire  réintégrer  dans  leurs  c\ié^ 
respectives  avant  les  calendes  de  novembre  ;  ^  toutes  les 
fois  qu'un  cas  de  manumission  ou  d'affranchissement  se 
présenterait,  le  dictateur,  le  consul,  l'interroi,  le  censeur, 
le  préteur ,  en  un  mot  le  magistrat  devant  lequel  on  ferait 
cette  demande ,  devait  exiger  du  maître  libérateur  le  ser- 
ment que  cet  affranchissement  n'avait  pas  pour  but  un 
changement  de  cité;  si  l'on  refusait  ce  serment,  la  manu- 
mission ne  pouvait  avoir  lieu  (1).  Cependant,  malgré 
toutes  ces  précautions ,  l'invasion  des  Latins  à  Rome  con- 
tinua. En  172,  les  censeurs  ordonnèrent  que  les  alliés  iraient 
se  faire  inscrire  dans  leurs  cités  respectives.  Ce  lustre  ne 
donna  que  257,231  citoyens.  Le  lustre  précédent,  en  177, 
avait  donné  273,244  citoyens  romains.  Par  conséquent  la 
mesure  des  censeurs  avait  eu  pour  résultat  de  renvoyer , 
de  Rome,  16,Qlâ  Latins  qui  s'y  étaient  frauduleusement 
établis  (2). 

Ainsi,  plébéiens  sans  moyens  d'existence,  soldats  perdus 
de  débauches ,  aussi  insol  ents  que  misérables ,  comme  le 
prouvent  les  mUites  glormi,  les  soldats  fanfarons,  des  comé- 
dies de  Plante;  nombre  immense  d'esclaves,  d'affranchis, 
d'alliés  qui  se  glissaient ,  malgré  les  lois ,  dans  la  cité  ;  \^\s 
étaient  les  éléments  de  la  populace  de  Rome ,  au  milieu 
du  second  siècle  avant  notre  ère ,  à  l'époque  des  Grac- 
ques.  Que  de  misères  ne  devait-il  pas  y  avoir  au  milieu 
de  cette  population!  Comment  se  fait-il  donc  que  cettp 
population  aille  en  s'accrqissant  (3)  ?  Confinent  s@  fait-il 
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(l}/6«(i.  (Ch.  IX»  13.) 

(3)  Le  lustre  de  177  est  au  ch.  2  du  XLI*  livre. -*L*épitome  duXL1I*llype 
donne  pour  l'année  172,  le  chiffre  que  j'ai  adopté;  le  texte  (ch.  10)  donne  un 
chifTireplos  fort  :  269,015  citoyens  ;  mais  ce  chiffre  est  en  désaccord  ayec  lesr^ 
flexions  mêmes  de  l'historien. 

(3)  4e  dis  que  la  population  allait  en  augmentant.  Les  chiffres  que  nous  vonoqs 
de  donner  pour  les  lustres  de  177  et  172  semblant  contredire  oeci.  Mai^  oiiU  di- 


f" 


-  300  — 

que  tant  d'hommes  désirent ,  recherchent ,  usurpent  par 
le  crime  ou  par  la  fraude,  une  position  qui  ne  semble 


minutlon  est  exceptionnelle.  Le  nombre  des  citoyens  romains ,  qu'ils  résidassent 
à  Rome  même ,  on  dans  d'autres  villes ,  devait  augmenter  pour  deux  causes  :  la 
république  étendait  le^us  civitatis  à  un  plus  grand  nombre  de  ses  sujets  ;  l)eau- 
coup  d'entre  eux  Tobtenaient  par  la  ruse.  Voici  quelques  chiffres  pris  dans  Tite- 
Live  :  —  80,0(K)  citoyens  sous  Servius  Tullius  (T.-L.  1 ,  44).  -  104,214  sous  le 
consulat  de  Q.  Fabiusvers475  (111, 9).— 117,319  en  470(111,24).  — 250,000  pen» 
daot  la  guerre  du  Samnium  (IX,  19).— 272,322  en  l'année  292  (X,  47).— 273,222 
pendant  la  guerre  de  Pyrrhus  (Épit.  XI  et  XIII).— 271,224  à  la  fin  de  cette  guerre 
(Épit.  XIV).  — 292,224  au  commencement  de  la  première  guerre  punique  (Épit. 
XVI).— 297,797,  au  moment  où  Régulus  passe  en  Afrique  (Épit.  XVIII).— 251 ,222  à 
la  fin  de  la  première  guerre  punique  (Épit.  XIX).—  270,213  avant  la  seconde 
guerre  punique  (Épit.  XX).— 137,108  en  l'année  207  (XXVII,  36).  -  Celte  diffé- 
rence de  la  moitié,  sur  le  cens  précédent,  confirme  ce  que  je  viens  de  dire.  Anni- 
bal  était  en  Italie  depuis  plus  de  dix  ans  ;  Rome  avait  éprouvé  des  pertes  ;  mais  sa 
population  n'avait  pu  diminuer  de  moitié.  Le  cens  de  207  ne  comprend  sans 
doute  que  les  habitants  de  Rome;  les  citoyens  habitant  l'Italie,  ou  bien  avaient 
pris  parti  pour  les  Carthaginois ,  ou  bien  ne  pouvaient  venir  se  faire  recenser  à 
Rome ,  les  voies  de  communication  étant  interrompues.  Voilà  toute  Texplication 
de  cette  diminution  plus  apparente  que  réelle.  —  214,000  en  202  (XXIX,  37).  — 
1 43,70 i  en  192  (XXXV,  9) — ^11  est  évident  qu'il  y  a  ici  altération  dans  le  texte.  Il 
faut  lire,  sans  aucun  doute,  243,704  (Voir  conun,  deLebas  —  II,  p.  813).  — 
258,318  en  l'année  187  (XXXVIII,  36).  —  Fundi,  Formies,  Arpinum,  venaient 
d'obtenir  le  droit  de  suffrage.  —  L'augmentation  s'explique  par  cela  même.  — 
273,244  en  177  (XLI,  2).— 269,015,  d'après  le  texte,  ou  257,231  d'après  l'Épitome, 
en  172  (voir  la  note  précédente).  —  327,022  en  167  (Épit.  XLVI).  Cette  brusque 
\  augmentation ,  qni  se  soutient,  n'a  d'autre  explication  que  celle  que  j'ai  indiquée. 

—338,314  en  162  (Épit.  XLVll).— 324,000  en  152  (Épit.  XLVIII).— 328,442  en  142 
(Épit.  LIV).— 323,923  en  137  (Épit.  LVI).  -317,823 en  1 32 (Épit.  LIX).— 397,736  en 
127  (Épit.  LX).  -  394,336  enll2  (Épit.  LXIII).— Pendant  longtemps  les  j^ptloms  de 
Tite- Live  n'indiquent  plus  le  résultat  du  cens.  Nous  le  retrouvons,  tout  à  coup,  après 
un  long  intervalle  en  67.  Pour  cette  année,  Tite-Live  donne  450,000  citoyens  (Épit. 
XCVIII).— Ainsi,  dansquarante-cinq  ans,  la  population  aurait  augmenté  de  près  de 
60,000  citoyens  en  état  de  porter  les  armes  !  Cela  serait  impossible ,  si  l'on  n'ad- 
mettait pas  que  le  cens  comprenait  tous  ceux  qui  jouissaient  àujtM  civitatis, 
soit  qu'ils  habitassent  ou  non  Rome. — Dès  lors,  on  ne  peut  s'appuyer  sur  ces 
chiffres  pour  calculer  la  population  de  Rome.  En  prenant  pour  base  ce  principe 
que  les  citoyens,  en  état  de  porter  les  armes,  représentent  le  quart  de  la  population 
totale ,  on  aurait  320,000  habitants  sous  Servius ,  et  en  l'année  67 ,  1 ,800,000  ha- 
bitants !  Quand  on  a  vu  Rome,  on  fait  bon  marché  de  ces  exagérations  de  l'oi^eil 
de  quelques  écrivains.  Mais  deux  millions  d'Italiens  jouissant  du  ju$  eMtatis, 
surtout  après  les  guerres  sociales ,  cela  n'a  rien  que  de  très-vraisendriable.  Le 
point  de  départ  du  calcul  pour  la  population  de  Rome  doit  donc  être  cherché 
ailleurs,  c'est^-diredans  la  superficie,  les  espaces  habités,  le  nombre  et  la  ban- 
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pas  pouvoir  les  faire  vivre?  C'est  encore  sur  ce  point  que 
toutes  nos  idées  modernes  sont  bouleversées.  Cette  po- 
pulace vivait  :  des  aumônes  de  l'État;  des  distributions 
gratuites  que  lui  faisait  la  République  ;  de  ses  services 
devant  les  tribunaux  ;  de  ses  votes.  Un  mot  sur  ces  divers 
points. 

Les  distributions«de  blé  étaient  une  mesure  très-ancienne. 
Mais ,  originairement ,  la  république  n'y  avait  recours  que 
dans  les  moments  de  disette.  Ainsi  tout  le  monde  sait  que 
le  procès  de  Coriolan ,  et  par  suite ,  sa  retraite  chez  les 
Volsques ,  eurent  pour  cause  son  opposition  à  ce  qu'on  dis- 
tribuât, à  bas  prix,  au  peuple,  une  grande  quantité  de 
blé  qui  était  arrivée  de  Sicile  (1).  Mais,  je  le  répète,  ces 
distributions  étaient  rares,  et,  à  l'origine,  n'avaient  lieu  que 
dans  des  circonstances  tout  à  fait  exceptionnelles.  En  212 , 
pendant  la  seconde  guerre  punique ,  P.  Cornélius  Scipion, 
surnommé  plus  tard  l'Africain ,  et  M.  Cornélius  Céthégus, 
sont  nommés  édiles  curules.  Non-seulement ,  suivant  l'u- 
sage ,  ils  font  célébrer  des  jeux  avec  une  grande  pompe  ; 
mais  ils  donnent,  les  premiers,  je  crois,  un  funeste 
exemple.  Ils  font  distribuer  des  mesures  d'huile  dans  les 
divers  quartiers  de  Rome  (2).  En  200 ,  Scipion  envoie  d'A- 
frique une  immense  quantité  de  blé.  Les  Édiles  le  font  dis- 
tribuer au  peuple  à  raison  de  /i.  as  le  modius  (c'est-à-dire 
20  centimes  les  8  litres  64  centiL,  ou  2  fr.  50  c.  l'hec- 
tolitre) ,  bon  marché  singulier,  comme  l'on  voit  (3).  A  la 


leur  des  maisons ,  la  consommation ,  etc.  C'est  ce  qu*a  fait,  avec  succès,  ce  me 
semble,  M.  Dure^u  de  la  Malle  qui  ne  donnerait  pas  à  Rome,  jusqu'à  Néron, 
plus  de  266,684  habitants  (Écon.  polit  des  Rom.  1,  p.  340-370). 

(I)T.-L.  n,  34. 

(2)  .^jAilitia  largitio  hœc  fuit  :  ludi  Romani  pro  temporis  HHmm  eopiis  ma-- 
gnifiee  facH,  et  diem  unum  instaurati,  et  congei  olei  in  vicoi  singulas  dati, 
(ib.  XXV,  2.)~Le  congé  valait  3  lit.  24  c.  Périzonius  propose,  avec  quelque  rai<« 
son,  au  lieu  de  in  vicos ,  de  lire  in  viros^  viritim^  xax'  &vdpa. 

(3)T.-L.  XXXI,  4. 
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fltt  de  là  inêttiè  année ,  le  bon  marché  augmente  encore  par 
suite  des  nouveaux  et  considérables  chargements  qui  arri- 
vent d'Afrique  ;  le  modius  ne  coûte  plus  que  detix  as  (ou 
iO  centimes,  c'est-à-dire  i  fr.  25  c.  rhectolilre(l)).  De 
tnêihe ,  en  195 ,  un  million  de  boisseatix  de  blé ,  envoyé 
par  les  Siciliens ,  est  distribué  au  peuple ,  à  raison  de  deux 
BÈ  le  mbdiuâ  (S).  Bientôt  ce  n'est  pas  a^ez  de  nourrir  ainsi 
te  peuple ,  pour  ainsi  dire ,  gratuitement.  Il  ne  suffit  plus 
Qtle  la  république  fasse  ces  distributions  à  si  bas  prix;  les 
aînbltieîlx  ^  pour  parvenir  aux  charges  et  se  gagner  la  fa- 
veur des  plébéiens ,  font ,  eux-mêmes ,  à  leurs  frais ,  de  ces 
distributions.  Nous  venons  d'en  voir  un  exemple  déjà, 
èh  212.  Nous  en  trouvons  un  autre  en  190;  Acilius  Gla- 
brion ,  le  vainqueur  des  Thermopyles ,  se  gagrte  la  faveur 
du  peuple  par  de  nombreuses  distributions  (3;.  Malheureu- 
semeht  Tite-Live  Ue  peut  nous  fournir,  sur  ces  questions , 
que  ces  faibles  renseignements  ;  il  nous  manque  pour  l'é- 
poque oli  ces  distributions ,  faites  par  l'État  ou  les  particu- 
liieW,  devinrent  si  nombreuses  et  si  fréquentes  que  le  bas 
t)feuple  de  Rome  ne  vécut  plus  que  d'aumônes.  Les  histo- 
riens des  derniers  temps  de  la  république ,  fet  du  commen- 
cement de  l'empire ,  comblent  en  partie  cette  lâcUne  ;  ils 
nous  font  connaître  combien  étaient  profondes  la  misère 
et  là  corruption  de  cette  populace  (4).  CaïUs  Gracchus, 


(1)  Ibid.  60. 

(2)  XXXIII,  42. 

(3)  M,  Acilius  Glabrio ,  qui  Antiochum  ad  Hiermàpylas  JEtolosque  de- 
vicerat.,.  In  hune  mcusimey  quodmulta  eongiaria  habuerat,  quibustna- 
gnam  partem  hominum  obligaverat^  favor  populi  se  inclinabat  (T.-L. 
XXXVn ,  67). 

(4)  Trois  autres  exemples  de  ces  distributions ,  par  des  particuliers ,  sont  ce- 
pendant rapportés  par  Tite-Live.  En  325,  M.  Flavius  est  nommé  tribub  du  peuple, 
grâce  à  une  distribution  de  viande  faite  pendant  les  funérailles  de  sa  mère  { Vin, 
22).  En  184,  pour  honorer  les  funérailles  du  grand  pontife  P.  Lidnius  Grassus ,  on 
fit  une  distribution  de  viande  au  peuple  {viscer<Uio  data);  on  donna  on  combat 
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âèê  SSh  pr^Mé  tribbAiSti ,  Après  ê.tôlt  tetagé  son  frère ,  est 
obligé  de  porter  une  loi  pour  les  distributions  de  blé  au 
t)eùj)lfe.  Plutarque  se  contente  de  dire  que  cette  loi  fixait  à 
tin  tt*s-bâ&  prix  le  blé  que  Ton  devrait  distribuer  aux 
f>âtiVrès  (1).  Velléius  Pfeterctiltis  dit  que  ce  prix  fut  fixé  à 
êinq  sixièmes  d'as  par  hiodius  -,  c*est-à-dire  h  un  taux  déri- 
soire (2).  Àppièn  est  pëtit-être  plus  exact;  suivant  lui, 
Galus  Gràtechus  ordonna ,  par  cette  loi ,  de  faire  ,  tous  les 
ïAtAs  ;  une  distribution  de  blé  à  chacun  des  citoyens ,  et 
feelà  aux  dépens  du  trésor  public  ;  il  ajoute  que  cette  dis- 
tribution était  jusqu'alors  inconnue ,  à  ces  conditions  du 
tïioins  (S).  Dans  tous  les  cas^  la  mesure  était  désastreuse; 
c'était  ériger  en  principe  ^  établir  cbmiiié  règle  générale , 
des  atnriônes  qiiî  n'avaient  été  jusqu'alors  qu'acciden- 
lelles  (4).  Aussi  Marins,  plus  éclairé;  ou  mieux  inspiré, 
dans  ce  cas;  t^tie  les  Gracques  ^  flt-il  rejeter ,  en  119,  pen- 
dant sôh  tribûnât ,  une  distribution  gratuite  de  blé  (5).  Le 
peuple  était  déjà  tellement  habitué  à  recevoir  ainsi  sa  sub- 
feîstance ,  que  Marins  perdit ,  un  instant ,  sa  popularité ,  et 
qu'il  tie  fallut  rien  moins  que  ses  victoires  sur  Jugurtha , 


dé  céiii  Vingt  gradiàteun  i  des  jeux  l\mèbres  ^u\  dninèrent  trois  jours ,  et  un  repas 
public ,  après  ces  jeux  ;  pour  ce  repas  des  tables  furent  dressées  dans  toute  Té- 
tendue  du  Forum  (XXXIX,  46}.  La  puissance  des  Crassus  ne  s'expllque-t-elle  pas , 
ya  patie,  ^  cette  habileté  à  capter  Taffection  du  bas  peuple?  —  En  440,  Spurius 
Xélius ,  ayaft  élé  condamné  ^nr  avoir  acheté  et  distribué  des  blés  an  peuple  (IV, 
43).  Mais  ce  qui,  alors,  était  exceptionnel  et  criminel  devint  général  et  parut 
ttshôceût  plus  tard. 

(1)  Vie  de  Hh.  et  de  G.  Gracchus ,  eh.  34. 

(2)  Yeil.  Pat.  U ,  6. 

(â)  ZtTi\pl(now  ^(ipiT^vov  àpifxa^  èxdLoTcf)  Ta>v  âir^jioÎKov,  àm  Ta)V  xoivcov  xp'Ol'^'^<^v> 
lia  iip<^pôv  tUù^  iutSidasioa.  (App.,  G.  dy.  1, 31 .) 

.  (4)  Cieéron  a  très-bien  fait  con^rendre  les  fâcheux  résultats  de  ces  distribu- 
tions gratuites  :  Frumentariam  legem  C,  Gracchus  ferebat  Jucunda  tes 
fifM  romxinœ;  victus  enim  suippediidbatur  large  rine  labore.  Repugnabant 
àani^guod  et  ab  industriaplebem  ad  desidiam  avocari putabant,  et  Mran 
fium  ea^AaiÎHH  vide6aiur  (Pio  sèxtio,  48.— Colî.  J.  V.  Lecïeic,  Xin,  p.  340.) 

(6)  PluU  Vie  de  Marius»  ch.  4. 
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les  Gimbres  et  les  Teutons ,  pour  lui  rattacher  la  populace 
qu'il  s'était  ainsi  aliénée.  Aussi,  en  100 ,  après  ses  triom- 
phes ,  pendant  son  sixième  consulat ,  Marins  appuie-t-il  la 
loi  de  Saturninus  qui  rétablissait  les  distributions  gratuites 
ordonnées  par  la  loi  de  G.  Gracchus ,  mais  en  supprimant 
la  légère  redevance  que  Gaïus  paraît  avoir  fixée  (1).  Sylla 
essaya  inutilement,  dans  son  plan  de  réforme,  de  sup- 
primer les  distributions  gratuites  de  blé  qui  favorisaient  la 
paresse ,  et  par  suite ,  la  corruption  du  peuple.  Son  idée 
était  juste  ;  mais  les  moyens  qu'il  employait  étaient-ils  aussi 
sages  ?  Il  fixa  un  tarif ,  un  maximum  pour  toutes  les  den- 
rées ;  il  fit  des  lois  somptuaires ,  espérant  que  les  riches 
cessant  d'absorber  dans  leurs  festins  les  objets  les  plus  né- 
cessaires à  la  consommation ,  le  prix  des  denrées  baisserait, 
et  que  les  basses  classes  pourraient  vivre  du  produit  de  leur 
travail.  Mais ,  j'ai  déjà  dit  que  ces  lois  somptuaires  ne  fu- 
rent jamais  exécutées ,  si  même  elles  étaient  exécutables  ; 
d'ailleurs,  comme  je  l'ai  dit  également,  le  travail  était 
presque  impossible ,  par  suite  du  bas  prix  auquel  pouvaient 
produire  les  ateliers  d'esclaves.  Aussi,  dès  l'année  75, 
c'est-à-dire  deux  ans  après  la  mort  du  dictateur ,  le  consul 
Gotta  établit-il ,  ou  rétablit-il  la  distribution  gratuite ,  aux 
frais  du  trésor ,  de  cinq  modii  de  blé ,  par  mois ,  à  chacun 
des  citoyens. 

Ges  distributions  gratuites  ne  peuvent  évidemment  se 
faire  qu'avec  le  blé  que  fournissent  l'Afrique ,  l'Egypte,  la 
Sicile,  puisque,  comme  nous  l'avons  vu,  l'Italie,  depuis  bien 
longtemps ,  ne  produit  plus  rien.  De  là  les  famines  qui  dé- 
solent Rome  lorsque  les  pirates  parcourent  la  Méditerranée 
et  interceptent  les  convois  ;  de  là  les  lois  Gabinia  et  Mani- 
lia  qui  donnent  à  Pompée  un  pouvoir  absolu.  Les  lois^M- 
meniaires ,  qui  ordonnaient  ces  distributions  gratuites  de 

(1}  Plut,  ib,  29. 
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blé  aux  citoyens  pauvres,  sont  donc  une  conséquence  presque 
forcée  de  toutes  les  misères  que  j'ai  déjà  expliquées  ;  et,  à  leur 
tour,  elles  ont  pour  conséquence  l'établissement  du  pouvoir 
absolu.  Tous  les  faits  se  touchent  et  s'enchaînent  dans  l'his- 
toire. César  trouva  cette  foule  toute  disposée  à  se  vendre  au 
plus  prodigue  ;  il  consuma  son  patrimoine  et  engagea  l'ave- 
nir par  des  prodigalités  inouïes ,  pour  acheter  cette  populace 
qui  déjà,  comme  celle  du  temps  de  l'empire ,  ne  demandait 
plus  que  du  pain  et  des  spectacles.  Tous  ceux  qui  jouissaient 
du  droit  romain ,  et  qui  étaient  prolétaires ,  pouvaient  parti- 
ciper à  ces  distributions.  Aussi  le  nombre  en  était-il  consi- 
dérable. Suétone  nous  apprend  que  lors  de  la  dictature  de 
César,  il  y  avait  320,000  personnes  prenant  part  à  ces  libé- 
ralités, et  que  César  réduisit  ce  nombre  à  150,000  (1).  Les 
abus  recommencèrent  bientôt ,  et  Auguste  fixa  ce  nombre  à 
200,000.  Mais  il  dut  suppléer  plus  d'une  fois,  à  ses  propres 
frais ,  à  l'insuffisance  des  ressources  légales.  Il  dut  même 
régulariser  le  service  de  ces  distributions.  Ce  fut  lui  qui 
établit  les  greniers  publics ,  qui  créa  le  service  de  Yannone, 
comme  on  l'appela,  et  le  prœfectus  annonce^  magistrat  dont 
les  fonctions  furent  dès  lors  importantes,  puisqu'il  tenait, 
pour  ainsi  dire ,  le  sort  de  Rome  entre  ses  mains.  Ainsi  il  y 


(1)  Suét.  César,  41.  —  Aucun  historien  ne  dit  si  ces  distributions  étaient  faites 
individuellement  ou  pour  une  famille.  En  admettant  cette  dernière  interpré- 
tation ,  et  en  prenant  pour  moyenne ,  trois  personnes  par  famille ,  on  trouverait 
960,000  personnes  vivant  de  ces  aumônes.  Ce  nombre  est  immense,  mais  n'a 
rien  d'invraisemblable,  si  l'on  se  rappelle  la  situation  misérable  de  l'Italie, 
comme  nous  l'avons  indiquée.  C'est  à  cette  interprétation  que  s'est  rangé  M.  Du- 
reau  de  la  Malle  (Ec  Pol.  des  Rom.  II,  p.  222.)— César,  en  restreignant  le  nom- 
bre de  ceux  qui  recevraient  du  blé,  agissait  en  honmie  d'État.  Il  obligeait  au  tra- 
vail une  foule  d'hommes  valides  qui  vivaient  d'aumônes;  mais  il  fournissait  des 
moyens  d'existence  à  une  foule  de  malheureux,  surtout  d'anciens  soldats.  C'est 
exactement  ce  que  Salluste  lui  avait  conseillé  (Epist.  ad  Cœs.,  I,  41  et  43). 
M.  Dureau  de  la  Malle  (Ec.  Pol.  II,  p.  309-316)  donne  sur  ce  point  d'excellents 
détails;  je  regrette  de  ne  pouvoir  reproduire  sa  comparaison  entre  les  lois  frw- 
mentaires  et  la  taxe  des  pauvres,  Vincome-taXy  en  Angleterre,  et  sur  les  ré- 
sultats, en  apparence  contradictoires,  d'une  mesure  analogue,  dans  deux  pays 
différents.  Ces  considérations  doivent  être  lues  et  méditées  avec  soin. 

20 
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eut  désormais  des  distributions  régulières  et  légales  ;  mais 
}es  distributions  personnelles  ne  furent  pas  moins  nom- 
breuses. Aux  funérailles  des  grandes  familles,  on  donnait 
des  repas  publics  (1).  Dans  les  jeux  de  Tédilité ,  on  alla 
Jusqu'à  donner  de  l'argent,  des  habits,  des  chars.  Agrippa, 
le  ministre  favori  d'Auguste ,  rendit  célèbres  les  jeux  qu'il 
fit  cjpnner,  par  la  distribution  de  billets  de  loterie  jetés ,  par 
lui ,  au  niilieu  de  la  foule  ;  ces  billets  donnaient  droit  à  un 
objet  de  prix ,  pour  les  spectateurs  qui  avaient  été  assez 
heureux  poqr  les  enlever  au  milieu  de  la  lutte  (2).  Néron 
suivit  cet  exemple  ;  pendant  les  jeux  scéniques  qu'il  fit 
donner,  on  distribua,  chaque  jour,  jusqu'à  mille  billets  de 
Ipterie ,  avec  lesquels  on  avait ,  ou  des  oiseaux  rares,  ou  un 
habit,  ou  de  l'or,  ou  de  l'argent,  ou  des  chevaux,  des 
diamants,  des  maisons,  des  terres,  ou  enfin  des  vivres  de 
toute  espèce ,  du  pain ,  du  blé ,  de  l'huile ,  du  vin  (â).  De 
le!,  l'affection  du  ba^  peuple  pour  les  plus  mauvais  prince^, 
et  notamment  pour  Néron.  L'attachement  de  la  populace 
était  en  raison  des  profusions  qu'on  lui  faisait.  Du  reste, 
Néron  avait  déjà  employé  ces  moyens  pour  parvenir  au 
trône.  Les  congiaria  avaient  été  les  principaux  mobiles 
d'Agrippine  pour  détacher  le  peuple  de  Britannicus  et  le 
rendre  favorable  à  son  fils  (4).  Aussi,  plus  tard,  lorsque 
Néron  a  fait  mourir  sa  mère ,  il  n'a  pas  de  meilleur  moyen 
pour  rendre  le  sénat  et  le  peuple  complices ,  pour  ainsi 
dire,  de  son  parricide ,  que  d'écrire,  de  Naples,  une  lettre 
où  il  accuse  Agrippine  de  s'être  opposée  aux  largesses  qu'il 


(1)  C*e8t  ce  que  l'on  appelait  des  viseerationes.  —  Cicéron  exprime,  dans  des 
termes  énergiques,  cette  misérable  situation  d'une  populace  affamée  :  Illa  am' 
cionalis  hirudo  JErarii,  misera  ac  jejuna  plebecula,  (Ad  Att.  1, 16.  —  Col). 
Leclerc,  XXl,  p.  98,  et  note  de  Mongault,  ib.  p.  184.) 

(2)  Dion  Cass.  XLIX,  p.  477. 
(3) Suétone,  Néron,  11. 

(4)  Tacite,  Ann.  HI,  29.-'Xn,  41. 
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voulait  faire  au  sénat,  aux  soldats  et  au  peuple  (1). 
Telle  était  devenue  cette  populace  romaine  ;  déjà  le  mal 
Commepç9.it  k  l'époque  des  Gracques.  Quant  aux  autres 
ressources  que  cette  population  corrompue  et  dégradée 
ftvait  pour  subsister,  les  faits  abondent.  Aucun  criminel , 
pourvu  qu'il  fût  en  état  de  payer,  ne  manquait  de  témoins 
pour  affirmer,  sous  la  foi  du  serment ,  qu'ils  avaient  vu  ce 
que,  roatérielleraent,  il  leur  était  impossible  d'avoir  vu  ;  ou 
qu'ils  n'avaient  pas  vu  ce  que,  certainement,  ils  avaient  dû 
yoirt  Plaute  met  continuellement ,  sur  la  scène ,  de  ces  per- 
goopages  qui  font  leur  métier,  et  un  métier  lucratif,  de  vendre 
de  fam  témoignages  et  de  îm^  serments.  Puis ,  les  soldats 
désœuvrés  étaieQt  surtout  è.  la  disposition  de  tous  les  am- 
Wtieu?  qui  voulaient,  ou  troubler  la  République,  ou  se  dé- 
faire d'un  compétiteur  ou  d'un  ennemi.  C'était  quelque 
chose  de  semblable  à  ces  spadassins  du  moyen  âge,  ou  à  ces 
bravi  de  l'Italie  du  xv!!*"  siècle ,  dont  le  plus  grand  poëte  de 
l'Italie  moderne,  Manzoni ,  nous  a  retracé  le  caractère  dans 
vm  célèbre  et  admirable  ouvrage.  Catilina  recruta  ses  com- 
plices dans  de  hauts  rangs  sans  doute,  les  Lentulus,  les  Ce- 
thégus,  peut  être  Çrassus  et  César  ;  mais  combien  d'hommes 
d'action  ne  trou va-t-il  pas  dans  la  populace,  disposés  à  piller, 
à  massacrer  les  riches,  à  mettre  le  feu  à  Rome  ?  L'attache- 
ment aveugle  à  celui  qui  payait  était  devenu  le  seul  mobile, 
sans  considération  de  patrie  ni  de  souvenirs  de  gloire  ou 
de  liberté,  Tibérius  Gracchus,  lui-même,  ne  nous  offre-t-ii 


(1]  In f enta  militi^  patribwque  et  plebi^  dieswuisset  donativum  et  congic^ 
fium  (  Ann.  XIV,  U  )•--  Dans  toutes  ces  républiques  antiques  (je  ne  dirai  pas 
^éipocratiques,  car  la  yraie  démocratie  élève  et  moralise  le  peuple  au  lieu  de  Ta- 
l)fuUr},  mais  démagogiques ,  livrées  aux  passions  brutales  d*une  populace  sans 
iptelligencQ  et  sans  foi ,  ces  moyens  d'action  étaient  infaillibles.  11  en  était  à 
4tliànes  comme  à  Rom^  Aristophane  le  prouve  dans  toutes  ses  pièces.  Mais  pour 
Olpntrer  cette  influence  des  distributions  gratuites  de  blé  ou  de  viande ,  il  n'y  a 
rien  4q  plus  puriaux ,  da  plus  instructif,  de  plus  amusant  i  que  la  grande  dispute 
de  (U^  et  du  cbarcutier,  devant  le  peuple,  da)i|la  pièce  des  Chevali»9  (Trad» 
de  M.  Artaud,  t.  H,  p.  80-113,  édiU  in-32J. 
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pas ,  dans  son  entourage ,  plusieurs  hommes  de  ce  carac- 
tère ?  Le  philosophe  Blosius  de  Cumes  ne  disait-il  pas  quMl 
aurait  mis  aveuglément  le  feu  au  Capitole ,  si  Tibérius  le 
lui  eût  commandé  ?  Milon  avait  une  troupe  armée  autour 
de  lui  ;  Clodius  en  avait  une  autre.  La  guerre  avait  changé 
de  théâtre  et  de  caractère  (1).  Sylla  eut  des  bourreaux  pour 
toutes  ses  proscriptions. 

Tous  ces  services  étaient  largement  rétribués.  Mais  le 
trafic  que  les  plébéiens  faisaient  de  leur  vote,  était  peut-être 
plus  lucratif  encore.  C'est  par  là  que  s'explique  Tardeur 
des  Latins  à  se  glisser  dans  Rome.  Dès  Tépoque  de  la  prise 
de  Garthage,  où  commença,  suivant  plusieurs  écrivains, 
la  décadence  des  mœurs  publiques  (2) ,  le  trafic  des  votes 
et  les  profusions  des  candidats  aux  magistratures ,  étaient 


(i)  Aussi  les  élections  ne  se  firent-elles  plus  que  par  la  force,  et  les  Romains 
appelèrent  avec  raison  leurs  assemblées  la  bataille  des  comices  (camitiaU  certes 
men).  (Val.  Max.  IV,  5,  §  3.) — Glaucia  renverse  les  urnes  pour  foire  nmnmer  Ma- 
rius  consul  ;  il  massacre  les  compétiteurs  qui  s'opposent  à  lui.  Sylla,  nommé  con- 
sul ,  est  poursuivi  parles  sicaires  de  Marins  et  ne  trouve  d'asile  que  dans  la  mai- 
son de  son  ennemi.  Combien  de  faits  semblables  ne  pourrait-on  pas  citer?  En 
voici  un  qui  est  moins  connu.  Pompée  voulait  se  faire  réélire  consul  avec  Grassns. 
Tous  ses  concurrents  se  retirent,  à  Pexception  d*un  seul,  Domitins.  Le  grand 
Pompée  soudoie  des  assassins ,  les  place  lui-même  en  embuscade ,  et  quand 
Domitius  se  rend  avant  le  jour,  au  Champ-de-Mars,  les  sicaires  payés  par 
Pompée,  assomment  Tesclave  qui  portait  une  torche  pour  éclairer  son  maître, 
puis  le  poursuivent  lui-même,  et  le  tiennent  prisonnier  dans  une  maison  voi- 
sine, jusqu'à  ce  que  l'élection  de  Pompée  et  de  Crassus  soit  terminée  !  (Dion 
Cass.  XXXIX,  p.  115, 117  et  119.— Plut,  vie  de  Pompée,  54.— Vie  de  Crassus, 
XVI.) 

(2)  Salluste,  surtout,  a  écrit  un  beau  et  célèbre  passage,  à  ce  sujet.  Il  est  évident, 
comme  le  pensaient  les  Scipions,  que  détruire  la  terreur  de  Carthage,  le  seul 
ennemi  sérieux  do  Rome,  c'était  exciter  l'orgueil ,  l'ambition ,  l'ardeur  insa^ 
tiable  des  Romains.  Caton,  le  représentant  de  la  vieille  austérité  romaine ,  allait 
directement  contre  son  but  parle  delenda  est  Carthago.—yoïci  les  réflexions  de 
Salluste  :  ^nte  Carthaginem  deletam  populus  et  Senatus  RomantAs  placide 
modesteqiAe  inter  se  rempublieam  iraetabant;  neque  gloriœ  neque  domina- 
tionis  certamen  inter  cives  erat.  Mettis  hostilis  in  bonis  artibus  civitatem 
retinebat  ;  sed  ubi  illa  formido  mentibus  diseessii,  scilicet  ea  quœ  secundœ 
res  amant,  Uucivia  atque super bia,  inceuere.  Ita  quod  in  advorsis  rebtu  op- 
taverant^  otium,  postquam  adepti  suni^  asperius  acerbiusque  fuU  (Sali. 
Jug.4l). 
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devenus  si  fréquents  et  si  scandaleux,  qu'il  avait  fallu,  en 
149 ,  établir  un  tribunal  permanent  pour  les  poursuivre.  De 
là,  cette  question  perpétuelle  désignée  sous  le  nom  d^amlntus 
ou  de  brigue.  Plus  tard ,  dans  l'intervalle  entre  le  tribunal 
de  Tibérius  et  le  premier  tribunat  de  Caïus  Gracchus ,  Pa- 
pirius  Carbon  proposa  une  loi  Tabulaire  ou  Tabellaire  (du 
mot  tabellœ  ou  tabulée ,  les  tablettes  sur  lesquelles  chacun 
écrivait  son  vote),  dans  le  but  de  substituer  le  vote  au 
scrutin  secret  au  vote  public.  C'était  attaquer  indirecte- 
ment le  honteux  trafic  qui  s'était  fait  jusqu'alors.  Les  grands 
pouvaient  surveiller  ceux  qui  votaient  pour  eux ,  lorsque  le 
vote  était  public  ;  se  hasarderaient-ils  à  acheter  des  voix 
qui  pouvaient  leur  manquer ,  au  jour  des  comices  ?  Aussi 
cette  loi  ne  dut-elle  plaire  qu'aux  citoyens  sages  ;  mais  ils 
étaient  déjà  si  rares  !  Elle  dut  avoir  contre  elle  la  populace, 
qui  vivait  de  ses  votes  ;  elle  excita,  surtout,  le  mécontente- 
ment des  riches ,  comme  on  le  voit  dans  Cicéron  qui  se 
prononce  formellement  contre  le  scrutin  secret  (l).  Caïus 
Gracchus,  avec  des  intentions  excellentes  assurément, 
augmenta  peut-être  encore  le  mal.  Jusqu'alors  les  centuries 
ou  les  tribus  votaient  dans  un  ordre  fixe  ;  il  en  résultait  qu'il 
était  peu  nécessaire  de  recourir  aux  citoyens  des  dernières 
classes  qui,  légalement,  n'auraient  presque  jamais  voté, 
puisque  la  majorité  était  formée  avant  qu'on  arrivât  jus- 
qu'à eux,  et  que  l'usage  constant  delà  République  étaitde 
s'arrêter  aussitôt  que  la  majorité  était  formée.  Il  est  vrai 
que ,  dans  ces  combats  du  Champ-de-Mars ,  l'ordre  légal 
était  peu  respecté ,  et  que  les  plus  turbulents,  les  plus  vi- 
goureux ,  faisaient  la  loi  et  nommaient  les  magistrats.  Caïus 
eut  une  bonne  intention  lorsqu'il  décréta  que,  désormais. 


(i)  JVihil  in  iuffragii$  voce  meliiu,,,  Quis  non  sentit  auetoritatmn  omnem 
opiimatium  tabellariain  Jegem  abstulisie?.,.  Latebra  data  populo,,.  TabeUa 
vitioium  occultât  suffragium,,.  Carbonis  lex  est  tediiiosi  atque  improbicivis 
(De  Leg.  HI,  34-36.  — Coll.  Leclerc,  XXXU,  p.  514-516). 
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l'on  tirerait  àtî  sort  i'drdfc  dàùS  lequel  Vôtéfâlênt  les  cén^ 
turies  ;  et  c'est  ce  motif  qui ,  plus  tat-d ,  etigageâ  Sallilste 
à  recommander  à  César  le  Renouvellement  de  cette  loi  (1), 
mais  le  résultat  eu  fut  déplorable  ;  la  cortiiptitm  et  tetfââô 
des  votes  durelit  pénétrer  plus  profondément  encore  daflS 
toutes  les  classes.  Marius  fut  réduit  à  achetei*  lé^  âùfirêigôë 
pour  son  sixième  consulat  (2) ,  lui  qui  avait  comMeûcë  8& 
Carrière  politique  par  proposer,  en  119,  péndaiit  âoû  tri- 
bunal ,  une  loi  contre  la  brigue.  Par  cette  loi ,  Mârlus  att- 
rait fait  échapper  lés  citoyens  qui  déposaient  leur  Vote  à  la 
surveillance  des  Candidats.  En  effet,  tes  pôritâ  qui  ôôtidaî* 
ôâient  au  Champ-de-Mars  devaient  être  rétrécis ,  dé  telle 
sorte  qu*un  seul  homme  p6t  y  pas^r  à  lafôîé.  leè  câiîdîdâte 
n'auraient  pu ,  ainsi,  surveillei*  comment  vôtâieiït  cëUX  qtd 
avaient  vendu  leur  suffrage ,  et ,  par  suite ,  ils  éti  âttfàîêfit 
Moins  acheté.  C'était,  par  urié  âUtre  Vôîe,  refiôùvété* 
la  loi  tabellaife  de  Cârboti.  Auési  cette  loi  éxcita-i-étlè 
contre  Marias  de  violentée  clameurs  (S).  Mais  il  l'éluda,  lui- 
même,  et  pour  sa  préture  et  pour  ses  Consulats.  Pompée, 
César,  Crassus,  achetèrent  les  suffrages.  Il  iiô  â'âgîsâàît , 
â  la  rigueur ,  que  de  violer  la  loi  par  dès  subterfuges ,  et 
nous  aVôns  vu  que  les  Romains  avaient  toujours  été  ex- 
perts dâïïS  Ce  genre  de  fraudé  (4).  Ilâ  né  distribuaient  Tâf- 


(1)  Sëd  de  magfgttaiibUi  tfeàHàii  hUUâ  mihi  ^dM  ahiUfde  ptùèét  ièâS, 
quam  C  Qracchn»  iii  tribunatu  prêmulgaveraii  m  em  e^nfuM  quHtftie 
elcusibui  sorte  centuriœ  vocarentur,  lia  coœquati  dignitate  ^  pecunia^  vif' 
'  iute  dntêiré  dliUi  aiiuîh  pfopefdhil.  (Sali,  âd  C.  Csesàrenî  Épisf.  I,  f .) 

(3]  Pe¥  tfikui  ÊpWsA  peéUHUi»  (T.-L;  Éfrit.  LklX.) 

(3)  Plut.  Marius,  3.— Gic.  de  Legi  IH,  17. 

(4]  l)ans  la  deuxième  action  contre  Verres ,  Cicéron  fait  irés-bien  connaître 
cette  vénalité  des  élections  et  les  manœuvres  employées  pour  acheta  le  con- 
sulat, la  préture ,  rédilité  (in  Verr.  Act.  II,  Lib.  1 ,  g  34,  39,  40,  etc..).  —  La 
f)remièrè  foi  coritre  la  brigue  avait  été  jxirtée,  en  l'année  2(64,  par  le  tribiin  1^- 
ïius  (t.-L.  Vil,  15).— L'abus  était  ancien,  comihé  Ton  voit,  et  assurément  on  peut 
dire  qu'il  remontait  beaucoup  plus  haut.  C'est  un  des  inconvénients  de  la  liberté 
des  citoyens  et  des  électioâs  pôuf  des  places  quelconques.  J'ai  indiqué  d'iotïtt 
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gent ,  après  les  élections ,  ni  paf  eux-mêmes ,  ni  dans  lem'S 
maisons  :  la  loi  le  défendait  sous  peine  de  nullité  de  l'élec- 
tion ;  mais  ils  déposaient  ces  sonîmes  chez  des  amis  qui  en 
faisaient  la  distribution  à  céuX  qui  avaient  bien  voté.  C'é- 


lois  dans  le  tette^  Le  scandale  fut  poilssé  au  comblé  dans  les  derniëts  temps  de  là 
République.  Pompée ,  pour  faire  nommer  ses  amis ,  mettait  en  pratique ,  dit  Ci-= 
céron,  le  secret  de  Philippe  de  Macédoine  qui  ne  trouvait  pas  imprenable  une 
place  où  pdùYdlt  ëhtrer  tin  âlëlet  cbàtgé  d'of.  Et  Cicéton  ddhne,  aussitôt  aptes,- 
une  foule  de  détails  curieux  sur  ces  marchés  scandaleux  (Âd  Att.  1 ,  16);  Rien  né 
nous  fait  mieux  connaître,  que  cette  lettre,  et  les  traités  entre  les  candidats,  et  la 
corruption  dés  juges.  Clodilis  ne  s'était  pds  contenté  de  dotihér  de  l'argeiit  à  ses 
juges }  il  avait  fait  pour  eux  le  métier  d'enttemetteûr  !  U  faut  voir  les  détails  de 
cette  saie  affaitedans  Cicéron  lui-même.  L'on  n'oserait  les  reproduire;  et  l'on 
ne  petit  (jiiè  fe'ëcrier  dvëc  t'ordtëut  :  O  dii  bOni!  Rein  përditam!  (ibîd.J  Mâî8 
Cicéron  Idi-méhie  n'avait-il  pas  fait  de  ces  marchés  avec  Gatilina?  (Ad  Atti  I,  2.) 
Je  sais  très-bien  qu'il  n'est  pas  certain  que  Cicéron  ait  défendu  Gatilina ,  et 
M.  Villèmàitl  a  fnontté  uile  sage  réserve  en  disant  (Biogr.  liniv.  VUI,  p.  533, 
art.  Gleéton]  :  t  Ge  factieux  (Gatilina)^  accusé  dé  COnfctiSsion  dans  son  gëùvéi^-s 
»  nement  d'Afrique,  fut  sur  le  point  d'avoir  Cicéron  pour  défenseur.  »  Asconius 
cité  par  M.  Léclèrc  (Ad  Att.  I,  note  à8,  t.  iXl,  p.  l46)  s^éïévemême,  avec  indi- 
gnation, contre  cette  supposition.  Le  mal  n'est  pas  dans  le  fait,  mais  dans  l'in- 
tention. Or  que  voulait  Cicéron  ?  Désintéresser  Gatilina  de  ses  poursuites  au  con- 
sulat, et.  pour  cela,  il  avait  choisi  ses  juges;  il  en  fait  l'aveu  :  Judices  habemits 
quosvoluimus.,,  SperOy  si  absolutus  erit,  conjunctiorem  illum  nobis  fore  in 
ratione  petitionis.  En. supposant  que  ie  marché  n'ait  pas  été  suivi  d'elTet,  fae- 
drait-ii  admettre  que  Cicéron,  comme  Glodlus,  eût  promis  et  n'eût  pas  tenu? 
Tout  est  croyable.  Aulii-teUe  (XU<  12)  accuse  formellement  Cicéron  d'avoir  reçu 
des  présents  pour  défendre  Sylla ,  un  des  complices  de  Gatilina ,  au  moment 
même  où  il  venait  de  faire  condamner  ses  amis.  Nous  avons,  méme^  écrit  par  Ci- 
céron ,  l'aveu  d'un  marché  conclu  par  lui  avec  Antonius  son  collègue,  pour  céder 
à  Antonius  la  province  qui  lui  était  échue  (voir  Introd.  de  M.  Leclerc,  p.  253- 
254.)  Ge  sont  de  nouvelles  Contradictions  à  ajouter  à  toutes  celles  que  nous  avons 
déjà  signalées.  En  voici  d'autres  encore  :  Cicéron  fait  un  éloge  continuel  des  che- 
valiers et  de  leur  probité  (in  Verr.  î,  1.  —  ProlegeManil.  7.  —  Bpist.  ad  Quint, 
fr.  1,  i).  Et  cependant  il  nous  apprend  que  les  chevaliers  étaient  furieux,  de  ce 
qu'on  se  fût  permis  de  porter  un  décret*  pour  informer  contre  les  juges  qui  avaient 
reçu  de  l'argent  de  Clodius  ;  lui-même  parla  contre  ce  décret  qu'il  approuvait 
au  fond.  Mais  si  l'enquête  avait  eu  lieu ,  assurément,  ses  amis,  les  chevaliers,  ne 
s'en  seraient  pas  tirés  d'une  manière  honorable  (Ad  Att.  1,  17  et  18).  — Quant  à 
ces  compromis,  à  ces  marchés  pour  les  élections,  les  renseignements  abondent  : 
En  55,  les  prétendants  au  consulat  employèrent  jusqu'à  dix  millions  de  ses- 
terces (plus  de  deux  millions  de  francs)  pour  se  supplanter,  et  l'argent  emprunté 
par  eux  fit  monter  l'intérêt  au  double  (Epist.  ad  Q.  fr.  U,  15  et  16).  Aussi  tous 
les  candidats  s'accusèrent-ils  réciproquement  de  brigue ,  et  avec  raison,  à  ce  qu'il 
semble.  On  craignit  que  les  comices  ne  pussent  avoir  lieu  ;  on  ne  trouvait  pas, 
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tait  tout  à  fait  dififérent  ;  et  le  magistrat  élu  prêtait ,  en  toute 
sûreté  de  conscience ,  le  serment  exigé  par  la  loi ,  que  ses 
mains  étaient  pures  de  toute  corruption  (1). 

Du  reste ,  il  paraît  que  les  voix  étaient  à  bon  marché  : 
Verres  n'avait  acheté  sa  préture ,  si  odieusement  célèbre , 
que  80,000  sesterces  (16,800  fr.).  Quelquefois,  cependant, 
il  fallait  des  dépenses  plus  fortes  pour  faire  échouer  une 
élection  qui  paraissait  assurée.  Ainsi  les  comices  allaient 
nommer  Gicéron  édile  ;  il  fallut  à  ses  ennemis  dépenser 
500,000  sesterces  (105,000  îr.)  pour  faire  manquer  son 
élection.  Un  seul  homme  refusa  de  tremper  dans  toutes  ces 
infamies  :  Gaton  d'Utique.  Mais  ceux-là  mêmes  qui,  comme 
Gicéron ,  admiraient  sa  probité  et  son  énergie  à  combattre 
les  vices  et  la  corruption ,  le  prenaient  en  pitié  et  le  rail- 
laient de  ne  rien  entendre  à  la  vie  politique  (2).  Aussi 
Pompée  et  Grassus  employèrent-ils  et  la  ruse,  et  la  force , 
et  la  corruption ,  pour  empêcher  Gaton  de  parvenir  à  la 


parmi  les  candidats,  un  seul  lionnéte  homme  !  (ib.  III,  2  et  3.)  Gicéron  a  raison 
de  dire  que  tout  est  désespéré  dans  un  semblable  état  de  choses  :  JYihil  est  per- 
dititu  his  hominihutf  his  temporibus,  (Ib.  III,  4,  8  et  9.)  Gicéron  préUdt  cepen- 
dant le  secours  de  son  éloquence  à  Sylla,  à  Muréna,  à  Bestia,  coupables  de  brigues. 
Mais  devant  quels  tribunaux  ou  devant  quel  sénat?  des  partis  en  présence  pous- 
sant des  clameurs  et  des  vociférations  pour  s'empêcher  réciproquement  de  par- 
ler !  (ibid.  II,  3.) — Plus  on  étudie  cette  triste  époque  dans  les  documents  mêmes 
qui  nous  en  restent,  dans  ses  confidences  et  pour  ainsi  dire  ses  confessions,  plus 
on  sent  que  la  monarchie  était  pour  Rome  le  seul  moyen  de  salut.  Pompée  n'a- 
vait ni  énergie  ni  conviction  ;  Gésar  devait  et  pouvait  seul  sauver  Rome  ! 

(1)  C'est  le  système  adopté  par  les  défenseurs  de  Verres.  On  ne  pouvait  prouver 
qu'il  eût  reçu  directement  le  prix  de  tous  ses  crimes.  Il  avait  des  prête-noms  et 
des  émissaires  qui  recevaient  pour  lui.  Gicéron  s'élève  avec  une  éloquente  indi- 
gnation contre  ces  subterfuges,  (in  Verr.  II,  act.  2,  §  10.) 

(2)  On  sait  avec  quelle  verve,  dans  le  discours  Pro  Murœna^  Gicéron  dhrigea 
les  traits  de  la  satire  la  plus  acérée  contre  la  secte  des  Stoïciens  à  laquelle  appar- 
tenait Gaton,  ce  qui  fit  dire  à  celui-ci  :  habemus  facetum  consulem*  Dans  ses 
lettres  confidentielles  à  Âtticus,  Gicéron  se  plaint  plusieurs  fois  de  l'esprit  trop 
roide  de  Gaton  :  Catonem  nostrum  non  tu  amas  plus  gtiam  ego,  Sed  tamen 
ille ,  optimo  utens  anima  ,  et  summa  fide,  nocet  interdum  reipublic<B,  Dieit 

•  entm,  tanquam  in  Platonis  Uo^iTcCa,  non  tanquam  inRomuli  fœee,  senten^ 
fi'am(AdAtt.  H,]). 
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préture.  Lui-même ,  céda ,  une  fois ,  à  la  contagion  géné- 
rale ,  non  en  achetant  des  suffrages ,  mais  ,  en  exceptant 
des  poursuites  qu'il  dirigeait ,  pendant  son  tribunat,  contre 
tous  ceux  qui  en  avaient  acheté ,  son  beau-frère  Silanus , 
coupable  du  même  crime  (1).  Parvenu  plus  tard  à  la  pré- 
ture ,  il  fit  porter  une  loi  par  laquelle  tout  magistrat  élu  de- 
vait, même  sans  être  accusé ,  venir  rendre  compte,  sous  la 
foi  du  serment ,  devant  les  autres  magistrats ,  des  moyens 
qu'il  avait  employés  pour  obtenir  sa  magistrature.  Cette  loi 
eut  quelque  temps  de  bons  effets.  La  vertu  d'un  seul 
homme  imposait  plus  que  les  lois  elles-mêmes ,  et  Ton  vit 
des  candidats  déposer,  entre  les  mains  de  Caton ,  des  sommes 
considérables ,  à  la  condition  qu'elles  seraient  perdues  pour 
celui  d'entre  eux  qui  aurait  acheté  les  suffrages.  Caton  se 
tenait  sur  le  Forum  ;  il  jugeait,  conune  arbitre,  de  la  léga- 
lité des  moyens  employés  par  les  concurrents  (2). 

Cicéron  avait  également ,  pendant  son  consulat ,  porté 
sa  loi  contre  la  brigue.  Cette  loi  exigeait ,  non-seulement 
qu'un  candidat  n'eût  pas  acheté  les  voix,  mais  même  qu'il 
n'eût  pas  donné  de  combats  de  gladiateurs  pendant  les 
deux  années  qui  précédaient  sa  candidature.  Elle  ajoutait , 
en  outre ,  aux  peines  portées  par  les  lois  précédentes  un 
exil  de  dix  ans  contre  le  candidat  qui  aurait  corrompu  le 
peuple  (â).  Mais  veut-on  savoir  quel  en  fut  le  résultat? 
Pendant  que  César  combattait  en  Gaule ,  vers  l'année  6li , 
dix  ans  après  le  consulat  de  Cicéron,  Memmius  et  Domitius 
firent  un  marché  si  honteux ,  pour  parvenir  au  consulat , 

(1)  Plut.  Cat.  d'Ut.  26. 

(2)  Plut.  ibid.  ch.  50  et  51.  C'est  à  cette  influence  bI  glorieuse  que  Cicéron  fait 
allusion  :  Ardet  ambitvu..,  Tribunitii  candidati  jurarunt  se  arbitrio  Ca- 
tonis  petituros,  Apud  eum  HS  quingena  deposueruni^  uty  qui  à  Catone  dam" 
noHu  essety  idperderei,  et  competiioribus  tribuereiur,.,  Si^  utpuianiur,,  e<H 
tnitia  gratuita  fuerinU  pltts  unus  Calo  potueritquamomneMquidemjudieee. 
(Ad  Att.  IV,  15.— Coll.  Leclerc,  XXII,  p.  54.) 

(3)  Qcéron  fait  allusion  à  cette  loi  {Pro  Murœna,  3  et  4).— Cf.  vers  de  Lucl- 
Uus,  cités,  d'après  Lactance,  par  M.  Michelet.  (Hist.  rom*,  U,  p.  94-95  ) 


à 
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qae  Gicéfoii  déelafé  d*aB6fd  ()tiMt  ti^oëe  p&S  lé  cOftfiér  i  Qfid 
lettre  (1).  Cependant  il  se  favisé  ttfi  peu  plus  tard  *  11  nbtlS 
fait  connaître ,  daâl  une  autre  lettre ,  6étt6  cdâvéntiàb  ^ 
surpasse ,  ëfl  Infatâie ,  tout  6ë  (JUë  flôlîiè  avait  ëlicôfê  vu  êû 
ce  geufe.  «  MeiUUilus ,  dîi-ll ,  a  lu  dans  lé  ëétiat ,  m  tf&lté 
»  conclu  etltfe  lui  et  Soli  (^ômpétltëUl'  I)ôiâitlùë  &ilhé  pàÉ, 

*  et,  de  Tautrè,  les  deUx  ëôiisUlë  êil  fôiic'tiôUâ.  t^âf  ee  tfâiti 

*  leà  deux  candidate  s'cibligëUt,  g'ils  èôht  hôminéâ  ëôââUlâ, 
i  soit  à  paye!*  àO(),000  feésterdes  (8â,0Ô0  fi*.)  âuX  côriSUll 
i  qui  les  aufôlit  fait  nbiiitûer,  ëôit  à  trôUvëf  troiâ  âtigufeâ 
»  et  deux  personnages  cëiiëulaltëé  qui  affirmeront  âvôif  ââ- 
»  ëisté  et  pris  pâft  à  Ufië  tdi  ÔUiîâte,  îiôh  portée ,  pôOr^  îê 
»  pattàgé  dëë  pfôviiicës  colisulàirëâ,  qui  ii'ôiit  pââ  été 
»  pattâgées  (Ô).  iUri  doublé  faux  payé  d^avàiicé!  UiiffiâF- 
ché  d'éléétion  éilti'è  lès  éo&sulS  pfésénts  et  cëiix  qUÎ  â§- 
pirentà  têtlé  ëhâfge!  i)ès  âugUfes  Véiidàîît  leur  fêmôî- 
gbàge  !  lie  âéilat  ecoUtâiit ,  Safis  sourciller ,  l'éiiiimé^âtion 
de  Ces  infamies!  ti  éëffîblë  ^uMl  ù'y  ait  fiéii  au  delà,  tôici 
quelque  ëhoëê  de  plus.  Le§  lôiâi  qui  défendaient  )â  bfigue 
étaient  lëtti'ë  liiOftê  ;  ëéla  ëèt  évidëiît.  Mais  les  candidats , 
si  pfodigUës  de  pfôiiiëgsêâ ,  ii^aiiilaiëUt  pàâ  â  payéf.  Uûétdi, 
û&mméetéx  Aufidîd  (â),  jës avait  mis  à  l^âisédèsr&fiSéëél. 

__: ._        .._L  * . 

(i)  JiTerhMUhi  ÙÉsafii  oHinêà  dpéi  HifnfiffndHi.  OM  ià  DmitOM  tt^^ 
aulès  jtÊrïxerufii  i  quBpaotiene?  epiêtoia  bùmMttere  not^  duéê9i  (ÂâéAu  IY| 
15}  —  J'ai  suivi  les  indications  de  M.  Leclerc;  il  pense  que  ces  lettres  sont  de 
Vàiîûié  dé  Rotiie  ë^. 

.  (i)  iht  Wi  184  (Leeletc^  XXll,  9.  N.)  «  Qtt«  ê»  tilalhonMieft  gnis  dttttiliiaeid 
»  contrat  !  »  s'écrie  Montesquieu  après  avoir  cité  tout  ce  passage.  (Grandeur  et 
décad.  des  Rom.,ch.  10.) 

(3)  Portée  par  le  tribun  Aufldius  Lurco  avec  le  consehiéméht  du  sëriàt.  6étix 
qui  auraient  donné  Targeni  promis  pour  leur  élection  devaient  payer ,  pendant 
toute  leur  vie,  3,ÔÔÔ  sestefces  (630  fr.)  à  chaque  triiu.  Ôr  les  tribus  éiàhi  au 
nombre  de  35,  la  (ente  aurait  été  de  pluà  de  tingî  miife  francs.  La  loi  h'éiai{ 
pas  moins  ai)stirâe  qu'immorale.  Cicéron  se  contente  cependant  de  la  caractériser 
par  des  plaisanteries  :  «  j'ai  dit,  écrit-il  à  Atiicus,  qde  Ciodids  exécutait  eetie 
»  loi  depuis  longtemps,  lui  qui  promettait  toujours  ei  ne  payait  jamais.  »  Dixi 
liane  tegem  P.  Clàdium  jam  anié  $ervâs8éi  fironuntiare  entm  àotUum  eè$ê 
0$  non  da^é.  (Ad  Ait  I«  f  $.) 
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Elle  supprime  toutes  lëô  peines  ciontre  ceux  qui  âtlf  ôiit  pfô- 
mis  de  Targetit  au  peuple ,  et  punit  seulement  ceux  qilî 
l'auront  effectivement  donné  !  Encourager,  efi  méiïié  tetnpâ, 
la  corruption  et  la  mauvaise  foi  ',  voilà  où  était  arrivée  là 
République  romaine  à  ses  derniers  joUrs. 

Arrêtons-nous  ici.  Le  tableau  que  nous  venons  d'és- 
quisser  peut  servir  à  faire  compt-endre  nori-seulèmètit  le§ 
lois!  des  GraCques ,  ttials  celles  qui  seront  portées  pendant 
le  Siècle  qtii  voit  se  terminer  la  république.  Il  est  évident 
que  deUx  rtijliix  profonds  minaient  l'État ,  à  cette  époque  î 
ufaé  extrême  misère  et  une  extrême  corruption.  Des  îoiâ 
qui  auraient  encore  encouragé  ce  dernier  tîiàl ,  tnêmé  ëfi 
soulageant  là  misère  du  peuple ,  doivent  être  côndaftïriées} 
nous  devons ,  aU  contraire ,  toute  tiotre  sympathie  k  cèllé^ 
dont  le  résultat  devait  être  de  diminuer ,  à  la  foiâ,  ces  deUx 
causes)  de  ruines.  Nous  aurons  l^occasion  de  rericôfitf éf , 
par  la  suite ,  quelques  lois  du  premier  genre  ;  Celles  dëà 
Gracques^  au  contraire,  appartiennent,  en  général,  &  la 
dernière  catégorie.  Je  dis  en  général  ;  c*est  qu*en  etfet  lé 
mal  était  si  profond  et  tellement  invétéré  qu'il  était  bie& 
difficile  d'apporter  des  remèdes  à  tout ,  et  que  î'hoiâmé 
d'État,  le  plus  prudent  ^  le  mieux  intentionné  «  devait  com* 
mettre  des  fautes.  Il  en  fut  ainsi  des  Gracques.  Leurs  pltià 
ardents  admirateurs  l'ont  reconnu  «  par  exemple,  Saî- 
luste  (1).  Je  n'ai  paâ  à  exposer  l'histoire  de  Imtë  tllbutiafs. 
Maiâ  je  dois  indiquer  les  fautes  qu^ils  commirent ,  de  même 
que  le  bien  qu'ils  essayèrent  de  faire^   Tibéritis  eomtfiit 
deux  grandes  fautes ,  deWL  fautes  dont  les  conséquences 
furent  désastreuses.  La  première  y  et  la  plus  grave  ^  fat 
l'atteinte  portée  par  lui ,  tribun  populaire ,  â  l*invîôlâbilîté 
tribunitienne.  Noua  venons  de  voir  combien  était  profonde 


(i)Et  sane  GracchiSy  eupidine  victoriœ,  haud  satiê  moderatus  animuê  fuù; 
âêà  ^fio  t;<hd  ioliui  têt,  quam  malo  mof  itijûriam  vine9t$,  (Sali.  Jug»  4l) 
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la  corruption  de  Rome  ;  combien  était  rapide  la  décompo- 
sition de  la  société  romaine.  Les  suffrages  s'achetaient  ;  les 
juges  étaient  à  vendre  ;  les  provinces  étaient  livrées  au 
pillage  ;  avec  quelque  adresse ,  on  éludait  les  lois ,  et  Ton 
s'en  riait  impunément ,  tout  en  paraissant  les  respecter. 
Une  seule  puissance  restait  intacte ,  puissance  plus  néga- 
tive que  positive ,  il  est  vrai  ;  plus  capable  d'empêcher  le 
mal  que  de  faire  le  bien;  mais  ancienne,  redoutée  des 
grands,  toute  populaire  par  les  souvenirs  des  services 
qu'elle  avait  rendus  ;  puissance  telle  que  les  Gracques , 
issus  de  deux  races  patriciennes ,  la  gens  Sempronia  (1) 
du  côté  de  leur  père ,  et ,  du  côté  de  leur  mère ,  la  gens 
Comelia,  à  laquelle  appartenaient  les  Scipions,  avaient  dû 
renoncer  à  leur  noblesse  et  se  faire  plébéiens  pour  par- 
venir à  cette  magistrature  :  je  veux  dire  le  tribunat  (2). 
Eh  bien  !  Tibérius ,  tribun  populaire ,  porte  un  coup  fatal 


(I)  Personne ,  peut-être ,  ne  s'est  présenté  à  Rome ,  devant  le  peuple ,  avec  des 
titres  plus  glorieux  et  de  plus  beaux  souvenirs  de  famille  que  les  Gracques.  Leur 
père,  préteur,  puis  propréteur  en  Espagne ,  en  179 ,  178  et  177 ,  avait  enlevé ,  aux 
Geltibériens,  103  villes  suivant  Tite  Live  (XL  ,49);  150  suivant  Florus  (II ,  7}  et 
Orose  (IV,  20}  ;  300  suivant  Polybe  cité  par  Strabon  (III,  p.  247).  A  son  retour,  il 
avait  obtenu  les  honneurs  du  triomphe.  Ck>n8ul,  il  avait,  après  une  guerre  de  trois 
ans,  soumis  la  Sardaigne,  en  174.  Censeur  en  168,  il  avait  relégué  les  afiRranchis 
dans  les  tribus  urbaines  et  arrêté  ainsi  une  des  plaies  les  plus  terribles  de  TÉtat, 
ce  qui  lui  mérita  l'estime  et  l'approbation ,  non-seulement  de  l'aristocratie,  mais 
de  tous  les  gens  de  bien.  Quelques  années  après,  en  162,  consul  pour  la  seconde 
fois,  il  avait  soumis  plusieurs  tribus  gauloises.  Dès  238 ,  leur  quadrisaîeul ,  avait 
soumis  la  Ugurie  et  la  Sardaigne  une  première  fois.  Leur  trisaïeul  avait  sauvé 
Rome  après  la  bataille  de  Cannes,  en  consentant  à  se  mettre  à  la  tête  d'une  armée 
d'esclaves  qu'il  avait  solennellement  affranchis  sur  le  champ  de  bataille.  Italiens, 
plébéiens,  esclaves,  nobles  de  Rome,  provinciaux,  tous  admiraient  et  respectaient 
cette  famille.  Le  père  des  Gracques  était  adoré  des  Celtibériens  qu'il  avait  traités 
avec  une  bienveillance  et  un  esprit  de  justice ,  que  les  gouverneurs  romains  ne 
savaient  pas  montrer. 

(2)  Il  n'est  pas  douteux  que  les  Gracques  n'aient  dû  se  faire  adopter  par  une 
famille  plébéienne,  pour  devenir  tribuns.  Au  retour  de  son  exil ,  Gicéron ,  profi- 
tant de  l'absence  de  Clodius ,  alla  au  Capitole  avec  une  suite  assez  nombreuse,  et 
arrachant  les  tables  tribunitiennes  où  étaient  inscrits  les  actes  du  tribunat  de 
Clodius ,  il  les  mit  en  pièces.  Celui-ci  lui  reprocha  cette  violence.  Gicéron  répondit 
que  Clodius ,  né  patricien ,  ne  pouvait  être  tribun ,  et  par  conséquent  que  les  actes 
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à  la  puissance  tribunitîenne  ;  il  détruit  le  prestige  qui  en- 
vironnait encore  cette  magistrature  ;  il  viole  cette  autorité, 
que  la  loi  de  majesté  déclarait  inviolable ,  en  faisant  dé- 
poser son  collègue  Octavius.  Sans  doute  cette  déposition 
était  rigoureusement,  littéralement  légale.  J*ai  déjà  dit  que 
les  Romains  n'eurent  aucune  idée  de  cette  distinction ,  que 
nous  avons  établie  comme  la  sauvegarde  de  la  liberté  et  de 
l'ordre ,  entre  le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  constituant. 
Chez  eux ,  la  constitution  n'était  pas  la  cause  et  la  raison 
d'être  des  pouvoirs  qui  faisaient  les  lois  ;  elle  en  était  un 
effet.  Dès  lors ,  le  peuple  convoqué  légalement ,  rassemblé 
et  consulté  dans  ses  comices,  pouvait  corriger,  amender, 
refaire ,  remanier  la  constitution ,  aussi  souvent ,  et  de  telle 
manière  qu'il  le  jugeait  nécessaire.  Il  lui  avait  plu  de  dé- 
clarer l'inviolabilité  des  tribuns  ;  il  pouvait ,  quelque  temps 
après ,  les  déclarer  responsables  et  les  déposer.  Il  avait  le 
droit  strict  et  rigoureux  de  détruire  ce  qu'il  avait  eu  le  droit 
de  faire.  Tout  cela  est  incontestable.  Mais  était-ce  agir  en 
homme  politique  que  de  faire  déposer  Octavius ,  et  de  céder 
à  l'entraînement  de  ses  passions,  au  lieu  de  consulter  l'in- 
térêt de  l'avenir  ?  N'était-ce  pas  donner  l'exemple  de  violer , 
légalement,  toutes  les  lois,  que  de  détruire  la  seule  loi  que 
Ton  respectât  encore,  le  veto  des  tribuns  qui  avait,  sans 
doute ,  servi  plus  d'une  fois  les  intérêts  des  grands ,  mais 
qui  avait ,  souvent  aussi ,  arrêté  des  projets  funestes  au 
peuple  ?  Qui  pouvait  dire  que  cet  exemple  ne  tournerait  pas 
contre  ceux  qui  le  donnaient  ?  Enfin  y  avait-il  urgence  telle 
que  Tibérius  ne  pût  pas  attendre  à  l'année  suivante,  pour 
faire  adopter  sa  loi  ?  Il  prenait  Licinius  Stolon  pour  modèle. 
Or  celui-ci  avait  reculé ,  neuf  années  de  suite ,  devant  le 


de  son  tribunat  étaient  illégitimes  (Plut.  Ole.  45).  On  n'accusa  Jamais  les  tribu- 
nats  des  Gracques  d'avoir  été  illégalement  obtenus.  Il  est  clair,  dès  lors,  qu'ils 
avaient  dû  devenir  plébéiens  par  adoption. 
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v^to  de  ses  collègues  ;  il  avait  triomphé ,  la  dixième  année , 
à,  force  de  patience ,  d'habileté ,  de  courage.  Tibérius , 
élevé  par  les  Grecs,  nourri  dans  l'étude  des  modèles  de  Té* 
loquepce  grecque,  qui  n'avait  ei^  encore  aucun  orateur 
ég^l  h  lui,  et  qui  n'en  trouva  de  supérieur ,  pendant  long- 
tçmp^  ï  que  son  frère  (i) ,  avait  même  pour  agir  sur  les 
jnassQS  un  moyen  de  persuasion  que  Licinius  n'avait  pas. 
Il  est  è.  déplorer  que  la  puissance  tribunitienne  ait  été 
violée  par  lui  ;  qu'il  ait  agi ,  dans  cette  circonstance ,  en 
bpmme  pa^siouné  et  non  en  homme  d'État,  Le  moment  de 


M.'  »      J     ■   ■  ■.  ■> 


(1)  Cicëron  est  rempli  de  témoignages  en  faveur  de  Téloquence  des  Gracqaes  : 
Tik»  Grmcehtu  eonvelUt  sttUum  citHtfUis;  qua  gravitate  virîqiui  eloquentia! 
quu  di^fiitate  l  nihil  u(  a  patrU  «  aviqwi  Aftiçani  prœnakili  imiffniqite 
virtute^  prœterquam  quod  a  senatu  desciverat^  deflexi$$eU  S^çutuê  ttt  C, 
Graeohuê;  guo  ingenio!  quanta  vi!  quanta  gravitate  dicendi!  ut  dotèrent 
(pni  Qmne$  ^  non  iHa  tanta  ornamentQ  ad  meliorem  mentem  voluntaiemquê 
esse  conversa  (Cic,  de  Anisp.  responsis,  19).  —  Utinam  in  Tib.  Graecho^ 
Caioque  Carbone,^  tatis  mens  ad  rempublicam  bene  gerendatn  fuisset,  quaU 
i^geniuvi^  a4  bene  (lic^fkftim  fuit .'  prafeeto  nemo  his  viris  gloria  prastitU- 
set,,,  Gracchi  hàbemus  orationes,  f^ondum  sdtU  splendidasverbis^  sedaeutas 
prudentiœque  plenissimas  (In  Bruto,  27). — Ecce  in  manibus  vir  et  prœstantis- 
«fino  ingeniOf  et  flagranti  studio^  et  doctus  q  puera  C  Graeekus,  JYoli  enim 
putctre  quetnquam^  Bfute^  plenioretn  et  uberioren^  ad  dicfn^um  fuiue.,, 
Damnum,  illius  immature  interitu,  res  Rov(ianc^^  Latinœque  litterm  fece- 
funt;,  Eloquentia  quiéem  nescio  an  habuisset  parem  neminem.  Grandis 
çir  verbis^  sapiens  set^tentiis^  génère  toto  gravis,,,  l^egendut  <«f  hic  oraêor^ 
Brute^si  quisquam  alius^  Juventuti  2Yon  enim  soluan  af^re,  ^ed  etiam  alere 
iugênium  potest  {Ibid.^  33).  —  Les  deux  professeurs  des  Gracques  avaient  été 
Diopluines  de  yitylône  et  Blosius  de  Gumes  ;  Cicéron  Mi  un  grand  éloge  da  pre- 
mier. Malheureusement  qous  ne  pouvons  juger  de  cette  qloquepoe  que  par  té- 
moignage. Il  ne  reste  de  Tibérius  Gracchus  que  deux  discours,  traduits  en  grec 
l^r  Plqtfirqvie,  et  daqs  l'un  desquels  il  prouve  ou  essaye  de  prouver  qu'il  a  rai- 
son de  vouloir  faire  déposer  son  collègue  Qctavius  (PJut.,  Grficoh.,  10  et  18). 
Cest  par  erreur  que  M.  Michelet  cite  comme  étaqt  de  Tibérius  un  énergique 
di^^urs  qu'il  a  vigoureusement  traduit  (Hist.  rom.,  II,  p.  162,  note);  ce  discours 
est  de  C^lps.  Il  se  trouve  en  partie  dans  Plutarqqe  (/i^id.,3|),  et  plus  complé* 
tementeten  latin  dans  Aulu-Gelle  (XV,  12).  M.  Michelet  a  reproduit  (II,  p.  163 
et  167)  quelques  autres  passages  de  ces  discours,  çt  surtout  l'élégante  traduction 
d'un  de  ces  fragments  par  M.  Villemain.  On  en  trouve  quelques  autres  dans 
Pluts^rque  (lû  et  22).  —  M.  Leclerc,  dans  une  note  du  plaidoyer  de  Qcéron  pour 
gylla  (t  }^,  p.  474,  note  8)  doune  le  texte  du  fragment  de  Caius,  TetrouYé  par 
H.  Angelo  Mai  dans  un  ancien  scoliaste»e(  inulull  Bar  M*  ViUeoitlii. 
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fairâ  trioropber  se§  idées  serait  arrivé;  il  fallait  attendre. 

S'il  avait  m  attendre ,  il  ne  m  gérait  pas  élevé  de  luttes  vio- 
lentes ;  Tibérius  ne  serait  pas  niprt  victime  d'une  guerre 
civils,  et,  sans  doute ^  le  Forupi  n'aurait  pas  étéensan-^ 

planté  pour  la  première  fois, 

Çfi  n'est  pas,  assurément,  que  je  partage  l'opinion 
éroiS9  par  plusieurs  écrivains  aristocratiques,  Je  ne  consi- 
dère pas  les  Graçques  comme  responsables  du  sang  versé 

désormais  dans  les  luttes  du  Fgrum  ou  du  Champ  de  Mars. 
Ils  en  furent  les  victimes ,  non  les  auteurs.  Tous  les  écri- 
vains anciens  sont  unanimes  sur  ce  point.  Tibérius  deman- 
dait ,  paisiblement ,  légalement ,  un  seeend  tribunat ,  lors* 
qu'il  fut  assassiné  ;  la  foule  qui  l'appuyait  de  ses  vœux  et 
de  ses  suffrages  était  sans  armes  »  pomme  le  voulaient  les 
lois.  Scipion  Nasica  et  les  jeunes  nobles  qu'il  avait  en-^ 
traînés ,  étaient  armés  j  la  responsabilité  du  sang  versé ,  et 
du  funeste  ei^empie  dopné  alors,  retombe  tout  entière, 

Ijpnrseulement  sur  Scipion  Nasica  et  ses  amis ,  mais  sur  le 
sénat  qui  approuva  cette  conduite ,  et  s'assoqia  à  ce  crime 
en  poursuivant  les  amis  de  Tibérius.  De  même ,  onze  ans 
plus  tard ,  lorsque  Caïus  et  ses  partisans  se  trouvèrent  en 
présence  du  nouveau  consul  Qpimius  et  de  son  armée, 
QaïUS  parlementai  et  le  signal  de  l'attaque  fut  donné  par 
]q  consul,  Ce  n'est  donc  pas  sur  ce  point  que  porte  le  se*- 
cond  reprpehe  que  j'adresse  aux  Qracques,  Ce  reproche 
9St  d'avqir  donné  le  pouvoir  judiciaire  aux  chevaliers.  Les 
deux  Gracques  en  sont  également  responsables;  Tibé- 
rius indiqua  ce  projet  parmi  ceux  qu'il  se  proposait  de  con- 
vertir en  loi  pendant  son  second  tribunat  ;  Caïus  le  reprit 
çt  Iç  f)t  adopter,  dès  le  moment  où  il  fut  nommé  tribun.  Or, 
nous  avons  vu  que  les  chevaliers,  administrant  les  fmances 
de  l'État ,  tenant  |t  ferme  le  revenu  des  terres  publiques , 
M  portant  adjudioataires  des  marchés  et  des  fournitures, 
ét«4$nt  ceux  pç  l^s  tribunaux  pplitic[uçs  de  Calpurnius  Pi- 
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son ,  les  Quœstiones  perpétuée ,  devaient  surtout  poursuivre. 
C'était,  par  conséquent,  les  établir  juges  dans  leur  propre 
cause ,  c'est-à-dire  légaliser  les  scandales  et  décréter  l'im- 
punité. Aussi  je  partage  complètement  l'opinion  de  Mon- 
tesquieu sur  ce  point ,  et  le  blâme  qu'il  a  déversé  sur  cette 
funeste  innovation  des  Gracques  (1).  Il  est  vrai  que  le 
blâme  est  facile  et  que  les  funestes  résultats  de  cette  inno- 
vation sautent  aux  yeux  ;  mais  que ,  d'un  autre  côté ,  il  est 
bien  difficile  de  dire  comment  les  Gracques  auraient  pu 
agir  autrement ,  au  milieu  des  embarras  et  des  misères  de 
la  république.  L'impunité  semblait  acquise  à  tous  les 
nobles  dans  les  tribunaux  composés  de  sénateurs  :  Scipion 
avait  échappé  à  une  justification  difficile ,  en  entraînant  les 
sénateurs  et  même  le  peuple  au  Capitole  ;  accusé ,  une 
autre  fois ,  d'avoir  vendu  la  paix  à  Antiochus ,  après  la  ba- 
taille de  Magnésie ,  il  avait  déchiré  les  registres,  qu'on  ap- 
portait comme  pièces  de  conviction  ,  et  déclaré  qu'il  ne  s'a- 
baisserait pas  à  rendre  compte  de  quatre  millions  de 
sesterces ,  après  avoir  fait  entrer  tant  de  richesses  dans  le 
trésor  public.  Un  gendre  de  Fabius  était  accusé  de  concus- 
sion. «  Il  n'est  pas  coupable,  dit  Fabius,  puisqu'il  est 
»  mon  gendre  ;  »  et  le  sénat  avait  acquitté.  Scaurus ,  accusé 
de  crimes  semblables,  s'était  justifié  en  vantant  sa  noblesse 
et  en  reprochant  à  son  accusateur  d'être  plébéien.  Un 
Métellus  était  poursuivi  pour  concussion  ;  on  apportait  des 
preuves  écrites  ;  le  sénat  en  avait  détourné  les  yeux  (2). 


(i)  «  Bien  loin  de  donner  à  de  telles  gens  la  puissance  de  juger,  il  aurait  fallu 
»  qu'ils  eussent  été  sans  cesse  sous  les  yeux  des  juges.  Il  faut  dire  cela  à  la  louange 
^  des  anciennes  lois  françaises  :  elles  ont  stipulé  avec  les  gens  d'affaires  avec  la 
»  même  méfiance  que  Ton  garde  à  des  ennemis.  Lorsque,  à  Rome,  les  jugements 
»  furent  transportés  aux  traitants ,  il  n'y  eut  plus  de  vertu,  plus  de  police ,  plus 
»  de  lois,  plus  de  magistratures,  plus  de  magistrats.  »  (Esprit  des  Lois,  XI,  18.) 

(2)  Tous  ces  faits  sont  extraits  de  Valère-Maxime  et  d*Aulu-Gelle.  —  Ils  ont  été 
rassembles  par  M.  Michelet  (Hist  Rom.  H,  p.  100).-Appien  (G.  civ.  I,  22)  cite 
également  les  acquittements  scandaleux  d'Aurélius  Cotta,  deSalinator,  de  ManJoi 
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Ces  acquittements  étaient  scandaleux ,  sans  doute  ;  mais  le 
remède  inventé  par  les  Gracques  n'était-il  pas  plus  capable 
de  les  multiplier  que  de  les  arrêter  ?  Une  autre  explication 
de  cette  mesure  a  été  donnée ,  et  n'est  pas  sans  avoir  un 
grand  poids.  L'affaire  importante  pour  les  Gracques ,  était 
de  faire  passer  et  exécuter  la  loi  agraire.  Or  quels  étaient 
les  hommes  les  plus  intéressés  à  empêcher  l'exécution  de 
cette  loi?  Évidemment,  les  fermiers  du  domaine,  qui  en 
étaient  les  principauux  usurpateurs ,  c'est-à-dire  les  che- 
valiers. Leur  donnerle  droit  déjuger,  c'était  leur  accorder 
ime  compensation ,  et  par  conséquent  acheter ,  pour  ainsi 
dire ,  leur  neutralité.  Au  point  de  vue  du  moment ,  cette 
conduite  pouvait  être  politique;  mais  que  de  scandales 
n'entraînait-elle  pas  pour  l'avenir  ?  Enfin  l'on  peut  dire  que , 
dans  la  situation  des  choses ,  les  Gracques  n'avaient  pas 
d'appuis  assurés.  Les  sénateurs  étaient  contre  eux  ;  les  plé- 
béiens riches  devaient,  par  leur  connexité  d'intérêts  avec  les 
grands ,  combattre  les  propositions  tribunitiennes  ;  les  Ita^ 
Uens  devaient  voir  avec  peine  l'établissement  projeté  de 


Aquilius,  accusés  de  concussions  dans  les  provinces,  poursuivis  par  des  députés 
qui  étaient  venus  exprès  à  Rome,  et  qui  échappèrent  à  une  condamnation  méritée 
en  corrompant  leurs  juges  ;  enfin  Cicéron  dit  que  c'était  le  bruit  général  que,  dans 
les  tribunaux  composés  de  sénateurs ,  un  homme  riche  ne  pouvait  pas  être  con- 
danmé,  malgré  sa  culpabilité  :  Inveteravitjam  opinio,„pecuniosumhominem^ 
quamvit  iit  nocens^  neminem  posse  damnari  (in  Verr.  1, 1.)  Un  peu  plus  bas, 
il  cite  beaucoup  d'autres  exemples  de  corruption  de  juges,  et  surtout  ce  fait  :  un 
sénateur,  étant  juge,  reçut  de  l'argent,  dans  la  même  cause,  de  Taccusé,  pour  le 
distribuer  aux  autres  juges,  et  de  l'accusateur,  pour  condamner  l'accusé  :  Se^ 
nator  gui,  quumjudex  esset,  in  eodemjudicio,  et  a  reo  peeuniam  aeeepit, 
quam  jiidicibti»  divideret^  et  ab  œcutatore,  ut  reum  damnaret  (ibid.  13).-* 
Cicéron  prétend  que  ces  scandales  n'existèrent  pas,  pendant  cinquante  ans  que 
les  chevaliers  composèrent  les  tribunaux.  Il  est  possible  qu'aucun  chevalier  ne  se 
soit  laissé  corrompre;  Cicéron  le  dit,  et  je  veux  bien  le  croire.  Mais  il  ne  dit  pas 
quelle  solidarité  d'intérêts  unissait  les  juges  et  les  accusés  ;  quelle  assurance  d'im^ 
panité  e^tistait  pour  les  gouverneurs  de  provinces.  On  avait  besoin  d'acheter  les 
sénateurs  hostiles  par  principe  à  l'ordre  équestre;  les  chevaliers  s'acquittaient 
eux-mêmes,  sans  avoir  besoin  de  se  corrompre  réciproquement  Si  tel  est  le  sens 
de  ce  passage  de  Cicéron,  lequel  des  deux  scandales  était  le  plus  effronté  ? 

21 
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colonies  nouvelles  ;  il  n'y  avait  aucun  fond  solide  à  faire 
sur  cette  vile  populace ,  composée ,  comme  nous  l'avons 
vu ,  d'éléments  hétérogènes ,  et  qui  ne  serait  relevée  de  son 
abaissement  que  par  nne  loi  agraire.  Le  seul  appui  pos- 
sible des  Gracquies,  leur  seul  point  de  résistance ,  devait 
être  d^ns  les  isbevaliers.  C'est  une  nouvelle  explication  de 
^tte  loi  désastreuse.  Non  moins  désastreuse ,  je  l'ai  déjà 
(}|t ,  fut  la  mesure  de  Caïus  relative  à  la  distribution  gra- 
tuite de  blé.  Mais  ces  réserves  faites ,  et  ces  restrictions  ex- 
pliqi^ées ,  nous  n'avons  plus  qu'ai  louer  les  tentatives  des 
^racques,  et  surtout  la  loi  agraire  de  Tibérius  qui  doit  spé- 
(Paiement  nous  occuper. 

Après  les  détails  que  nous  venons  de  donner  ^  la  portée 
réelle  «  Le  caractère  »  les  conséquences  de  la  loi  agraire  de 
^FD^érius  jCrraccbus,  sont  faciles  à. saisir»  La  seule  difficulté» 
^*iest  que  9  suivant  Piutarque,  Tibérius  aurait  proposé  trois 
|pis  agraires.  Nous  virons  bientôt  ce  qu'il  faut  penser  de 
çet^  opinion  ;  nous  exposons  d'abord  le  récit  de  l'historien 
grec.  Suivapt  Plutarque ,  Tibérius  inaugura  son  tribunajt 
par  la  proposition  d'une  loi  agraire  très-générale ,  mais  que 
Thistorien  déclare,  cependant,  avoir  été  la  loi  la  plus  modérée 
«t  la  plus  douce  qu'on  put  faire,  contre  l'injustice  et  l'ava» 
rîce  les  plus  révoltantes.  Tibérius  voyait  les  terres  du  do- 
maine envahies  par  les  grands,  soit  par  des  subterfuges» 
^and  ils  se  faisaient  adjuger  ces  terres  sous  des  noms 
Supposés ,  soit  ouvertement ,  en  leur  propre  nom ,  à  mesure 
que  la  loi  Licinienne  était  de  plus  en  plus  oubliée  ;  il  voyait 
ritalie  se  dépeupler  de  citoyens  libres  que  remplaçaient  des 
esclaves;  les  enfants  diminuer  avec  les  moyens  de  les 
fleyer  ;  le  service  ou  le  recrutement  militaire  presque  im- 
posable. En  allant  de  Rome  à  Numance ,  il  avait  traversé 
rÉtrurie ,  et  cette  magnifique  contrée ,  ainsi  que  le  rappor- 
tait Caïus  dans  un  de  ses  ouvrages ,  ne  lui  avait  montré» 
I>our  laboureurs  et  pour  p&tres ,  que  des  barbares  et  des 
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esclaves  ;  de  là,  la  première  idée  de  ces  mesures  qui  devaient 
être  pour  les  deux  frères  la  source  de  tant  de  malheurs  (i). 
Aussi  put-il  dire ,  du  haut  de  la  tribune ,  que  les  bêtes  sau- 
vagesi  répandues  dans  Tltalie,  avaient  leurs  tanières  et  leurs 
repaires  pour  se  retirer  ;  tandis  que  les  hommes  qui  com- 
battaient et  versaient  leur  sang  pour  la  défense  de  ce  beau 
pays ,  n'avaient  d'autre  propriété  que  la  lumière  et  Tair 
qu'ils  respiraient  ;  qu'ils  étaient  sans  maison ,  sans  établis- 
seoaent  fixe ,  errant  de  tous  côtés  avec  leurs  fenunes  et  leurs 
en&nts;  qu'ils  ne  combattaient  et  ne  mouraient  que  pour 
entretenir  te  luxe  et  l'opulence  d'autrui  ;  qu'on  les  appelait 
lesBiaitres  de  l'univers  et  qu'ils  n'avaient  pas  seulement  en 
propriété  une  motte  de  terre  (2).  Tibérius  devait  et  voulut 
sauver  ce  peuple  ;  déjà,  en  lâ&,  il  avait  sauvé  une  armée  ro- 
maine, sous  les  murs  de  Numance ,  par  une  capitulation , 
peu  honorable  sans  doute  pour  la  république,  mais  honorable 
an  moins  pour  lui,  puisque  son  nom  avait  suffi  pour  imposer 
à  ces  populations  espagnoles ,  au  milieu  desquelles  vivaient 
eficoire  Ie9  souvenirs  de  la  sage  et  équitable  administration 
de  son  père.  Le  peuple  lui  en  avait  témoigné  sa  reconnais^ 
sance  ;  il  avait  consenti  à  livrer  aux  Numantins  le  consul 
llaooioaB;  Tibérius,  non-seulement  n'avait  pas  été  livré 
tto  même  temps ,  meis  on  l'avait  élevé  au  tribunat.  C'é- 
taient des  devoirs  qu'on  lui  imposait  (â) .  Ce  fut  pour  ces 
moUi&  qu'il  proposa  iounédiatement  sa  loi  agraire.  Il  se 
cmtentait  par  cette  loi ,  dit  toujours  Plutarque ,  de  re- 
prendre un  projet  qui  avait  été  conçu  par  Caïus  Lélius , 
Vami  des  Scipions ,  et  auquel  les  Romains  avaient  donné  le 
iwrnom  de  sage  ou  de  prudent  ;  un  de  ceux  que  Cicéron  a 

(J)  Fdïoç  èv  Tivi  pi6)U«^  yéypiKpev,  elç  NojiavTCQtv  icopeuoiJiévov  6tà  triç  Tuf^Tjvfaç 
t^  Ti8épiov,  xa\  «rfiv  épTipilav  ttiç  x'^9^  Ôpwvta,  xa\  tobç  *ft(ùpfo\JWK;  fi  vejidvTBÇ 
«bcéroK  èiPftwéKt<w<  x«l  ^péétpou<>  x6n  i6p«*f«v  iid  v«yv  fkCkMm  «j^v  fiupftiiv 
soxiuv  Afkoaayf  wMç  spiiveiay  (Plut,  Gr.i  9i» 

(2)  Ibid.  10. 

(3)  n>id.  6  et  1. 
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choisis  pour  interlocuteurs  dans  son  Traité  de  la  Répu^ 
blique,  et  dont  il  a  pris  le  nom  pour  titre  de  son  livre  sur 
r Amitié.  Léiius  avait  été  effrayé  des  troubles  que  cette  loi , 
quelque  juste  qu'elle  pût  être ,  devait  exciter ,  et  il  avait 
renoncé  à  cette  entreprise  (1).  Tibérius  renouvela  ce 
projet ,  mais  après  avoir  pris  conseil  des  citoyens  les  pluâ 
distingués  par  leur  probité  et  leur  position  :  le  grand  pon- 
tife Licinius  Crassus  ;  le  célèbre  jurisconsulte  Mutius  Scé- 
vola ,  sur  lequel  j'ai  cité  le  témoignage  de  Cicéron ,  et  qui^ 
alors  était  consul  ;  enfin  son  beau-père ,  Appius  Claudius, 
dont  la  famille  n'était  pas  suspecte  d'être  trop  favorable 
aux  plébéiens.  Ce  fut ,  en  s' appuyant  sur  tous  ces  hommes 
d'une  prudence  incontestée,  que  Tibérius  proposa  une  loi 
par  laquelle ,  loin  de  punir  ceux  qui  détenaient  injustement 
les  terres  du  domaine ,  sans  payer  la  redevance  qu'ils  au- 
raient dû  payer ,  il  leur  en  abandonnait  une  partie ,  et  de 
plus ,  toujours  suivant  Plutarque ,  leur  accordait  une  in- 
demnité pour  celles  de  ces  terres  qui  leur  seraient  enlevées. 
La  portion  enlevée  sur  ces  terres,  dont  l'État  était  toujours 
le  véritable  et  le  seul  maître ,  devait  être  distribuée  à  ceux 
qui  en  avaient  besoin  pour  vivre  (2). 

Tels  sont  les  renseignements  que  nous  donne  Plutarque 
sur  la  loi  Sempronia.  Us  en  font  comprendre  Tesprit  et  le 
but  ;  mais  ils  sont  insuffisants  pour  nous  en  faire  connaître 
toutes  les  dispositions.  Appien ,  déjà  si  important  pour  la 
loi  de  Licinius  Stolon ,  nous  fournit  encore  pour  la  loi  Sem- 
pronia des  renseignements  beaucoup  plus  complets.  Sui- 
vant lui ,  par  cette  loi ,  Tibérius  conciliait  admirablement 
les  intérêts  réels  de  la  république  avec  les  besoins  du  temps 
et  même  les  égards  que  Ton  devait  à  des  possessions  an- 
ciennes. Personne  ne  devait  posséder  plus  de  cinq  cents 


iralpoc. 
(2)  Ibid.,  9. 
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arpents  de  terres  (1).  Appien  n'ajoute  pas ,  il  est  vrai ,  de 
terres  publiques.  Mais  il  est  impossible  de  s'y  tromper.  Les 
détails  qui  précèdent  et  ceux  qui  suivent  ;  le  but  que  Ti- 
bérius  se  proposait,  et  que  Plutarque  et  Appien  exposent 
parfaitement;  tout  se  réunit  pour  prouver  que  Tibérius 
n'attaquait  que  les  possessions  injustes ,  ou  du  moins  invé- 
térées aux  dépens  du  trésor  public ,  et  non  les  propriétés 
elles-mêmes.  Nous  avons  d'ailleurs  le  témoignage  positif  de 
Cicéron,  que  j'ai  déjà  cité  (2).  Velléius  Paterculus  (3) , 
dont  l'autorité  n'est  pas  d'un  grand  poids ,  je  le  sais ,  vient 
corroborer  cependant  cette  interprétation.  Enfin ,  si  nous 
avons  malheureusement  perdu  le  cinquante-huitième  livre 
de  Tite-Live  qui  était  entièrement  consacré  à  l'histoire  du 
tribunat  de  Tibérius  Gracchus ,  l'Épitome  qui  nous  en  reste 
suffit  pour  montrer  comment  ce  grand  historien  avait  jugé 
la  loi  de  Tibérius.  Nous  y  lisons  :  t  Tibérius  Sempronius 
»  Gracchus ,  tribun  du  peuple ,  propose  une  loi  agraire  qui 
»  défend  de  posséder  plus  de  cinq  cents  arpents  des  terres 
»  publiqms  (4).  »  Ces  témoignages  réunis  prouvent  que  Ti- 
bérius ne  s'attaquait  qu'aux  terres  du  domaine  et  ne  tou- 
chait pas  aux  propriétés.  De  plus  ils  confirment,  encore  bien 
nettement ,  l'interprétation  que  nous  avons  donnée  à  la  loi 
Licinienne.  Appien  dit,  en  effet ,  que  la  loi  de  Tibérius  n'é- 
tait que  la  reproduction  de  la  loi  de  Licinius  Stolon  (5). 
Le  même  écrivain  nous  fait  encore  connaître  d'autres  dis- 
positions de  cette  loi ,  et  tous  ces  renseignements  prouvent 
la  sagesse ,  la  prudence ,  l'extrême  réserve  de  ce  tribun 
dont  on  a  si  souvent  faussé  le  caractère ,  en  le  représentant 


(1)  MT)8évaTa»v  icevToxoaCcov  ic^éSpwv  ic^ov  ^xeiv  (App.,  G.  civ.,  I,  9). 

(2)  Tiberium  et  Caium  Gracchos^  plebem  in  agris  publiciê  constituiue, 
qui  agri  a privatiê  antea  possidehantur  (Cic,  de  Leg.  agr.,n,  5). 

(3)  H,  2  et  3. 

(4)  iVtf  quiê  plusquam  quingenia  jugera  agri  publiei  poitidêat  (Eplt., 

LVin). 

(h)  L.  cit.  —  IlaXaiftc  vdpLo<. 
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comme  un  révolutionnaire  furieux  et  un  démagogue  in- 
sensé. Indépendamment  des  cinq  cents  arpents  qu*un  père 
de  famille  pouvait  conserver  en  son  nom,  Tîbérius  permet- 
tait d'en  conserver  deux  cent  cinquante  au  nom  de  chacun 
des  enfants  d'une  famille  (1).  Le  tribun  se  rappelait ,  sans 
aucun  doute,  la  conduite  de  Licînius  Stolon,  et  voulait  etii- 
pêcher  la  reproduction  de  ce  scandale.  Toutefois,  je  rie  ptris 
croire  que  ce  motif  soit  le  seul  qui  Tait  fait  agir  ainsi.  H 
existait  des  lois  potrr  punir  la  fraude ,  et  personne  n'atuîàît 
été  tenté  d'eneourir  l'amende  à  laquelle  Licinios  avait  été 
condamné.  J'aime  mieux  voir  dans  cette  disposition  âë  ïa 
loi  Sempronîa,  une  profonde  idée  politique  ;  jelaregardetàfe 
comme  un  encouragement  indirect  donné  à  Faugmentatidû 
du  nombre  des  enfants,  pour  augmenter,  paf  cela  même,  la 
population  libre  et  le  nombre  des  défenseurs  de  PÉtat ,  de 
jour  en  jour  plus  restreint ,  par  suite  de  circonstances  que 
f  ai  énumérées.  La  loi  Julia  n'aurait  donc  été  (ju*an  déve- 
loppement de  ce  projet  de  Tibérius.  Ce  qui  me  confirme 
dans  cette  interprétation ,  c'est  le  second  passage  d^Appien 
que  je  cite  en  note.  Il  y  aurait  eu  250  jugères  de  phis 
pour  chacun  des  enfants  (l)ta<jT&)  tôv  Trattov).  Par  consé- 
quent ,  Taisance  d'une  famille  aurait  augmenté  avec  le 
nombre  même  des  enfants ,  tandis  que ,  dans  Tétat  misé- 
rable où  étaient  réduits  les  plébéiens,  chaque  enfant,  qui 
naissait ,  augmentait  les  charges  et  ta  misère  de  la  famille 
elle-même. 

Je  continue  l'examen  de  la  loi  Setopronia  telle  qu'Appien 
nous  la  présente.  J'ai  prouvé ,  dans  là  première  partie  de 


(1)  UoLuiX  Ô'àuxûv,  ôitèp  t6v  iraT^aièv  vdjiov,  itpoaeTtSsi  ta  T^jjitoea  to6t(i>v  (/6id., 
9).  —  Il  ne  s'agit  pas  seulement ,  comme  on  l'a  quelquefois  interprété  d'après 
ce  seul  passage,  de  250  jugères  pour  tous  les  enfants  d'une  famille;  mais  bien 
de  cette  quantité  pour  chacun  des  enfants.  Il  n'y  a  pas  à  s'y  tromper  ea  Usant 
cet  autre  passage  du  même  historien  :  Ka\  icaurïv,  olç  elat  icalS^^èxàor^  xolTodvcdV 
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ce  travail ,  que  TÉtat  ne  devait  rien  à  ceux  qui  prenaient  à 
ferme ,  à  leurs  risques  et  périls ,  les  terres  du  domaine  pu- 
blic ;  qu'il  n'entendait  pas  les  aliéner  ;  qu'il  se  réservait 
tout  recours  et  tout  droit  à  rentrer  dans  la  propriété  de  céô 
domaines ,  lorsqu'il  le  jugerait  convenable  ;  qu'une  posses- 
sion ,  une  jouissance ,  aussi  longue  qu'on  pût  la  suppo- 
ser ,  n'infirmait  pas  des  droits,  parce  qu'un  principe  âdtûIiS 
par  le»  jurisconsultes ,  c'est  qu'il  n'y  avait  pas  de  prescrîjf- 
tion  contre  l'État.  Au  point  de  Vue  du  droit ,  stricftéméiit 
interprété  et  rigoureusement  appliqué ,  il  n*y  avait  doiïô  lîf 
injustice,  ni  spoliation,  de  là  part  de  l'État,  â  évincer  lés  pos- 
sesseurs ,  et  à  donner  une  destination  nouvelle  à  des  teiréâ 
dont  il  avait  pu  concéder,  aliéner  même,  si  l*oA  veut,  f& 
jouissance ,  mais  dont  il  s'était  réservé  la  ntie-propriéf4. 
Cependant,  j'ai  fait  également  observer  qu'en  agissant  éinsî| 
l'État  aurait  causé  un  préjudice  notable  à  Aeê  cttoyênâ 
nombreux  dont  plusieurs ,  au  moins ,  avaient  agi  de  bonne 
foi  ;  qu'il  aurait  enlevé  tout  encourageitietit  à  dés  amélio- 
rations matérielles  sur  les  terres  concédées,  En  effet ,  àUciUI 
homme  de  bon  sens  ne  peut  consentir  à  ettployét  dé^  fiâ- 
pitaux  dont  il  ne  retirera  pas ,  au  moins ,  l'intérêt,  Un  t>^ 
à  termes  éloignés ,  et  la  garantie  contre  U  dépossçâsion ,  âti 
moins  pendant  un  certain  nombre  d'anriôeâ ,  sont  dottc  in- 
dispensables,  pour  qu'un  locataire  ôU  iiti  fermier  (jûel- 
cofnque  consente  à  embellir  la  maison  ou  à  bonifier  \^  térrç 
qu'il  a  prise  à  bail.  Par  conséquent ,  dans  lé  nônl{)rQ  déi 
possesseurs  du  domaine ,  qui  s'étaient ,  léS  unà  par  rusQ  çt 
par  usurpation ,  et  les  autres  par  achat ,  fendug  proprié- 
taires, il  y  avait  deux  catégories  distinôteâ.  Autant  les 
grands  et  les  riches  qui  avaient  usurpé  les  terres  publique? 
méritaient  peu  d'égards ,  autant  en  méritaient  ceux  qui 
s'étaient  rendus  acquéreurs  de  bonne  foi.  La  distinction 
était  difficile  à  faire  ;  aussi  Tibérius  eut-il  raison  de  con- 
sulter ,  dans  ce  cas ,  moins  le  droH  strict  et  rigoureux ,  que 
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rintérêt  des  divers  citoyens  qui  avaient  pris  à  ferme  les 
terres  du  domaine.  En  outre ,  les  uns  et  les  autres  avaient 
amélioré  ces  terres  ;  les  uns  et  les  autres  avaient  proûté  du 
silence  de  TÉtat  à  réclamer  ses  droits  ;  TÉtat  seul  devait 
supporter  les  frais  de  ce  silence ,  perfide  peut4tre ,  funeste 
du  moins  à  la  majorité  des  citoyens.  De  là  l'indemnité ,  aux 
frais  du  trésor  public ,  que  Tibérius  Gracchus  promet ,  par 
sa  loi ,  et  au  nom  de  l'État.  En  s'en  rapportant  au  texte  de 
Plutarque  que  j'ai  déjà  indiqué ,  Tibérius  aurait  été  très- 
généreux.  Il  aurait  garanti  une  indemnité  pour  les  terres 
dont  les  possesseurs  seraient  évincés.  C'est ,  en  efiet ,  de 
cette  façon  que  la  plupart  des  écrivains  ont  présenté  la  loi 
agraire  de  Tibérius  Gracchus.  Le  bon  sens  d'abord ,  puis 
un  texte  formel ,  prouvent  que  cette  interprétation  ne  peut 
être  la  véritable.  Rome  aurait-elle  pu  racheter  ainsi  toutes  les 
terres  publiques?  Ses  ressources  financières  y  auraient-elles 
suffi  ?  Y  aurait-il  eu  sagesse ,  de  la  part  de  l'État ,  à  racheter 
ce  qui  lui  appartenait ,  c'est-à-dire  la  propriété  du  fonds  que 
personne  ne  lui  contestait  ?  La  loi  de  Tibérius  fut  plus  sage 
et  plus  raisonnable  ;  elle  fit  la  part  des  droits  de  l'État ,  et 
celle  des  possesseurs ,  parmi  lesquels,  je  le  répète ,  plusieurs 
étaient  de  bonne  foi ,  et  avaient  acquis ,  à  prix  d'argent ,  et 
non  par  des  usurpations ,  ce  qu'ils  possédaient  ;  dont  tous , 
assurément,  avaient  amélioré  ces  terres  et  dépensé  des 
sommes  considérables  à  leur  donner  une  plus  grande  va- 
leur. Rembourser  ces  frais ,  accorder  pour  ces  dépenses 
une  indemnité  équitable  ,  tout  en  reprenant ,  au  nom  de 
l'État ,  la  nue-propriété  qui  lui  appartenait ,  telle  devait  être 
la  conduite  d'un  grand  citoyen  qui  comprenait  que  la  sû- 
reté d'un  État  repose  sur  la  bonne  foi  et  la  confiance  pu- 
blique; d'un  démocrate  zélé,  mais  prudent  et  moral,  qui 
savait  que  le  meilleur  moyen  de  servir  le  peuple  est  de  lui 
donner  l'exemple  de  la  fidélité  à  tenir  ses  engagements, 
même  lorsque  ces  engagements  ne  reposent  que  sur  une 
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sorte  de  convention  tacite ,  et  sanctionnée  seulement  par  le 
temps*  Telle  fut  la  conduite  de  Tibérius ,  dans  sa  première 
loi  agraire.  H  promit  une  indemnité  pour  les  dépenses  qui 
auraient  été  faites  sur  les  terres  publiques ,  et  non  pour  ces 
terres  elles-mêmes.  C'est  ce  que  dit  bien  formellement 
Appien ,  et  je  n'hésite  pas  à  préférer  cette  interprétation  à 
celle  de  Plutarque  (1). 

Voici  d'autres  dispositions,  non  moins  sages  et  géné- 
reuses, qu' Appien  nous  fait  connaître.  Les  cinq  cents  ar- 
pents que  Tibérius  laissait  aux  possesseurs ,  et  les  250  qu'il 
accordait  pour  chacun  des  enfants ,  leur  étaient  concédés 
gratuitement  et  garantis  pour  toujours ,  ce  qui  veut  dire, 
sans  doute ,  que  l'État  renonçait  à  tout  droit  de  les  réclamer 
ou  de  les  reprendre  (2).  Il  fallait  que  le  mal  fût  bien  pro- 
fond ,  et  que  les  difficultés  fussent  bien  nombreuses ,  pour 
que  l'État  renonçât  ainsi  à  l'exercice  d'un  droit  qu'il  s'était 
toujours  réservé  ;  pour  qu'il  convertît  en  propriétés  un  si 
grand  nombre  de  possessions.  Le  même  historien  ajoute 
que  la  loi  de  Tibérius  portait  que  toutes  les  terres  qui  res- 
teraient libres ,  après  cette  épuration ,  seraient  partagées 
entre  les  plébéiens  par  l'intermédiaire  de  Triumvirs  qui  se- 
raient changés  chaque  année  (8).  Enfin  il  nous  fait  con- 
naître une  autre  disposition ,  fort  sage ,  de  cette  loi  :  Tibé- 
rius défendait  aux  citoyens  de  vendre  la  portion  qui  leur 
aurait  été  assignée  (/i).  11  savait  parfaitement  à  qui  il  avait 


(1)  É^eye...  |jlio06v  &{jia  rfi^  iceicovY|pLévY|«  kJ^tpytxiia^  aùxdpxT)  ^cpoiiivou^  (toIk 
it^uofou^)  (App.,  de  B. G  ,  I,  11). 

(2)  T-Jjv  iÇttCpCTov  4v£u  ti|j.^<  x-nfiaiv  èç  «Ul  péCaiov  Ixdtortp...  x.t.  \,  (Ibid,).  — 
N'ayons-nous  pas  vu  quelque  chose  d'analogue  après  nos  conversions  de  rentes, 
lorsque  Ton  a  déclaré  que  celles  qui  avaient  été  réduites  ou  converties  étaient 
eonsolidéeê  »  c'est-à-dire  garanties  contre  une  conversion  ou  une  réduction 
nouvelle? 

(3)  Ka\  T?iv  Xoiir^iv  (-rtv),  tpelç  «IpeTOÎ^ç  4v8paiç,  èvaXXawoiUvouç  xot'Ito^, 
diavéfuiv  Tol<  icévT)9t  {Ibid,^  9). 

(4)  ToÛTO...  iiwtiy^i  xoh^  ic^oudou^,  06  SuvaiUvou^  (vi...  c^eXaBai  icapè  tcov 
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affaire.  Sans  cette  prudente  restriction ,  les  plébéiens  eux- 
mêmes  n*am*aient  pas  gardé  les  terres  qui  leur  auraient  été 
accordées  ;  pressés  de  jouir ,  ils  les  auraient  tenddes  aui 
grands,  et  Finégalité  excessive  que  le  sage  tribun  essayait 
de  combattre ,  aurait  promptement  Reparu  i  sa  loi  attrait 
été  illusoire. 

Quel  fut  le  résultat  de  cette  première  proposition  ?  Appletf 
et  Plutarque  surtout  le  font  parfaitement  coïinaîtré.  Pour 
combattre  cette  M ,  les  grands  eurent  d'abord  recôufe  âtrf 
larmes  ;  ils  n^essayèrent  pas  de  recotoîr  à  la  dîscussiont  i  Qi 
auraient  succombé  dans  la  lutte.  Gë  premier  mKyyéït  ne 
réussissant  pas ,  les  richcis  employèrent  la  ressource  qtt^App 
plus  Claudîus  avait  autrefois  conseillée  ;  ils  cher chëteirt  dàtf  S 
le  tribunat  même  le  moyen  de  faire  échouer  !»  prôposftiâW 
d'un  tribtm.  !ls  gagnèrent  un  des  collègues  de  Tfbériu*,  lé 
jeune  Octavius ,  et  celui-ci  mît  son  teto  â  la  loi  dé  sôri  col- 
lègue. Tibérius  employa  tous  les  moyens  poilf  Vaincre  l*op^ 
position  d*Octavius  :  d'abord  une  dîscttesîon ,  à  la  tribtffléf ^ 
devant  le  peuple ,  discussion  grave ,  sérieuse ,  tnoxïérée  dé 
la  part  de  Tibérius  auquel ,  dît  Plutarque ,  il  ù*échatppa  lîi 
une  parole  injurieuse  ^  ni  un  mot  dicté  par  ïa  coléftf.  Octa- 
vius persista.  Tibérius ,  pensant  que  cette  oppo^iott  était 
cRctée  par  l'intérêt  personnel ,  parce  que  Octavfùs  possédaît 
beaucoup  de  terres  publiques ,  offrit  de  lui  payer ,  sur  ses 
propres  biens  qui  n^étaient  cepefndant  pas  considérables, 
la  valeur  des  terres  qui  lui  seraient  enlevés.  Cette  noWe  gé- 
nérosité n'eut  aucun  succès  \  Octavios  pemtto.  Tiliérius 
suspendit  alors  toutes  les  magistratures;  maisi  pftiafears 
personnages  influents  l'ayant  supplié  d'épuiser  d'abcNid 
toutes  les  ressources  légales,  il  consentit  à  en  référer  au 
sénat.  Ce  corps  était  composé  de  riches.  Il  était  juge  cUrb 
sa  propre  cause;  il  donna  raison  à  Octavius.  Ce  fut  alors  que 
Tibérius  recourut  au  dernier  may w ,  moyen  noi^  p^  in- 
juste mais  dangereux  :  il  en  appela  a»  peuple.  Le  trSmâat 
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étant  ainsi  divisé ,  la  concorde  étant  impossible ,  tontes  les 
voies  de  conciliation  ayant  été  inutilement  tentées ,  Tibé- 
rius  convoque  le  peuple  et  déclare  que  Tun  des  deux  tribuns 
doit  être  déposé  ;  que  lui-même  est  prêt  à  rentrer  parmi  les 
simples  citoyens ,  si  le  peuple  le  lui  ordonne.  Puis ,  pour 
prouver  que  ce  n*est  pas  la  passion  qui  le  fait  agir ,  pour 
que  le  peuple  puisse  lui-même  décider ,  non  par  entraîne- 
ment ,  mais  avec  le  sang-froid  et  le  calme  nécessaires ,  il 
renvoie  la  décision  au  lendemain.  Le  lendemain ,  les  trente- 
cinq  tribus  sont  convoquées.  Les  dix-sept  premières  avaient 
voté  pour  la  destitution  d'Octavius  ;  une  voix  de  plus ,  et 
Octavius  était  déposé.  Tibérius  arrête  un  moment  les  suf- 
frages, embrasse  Octavius,  et,  les  larmes  aux  yeux,  te 
supplie  de  céder.  Octavius  fut  un  instant  ému ,  mais  il  jeta 
les  yeux  sur  les  grands.  La  honte  le  retint,  et  il  persista. 
La  dix-huitième  tribti ,  qui  formait  la  majorité ,  vota  comme 
les  premières  :  Octavius  fut  déposé  (1).  Tel  est  le  récit  de 
Plutarque.  La  conduite  de  Tibérius  nous  y  parait  admirable 
de  dévouement  et  de  patience.  Cependant  je  ne  puis  m' em- 
pêcher de  renouveler  le  blâme  que  j'ai  déjà  indiqué  plus 
haut  :  Tibérius  aurait  dû  céder  momentanément  à  la  résis* 
tance  légale  de  son  collègue ,  quels  que  pussent  être  les  mo- 
tifs qui  rinspiraient.  L'inviolabilité  tribunitîenne  était  la 
sauvegarde  de  la  liberté.  C'était  la  seule  garantie  du  peuple 
dans  Pétat  de  corruption  où  était  tombée  la  république 
avîKe.  Détruire  cette  dernière  barrière ,  anéantir  ou  atimileir 
la  dernière  magistrature  qu'on  respectât  encore ,  c'était  ap- 
prendre au  peuple  qu'aucune  loi  n'était  sacrée  ;  qu'il  n'exis- 
tait plus  de  constitution  ;  que  son  intérêt  seul  devait  être 
consulté.  Se  montrer  patient  et  calme  ;  attendre ,  commte 
Térentillus  Arsa  et  Licinius  Stolon ,  plusieurs»  années ,  s'il 
le  fallait  ;  fatiguer  le  sénat  et  les  riches  de  ses  denmndes  si 


(1)  Appien,  I,  12;  Plutarque,  Gr.,  11,  12, 13.  — Cicéron  a  singulièreweut  in- 
terverti les  rôles  (in  Bruto,  26). 
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légitimes  de  réparations ,  voilà  quelle  devait  être  la  con- 
duite de  Tibérius.  Ce  grand  citoyen ,  cet  ami  si  sincère ,  si 
dévoué ,  si  généreux  de  ce  peuple  romain ,  peu  digne  sans 
doute  de  ses  bienfaits ,  mais  qu'il  espérait  régénérer ,  serait 
irréprochable ,  s'il  avait  eu ,  dans  cette  occasion ,  un  calme 
plus  grand ,  un  respect  plus  profond  pour  les  lois  de  sa 
patrie;  s'il  n'avait  pas  donné ,  dans  l'intérêt  du  peuple,  un 
exemple  funeste  dont  on  ne  tarda  pas  à  s'autoriser  contre 
le  peuple  lui-même. 

Rien  ne  s'opposait  plus  alors  à  l'exécution  des  projets  de 
Tibérius.  Sa  loi  agraire  fut  acceptée  sans  contestation  ;  les 
riches,  vaincus  dans  cette  lutte  imprudente  qu'ils  avaient 
soulevée ,  furent  obligés  de  s'y  soumettre.  Mais  quelle  est 
cette  loi  agraire  ?  Suivant  Plutarque ,  très-favorable  du  reste 
à  Tibérius,  celui-ci  indigné  de  l'obstination  des  grands  à 
rejeter  une  loi  prudente ,  équitable ,  modérée ,  avait ,  même 
avant  la  déposition  d'Octavius,  modifié  complètement  sa 
première  loi  ;  et  il  en  avait  proposé  une  seconde ,  inspirée 
par  la  colère ,  par  la  haine  contre  les  riches.  D'après  cette 
seconde  loi ,  l'indemnité ,  accordée  précédemment  pour  les 
dépenses  faites  sur  les  terres  qui  seraient  enlevées ,  était 
supprimée  ;  non-seulement  les  enfants  des  possesseurs  n'au- 
raient plus  conservé  les  deux  cent  cinquante  arpents  que 
le  premier  projet  leur  accordait ,  mais  les  possesseurs  eux- 
mêmes  auraient  été  obligés  d'abandonner ,  sur-le-champ, 
toutes  les  terres  qu'ils  occupaient ,  sans  pouvoir  évidemment 
conserver  même  les  cinq  cents  arpents  que  Tibérius,  comme 
Licinius  Stolon ,  leur  avait  garantis  (1).  Si  l'on  adoptait  ce 
récit,  Tibérius  nous  apparaîtrait  comme  un  révolutionnaire, 
non  plus  conmie  un  sage  et  bienfaisant  réformateur.  Je  ne 
puis  croire  qu'il  en  ait  été  ainsi.  Tibérius  était  trop  prudent 
pour  demander limpossible.  Si ,  dès  866 ,  il  avait  fallu ac- 


(1)  Plat.,Gr.,n. 
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corder  un  bill  d'indemnité  aux  possesseurs,  à  plus  forte 
raison  fallait-il ,  en  lââ ,  jeter  sur  le  passé  un  voile  encore 
plus  épais.  Tibérius  avait  bien  compris  ces  nécessités  de 
son  temps  dans  la  première  loi  qu'il  avait  proposée.  Les 
sages  ménagements  qu'il  y  avait  introduits  rendaient  seuls 
sa  loi ,  non-seulement  exécutable ,  mais  acceptable.  De- 
mander l'expulsion  des  riches  possesseurs  de  tous  les  do- 
maines, c'était  de  la  folie,  et  Tibérius  n'était  pas  fou* 
Comment  aurait-il  été  possible  de  revenir  même  sur  les  lois 
Liciniennes,  et  d'enlever  aux  possesseurs,  devenus  pro- 
priétaires en  vertu  de  ces  lois,  ce  qu'elles  leur  avaient 
garanti?  Aussi  je  crois  qu'Appien  a  mieux  compris  le  véri- 
table état  des  choses ,  le  caractère  de  Tibérius  et  la  portée 
de  ses  réformes ,  lorsqu'il  s'est  contenté  de  dire  que  la  loi 
fut  adoptée  et  que  Ton  créa  trois  commissaires  pour  l'exé- 
cuter ,  sans  faire  mention  ti'aucune  modification  apportée 
au  projet  primitif  (1).  Ces  triumvirs  furent  Tibérius  lui- 
même  ,  l'auteur  de  la  loi ,  Caïus ,  son  frère ,  et  Appius 
Claudius ,  son  beau-père.  Il  n'y  a  aucune  divergence  sur 
ce  point. 

L'Épitome  de  Tite-Live ,  déjà  cité ,  indique ,  à  la  suite 
de  la  nomination  des  triumvirs ,  une  autre  loi  par  laquelle 
Tibérius  aurait  autorisé  ces  magistrats  à  distinguer ,  parmi 
les  terres ,  celles  qui  étaient  propriétés  particulières ,  celles 
qui  appartenaient  au  domaine  public  (2).  Il  est  évident  que 
cela  ne  pouvait  pas  faire  l'objet  d'une  loi  spéciale,  attendu 
que  les  triumvirs  n'étaient  pas  nommés  pour  autre  chose 
que  pour  faire  cette  distinction ,  pleine  de  difficultés  ;  et 


(1)  KdïvToç  8è  Moùjxjxioç  àvx'  aOTOÛ  fitijjLapxoç  VipeXTO,  xa\  6  vd)iOç,  à  icep\  TÎiç  -fy^ 
ixupoGTO,  Atavé{Aeiv  xe  aùt^v  èxexetpordvT^vxo  icptaxot,  rpàx^cK  a0tàc,6  vo)&o6éTn<» 
xal  d8eXcp6<  ô(Ju(àvu{jioç  èxeCvou,xal  h^  èxt^deue  xtj)  wo^Htç^  K^au^ioç  Âicinoc  (DeB.  G., 
1, 13).  Au  lieu  de  Q.  Mummius,  Plutarque  indique  un  client  de  Tibérius,  nommé 
Mucius,  comme  successeur  d'Octavius. 

(2)  Promulgavit  et  aliam  legem  agrariam..,  ut  iidem  triumviri  JudP 
earent,  quii  publieut  ager,  quU  privatui  etêei  (Epit ,  LVIU). 


lorsqu'ils  auraient  déterminé  quelles  étaient  les  terres  pu- 
bliques ,  pour  en  opérer  le  partage  entre  les  citoyens  les 
plus  pauvres.  Nous  ne  pouvons  donc  considérer  cette  pres- 
cription que  comme  une  des  parties  essentielles,  un  des 
articles,  pour  ainsi  dire,  de  la  loi  Sempronia  (!)• 

Une  autre  loi  agraire ,  très-importante ,  quoiqu'elle  ne 
soit  que  partielle ,  signala  le  tribunat  de  Tibérius  Gracchus* 
Au  moment  oii  la  loi  agraire  venait  d'être  acceptée ,  un  ha- 
bitant de  Pergame ,  nommé  Eudème ,  vint  à  Rome,  appor- 
tant avec  lui  un  testament ,  par  lequel  le  roi  Àttale  III ,  qui 
venait  de  mourir ,  instituait  le  peuple  romain  pour  son  hé- 
ritier. L'occasion  parut  favorable  à  Tibérius  pour  compléter 
sa  première  loi.  Il  en  proposa  une  nouvelle  par  laquelle  les 
biens  du  roi  de  Pergame  devaient  être  vendus,  et  Targent 
qui  proviendrait  de  cette  vente  employé  à  acheter  des  bêtes 
de  somme  et  des  instruments  aratoires  pour  tous  ceux  qui , 
d'après  la  loi  précédente ,  devaient  recevoir  des  terres.  En 
outre  cet  argent  devait  servir  à  procurer ,  aux  mêmes  ci- 
toyens ,  les  moyens  nécessaires  pour  faire  les  premières 
avances  de  leur  culture  (2) .  Cette  loi  était  assurément  fort 
sage  ;  il  était  douteux ,  très-douteux ,  comme  le  prouvait 
Aristonicus  qui  commençait  à  prendre  les  armes  pour  sou- 
tenir rindépendancedu  royaume  de  Pergame ,  qu'Attale  III 


<i)  Il  n'est  pas  nécessaire  de  dire  que,  pour  k  loi  Semproaia,  ooaaine  pour  la 
plupart  des  lois  de  la  république  romaine ,  nous  sommes  réduits  à  des  commen- 
taires, à  des  analyses,  à  des  extraits  d^auteurs  anciens  ;  la  discussion  qui  pré- 
cède le  prouve  assez.  Le  texte  même  nous  fait  défeut.  Cependant  Rigaut  et  Goéi 
surtout  {Rei  agr,  script.  ^  p.  348]  ont  publié  dans  leurs  collections  des  fragments 
assez  étendus  de  la  loi  de  Tibérius  Gracchus.  M.  Giraud  les  considère,  avec  rai- 
son, oe  noua  semble,  comme  apocryphes,  ils  n'apprennent  rien  de  plus  que  les 
récits  de  Plutarque  et  d'Appien,  avec  lesquels  ils  ont  été  évidemment  corapoaéa. 
Cette  super^erie  n'était  pas  rare  au  xvi'  siècle ,  conune  l'a  si  bien  prouvé 
M.  J.-Y.  Leclerc,  à  propos  des  fragments  prétendus  des  Acta  diurna  de  Rome, 
publiés  par  Pighius  et  Dodwell  (  Des  Journaux  chei  les  Romains  »  p.  261  »  27S 
et  siiiv.}. 

(3)  Plut»  Gr.»  16. 
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dût  fait  ce  testament.  Mais  enfin  le  sénat  le  déclarait  va- 
lable et  authentique  ;  la  république  se  croyait  en  droit  de 
prendre  possession  de  ces  vastes  domaines.  A  qui  devaient- 
ils  profiter?  Allaient-ils  encore  grossir  les  domaines  déjà  si 
vastes  des  grands?  La  république  en  adjugerait-elle  Tex- 
p)oiti»tix)n  ?  Dans  ce  cas  i  n'était-il  pas  à  craindre  que  les  che- 
valiers ,  qui  les  prendraient  à  ferme  ^  ne  se  conduisissent  là 
comme  iU  se  conduisaient  partout  ^  et  qu'ils  ne  fissent  dé- 
tester la  domination  romaine  dont  ils  étaient  les  représen- 
tants? Quelle  conduite  plus  sage ,  quel  parti  plus  prudent, 
Tioithenticité  du  testament  d'Attale  une  fois  admise,  que 
de  distribuer  au  peuple ,  non  pas  ces  terres  elles-mêmes 
qu^il  ne  pouvait  aller  occuper ,  mais  la  valeur  des  richesses 
et  des  propriétés  du  roi  de  Pergame?  C'était  le  complément 
naturel  de  la  loi  agraire»  Non-seulement  la  république 
4onnait  des  terres  au  bas  peuple  ;  elle  lui  fournissait ,  de 
plus  9  les  moyens  d'exploitation,  La  classe  moyenne  était 
reconstituée ,  en  face  de  l'aristocratie  ;  la  populace  sortait 
de  sa  iQisère ,  de  son  abrutissement ,  de  sa  servilité.  Mais 
c'était  là  précisément  ce  que  l'aristocratie  ne  voulait  pas. 
Aussi  que  d'accusations  contre  Tibérius  Gracchusl  D'abord 
on  attaqua  cette  proposition  comme  inconstitutionnelle  : 
jusqu'alors  le  sénat  seul  avait  eu  le  droit  de  disposer  des 
conquêtes  nouvelles  ;  c'était  transférer  le  pouvoir  exécutif 
du  sénat  au  peuple.  Un  sénateur ,  nommé  Pompéius ,  alla 
plus  loin*  11  affirma  qu'Ëudème,  l'ambassadeur  de  Pergame, 
avait  apporté  à  Tibérius  la  robe  de  pourpre  et  le  diadème 
d'Attale  9  pour  indiquer  au  tribun  qu'il  devait  un  jour  re- 
louer à  Rome»  C'était  la  vieille  accusation  dirigée  contre 
3purius  Cassius ,  Spurius  Mélius  »  Manlius  Capitolinus.  Ce- 
|)wdant»  quelque  vieille  et  quelque  absurde  qu'elle  pût 
être ,  elle  produisait  toujours  de  l'effet  sur  ce  peuple  ro- 
mdin  9  tout  disposé  à  se  soumettre  à  une  tyrannie  avilis- 
Mnto  t  cemma  Û  le  prouva  sous  Tibère  »  Néron  »  Domitien , 


—  se- 
mais qui  ne  voulait  pas  de  roi.  11  avait  peur  d'un  naot  ;  la 
chose  elle-même,  habilement  déguisée,  ne  F  aurait  pas 

effrayé. 

Tibérius  perdit  courage  en  se  voyant  abandonné  par  ce 
peuple  qu'il  avait  servi.  De  là,  pour  trouver  un  point 
d'appui ,  ses  promesses  aux  chevaliers  et  ses  demandes  en 
faveur  des  Italiens  ;  de  là ,  sa  candidature  à  un  second 
tribunat.  Toutes  ces  demandes ,  je  l'ai  déjà  dit ,  étaient 
incompatibles.  La  loi  agraire  était  et  devait  être  populaire. 
Telle  que  Tibérius  l'avait  conçue ,  elle  était ,  non-seule- 
ment de  toute  justice ,  mais  d'une  prudence,  d'une  modé- 
ration extrêmes  ;  elle  procurait  un  bien  immense  à  la  répu- 
blique ,  sans  froisser  aucun  intérêt  légitime ,  sans  causer  à 
aucune  classe  de  l'État  de  véritables  dommages.  Les  de- 
mandes en  faveur  des  Italiens  étaient  moins  habiles.  Elles 
étaient  tout  aussi  justes,  tout  aussi  légitimes,  je  l'ai  déjà 
prouvé  ;  mais  y  avait-il  possibilité  de  concilier  ces  deux  in- 
térêts rivaux?  Sur  les  terres  que  l'on  allait  distribuer  au 
peuple ,  on  fonderait  sans  doute  des  colonies.  Les  Italiens 
devaient-ils  et  pouvaient-ils  s'y  soumettre ,  même  à  la  con- 
dition d'obtenir,  légalement,  ces  droits  politiques  dont  ils 
s'emparaient  par  la  fraude?  D'un  autre  côté,  le  préjugé 
contre  les  populations  vaincues  et  même  étrangères,  était 
aussi  ancien  que  Rome  ;  le  peuple  le  partageait  comme  l'a- 
ristocratie. Ainsi  la  loi  agraire  devait  irriter  les  Italiens  ; 
les  demandes  en  faveur  des  Italiens  devaient  mécontenter 
le  peuple  romain;  l'une  et  l'autre  mesure  irritaient  les 
grands.  Tibérius  eut  recours  d'abord  aux  justifications  et 
aux  prières.  Le  peuple  fut  ému ,  surtout  lorsque  Tibérius 
parut  sur  le  Forum ,  tenant  à  la  main  ses  deux  enfants ,  en 
faveur  desquels  il  suppliait.  Mais  quelle  émotion  passagère 
que  celle  de  ce  peuple  !  Il  fallait  un  appui  plus  solide.  Ti- 
bérius le  chercha  dans  les  chevaliers.  Il  leur  promit  le 
pouvoir  judiciaire ,  mesure  funeste  à  tout  égard  >  conmie  je 
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Tai  dit,  et  qui  même  n'atteignait  pas  son  but.  En  effet,  les 
chevaliers  n'y  trouvaient  pas  de  compensation  suffisante  au 
dépouillement  des  terres  publiques  dont  ils  auraient  été  les 
principales  victimes.  On  a  dit ,  avec  raison,  qu'en  essayant 
de  gagner  en  même  temps  les  chevaliers ,  les  Italiens  et  le 
peuple,  Tibérius  voulait  une  chose  contradictoire.  La  loi 
agraire  irritait  les  chevaliers ,  les  nobles  et  les  Italiens  ;  la 
mesure  en  faveur  des  chevaliers,  ne  pouvait  plaire  qu'à 
ceux-ci  ;  elle  irritait  les  sénateurs,  les  Italiens  et  le  peuple; 
la  mesure  en  faveur  des  Italiens  irritait  le  peuple  entier , 
les  chevaliers  et  les  nobles.  Quelques  classes  favorables 
pour  certaines  lois,  des  coalitions  redoutables  d'intérêts 
contre  chacune ,  telle  était  la  situation  que  l'état  déplorable 
de  la  république  avait  faite  à  Tibérius.  De  nombreux  amis , 
dignes  et  dévoués  citoyens  comme  lui ,  le  soutinrent  ;  le 
consul  Mutins  Scévola  refusa  de  recourir  à  la  violence. 
Scipion  Nasica ,  soutenu  par  l'aristocratie ,  donna  le  signal, 
et  Tibérius  fut  assassiné  au  moment  où  il  s'enfuyait ,  sans 
armes ,  du  Forum  envahi  par  une  troupe  de  nobles  armés 
et  furieux  (132)  (1).  Les  grands  ne  s'arrêtèrent  pas  là.  Le 


(1  )  Appien  (G.  C.  1, 1 3, 17).— Surtout  Plutarque  (Gr.  14 ,  25).— Personne  n'a  mieux 
compris  les  difficultés  de  la  position  de  Tibérius  Gracchus,  à  la  fin  de  son  tri- 
banat,  qu'un  éloquent  et  ingénieux  historien  que  je  cite  souvent,  parce  que, 
ayec  une  netteté  d'esprit  toute  française ,  il  a  jeté  une  lumière  nouvelle  sur  tous 
les  points  de  l'histoire  qu'il  a  abordés.  Quoi  de  plus  net  et  de  plus  complet,  en 
même  temps,  que  ces  quelques  lignes?  «  Les  chevaliei*s,  rivaux  du  sénat  pour  la 
»  puissance  judiciaire,  étaient  encore  plus  ennemis  du  petit  peuple  romain  et 
»  italien  qu'ils  tenaient  ruiné  et  affamé.  Tibérius ,  en  essayant  de  les  gagner  en 
»  même  temps,  voulait  une  chose  contradictoire.  11  ne  fut  soutenu  de  personne. 
»  Les  pauvres,  Romains  et  Italiens ,  virent  en  lui  l'ami  des  chevaliers  qui  rete- 
»  naient  leurs  biens;  les  sénateurs  et  les  chevaliers,  l'auteur  des  lois  agraires  qui 
»  les  forçaient  de  restituer  »  (M.  Michèle! ,  Hist.  rom..  H,  p.  166).  Je  suis  d'au- 
tant plus  heureux  de  lui  rendre  cet  hommage  que ,  sur  un  grand  nombre  de 
points ,  je  ne  puis  partager  l'opinion  de  l'éloquent  historien  à  l'égard  desGracques. 
Avec  toute  la  déférence  et  le  respect  que  je  lui  dois,  sentiments  que  j'ai  mani- 
festés dans  toutes  les  occasions  et  que  je  n'ai  jamais  démentis ,  je  me  permettrai 
de  faire  observer  que  son  récit  du  tribunat  des  Gracques  présente  beaucoup  de 
points  contestables  ou  mal  interprétés.  On  a  déjà  relevé,  avec  raison,  l'accusa- 
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corps  de  Tibérius  fut  en  butte  à  mille  outrages  ;  ses  par- 
tisans furent  poursuivis ,  condamnés  à  mort  ou  à  Texil,  Le 
consul,  Mutins  Scévola,  qui  avait  lui-même  encouragé  la 
loi  agraire  et  qui  s'était  honoré  par  son  refus  de  recourir 
à  la  violence,  céda  h,  Tentraînement  général  de  Taristo- 
çratie  qui  se  croyait  victorieuse.  Il  déclara  légitime  la  wort 


•^"m^^m 


tloa d'ambition  dirigée  coqtre  Cornélie.  On  a  hli  observer  que  Goraélie  eut,  11 
^t  Trm>  UDÇ  ambiUo^,  maif  grande  et  légitime ,  celle  de  voir  ses  AU  devenir  1^ 
aauveurs  de  leur  patrie.  Ce  n'est  pas  sans  motif  que  Caius  lui  ût  élever  une  statue 
l^vec  cette  insoription  :  à  Comèlie^  la  mère  des  Gràeques.  C'était  son  plus  beau 
^Urf  de  gloire.  Olle  avait  élevé  ses  AU  pour  remplir  le  rôle  de  dévouement  au** 
quel  ils  se  sacrifièrent  l'un  et  l'autre;  et  Cicéron,  excellent  ju^e  dans  ces  que$r 
ttous,  retrouvait,  dans  les  discours  des  Gracques,  l'esprit  et  l'éloquence  de  leup 
m^  dûnt  il  avait  lu  les  lettres  (In  Bruto,  %1  )«  Aussi  peut«Km  justement,  |e 
crois,  contester  l'authenticité  des  deux  lettre^  de  Cornélie  h,  Caïus,  qui  ^nt  im- 
primées à  la  suite  des  vies  de  Cornélius  Népos.  Ces  deux  lettres  ne  sont ,  je  n'en 
^Mte  paa,  qu*un  pur  exercice  oratoire,  une  déclamiation  de  quelque  élève  det 
écQle^  de  rhétorique  de  Home.  Je  pe  puis  pas  nqn  plus  souscrire  au  juji^m^t 
qui  a  été  porté  par  M.  Michelet  sur  le  résultat  de  l'éducation  des  Qracquçs.  Ni 
Tibérluf  ni  Gains  n'eurent  des  idées  de  nivellement  social;  ni  l\in  ni  Tantre 
nç  furent  dirigés  par  ces  fables  classiques  de  VésaïkliXé  des  biens  «om  Mqffs^l%l||s 
et  sous  Lycurgue  (ibid.,  p.  162).  Nulle  part  on  ne  voit  qu'ils  aient  son^  à  réaliser 
rimpraticable  chimère  de  l'égalité  des  fortunes.  La  loi  agraire  de  Tibérius  était 
toute  politique ,  toute  romaine.  J'ai  prouvé  que  son  seul  résultat  était  (|9  r^odr^ 
à  la  république  des  terres  qui  lui  appartenaient  et  qu'elle  n'osait  pas  réclamer, 
et,  par  une  sage  et  équitable  distribution  de  ces  terres ,  de  reconstituer  la  classe 
moyenne ,  conune  le  seul  élément  d'ordre  et  d'équilibre  entre  deux  classes  dont 
l'une  avait  des  richesses  excessives,  tandis  que  l'autre  était  réduite  à  une  extrême 
misère.  Je  ne  crois  pas  davantage  qu'il  faille  faire  une  distinction  entre  la  loi  de 
Tibérius  et  celle  de  Licinius  Stolon  :  ni  l'une  ni  l'autre  n'attaquèrent  les  propriétés. 
La  loi  Sempronia  n'était  que  la  reproduction  de  la  loi  Licinia,  mais  adoucie ,  et 
mise  en  rapport  avec  l'état  des  choses ,  par  cette  indemnité  pour  les  dépenses 
faites  sur  les  terres  qui  seraient  enlevées ,  et  les  250  jugères  qu'elle  accordait  à 
chacun  des  enfants.  Je  crois  aussi  qu'il  n'y  a  pas  lieu ,  j'en  ai  dit  les  raisons^  de 
distinguer  deux  lois  agraires ,  ni  par  conséquent  d'accuser  Tibérius  d'avoir  voulu 
spolier  les  propriétaires  et  d'avoir  poursuivi  son  projet  avec  un  emportement 
aveugle  (ib.,  p.  I64).  Aussi,  loin  de  donner,  avec  M.  liliehelet,  des  éloges  restrictif 
à  la  loi  Sempronia,  je  crois  qu'on  peut  la  louer  pleinement  et  sans  réserve.  J'ai- 
hâte  de  terminer  ces  critiques  ;  je  dois  faire  cependant  encore  une  autre  observa- 
tion, M.  Michelet  pense  que  la  loi  agraire  n'était  pas  le  véritable  but  de  Tibérius. 
De  ce  que  les  Gracques  appartenaient  à  une  famille  équestre ,  de  cç  que  la  trans- 
lation des  jugements  aux  chevaliers  fut  la  seule  de  leurs  réformçs  qu\  leur  sur- 
vécut, M.  Michelet  inchne  à  penser  que  leur  loi  agraire  n'était  qH'ma  moyen  de 
donner  à  l'ordre  équestre  le  pouvoir  judiciaire.  Cette  interprétation  ^  déqienUfl^ 
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de  Tibérius ,  et  loua  Scîpion  Nasica  dans  plusieurs  décrets. 
Au  milieu  de  ces  terribles  bouleversements  des  sociétés , 
çt  de  ces  agitations  violentes,  les  plus  beaux,  les  plus  ho- 
porables  caractères  ont  des  instants  de  faiblesse  (1). 

Un  fLSS9.ssinat  politique ,  qu'il  ait  été  commis  par  un  in- 
(Jiyidu  ou  par  un  parti,  n'a  jamais  servi  à  rien  :  toute  l'his- 
toire est  là  pour  le  prouver.  Lç  parti  vaincu  ,  désorganisé 
pour  un  ingtant ,  ne  tçirde  pas  à  se  relever  plus  puissant  ; 
ceux  qui  le  composaient  se  dispersent  d'abord ,  mais  se 
r^unî^ent  bientôt,  plus  ardents  et  plus  exigeants,  autour 
<Ju  tombeau  de  ceux  qui  ont  succombé  pour  jeur  cause.  ï^p. 
persécution  engendre  les  martyrs ,  en  politique  conime  en 
religion,  J^a  réaction  contre  le3  grands  fut  prompte  et  re-f 
4ouiable,  Le  peuplçî ,  par  ses  boniroage?  et  par  ses  de* 


n^-sevlepieQt  par  le  t^te  de  S^dlus^  qu'indique  l'historien  (Jug.  42.  — Voir  Hisl. 
rom.,  11,  p.  169,  Dotej,  iqaia  par  rencliainement  des  faits.  Tibérius  propose  la 
loi  agraire  dès  le  commencement  de  son  tribunat  ;  c*est  pour  la  faire  adopter  qu*il 
lyUfl  avic  éofirgie  et  qu'il  viole,  dans  la  personue  d'Octayius,  la  puissance  tri- 
bi)nitiep|)e,  |1  pe  fonge  aux  ç)ievalie]rs  que  lorsqu'il  voit  la  formidable  coalition 
d'intérêts  réunis  contre  lui ,  que  lorsqu'il  comprend  que  sa  loi  menace  l'ordre 
équestre  et  qu'il  faut  en  neutraliser  l'opposition  par  des  concessions  fâcheuses , 
ipai9  in4l8p^n8able§  pei)t-être  dans  l'état  des  choses.  Personne ,  et  nous  ep  avo^ii 
eu  des  preuves,  n'a  mieux  fait  voir  que  M.  Michelet,  combien  la  loi  agrairç 
était  hostile  aux  intérêts  des  chevaliers  ;  comment  a-t-il  pu  supposer  que  ceux 
qyi  ruln^^t  le^  chevaliers  ilssept  capse  con^mune  avec  eux  ?  Ces  ol>6ei'vations 
étaiept  §sseqtielles.  Suivant  nous,  les  G racques  furent  de  grands  et  dévoués  ci- 
toyens ;  ils  servirent  la  cause  du  peuple ,  disons  mieux  de  la  république  entière, 
av^  ^a^esse ,  pi{»4ératiop ,  sans  arrière-rpensées.  Ils  commirent  des  fftutes ,  mai4 
des  fautes  que  la  corruption  de  leur  tepips  rendait  peut-être  inévitables.  11  faut 
dissiper ,  à  leur  égard ,  de  fâcheux  préjugés.  L'autorité  d'un  grand  talent  et  d'une 
itMjtoiQqM^ ,  fi  justement  acquise ,  pourrait  contribuer  à  les  propager  ;  c'est  pour 
Cfla  (|UQ  nous  avons  cru  çlçvoir  relever,  avctc  quelqDe  soin,  des  prreqrs  échappées 
à  un  des  écrivains  dont  notre  temps  peut  le  plus  juptement  s'honorer. 

(1)  Cette  faiblesse  de  Mutins  Scévola,  homme  grave,  honnête  et  modéré,  rap* 
pejl^  r^PP^^S^^  ^^  i^  Saint-B^rthéiémy  que  le  prepiier  président  ([Christophe  d§ 
Thon,  recommandable,  comme  le  consul  romain,  par  sa  modération  et  son  inté- 
gHté,  fit  devant  le  parlement,  du  moins  suivant  la  plupart  des  écrivains,  con. 
trçdils  seulement  par  son  ûls,  le  cé)^re  historien.  Ce  sont,  çqmqoe  l'a  très-biea 
dit  M.  Viliemain,  de  terribles  époques  que  celles  où  même  de  semblables  carac- 
tères ne  peuvent  rester  entièrement  purs  (Vie  de  FHdpltal;  Nour.  Mél.  litt , 
m, p.  60). 
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mandes  plus  énergiques  encore ,  voulut  prouver  aux  grands 
que  leur  victoire  ne  serait  pas  longue ,  et  qu'il  vengerait 
d'une  manière  terrible  son  généreux  défenseur.  Le  sénat 
recula;  Scipion  Nasica,  le  meurtrier  de  Tibérius,  fut 
écarté,  sous  le  prétexte  d'une  mission  en  Asie,  et  alla  expier, 
dans  un  véritable  exil  à  Pergame ,  le  zèle  ardent  qu'il 
avait  montré  à  défendre  une  aristocratie  qui  n'avait  plus 
même  le  courage  de  soutenir  ceux  qui  se  dévouaient  pour 
elle.  Enfin  la  loi  agraire  ne  fut  pas  révoquée.  Loin  de  là  : 
par  la  mort  de  Tibérius,  les  commissaires  chargés  de  l'exé- 
cution de  la  loi  se  trouvaient  réduits  à  deux.  Le  sénat  permit 
au  peuple  de  compléter  le  nombre  des  triumvirs  ;  à  Gaïus 
Gracchus  et  à  Appius  Claudius ,  les  plébéiens  associèrent 
Licinius  Grassus;  puis,  lorsque  celui-ci  eut  succombé  danâ 
la  guerre  de  Pergame ,  ils  nommèrent  à  sa  place  un  séna- 
teur tout  populaire ,  Fulvius  Flaccus ,  qui ,  le  jour  de  la 
mort  de  Tibérius ,  avait  essayé  de  lui  faire  connaître  son 
danger.  Il  remplit  ces  fonctions  jusqu'au  moment  où, 
nommé  consul ,  il  inquiéta  les  nobles  par  ses  demandes  en 
faveur  des  Italiens  ;  alors  il  fut  écarté  et  envoyé  pour  com- 
mencer, en  12/i.,  les  conquêtes  romaines  dans  la  Gaule 
Transalpine.  Appius  Glaudius  étant  mort  également ,  les 
plébéiens  nommèrent^  pour  le  remplacer,  un  partisan  de 
Tibérius ,  qui  signala  bientôt  son  tribunat  par  la  loi  Tabu- 
laire dont  j'ai  parlé ,  Papirius  Garbon.  Ainsi  la  loi  agraire 
ne  fut  pas  abandonnée  ;  de  zélés  citoyens ,  parents  ou  amis 
intimes  de  Tibérius ,  essayèrent  de  réaliser  ses  projets  et 
de  donner  suite  à  sa  loi.  Malheureusement  les  choses  étaient 
arrivées  à  un  point  où  le  bien  était  presque  impossible. 
L'exécution  de  la  loi  agraire  offrit  aux  triumvirs  des  diffi- 
cultés presque  insurmontables  :  Appien  nous  en  a  tracé  un 
tableau  complet  (1).  Dès  le  moment  où  la  loi  agraire  avait 


(1)  App.,  G.civ.  1,10  et  18. 
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été  présentée ,  les  réclamations  des  intéressés  s'étaient  éle- 
vées dans  le  sénat  :  ils  avaient  acheté  ces  terres  à  des  voi- 
sins ,  et  ils  en  avaient  payé  le  prix  ;  perdraient-ils  cet  argent 
avec  les  terres  elles-mêmes  ?  Tibérius ,  il  est  vrai ,  avait  ré- 
pondu à  ces  récriminations ,  en  stipulant  une  indemnité. 
Mais  d'autres  réclamations,  toutes  sentimentales,  étaient 
élevées  par  les  possesseurs  :  sur  ces  biens  étaient  les  tom- 
beaux de  leurs  aïeux  ;  ces  terres  leur  étaient  venues  par  hé- 
ritage ;  pour  d'autres ,  la  dot  de  leur  femme  avait  été  prise 
sur  ces  terres ,  ou  bien  elles  devaient  servir  de  dot  à  leurs 
filles  ;  enfin  les  créanciers  montraient  des  hypothèques  prises 
sur  ces  possessions.  Toutes  ces  réclamations  méritaient  un 
sérieux  examen.  Évidemment  le  droit  restait  le  même  :  la 
république  pouvait  toujours  reprendre  la  propriété  et  le 
libre  usage,  l'entière  et  absolue  disposition  de  biens  qui 
lui  appartenaient.  Mais  que  ferait-on  pour  les  tiers  ?  Com- 
ment agirait-on  à  l'égard  de  tant  d'intérêts  qui  se  trouvaient 
engagés  dans  ces  possessions?  L'indemnité,  quelque  large 
qu'on  la  supposât,  ne  pouvait  suffire  à  désintéresser  tout  le 
monde.  En  conclurons-nous  que  Tibérius  eut  tort  de  sou- 
lever cette  brûlante  question  des  lois  agraires?  Ne  fallait-il 
pas  que,  d'une  manière  ou  d'une  autre,  cette  question 
équivoque  reçût  une  solution  ?  La  possession  injuste  des 
terres  publiques  était  ancienne  ;  le  mal  ne  faisait  qu'empirer 
avec  le  temps  qui  lui  donnait  une  sorte  de  consécration. 
D'un  autre  côté ,  il  est  certain  que  les  réclamations  des 
possesseurs  n'étaient  pas  sans  un  grand  fondement  de  vé- 
rité et  de  justice.  La  responsabilité  de  toutes  ces  difficultés 
retombait  tout  entière  sur  les  sénateurs ,  dont  le  silence  per- 
fide ou  la  complicité  avaient  encouragé  et  légitimé ,  pour 
ainsi  dire ,  de  nombreuses  et  injustes  usurpations.  En  re^ 
poussant  ou  en  faisant  échouer  la  plupart  des  lois  agraires; 
en  arrêtant  l'exécution  de  celles  qui  avaient  été  votées  ;  en 
cessant  de  poursuivre  ceux  qui  les  violaient  ouvertement} 
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en  ne  réclamant  pas  strictement  la  redevance  (Juî ,  (jlièlqtte 
minime  qu'on  la  supposât,  prouvait  au  moins  que  telle 
terre  était  domaine  de  l'État  et  non  propriété;  en  ne  6' op- 
posant pas  aux  envahissements  des  possesseurs  ;  en  les  lais- 
sant vendre ,  engager ,  partager ,  hypothéquer  ces  terrôâ , 
comme  si  elles  leur  eussent  réellement  appartenu  ;  le  sèûâl 
avait  excité  ou  entretenu  une  fausse  confiance  pàrinl  léâ 
possesseurs  ;  il  avait  encouragé  les  abus ,  et  seiiiblé  même , 
sans  loi,  mais  par  l'inexécution  des  lois ,  convertir  le  fait  en 
droit ,  la  possession  en  propriété.  Maintenant  étaît-il  facttô 
de  ramener  les  choses  au  point  d'où  elles  n'auraient  pââ  âh 
s'écarter?  Y  avait -il  possibilité  d'appliquer  les  ancietinèâ 
lois  agraires,  de  dépouiller  les  acquéreurs  de  bohiié  foi, 
de  remonter  jusqu'au  possesseur  primitif?  Lés  triimlVîrs 
firent  la  malheureuse  expérience  que  ceâ  mesuré*  étaient, 
dans  la  plupart  des  cas ,  impraticables.  Mais  à  qUî  la  faUtè  t 
Fallait-il  donc  que  la  république  renonçât  à  ses  revenus ,  à 
ses  droits,  à  ses  biens;  qu'elle  rendît  le  remède  eticôrè 
plus  impossible  par  la  continuation  de  son  silence  ;  qu*ellft 
encourageât  les  engagements,  les  partages,  les  ventes  de  ceâ 
domaines,  comme  elle  faisait  depuis  deux  siècles?  Ne  valait- 
il  pas  mieux  encore  qu'elle  sortît  de  ces  embarras  et  de  ceà 
dangers,  par  des  difficultés  momentanées,  qu'elle  froissât 
quelques  intérêts  pour  procurer  un  bien  général?  L*homme 
d'État  doit  il  donc  éviter  de  susciter  quelque  difficulté, 
quelque  embarras,  pour  produire  le  bien?  Dans  ce  cas, 
rien  ne  Serait  plus  facile  et  plus  commode  que  l'exercice  du 
pouvoir.  Vivre  dans  le  repos ,  laisser  les  abus  s'iûvétérer  et 
s'étendre  ;  avoir  toute  possibilité  d'en  profiter  ;  et,  pour  celte 
douce  indolence  et  ces  profits,  recevoir  des  honneurs  et  de 
l'argent ,  ce  seraient  bien  des  avantages  à  la  fois.  C'est  ce 
que  semblait  faire  le  sénat  romain  depuis  deux  siècles.  Uû 
Véritable  homme  d'État  comprend  autrement  son  devoir  ; 
il  ne  cherche  pas  les  dangers  pour  le  vain  plaisir  de  taon- 
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trer  son  habîleté  et  son  adresse  à  les  conjurer  ou  à  les  éluder; 
il  ne  va  pas  au-devant  des  questions  :  il  les  prend  et  les 
tranche ,  quand  elles  sont  mûres.  Détruire  les  abus  lui  sus- 
citera des  haines  ;  il  s* élèvera  des  protestations  et  des  cla-» 
meurs;  les  intérêts  se  soulèveront  contre  lui.  Mais  l'homme 
politique ,  digne  du  poste  qu'il  occupe ,  continuera  de  mar- 
cher à  son  but,  travaillant  pour  tous  et  non  pour  quelques* 
uns ,  avec  calme ,  patience ,  modération  ;  sachant  faire  la 
part  de  ceux  qui  réclament  sans  droits  réels ,  et  de  ceux 
qui  ont  des  droits,  au  moins  à  la  sympathie  de  l'État. 
Ainsi  voulait  agir  Tibérius  Gracchus;  sa  loi,  si  modérée^ 
suffit  pour  le  prouver.  Ainsi  essayèrent  d'agir  les  triumvirs 
chargés  de  poursuivre  son  œuvre  ;  mais  le  courage  manqua 
à  plusieurs.  Ils  n'avaient  pas  la  foi ,  je  veux  dire  la  forte 
conviction  qui  avait  fait  agir  Tibérius.  Le  sénat  savait  biea 
quelle  différence  il  y  a ,  même  à  égalité  de  talents  et  de  dé- 
vouement, entre  les  maîtres  et  les  disciples.  La  mort  de  Tibé- 
rius était  un  coup  funeste  porté  à  l'exécution  de  ses  idées  (1)* 
Les  triumvirs  montrèrent,  dès  le  commencement,  qu'ils 
seraient  obligés  de  recourir  à  des  mesures  violentes.  Ils 
encouragèrent  la  délation ,  en  excitant  tous  les  citoyens  à 
faire  connaître  et  à  traduire  en  jugement  devant  eux  les 
possesseurs  de  terres  publiques.  Mais  les  contestations  et 
les  procès  étaient  innombrables.  Les  terres  restées  domaines 
de  l'État,  étaient  voisines  d'autres  terres  qui  avaient  été 


(1)  A  touteê  les  époques  il  a  été  très-difflcile»  pretque  impossible,  de  détruitedet 
abus  qu'on  a  laissé  s'invétérer ,  auxquels  une  longue  durée  a  donné  une  sorte  de 
preecHption  légale.  Je  trouve  dans  Tacite (Hist.,  t,  20)  un  folt  analogue  &  ces 
diflicultés  qui  assaillirent  les  Gracques  et  ceux  qui  essayèrent  d'exécuter  la  loi 
agraire  de  Tibérius.  Lorsque  Gaiba  fut  parvenu  à  l'empire ,  il  songea  à  faire 
rentrer  dans  le  trésor  public  deux  milliards  deux  cent  millions  de  sesterce» 
(391,880,000  fr.  suivant  M.  Bumouf,  trad.  de  Tacite,  IV,  p.  S28)  que  Néron 
avait  dissipés  en  folles  prodigalités.  L'empereur ,  comme  Tibérius,  montrait  beau- 
coup de  modération  ;  il  laissait  à  chacun  la  dixième  partie  de  ce  qu'il  avait  reçu. 
Trente  chevaliers  romains  furent  chargés  d'opérer  eee  refitituttone.  Leurs  elTorti 
n'obtinrent  que  d'insignifiants  résultats. 
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cédées  ou  vendues.  Il  fallait  arpenter  la  totalité  de  ces 
terres ,  examiner  les  contrats  d'aliénation  ,  quand  ils  exis- 
taient ,  et  souvent  ceux-ci  donnaient  lieu  à  mille  difficultés 
d'interprétation.  Puis  il  arrivait  qu'une  terre  nue  et  presque 
inculte  était  déclarée  domaine  privé  et  donnée  en  échange 
d'une  terre  couverte  d'habitations ,  d'arbres ,  de  moissons, 
que  l'on  déclarait  domaine  public.  Enfin  à  qui  accorder 
l'indemnité  promise  par  la  loi  ?  contre  qui  avoir  recours 
pour  réclamer  les  terres  qui  appartenaient  à  l'État?  Les 
possesseurs  actuels  présentaient  des  contrats  d'acquisition  ; 
ceux  qui  avaient  vendu  avaient  souvent  acheté  eux-mêmes; 
îi  aurait  fallu  remonter  en  arrière  jusqu'au  possesseur  pri- 
mitif ;  souvent  la  famille  de  celui-ci  n'existait  plus,  ou  sa 
postérité  était  tombée  dans  la  misère.  Enfin ,  taijdis  que 
les  triumvirs  se  débattaient  au  milieu  de  ces  inextricables 
difficultés ,  le  sénat  parut  prendre  en  main  la  défense  des 
Italiens,  que  l'exécution  de  la  loi  agraire  inquiétait  plus  que 
personne  :  le  vainqueur  de  Carthage  et  de  Numance,  le  beau- 
frère  des  Gracques ,  qui  avait  déclaré  juste  la  mort  de  Ti- 
bérius ,  Scipion  l'Émilien ,  fut  l'âme  de  la  réaction  aristocra- 
tique. Les  triumvirs  furent  obligés  de  se  démettre  de  leurs 
fonctions.  Le  consul  Sempronius  Tuditanus,  chargé,  à  leur 
place ,  de  poursuivre  l'exécution  de  la  loi ,  donna  bientôt 
sa  démission  et  alla  combattre  en  Illyrie.  Scipion  fit  alors 
une  opposition  plus  vive ,  et  la  loi  agraire  fut  abandonnée 
sans  être  révoquée.  L'on  sait  que  Scipion  ne  tarda  pas  à 
succomber  dans  cette  lutte ,  et  qu'on  le  trouva,  un  matin , 
mort,  dans  son  lit ,  sans  blessures  apparentes.  En  lui  les 
Italiens  perdirent  un  défenseur ,  mais  était-ce  un  défen- 
seur sincère?  On  peut  en  douter-  Scipion  était  l'âme  de 
l'aristocratie  romaine ,  et  celle-ci  ne  tarda  pas  à  montrer 
qu'elle  n'avait  excité  les  espérances  des  Italiens  que  pour 
s'aider  de  leur  opposition  et  faire  échouer  la  loi  agraire. 
En  125,  une  loi  rendue  sur  la  proposition  du  tribun  Julius 
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Pennus ,  non -seulement  enlève  aux  Italiens  le  droit  de  suf- 
frage ,  mais  ordonne  à  tous  les  étrangers  de  quitter  Rome, 
mesure  que  Cicéron  lui-même  (1)  déclare  injuste ,  parce 
que,  dit-il ,  si  Ton  doit  s'opposer  à  ce  que  ceux  qui  n*ont 
pas  les  droits  politiques  en  jouissent  et  les  exercent,  il  y  a 
de  l'inhumanité  à  empêcher  des  hommes  d'habiter  là  où  ils 
veulent.  Ainsi  le  sénat  avait  obtenu  deux  grands  résultats  : 
grâce  au  concours  des  Italiens ,  il  avait  rendu  impossible 
l'exécution  de  la  loi  agraire ,  et ,  cette  victoire  obtenue ,  il 
s'était  délivré  de  la  terreur  que  les  Italiens  lui  inspiraient, 
en  excitant  contre  ceux-ci  les  préjugés  populaires  des  Ro- 
mains ,  encore  augmentés  par  les  réclamations  des  Italiens 
contre  une  mesure  populaire.  Cette  réaction  aristocratique 
éprouva  cependant  des  obstacles.  J'ai  déjà  parlé  de  la  loi 
Tabulaire  de  Carbon.  En  125,  Fulvius  Flaccus,  consul, 
propose  une  loi  habile  :  le  droit  de  cité  sera  accordé  à  tous 
ceux  des  Italiens  qui  prouveront  qu'ils  ne  possèdent  pas 
de  terres  publiques.  Si  cette  loi  avait  été  adoptée ,  la  con- 
ciliation des  deux  intérêts  rivaux ,  qui  jusqu'alors  s'étaient 
trouvés  aux  prises ,  aurait  été  effectuée.  11  n'est  pas  dou- 
teux que ,  pour  obtenir  ce  droit  de  cité  qu'ils  recherchaient 
si  ardemment,  beaucoup  d'Italiens  n'eussent  renoncé  aux 
terres  publiques  qu'ils  occupaient.  Le  peuple,  dont  l'orgueil 
se  révoltait  contre  les  Italiens ,  aurait  vu  avec  moins  de  peine 
leur  introduction  dans  la  cité,  puisqu'il  aurait  en  même  temps 
obtenu  des  avantages  matériels.  Mais  j'ai  déjà  dit  que  le  sénat 
se  débarrassa  de  Fulvius  Flaccus,  en  l'envoyant,  comme 
proconsul ,  combattre  dans  la  Gaule  Transalpine  en  faveur 
des  Marseillais,  les  anciens  alliés  de  Rome  (12/i.). 


(I) De  Oflf. ,  ni ,  11.  —  Maie  etiam,  qui  peregrinos  urhibus  uti  prohibent^ 
eoique  exterminant  ^  ut  Pennus  apud  patres  nosiros^  Papius  nuper,  JVam 
essepro  cive ,  qui  eivis  non  sit,  rectum  est  non  lieere  ;  quam  tulerunt  legem 
sapientissimi  consules,  Crassus  et  Scœvola;  usu  vero  urbis  prohibere  per§^ 
grinoSf  sane  inhumanum  eH  (Coll.  Leclerc ,  XXXHI ,  p.  302  et  304). 
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Ces  divers  événements  nous  conduisent  aux  detix  tribu- 
nats  successifs  de  Caïùs  Gracchus  (123-121).  Nous  n* avons 
pas  à  raconter  les  faits  qut  signalèrent  la  magistrature  du 
plus  jeune  des  Gracques  :  presque  tous  sont  étrangers  à  la 
question  spéciale  qui  doit  nous  occuper  (1).  Cependant  il 

(1)  Void,  en  côihbidaût  les  récits  de  Plutarque  et  d'Âpplen,  quelles  furent  ie^ 
lois  proposées  par  Gaiui  : 

i**  Tout  magistrat  déposé  par  le  peuple  ne  pourra  plus  panremr  à  auituiie  «tttrt 
magistrature. 

%*  Tout  magistrat  qui  aura  ftiit  bannir  un  eito^ten  rôMalti  saïkê  Mfnplif  M 
formalités  judiciaires ,  sera  traduit  devant  le  peuple  pour  rendre  tempts  de  aa 
conduite. 

Oes  deut  ]^r«m!éres  lois  sont  des  lois  de  T^ngeance.  La  ^nnâdiére  atteiht  évi- 
demment OctaVius  que  Tibcriuê  avait  fait  déposer;  ia  seconde  atteint»  non  pat 
Scipion  Nasica,  mort  en  exii,  mais  Popiiius,  qui,  pendant  sa  préture,  avait 
poursuivi  iBt  fait  exiler  les  JjartisanS  de  Tibérius.  On  les  a  souvent,  presque  tou- 
jours, biAmées  l'une  et  l'autre,  comme  n'ayant  été  Inspirées  que  par  le  reMéaU^ 
ment  et  des  idées  de  vengeance.  Un  seul  écrivain ,  à  ma  connaissance .  a  essayé 
de  les  défendre.  M.  Dureau  de  la  Malle  (Ëcon.  polit,  deis  Rom.,  II,  1.  lY ,  ch.  5, 
p.  363)  a  dit  qtte  là  pfemièré  de  ces  deut  lois  eiistait  encore  dan*  aos  eodM  pèttr 
les  fonctionnaires  destitués  et  flétris  par  un  jugement  légal ,  et  que  la  iaeollAa 
était  une  garantie  de  la  liberté  individuelle,  une  sorte  à^habeas  corpus^  une 
canflrmatiob  de  ce»  beaux  privilèges  loués  par  TltiP*Live ,  Cicéron  et  Tacite ,  pât 
suite  desquels  un  citoyen  romain  ne  pouvait  être  jugé  que  par  ses  pairs  et  poo^ 
vait  toujours  s'exiler,  volontairement,  avant  le  jugement,  pour  échapper  à  une 
condamnation.— Ces  raisons  sont  excellentes  comme  théorie  gétiéraW }  mais  par 
tèla  même  que  les  lois  étaient  bonnes,  Gaïus  devait  leur  imprimer  Ub  caractèra 
général  et  absolu  ;  or  il  leur  donnait  un  effet  rétroactif,  et  dès  lors  elles  étaient 
déplorables.  Aucun  homme  ne  serait  à  l'abri  de  persécutions,  si  les  lois  étaient 
feites  pour  le  passé ,  et  non  pour  le  présent  et  l'avenir.  La  loi  de  €aStti  &JÊ\i  toati 
révolutionnaire.  Popiiius  le  comprit  et  s'exila  ;  quant  à  Octavius ,  Gaius  lui  fit 
grâce ,  aux  prières  de  Cornélie. 

8*  Des  colonies  seront  fondées,  et  les  terrés  domaniales  distrfbttéèê  É  WUt  q«l 
iront  habiter  ces  colonies. 

4^  Les  soldats  seront  habillés  désormais  aux  frais  du  trésor  public ,  sans  que, 
pour  cela,  leur  soldé  soit  diminuée,  et  aucun  citoyen  fie  pourra  être  ehrMé  ataùt 
dix-sept  ans  accomplis. 

Les  deux  dispositions  de  cette  loi  sont  excellentes  et  de  toute  justice.  La  solde 
était  restée  la  même,  et  cependant  les  conquêtes  des  Romains,  les  profuaioDS  des 
hautes  classes,  le  travail  par  les  esclaves,  avaient  fait  considérablement  aug- 
menter toutes  les  denrées.  La  retenue  sur  la  solde,  et  rhabiilement  à  ses  frais^ 
étaient  pour  le  soldat  des  moyens  également  ruineux.  Les  soldats  étaient  <^igcf 
de  se  livrer  au  pillage;  ils  perdaient  le  noble  orgueU,  la  dignité,  l'honiieur ,  qui 
seuls  entretiennent  l'esprit  militaire  et  relèvent  une  condition  modeste  et  pénible. 
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faut  remarquer  que  ces  lois  formaient  un  vaste  ensemble. 
«  Il  donnait  aux  soldats  des  vêtements  gratuits ,  aux  pauvres 
»  des  tribus  urbaines ,  du  blé  ;  à  ceux  des  tribus  rustiques , 
»  des  terres  ;  aux  Latins ,  le  droit  de  cité  ;  aux  chevaliers , 
»  les  jugements.  Ainsi,  les  pauvres  soulagés,  les  oppriméfl 


Quant  i  là  uxesurs  qui  défendait  d^enrôlerdes  citoyens  avant  dix-tept  ans,  é\Vé 
nous  revête  un  grand  mal.  Rome  ne  suffisait  plus  à  soutenir  ses  guerres;  elto 
était  obligée,  comme  nous  avons  vu  en  France  pendant  les  dernières  années 
dtt  l^mpire ,  de  décimer  la  fleur  de  sa  jeunesse,  et  par  conséquent  de  détruire 
ses  ressources  pour  Tavenlr»  Cette  mesure,  jointe  à  la  loi  agraire ^  devait  reooB» 
stituer  peu  à  peu  la  population  libre  et  les  forces  militaires  de  la  république. 

6»  Les  petaj[)le8  de  ritalie  auroht  les  mêmes  droits  politiques  que  les  citoyefiâ 
romains. 

Cette  M  était  parfaitement  juste,  nous  Tavons  démontré.  Elle  était  politique 
et  prudente ,  puisqu'elle  devait  mettre  un  terme  à  ces  ruses  qu'employaient  les 
alliés  pour  parvenir  au  droit  de  cilé,  et  prévenir  une  guerre  terrible.  Elle  n*étâit 
pas  dangctTetise  :  il  a  été  prouvé  par  M.  Dureau  de  la  Malle  (l,p.  314;  H, 
p.  304)  qu'elle  ne  faisait  ttionter  que  d'un  quart  au  plus  le  nombre  des  citoyen^ 
ayant  le  dtoit  de  voler.  Enfin  ce  n'était  pas  une  loi  révolutionnaire.  La  répu- 
blique romaine  ne  fe'était  formée  que  par  ces  incorporations  successives  des  peupléâ 
vaiftcus. 

6*  La  sixième  loi  a  déjà  été  indiquée  plus  haut  :  c'est  la  loi  frumentaria» 
SnivaniPlutarque,  elle  fixait  à  un  très-bas  prix  le  blé  que  Ton  distribuerait  aux 
citoyens  pauvres  (Gr. ,  34)  ;  suivant  Àppien  (ï ,  21),  elle  ordonnait  de  distribuer, 
tous  leà  mois,  fet  gratuitement,  du  blé  au  peuple.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  j*id 
déjà  dit  que  cette  mesure  devait  être  funeste  ;  c'était  encourager,  exciter  la  pa- 
resse ,  et  non  l'ardeur  au  travail ,  comme  d'autres  lois  tendaient  à  le  ifaire.  Mais 
cette  mesure  était  peut-être  nécessaire  dans  l'état  d'abrutissement  et  de  misère 
où  le  peuplé  était  tombé.  Je  hasarderai  enfin  une  explication  à  laquelle,  je 
crois,  personne  n'a  songé.  La  charité  chrétienne  a  créé  chei  tous  les  peuples  ma- 
démes  des  refuges,  des  hospices,  des  hôpitaux.  Les  Romains  n'avaient  rien  dé 
semblable.  Les  hôpitaux  manqueraient  leur  but,  s'ils  recevaient  des  gens  qui  ne 
seraient  pas  dans  l'indigence ,  ou  hors  d'état  de  travailler  par  suite  de  vieillesse 
ou  de  maladie.  De  même ,  les  distributions  de  blé  étaient  une  mesure  désastreuse, 
èl  Toû  admettait  à  y  prendre  part  des  hommes  valides  et  bien  portants.  Mais  il 
fallait  aussi  s'occuper  des  pères  de  famille  âgés  ou  incapables ,  par  leurs  làor- 
mitéd,  de  nourrir  leur  femme,  leurs  parents ,  leurs  enfants.  îls  n'avaient  que 
deux  ressources  :  aller  mendier  auprès  des  grands,  s'en  faire  les  adulateurs  « 
les  clients  et  recevoir  d'eux  une  spottulet  des  présents  de  vin,  de  pain,  dé 

viande  : 

»  . iVtmc  sportulà  primo 

Limine  parva  sedet^  turbœ  rapienda  togaM. 

[  Juvénal,  I,  v.  95).  Consulter  aussi  Martial  (XllI,  123,  et  XIV,  12&)  et  la  note  très- 
curieuse  de  Dussault ,  reproduite  par  M.  Pierrot  dans  le  Juvénal  de  Panckoucke 
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»  défendus ,  une  tentative  pour  rétablir  l'équilibre  dans 
»  l'État ,  tels  sont  les  actes  de  ce  tribunat  mémorable  (1).  » 
La  loi  agraire  de  Tibérius  fut  renouvelée  ;  mais  aucun  his- 
torien ne  nous  fait  connaître  si  elle  reçut  une  application 
plus  complète  et  une  exécution  plus  générale.  Ce  fut  sans 
doute  par  suite  des  difficultés  que  cette  loi  rencontrait, 
que  Caïus  eut  recours  à  la  fondation  de  colonies  ,  comme  à 
une  compensation  pour  les  pauvres  qui  ne  pouvaient  ob- 
tenir de  terres  près  de  Rome.  Plutarque  et  Appien  (2)  par- 
lent également  du  projet  de  Caïus  de  rétablir  l'ancienne 
puissance  de  Tarente  et  de  Capoue ,  en  y  envoyant  des  co- 
lonies romaines.    C'était  encore  soutenir  ou  relever  les 


(I,p.  28}  et  dans  le  Martial  de  la  même  collection  (IV,  p.  359)].  Ou  bien  recevoir 
des  aumônes  régulières  de  TÉtat.  L'un  était, précaire  et  honteux ,  l'autre  était  ré- 
gulier et  n'avilissait  pas.  Ce  dernier  moyen  était  évidemment  préférable.  Malheu- 
reusement, je  l'ai  déjà  dit,  il  entretient  la  paresse,  comme  les  distributions 
quotidiennes  qui ,  avant  la  révolution,  se  faisaient  en  France,  et  qui  se  font 
encore  aujourd'hui  en  Italie,  à  la  porte  des  couvents.  C'est  abrutir  les  populations, 
en  les  habituant  à  trouver ,  sans  travail,  des  moyens  de  subsistance. 

7**  Suivant  Plutarque  (loc.  cit.)  Caïus  aurait,  par  la  septième  loi,  partagé  en- 
tre le  sénat  et  les  chevaliers  le  droit  de  composer  les  Quœstiones  perpétua, 
c'est-à-dire  de  rendre  la  justice.  —  Paul  Manuce  (de  Leg,  rom.^  dans  Grsvius, 
II,  p.  1022) ,  les  commentateurs  mêmes  de  Plutarque,  et  surtout  Ruault  (dans 
l'édition  de  Reiske,  IV,  p.  879),  ont  prouvé,  par  des  textes  nombreux,  que  cette 
loi  de  Caïus  a  été  mal  comprise  par  Plutarque.  C'était  une  loi  de  transaction: 
Livius  Drusus  la  proposa  dix  ans  plus  tard;  la  loi  de  Caïus  était  toute  réac- 
tionnaire. Suivant  Appien  (I,  22),  dont  l'autorité  est  confirmée  par  Velleïus  Pa- 
terculus,  Asconius  et  Cicéron,  Caïus  enlevait  aux  sénateurs  le  droit  de  juger,  et 
le  transférait  tout  entier  aux  chevaliers.  J'ai  déjà  dit  combien  cette  translation 
fut  malheureuse,  quoi  que  Cicéron  puisse  dire  de  l'intégrité  des  chevaliers  et  de 
la  corruption  des  sénateurs  (in  Verr.,  1, 13). 

8°  Il  fit  porter  des  lois  diverses  pour  réparer  les  routes,  les  édifices,  construire 
des  greniers  publics,  etc. 

9°  Il  fit  changer  l'ordre  du  vote  adopté  depuis  Servius  Tullius  :  les  centuries 
durent  être  tirées  au  sort.  C'était,  nous  l'avons  vu,  donner  aux  pauvres  des  chan- 
ces d'exercer  leurs  droits  politiques ,  auparavant  illusoires  ;  mais  c'était  aussi , 
peut-être,  rendre  la  corruption  plus  générale. 

10"  Il  renouvela  la  loi  agraire  de  son  frère.  (Consulter  Plut.,  Gracq.  28-38  j 
App.,  G.  civ.,  1,  22-27.) 

(1)  M.  Duruy,  Hist.  rom.,  II,  p.  133. 

(2)Plut.,  37.^App.,  23, 
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opprimés.  Cette  tâche  glorieuse  avait  été  celle  de  toute  la 
famille  des  Gracques.  On  sait  avec  quelle  sévérité  les  Ro- 
mains avaient  traité  ces  deux  villes ,  et  principalement  Ca- 
poue ,  à  la  suite  de  la  seconde  guerre,  [punique.  Caïus  vou- 
lut également  relever  une  autre  ville  plus  cruellement  traitée 
encore ,  Carthage.  Suivant  Plutarque  (1) ,  qui  a  été  suivi 
par  Orose  (2) ,  l'initiative  de  ce  projet  de  la  reconstruction 
de  Carthage  n'appartiendrait  pas  à  Caïus  Gracchus,  mais  à 
Rubrius ,  un  de  ses  collègues  dans  le  tribunat  ;  c'est  pour  ce 
motif  que  Hollmann ,  dans  sa  dissertation  surles  lois  agraires, 
désigne  une  lex  Rubria  dont  il  n'est  pas  fait  mention  ail- 
leurs. Du  moins  il  est  certain  que ,  si  le  projet  de  cette  co- 
lonie n'appartient  pas  à  Caïus ,  il  l'adopta  avec  son  ardeur 
et  son  zèle  habituels  ;  qu'il  ne  se  contenta  pas  de  le  pré- 
senter au  peuple ,  mais  que ,  pour  l'exécuter ,  il  se  rendit 
en  Afrique ,  afin  d'étudier  les  lieux  et  de  prendre  les  me- 
sures nécessaires.  On  comprend  quels  textes  d'accusations 
ce  fut  contre  Caïus,  de  vouloir  relever  l'ancienne  rivale  de 
Rome.  Aussi  les  prodiges  ne  manquèrent  pas.  Le  vent  dé- 
truit les  palissades,  renverse  les  enseignes;  les  loups  eux- 
mêmes  viennent  les  enlever  pendant  la  nuit  (3).  Ces  signes 
de  la  colère  des  dieux  furent  exploités  par  les  grands,  qui 
avaient  su  toujours ,  et  souvent  avec  une  grande  habileté , 
employer  la  religion  dans  leurs  intérêts  politiques.  Mais 
l'absence  de  Caïus  fut  encore  plus  funeste  pour  lui.  Lors- 
qu'il revint ,  sa  popularité  était  détruite.  Plutarque  et  Ap- 


(l)Gracch.,  40. 

(2)  V,  12.— Voir  pour  Orose  les  savants  articles  de  M.  Léon  Feugère,  dans  le 
Journal  général  de  Tlnst.  publique,  août  1845. 

(3)  Plut.,  41.  —  L'opinion  publique  à  Rome  fut  toujours  hostile  au  rétablisse- 
ment de  Carthage  de  même  qu'à  la  reconstruction  de  Troie.  Horace  se  fit ,  pour 
ce  dernier  projet ,  l'écho  des  préjugés  populaires  et  des  rancunes  nationales  dans 
son  ode  célèbre  Justum  et  tenacem,  dont  la  conclusion ,  quoi  qu'en  aient  dit 
les  commentateurs,  me  semble  en  contradiction  formelle  avec  le  début  (Od.  ni,  3). 
Le  rétablissement  de  Carthage  n'était  pas  moins  impopulaire.  Cependant  Troie 
ne  fut  pas  rétablie,  et  Auguste  reconstruisit  Carthage. 
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pien  disent  également  quels  moyens  Taristocratie  avait  mis 
en  œuvre  pour  parvenir  à  ce  but.  Elle  avait  renoncé  à  rem- 
ploi du  veto  des  tribuns ,  excellent  moyen  d*habitude  pour 
empêcher  les  lois  populaires  d*être  acceptées,  mais  qui  avait 
si  mal  réussi  lors  de  Topposition  d'Octa\ius  aux  rogations 
de  Tibérius  Gracchus.  Le  moyen  employé  par  les  grands 
et  les  riches  contre  Caîus  Gracchus  est  infmiment  plu$  ha- 
bile ,  et  nous  montre  que  Taristocratie  romaine  avait  acquis 
une  rare  connaissance  de  Tesprit  de  la  multitude.  Rien  uq 
prouve  que  le  sénat  l'eut  déjà  employé  auparavant,  mais  il 
a  été,  depuis  cette  époque,  employé  bien  souvent  et  tou- 
jours avec  succès. 

Les  conséquences  logiques  d'un  principe,  même  excel- 
lent ,  ont  le  tort  d'être  impraticables  et  de  sortir  des  limites 
du  possible.  Sans  doute  un  véritable  homme  d'État  ne 
marche  pas  en  aveugle  ;  il  se  conduit ,  il  agit  en  verti)  de 
principes  de  morale  et  de  politique  qu'il  s'efforce  de  réali- 
ser. Mais  il  prend  la  société  telle  qu'elle  est  ;  avant  d'es- 
sayer de  l'améliorer,  il  l'étudié.  Les  passions  du  temp§ 
présent  sont  examinées  par  lui ,  et  les  améliorations  pro- 
jetées pour  l'avenir  sont  subordonnées  à  cette  situation  des 
esprits,  sans  l'étude  de  laquelle  il  ne  lui  serait  pa§  possible 
de  faire  le  bien ,  ni  même  de  se  maintenir  au  pouvoir.  Qui- 
conque agit  autrement ,  quiconque  marche  devant  lui ,  ^yec 
hardiesse  et  intrépidité ,  sans  tenir  compte  des  obstacles 
semés  sur  sa  route ,  l'œil  fixé  sur  un  avenir  incertain  et 
lointain,  sans  détourner  ses  regards  à  droite  et  à  gauche  de 
la  route  qu'il  parcourt ,  agit  en  rêveur  ;  il  se  perd  et  com- 
promet l'intérêt  même  de  la  société  qu'il  voulait  servir. 
De  là  encore  tant  de  contradictions  dans  les  hommes 
poh tiques,  tant  d'hésitations  et  de  moments  d'arrêU  Us  n§ 
s'arrêtent  et  ne  se  contredisent  que  parce  qu'ils  tiennent 
compte  des  obstacles,  et  qu'ils  connaissent  la  mobilité  du 
terrain  sur  lequel  ils  s'avancent.  Un  véritable  homme 
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d'État  offre  des  contradictions  ;  un  logicien,  qui  tire  toutes 
les  conséquences  de  ses  principes,  est  un  rêveur  honorable 
quelquefois  par  ses  intentions ,  rpais  dangereux  pour  les 
sociétés  qui  ne  se  composent  pas  d'éléments  inertes  sur  les- 
quels Qn  puisse  agir  en  toute  liberté ,  mais  bien  d'homme3 
p^Qnnés,  hostiles  presque  toujours,  qu'il  s'agit  de  con- 
cilier ou  de  réunir  dans  un  but  commun. 

Ceci  posé ,  on  comprend  les  tentatives  des  Gracques.  Ni 
Til?ériu8  ni  Gaïus  ne  furent  des  rêveurs  ;  ni  l'un  ni  l'autre 
n'essayèrent  de  tirer  de  leurs  excellents  principes  démo- 
cratiques, les  rigoureuses  conséquences  que  la  logique  pou- 
vait en  tirer  ;  l'un  et  l'autre  songèrent  tout  simplement 
à  introduire  dans  la  situation  de  Rome  et  de  l'Italie  les 
aipéUorfttions  possibles ,  applicables  ,  et ,  par  cela  même , 
réellement  utiles.  Rien  n'était  plus  facile  que  d'aller  au-de- 
1^ ,  rien  n'était  plus  aisé  que  de  dépasser  leurs  projets  de 
réformes.  Il  suffisait  de  tomber  da«s  l'absurde,  G'est  ce  que 
fit  l'aristocratie  romaine.  Elle  acheta  un  des  collègues  de 
Q^'US  Gracchus,  Livius  Prusus,  qui  entreprit  «de  renché- 
»  rir  sur  tout  ce  que  proposerait  Gracchus ,  et ,  à  mesure 
»  que  celui-ci  ferait  quelque  motion  populaire ,  de  tâcher 
»  d'en  faire  une  bien  plus  populaire  encore,  et  de  tuer  ain^i 
»  les  principes  et  le  patriotisme  par  les  principes  et  le  pa- 
»  triQtisme  poussés  jusqu'^  l'extravagance  (i).  »  Caïu* 
ét^t  resté  Adèle  au  Yi*ai  principe  romain  sur  le  domain^ 

(1)  Je  m'arrête  dans  la  citation.  Les  phrases  entre  guillemets  sont  de  Camille^ 
Desmoulins,  un  des  orateurs  les  plus  nerveux,  un  des  écrivains  les  plus  hardis 
et  les  pins  spirituels  de  notre  révolution.  L'appréciation  de  ces  faits  et  leur  ap- 
plication aux  événements  dq  temps  prouvent  la  merveilleuse  habileté  de  l'élo- 
quent Journaliste  (Vieux  Cordelier,  n"  2,  p.  15  de  l'édlt.  de  1834)»  —  L'histoire 
complète  des  Gracques  avait  été  tentée  par  Saint-Réal ,  ou  peut-être  par  quelque 
anonyme  qui  s'était  caché  sous  ce  nom  respecté  au  xvn*  siècle.  J'ai  déjà  eu  l'oQ- 
casion  de  dire  (p.  195)  ce  que  je  pensais  de  cet  ouvrage.  Birger  Tholacius  indi- 
que un  autre  ouvrage  sur  ces  illustres  tribuns  :  celui  d'un  savunt  allemand , 
D.  H,  Hegewisch,  publié  en  ISOI.  11  lui  donne  de  grands  éloges,  que  je  regrette 
de  n'airoir  pu  contrôler. 


é 
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public  :  les  terres  concédées  aux  pauvres  devaient  être 
frappées  d'une  redevance.  Nous  avons  vu  qu'il  en  était 
toujours  ainsi ,  et  que  cette  redevance ,  quelque  minime 
qu'elle  fût ,  suffisait  pour  empêcher  de  confondre  les  pos- 
sessions et  les  propriétés.  Le  patriotisme  de  Livius  Drusus 
ne  put  souffrir  cette  redevance  ;  il  proposa  de  l'abolir. 
Caïus  demandait  la  fondation  de  deux  colonies;  Livius 
Drusus  proposa  d'en  créer  douze  de  3,000  citoyens  cha- 
cune ;  et  de  même  pour  les  autres  lois.  Qu'en  résulta-t-il  î 
Cela  est  facile  à  prévoir.  Caïus  fut  dépassé ,  et ,  par  suite , 
dépopularisé.  Le  véritable  ami  du  peuple  parut  être  Livius 
Drusus ,  et  le  sénat  obtint  deux  résultats  à  la  fois  :  Caïus 
fut  abandonné  par  ce  peuple  ingrat  pour  lequel  il  jouait  sa 
tête ,  et  Livius ,  l'homme  du  sénat,  devint  le  citoyen  popu- 
laire. Le  reste  est  connu.  Le  consul  Opimius  fit  abolir  les 
lois  des  Gracques  ;  la  guerre  civile  éclata  de  nouveau  dans 
Rome ,  malgré  tous  les  efforts ,  toutes  les  démarches ,  tous 
les  sacrifices  mêmes  de  Caïus,  et  ce  grand  citoyen  fut  pour- 
suivi comme  son  frère ,  obligé  enfin  de  se  faire  donner  la 
mort  par  un  esclave  (121).  L'aristocratie  triomphait.  Qu'est- 
il  besoin  d'ajouter  que  ni  le  peuple ,  ni  les  Latins,  ni  les 
chevaliers ,  n'obtinrent  ce  que  Livius  Drusus  leur  avait  si 
libéralement  promis  ?  Ils  étaient  punis  d'avoir  eu  confiance 
dans  une  aristocratie  égoïste  et  perfide ,  et  d'avoir  aban- 
donné, pour  d'irréalisables  chimères,  les  idées  sages  et  pra- 
tiques de  leur  éloquent  et  dévoué  défenseur  (1).   Livius 


(1)  Les  derniers  événements  de  la  vie  de  Caïus  Gracchus,  et  le  récit  de  sa 
mort,  se  trouvent  dans  Appien  (G.  civ.,  I,  14-27)  et  dans  Plutarque  (Gr.,  38-50). 
—  J'ai  déjà  parlé  des  diverses  appréciations  qui  ont  été  faites  des  tentatives  des 
Gracques.  Toute  l'exposition  qui  précède  prouve  assez  quelle  sympaUde  me  sem- 
ble due  à  ces  courageux  et  dévoués  citoyens ,  dont  le  bon  sens  pratique  ne  me 
paraît  pas  inférieur  à  l'éloquence  et  au  courage.  M.  Bureau  de  la  Malle  (Écon. 
polit,  des  Rom. ,  II ,  p.  292  )  a  recueilli  sur  ces  deux  illustres  frères  quelques 
témoignages ,  et  notamment  ceux  de  Cicéron.  11  résulte  de  ces  rapproche- 
ments une  triste  conclusion.  Cicéron  était  avant  tout  un  avocat;  il  n'avait 
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Drusus  lui-même ,  sMl  faut  en  croire  Florus ,  se  vantait  de 
n'avoir  rien  laissé  à  partager  au  peuple  que  le  ciel  ou  la 
fange  (1). 

Cependant  il  était  impossible  que  cette  grande,  cette  vi- 
tale question ,  des  lois  agraires  restât  sans  solution.  Elle  fut 
reprise,  dans  diverses  circonstances  et  sous  différentes  for- 
mes ,  depuis  la  mort  de  Caïus  Gracchus  jusqu'à  Rullus  et 
César,  c'est-à-dire,  depuis  l'année  121  jusqu'à  l'année  64, 
date  de  la  proposition  de  Rullus,  et  l'année  60,  époque  du 
consulat  de  César.  Dans  cet  intervalle  ,  nous  trouvons  six 
ou  sept  propositions  de  lois  agraires,  mentionnées  par  plu- 
sieurs écrivains  anciens ,  mais  auxquelles  les  historiens 
modernes  n'ont  accordé  qu'une  insuffisante  attention  ,  lors 
même  qu'ils  s'en  sont  occupés.  Je  désirerais,  pour  ces  lois , 
comme  j'ai  essayé  de  le  faire  pour  quelques-unes  des 
propositions  antérieures ,  rassembler  et  concilier  les  témoi- 
gnages des  auteurs  anciens.  Je  voudrais  en  faire  compren- 
dre le  caractère  ,  la  tendance,  les  résultats.  Malheureuse- 
ment les  contradictions  ou  les  obscurités  s'offrent  à  chaque 


d'autre  conviction  que  celle  du  moment  et  de  Tintérêt  de  la  cause  qu'il  soute- 
nait Ami  ou  dérenseur  de  Catilina,  et  son  adversaire  le  plus  terrible  quelque 
temps  après  ;  portant  les  armes  contre  César,  et  s'épuisant  en  louanges  devant 
loi  pour  le  rappel  de  Marcellus  ;  puis  admirant  et  accablant  de  ses  honmdages 
Brutus  et  Gassius  après  la  mort  du  tyran  ;  flatteur  d'Antoine  et  écrivant  bientôt 
après  les  Philippiques;  combien  de  contradictions  analogues  ne  nous  offrirait 
pas  ce  caractère  mobile,  servi  par  un  si  merveilleux  talent  !  L'opinion  du- consul 
plébéien  et  celle  du  consulaire  patricien  ;  celle  du  philosophe  et  du  jurisconsulte; 
celle  du  défenseur  de  la  légalité  et  du  magistrat  qui  avait  fait  tuer,  sans  appel , 
les  complices  de  Catilina ,  offrent  des  disparates  si  choquantes,  que  les  plus  fer- 
vents admirateurs  de  Cicéron  ne  peuvent  s'empêcher  de  les  signaler,  sans  pou- 
voir leur  donner  une  explication  satisfaisante  ou  honorable.  —  Relativement 
«ox  Gracques,  Cicéron  n'est  d'accord  avec  lui-même  que  sur  un  point.  Il  ne  cesse 
de  faire  le  plus  grand  éloge  de  leur  éloquence.  Cicéron  était  un  excellent  juge 
en  matière  littéraire;  nous  nous  en  rapportons  à  lui.  J'ai  dit,  dans  une  note  pré- 
cédente, qu'il  nous  restait  des  fragments  des  discours  des  Gracques,  et  je  les  ai 
indiqués.  Il  faut  y  ajouter  quatre  fragments  de  Caïus  Gracchus,  qui  nous  ont 
été  transmis  par  Aulu-Gelle  (N.  Att.,  X,  3;  XI,  10  et  13;  XV,  12). 

(1)  mhil  se  ad  largitionem  ulH  reliquisse,  nisi  si  quis  aut  cœnum  dividere 
vellet^  aut  eoi/iim(Flor.,  III,  17). 

•23 
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pas  (i).  Je  vais  énumérer  ces  projets  et  m'efforcer  de  tirer 
des  documents ,  souvent  contradictoires ,  qui  nous  leg  font 
connaître ,  quelques  faits  probables ,  sinon  certains. 

D'après  Appien ,  pendant  les  années  qui  suivirent  la  mort 
de  Gaïus  Gracchus  jusqu'au  tribunat  de  Saturninus ,  c'est- 
à-dire  entre  les  années  121  et  100 ,  trois  lois  agraires  furent 
proposées  et  adoptées. 

1*  Une  loi  dont  Appien  ne  nous  fait  connçiître  ni  Tauteur 
ni  la  date ,  se  contentant  de  dire  qu'elle  fut  portée  peu  dç 
temps  après  la  mort  de  Gaïus  Gracchus  (où  îtoXv  iîciTepo«) , 
détermina ,  contrairement  à  toutes  les  prescriptions  de? 
lois  des  Gracques ,  que  chacun  pourrait  vendre  la  por- 
tion de  terres  publiques  qu'il  aurait  reçue ,  à  la  suitç  do 
partage  effectué  par  les  triumvirs  agraires  (2) . 

Il  est  aisé  de  comprendre  les  conséquences  de  cette  loi. 
C'était  le  commencement  d'une  réaction  tout  aristocra- 
tique ,  habilement  conduite ,  avec  cet  esprit  ordinaire  au 
sénat  romain,  ces  ruses  ^  ces  arrière -pensées ,  dissimulées 
çtdroitement  sous  le  voile  des  intérêts  populaires.  L'aristo- 
cratie présentait ,  ainsi ,  aux  plébéiens ,  pressés  de  jouir  de 
leur  fortune ,  avilis ,  dégradés ,  un  moyen  de  satisfaire 
promptement  et  facilement  leurs  passions.  Ceux-ci  se  hâ- 
tèrent de  vendre  leurs  terres  pour  en  avoir  le  prix  en  ar- 
gent ,  abandonnant  une  culture  pénible ,  dont  les  résultats 
leur  paraissaient  lents  et  difficiles ,  et  revinrent  à  Rome 
grossir  cette  foule  oisive  et  désœuvrée  qui  avait  le  doux  pri- 
vilège d'être  nourrie  sans  travailler.  Grâce  à  la  précipita- 
tion que  les  pauvres  durent  mettre  à  convertir  leurs  terres 


(1)  C'est  à  ces  lois  que  se  rapporte  le  vœu  formé  par  Heyne  dans  la  phrase 
^e  j'ai  prise  pour  épigraphe.  L'illustre  philologue  avait  vu,  mais  n'a  pas  résolu, 
ççs  difficultés.  Puissé-je  avoir  réussi  à  satisfaire  ses  vœux  ! 

(2)  Ndpioç  6fe  où  iroXî*  oTcepov  èxuptoOri  •  tJjv  y^v,  Oiclp  ^ç  5ie«pépovTO,  è^elvou 
içiirrpdaxeiv  xcilç  ëxouuiv  •  (dicefpYitov  yàp  èx  Tpàx^ou  tow  itporépou  xa\  T<^},x.  ï.  X. 
(App.,  G.  civ.,  I.  27  ;  édit.  Schweigh,  II,  p.  40J. 
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§n  argent,  les  grands  de  Rome  rentrèrent  promptement, 
et  à  bon  marcl^é ,  en  possession  des  terres  dont  Tibérius  les 
ftvait  récemiifient  dépouillés  ;  et  au  moyen  d'un  léger  sa- 
crifice ,  l'aristocratie  put  détruire  la  loi  Sempronia  dans  ses 
^eu$  ^spositiona  essentielles.  Désormais,  en  effet,  Ips 
pos$essio^s  étaient  solidement,  et  légalement,  converties 
6B  prgpnV(és^'  et  les  plébéiens,  que  Tibérius  avait  voulu  re- 
lever par  la  nécessité  4u  travail  et  par  l'agriculture,  re- 
tombaient dans  IçHr  misère  et  leur  abrutissement^ 

Cepeni^ant  le  but  n'était  pas  encore  complètement  atteint. 
L'aristocratie  avait  beaucoup  obtenu  pour  le  présent;  il 
g'agisgait  de  garantir  l'avenir,  en  rendant  impossibles  4es 
dangers  analogues  ^  peux  qu'elle  avait  courus.  EUe  y  par- 
vint» mai$  gans  qu^  nous  ^achion^  non  plus  ^  quelle 
époque  prépise ,  par  une  seconde  loi. 

2°  Toujours  suivant  Appien ,  vers  la  même  époque , 

«  3puriu§  Thorium ,  tribup  du  peuple ,  porta  une  loi  qui  dé- 

»  fendait  de  partager,  h  l' avenir,  le  domaine  public;  ce- 
»lui-ci  devait  rester  aux  possesseurs,  h  ]a  pondition  dg 
?  payer  une  redevance  qui  serait  distribuée  entre  le^ 
•  citoyens  (i),  » 

lia  tendance  d'une  loi,  ainsi  conçue,  pst  facile  à»  apprêt 
çier,  D'une  part,  elle  aurait  garanti  aux  possesseurs  la 
propriété  des  terres  publiques,  et,  sous  pe  point  de  vue, 
elle  ^tait  aristocratique.  Mais,  d'un  autre  côté  ^  elle  lâchait 
^e  concilier  les  intérêts  du  peuple  avec  ceux  de  l'aristo- 
cratie, en  soumettant  ces  terres  à  une  redevance  dont  le 
produit ,  partagé  entre  les  plébéiens  ^  aurait  tenu  lieu  de  ces 
distributions  de  tprres  dont  la  rentrée  dans  le  domaine  de 
l'État  était  ht  peu  près  impossible,  comwe  les  Graçques  en 


vé(ietv,  dXV  elvai  tôv  èx<ivT(i)v,  xaX  çdpowç  ô-rèp  aùri^^,  T9  ^^  xataxiOtotei,  xflft 


—  856  — 

avaient  fait  récemment  Texpérience.  Au  fond  cette  loi  était 
désastreuse  pour  le  peuple;  c'était,  en  effet,  établir  une 
véritable  taxe  des  pauvres ,  un  congtarium;  c'était  un  appât 
à  la  paresse  de  la  populace ,  c'est-à-dire  le  contraire  des 
véritables  lois  agraires  qui ,  au  lieu  d'abrutir  le  peuple  par 
la  paresse ,  le  relevaient  par  la  nécessité  du  travail. 

3*  L'aristocratie  ne  s'arrêta  pas  là.  Lorsqu'elle  se  fut 
gagné  le  peuple  par  ce  nouvel  appât ,  de  l'argent  et  des 
vivres;  lorsque  les  plébéiens,  endormis  par  cette  apparente 
générosité,  se  furent  familiarisés  avec  l'idée  que  les  posses- 
sions des  grands  étaient  non-seulement  légalement  ac- 
quises ,  mais  inviolables ,  l'aristocratie  leva  le  masque.  Elle 
en  revint  franchement  aux  anciens  abus,  et  une  troisième 
loi ,  dont  Appien  ne  fait  connaître  ni  l'époque  ni  l'auteur , 
affranchit  les  terres  publiques,  c'est-à-dire  les  possessions, 
de  la  redevance  stipulée  par  la  seconde  loi. 

Maintenant  la  réaction  aristocratique  est  complète  ;  il  ne 
reste  plus  rien  de  la  loi  Sempronia.  Appien  fait  parfaite- 
ment comprendre  tout  ceci,  et  dans  Ténumération  qu'il 
fait  de  ces  trois  lois ,  dans  Tenchainement  qu'il  indique 
entre  elles,  nous  voyons  nettement  tout  un  système  contre- 
révolutionnaire  ,  conduit ,  il  faut  bien  le  dire ,  avec  une  rare 
adresse  et  une  perfidie  qui  en  rendait  l'effet  certain.  II 
semble  donc  qu'il  ne  reste  qu'à  adopter  le  récit  d' Appien. 
Mais  il  ne  faut  pas  se  hâter;  la  narration  de  l'historien 
grec  présente  de  graves  et  nombreuses  difficultés  qui  ont 
embarrassé ,  et  à  juste  titre,  tous  ses  commentateurs. 

Je  ne  parle  pas  de  la  question  de  dates.  Nous  n'avons  ni 
ne  pouvons  avoir  aucun  moyen  de  la  trancher.  Je  veux 
bien ,  avec  quelques  commentateurs ,  fixer  la  première  loi  à 
l'année  120;  la  seconde,  à  l'année  108,  suivant  les  uns, 
àl' année  112,  suivant Sigonius;  la  troisième,  à  l'année  106. 
Deux  faits  me  paraissent  seulement  acquis  relativement  à 
la  date.  1""  Ces  trois  lois  furent  portées  entre  les  années 
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121  et  100.  —  2*  Elles  durent  être  séparées,  Tune  de 
l'autre,  par  un  certain  intervalle;  car,  quoiqu'elles  for- 
massent un  tout  et  qu'elles  fussent  inspirées  par  une  pensée 
unique ,  il  fallait  que  l'esprit  du  peuple  fût  préparé  à  rece- 
voir chacune  d'elles ,  sans  murmure ,  et  presque  comme 
une  bienfait. 

Une  question  plus  grave  est  celle  du  nom  des  tribuns  qui 
proposèrent  ces  lois.  Nous  avons  vu  qu'Appien  ne  nomme 
les  auteurs ,  ni  de  la  première ,  ni  de  la  troisième  loi ,  et 
qu'il  attribue  à  Spurius  Thorius  la  seconde  loi ,  par  la- 
quelle les  possessions  étaient  déclarées  inviolables  pour 
l'avenir ,  mais  à  la  condition  d'une  redevance  au  profit 
du  trésor  public.  Les  suppositions,  les  hypothèses,  les 
commentaires,  ont  roulé  sur  ces  deux  points  :  1°  A  qui 
appartient  la  première  de  ces  trois  lois  ?  —  2°  La  seconde 
appartient-elle  réellement  au  tribun  Thorius? 

Sur  le  premier  point ,  il  y  avait  un  large  champ  ouvert 
aux  conjectures,  et  les  commentateurs  l'ont  exploité  dans 
tous  les  sens.  Schweighœuser ,  dans  ses  notes  sur  Appien , 
a  rappelé  toutes  ces  conjectures  (1) ,  et  les  a  réfutées  avec 
succès ,  je  crois.  Le  tribun  Yarîus ,  supposé  par  quelques 
écrivains ,  est  parfaitement  inconnu  ;  il  en  est  de  même 
d'un  Borius  que  quelques  autres  historiens  ont  considéré 
comme  l'auteur  de  l'une  de  ces  lois.  Cependant  le  savant 
éditeur  avoue  que  cette  conjecture  est  un  peu  moins  gra- 


(1)  Gomm.  ad  App.,  UI,  p.  687  et  seq.  —  Pour  réfuter  plusieurs  de  ces  hypo- 
thèses, il  s^appuîe  sur  de  nombreuses  et  imposantes  autorités:  Hotmann  (dans  le 
Trésor  de  Graevius,  I,  p.  236);  Sigonius  (de  ant.  Jure  it.,  II,  2)  ;  Freinshemius 
(Supp.  à  Tite-Live,  LXI,  37);  Ernesti  (Ind.  leg.  ad  Cic.  opéra,  art.  Lex  Tho^ 
ria). —  Mais  il  avoue  aussi  que  plusieurs  de  ces  hypothèses  ont  été  faites  par  des 
savants  respectables  :  Mazocchi  (in  Mn,  tab.  Hera.  p.  316);  Rosin  (Ânt.  rom., 
VIU,  10);  Pighius  (Ann.,  Ill,  63  et  136).— Et  même,  malgré  l'autorité  de 
Schweighœuser,  plusieurs  de  ces  hypothèses  ont  été  renouvelées  de  nos  jours  : 
M.  Dureau  de  la  Malle  (Éc.  pol.  des  Romains,  II,  l.  IV,  ch.  6,  p.  323)  adopte 
l'hypothèse  que  Tune  des  lois  eut  pour  auteur  un  tribun  nommé  Varius,  et  M.  Du- 
ruy  Vattribue  à  un  tribun  du  nom  de  Borius  (Hist.  des  Rom.,  II,  p.  t 
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tuîte  que  la  précédente ,  pâircé  que  quelques  màhuscrîtà 
d' Appien  doiinent  le  mot  Boptoç  à  là  place  de  celui  àè  ©îptoç. 
Mais,  en  adoptant  cette  leçon ,  le  tribun  Borius,  du  rèslé 
tout  à  fait  ignoré ,  serait  F  auteur ,  fion  pàâ  de  la  première , 
mais  de  la  secondé  loi ,  et  soii  hoiii  devrait  remplacer  celui 
de  Thorius,  que  donnent  la  plus  grande  partie  des  manu- 
scrits et  que  iSchweighœuser  à  bônserVé  dans  son  texte  et 
dans  sa  tràdùclîoh.  b'aùtrës  commentateurs  ont  proposé 
les  notas  de  Ëurrus  où  dé  Bùrrîus ,  mais  sans  que  rien  pût 
les  y  autoriser.  Rôsiri  a,  du  iriôihs,  pôitf  lui,  l^apparehcë 
d*uhe  autorité,  lorsqù^il  proposé  le  nom  de  Baebius,  attendu 
que  ce  nom  est  cité ,  où  paraît  cité ,  comme  celui  de  l'auteur 
d'une  loi  agraire ,  danè  un  des  fragments  de  la  loi  Thoria 
publiés  par  Sigôniùé ,  et  sùf  lesquels  nous  reviendrons  tôul; 
à  Theuré. 

J'arrive  à  la  plùè  jgràvê ,  à  la  plus  sérieuse  de  toutes  \è& 
difficultés  ^ùë  cette  loi  à  suscitées.  Nous  veiions  de  voir 
que ,  sùiVaht  Appién ,  la  loi  portée  par  thorius  aurait  eu 
deux  objets  :  garantir  les  possessions  contré  des  chances 
nouvelles  d'une  loi  agraire,  en  les  déclarant  inviolables; 
puis ,  établir  Sur  ces  possessions  un  impôt ,  ùhè  reafevahcë, 
un  vectîgal ,  àu  profit  dû  trésor.  L'appréciation ,  lès  ten- 
dances ,  lés  dispositions  mêmes  dé  cette  loi  thorià ,  sont 
présentées  par  Cicérôn ,  ôoùs  un  tout  autre  jour.  Dans  sa 
rèVue  chronologique  des  orateurs  dé  ftomé ,  l'illustré  écri- 
vain parle  ainsi  de  Spurius  Thorius  :  «  Ce  fut  un  bràtèùr 
»  populaire  assez  ^n  crédit;  Cm  tûl  'qui  ;  pttf  tàfie  foi  tiûèsi 
»  mauvaise  qu  inutile ,  déchargea  a  impôts  les  terres  du  cfo- 
i^maine  public  (1).  »  Assurément  il  eist  impossible  de  réii- 
contrer  deux  textes  qui  se  contredisent  plus  formellement  : 
Sp.  Thorius  aurait,  suivant  Appien ,  garanti  la  pOsseBsioô 


(1)  Trad.  de  M.  Burnouf ,  Coll.  de  M.  Leclerc,  IV,  p.  286.  —  Sp.  Hwrius 
tis  valuit  in  p(^ulari  génère  dicendi ,  i« ,  qui  agrum  publteum^  tKdolft  M 
inutili  lege^  veotigàli  IwavU  (Gic,  Brutus,  sive  de  daris  orat,  36). 
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des  terres  publiques,  moyennant  une  redevabcé  destinée 
au  peuple.  Spurius  Thorius ,  suivant  Cîcéron ,  aurait  dé- 
chargé les  mêmes  terres  de  toute  espèce  de  redevance.  Àu^ 
quel  de  ces  deux  témoignages ,  si  parfaitement  contradic- 
toires, faut-il  s* en  rapporter? 

Je  crois  qu'il  faut  adopter  Topiniôfi  dé  Cicéfôn ,  parcô 
qu'elle  est  nettement  côhflrmée  par  un  document  authen- 
tique ,  et  d'une  grande  valeur ,  que  Je  vaià  bientôt  faire 
connaître.  Mais  je  croîs  àtissî  que  ce  inotif  fest  îe  seul  qui 
doive  nous  décider ,  et  îl  est  heureux  qUfe  ce  hlônxmlettt 
vienne  appuyer  ropinton  de  Cicéron.  Si  hbus  n'avionà  que 
les  deux  textes ,  si  contradictoires ,  de  Ciôéron  et  d'Appiett , 
je  n'hèsîteraiè  paè  h.  préférer  rautortté  dé  celui -cî.  On 
dit ,  îl  est  virai ,  dans  des  cas  settiblableâ  :  entre  Tillustrè 
oirâtêUï,  èi  profondéïhént  versé  dans  la  conttâlssanôe  des  IbîS 
romaines ,  presque  contemporain  dès  événemeùts ,  et  ta 
grec  du  tt'ôisièttie  Siècle  de  iiotré  ère ,  y  a-l-il  lieu  %  hésitef  î 
C'est  lé  raisonnement  employé  notamttiiânt  par  M.  î)uréatt 
de  la  Malie ,  dans  une  autre  circonstance ,  î'orsqu'îl  se  prô^ 
nbnfee  pôtir  rintégritè  des  chevaliers  proclamée  par  Cîfcéroù 
au  commencement  defe  Verrineé ,  et  Contre  Appiett  qui  nous 
trace  dé  leur  corruption  Utl  feômbre  et  péùl-étre  plus  vèri- 
diqtte  tableau,  j' avoué  que  cette  manière  de  raisohner  n8 
nié  satisfait  pàS ènlfèréméttl.  Cîcérôn  n'apàâ  éû  pôUr  but, 
dkhs  te  Êrùtus  et  dânS  ses  àUtréS  ouvragés  dé  fthéloriqué , 
de  retracer  l'histoire  politique  )  il  S'était  sëUlèméïit  proposé 

dé  rêtwieer  rhisbïrë  dé  réloquente  à  Rome.  QuMl  ait,  soit 

dàîiS  les  trois  dialogues  de  Oràfiofè ,  sôît  danSlfe  ftrutus,  àd- 
mîr'ablémént  èaractérisé  lé  talèttt  dé  chacuâ  des  ôrateUrS 
rôtaàînè,  et  montré,  avec  Une  impartialité  et  une  justesse 
égales,  leurs  défauts  et  leurs  mérites,  toUS  leS  savants, 
dans  tous  les  siècles ,  l'ont  reconnu  et  prockmé.  Mais  il  tk 
pu  se  tromper  dans  l'appréciation  des  lois ,  surtout  lorsque 
eëâ  lôiâ,  ôti  bien  étaient  fé&tëes  à  l'état  de  rapport  ôU  èb 
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simples  projets,  ou  bien  n'avaient  pas  été  appliquées.  Nous 
avons  vu  déjà  combien  il  a  été  injuste  et  incomplet  à  re- 
gard des  lois  de  Tibérius  et  de  Caïus  Gracchus  ;  comment 
il  n'a  signalé  ces  lois  qu'en  passant,  ou  dans  l'intérêt  d'une 
cause  qu'il  voulait  développer  et  soutenir.  Plutarque  et  Ap- 
pien  ont ,  pour  les  lois  des  Gracques ,  ainsi  que  nous  l'a- 
vons vu ,  une  tout  autre  importance  ;  ils  sont  bien  autre- 
ment complets  et  sans  aucun  doute  beaucoup  plus  exacts. 
C'est  qu'Appien  avait  fait  de  tous  ces  événements  une 
étude  approfondie.  Cicéron  y  fait  des  allusions;  Appien 
les  raconte  et  les  expose  en  historien.  Pour  Cicéron,  ils  sont 
accessoires  ;  ils  sont  le  fond  même  de  l'ouvrage  d' Appien. 

Si  donc ,  nous  ne  possédions  sur  cette  loi  Thoria  que  les 
deux  textes  d' Appien  et  de  Cicéron,  il  ne  faudrait  pas, 
suivant  moi ,  hésiter  à  nous  prononcer  en  faveur  du  témoi- 
gnage de  l'historien  grec.  Mais,  pour  la  circonstance  qui 
nous  occupe ,  le  raisonnement  que  je  viens  de  faire  en  fa- 
veur d' Appien ,  et  qui  est  vrai  en  thèse  générale ,  tombe  à 
faux.  Nous  avons  des  preuves  évidentes ,  ou  bien  qu'Appien 
s'est  trompé ,  ou  bien  que  les  manuscrits  en  sont  altérés  ;  que 
Thorius  ne  peut  pas  être  l'auteur  de  la  seconde  loi  par  la- 
quelle on  régularisait,  on  généralisait  le  vectigal;  qu'il  a,  au 
contraire ,  comme  Cicéron  le  dit ,  fait  porter  une  loi  par 
laquelle  on  supprimait  la  redevance  dont  étaient  frappées 
les  terres  publiques.  Il  serait  donc  l'auteur  de  la  troisième 
des  lois  énumérées  par  Appien, 

Nous  prouverons  tout  ceci  par  l'examen  des  fragments 
de  la  loi  Thoria  retrouvés ,  au  xvi*  siècle ,  sur  des  tables 
de  bronze,  qui  furent  placées,  par  le  cardinal  P.  Bembo, 
dans  son  musée  ou  sa  collection ,  à  Padoue.  Malheureuse- 
ment ce  précieux  débris  de  l'antiquité  ne  nous  est  parvenu 
que  très-incomplet  et  très-mutilé ,  et  il  ne  nous  offre  pas 
tous  les  renseignements  que  l'on  aurait  droit  d'en  at- 
tendre. Important  pour  l'histoire  de  la  langue  latine, 
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parce  que ,  réuni  à  Tinscription  de  la  colonne  Duilienne , 
aux  épitaphes  des  Scipions ,  au  sénatus-consulte  contre  les 
Bacchanales,  il  nous  apprend  beaucoup  de  choses  sur  ses 
progrès ,  depuis  la  première  guerre  punique  jusqu'à  l'époque 
de  Marins  ;  parce  que*,  enfin ,  il  peut  jeter  quelque  jour 
sur  plusieurs  formes  archéologiques  de  cette  langue,  et 
même  nous  révéler  plusieurs  des  formules  employées  dans 
la  rédaction  des  actes  publics ,  ce  monument  ne  nous  donne 
pas,  cependant,  tous  les  renseignements  qu'on  espérerait 
y  rencontrer  sur  les  tendances  et  le  caractère  de  la  loi 
Thoria.  Plusieurs  savants  distingués  ont  reproduit,  ou 
complété ,  ces  fragments ,  ou  se  sont  efiForcés  de  les  expli- 
quer par  de  nombreux  commentaires.  Ils  ont  été  publiés 
par  Fulvius  Ursinus  (Fulvio  Orsini)  ;  par  Antonius  Augus- 
tinus  (1)  ;  par  le  président  Brisson  dans  son  recueil  de  For- 
mules ;  par  Gruter  dans  ses  Inscriptions  ;  surtout  par  Sigo- 
nius  qui  a  essayé  de  reconstruire  la  loi  entière ,  en  com- 
plétant les  fragments  mutilés  qui  nous  en  sont  parvenus  (2). 
C'est  cette  restauration  qui  a  été  adoptée  et  reproduite  par 
Cl.  Aug.  Car.  Kleuze ,  et  principalement  par  Haubold  (3). 
Je  me  suis  servi  de  Sigonius  et  de  Haubold.  C'est  dans  ces 
deux  ouvrages  que  j'ai  puisé  les  textes  que  je  vais  citer  et 
m' efforcer  d'interpréter. 

Des  fragments  qu'il  a  publiés ,  Sigonius  tire  les  deux 
conclusfons  suivantes  : 

1**  La  loi  Thoria  avait  pour  but  de  garantir  aux  posses- 
seurs la  propriété  des  terres  publiques  qu'ils  occupaient. 

2*  Elle  affranchissait  les  possessions  de  toute  redevance. 


(1)  Lacques,  176S-1774. 

(2)  Sigonius,  de  ant.  Jure  ital.,  H,  2;  Ap.  Grovii  Thés.,  H,  p.  1389,  et  sur- 
tout 1461. 

(3)  Aniiquitatit  romanœ  monumerUa  legalia  extra  Hbro$  jurU  romani 
tparsa,  etc...  auct.  Ch.  GotU  Haubold.  Berol.,  1830,  in-8.  -  La  loi  Thoria  est 
à  la  page  iletsuiv. 
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La  citation  de  quelques  textes  prouvera  rèïactihSidè  âft 
ces  deux  assertions.  D'abord ,  le  texte  suivant  fiemesètoblô 
laisser  aucUn  doute  sur  le  premier  point  ;  il  me  paraît  dé- 
mon tnèr  clairement  qUe ,  par  la  loi  Thoria,  leâ  pôssèsèiôîié 
étaient  garanties  contre  une  éviction  nouvelle ,  et  converties 
en  véritables  propriétés  : 

ÀGER.  LOCbS.  JSDIFICIUM.  OMNIS.  QUÉI.  SUPRA.  SGRIPTUS. 
ïtÀ.  UT.  £1.  GETERORUM.  LOCORUM.  A6R0RUM.  ^DIFICIORUH. 
PRÎVAtÔRUM.  EST.  ESTO. 

Il  est  vrai  que  ce  texte  ne  contredit  pas  le  récit  d'Af^ 
pien.  — L'historien  grec  dit,  en  effet ,  comme  nousTavoM 
vu,  que  la  loi  de  Thorius  garantissait  aux  possesseurs  la 
propriété  des  terres  publiques  qu'ils  occupaient.  Void  un 
second  texte  dans  le  même  sens ,  mais  plus  explicite  en* 
core: 

NE.  QUISi  FAGITO.  QUO«  MINUSw  EU  Uf  ANTUa^  F&nANTW. 
HABEANTk  POSSIDEANT.  QUEL  AGBR^  PUBUGUSi  POPUU4  AÔ«* 
MANEIi  Uii  TERRA.  ITALIA.  Pk  HUGIO.  L.  CALPIJRN10&  GCNSé. 
FUIT...^  ki  VËTERB.  POSSESSOREk  POSSEBSUS.  SIT. 

C'était  sous  le  consulat  de  Cïilpùrttîtis  et  dé  MûBtts  Sèé- 
vbla  que  TibéHus  Gracfchus  avait  fait  porter  Sa  M  iaglraîrè. 
Il  résulte  donc  du  texte  que  je  vierts  dé  Cîtet*  que ,  ^f  \k 
loi  Thoria ,  la  propriété  dés  tettes  publiques  élisiit  gafàhtie 
à  tous  ceux  qui  les  possédaient  lors  dé  Va,  pft)tôUlgàtîtth  ê6 
la  loi  Sétoprottiâ.  Gepèndaht  c'était  aller  bifeh  lôîfc  ;  Tho- 
rius est  obligé  de  faire  quelques  l^ésèf fës.  Le  lêSlë  «àiVâfll 
semblé  itdmetlt-e ,  au  itioihs ,  Ife  lôàihtiéîi  de»  dJstfîfeatîôns 
de  terres  qui  auront  été  faites  par  les  triumvirs  agraires  à 
la  suite  de  la  loi  de  Tibérius  Gracchus  : 

AGER.  PUBLICUS.  POPULI.  ROMANEI.  QUEL  IN.  ITALlA* 
P.  MUCIO.  L.  CALPURNIO.  COSS.  FUIT.  QUOD.  EJUS.  AGRÎ.  itl. 
YIRI...  SORTITO.ft...  QUOI.  GEIVI.  ROMANO.  DEDIT.  ADSIONà- 
VIT*..  BJUS,,»  ESSE.  OPORTET. 
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Màîs  lès  tendances  réactionnaires  Reprennent  le  dessus, 
après  cette  réserve ,  et  la  loi  autorise  tout  possesseur  évincé 
à  poursuivre  ceux  qui  se  seront  emparés  de  ses  possessions , 
pôilrvii  que  (et  ceci  confirme  encore  le  caractère  de  l'in- 
terdit Uii  pvssidetiSy  tel  que  je  l'ai  indiqué  plus  haut),  là 
possession  n'ait  été  ni  violente ,  ni  cachée ,  ni  précaire  : 

GUIGUMQUE.  EX*  ED.  AGRO.  EX.   POSSESSIONE.  VI.  EJECTOS. 

EST QUOD*  NEQUE.  VI.  NEQUE.  CLAM.    NEQUEi  PKEGAAIOk 

POSSEDERIT....  JUS.  SUUM.  PERSEQUI.  LICITO. 

La  loi  va  même  plus  loin  :  toute  possession  enlevée  par 
la  force  (et  quelle  force  ?  le  mot  vis  pouvait  être  interprété 
bien  largement  ) ,  devait  être  restituée  aux  possesseurs  pri- 
mitifs. 

UtEÏ.  fôfc  ^UEU  ITÂ.  Vr.  EJEGTUS.  ERIT.  RESTITUÀTURi 

Erifin  i  polir  pousser  la  franchise  jusqu'au  bdût ,  là  \tï 
déclare  qUé  toillés  les  Usurpations ,  toutes  les  conversions 
des  dohiaihes  publics  en  propriétés  particulières  qiii  ont  pu 
être  faîtes ,  sont  Sanction  liées ,  et  (}ùe  ces  propHétés  §ôhl 
iiiîses  feôùs  là  même  protection  tjue  les  propriétés  brdî* 
liàîtiès  : 

QUËi.  ÀGRDM.  ÎÉi;  iPDfeLÎCb.  iN.  PRIVATUM.  COMMUTAVlt. . . 
ÔlÏNÈtS.  tRIVÀTtS.  ITÀ.  UT.  El.  QUÏ.  OPTIMA.  LEIGÊ.  iPRIVÀTUS. 

bSï.  ESTÔ. 

Nous  verrons,  tout  à  l'heure ,  que  RuUus  employait,  dans 
sa  rogationy  une  formule  presque  analogue,  et  que  Cicéroa 
s'éleva  avec  indignation  contre  cette  disposition ,  contraire 
à  toutes  les  lois  antérieures  (1).  Jamais ,  en  effet,  les  lois 
romaines  n'avaient  mis  sur  la  même  ligne  les  possessions 
et  les  propriétés.  Thorius,  le  premier,  en  donna  l'exemple, 
et  Rullus  l'imita ,  mais  avec  des  intentions  tout  opposées. 


(1)  Art.  Xb  dé  ift  pro)[»a&mon  deRijaiuft,  comi)à11lù  tfanft të tbisièôte  dttcoàfl 
contre  la  loi  agraire. 


â 
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En  tout  cas ,  le  premier  point  est  nettement  établi  :  la  loi 
Thoria  avait  pour  but  de  garantir  aux  détenteurs  du  do- 
maine la  partie  des  terres  publiques  qu'ils  occupaient  ;  elle 
leur  permettait  de  convertir  leurs  possessions  en  propriétés. 
Le  second  point,  c'est-à-dire  la  suppression  de  la  redevance» 
ressort  du  texte  suivant  : 

NeVE.   POPDLO.    NEVE.    PUBLICANO.    PECDNIA.   SGBIPTURA. 
VECTIGALQUE.  DET.  DAREVE.  DEBEAT.  NEIVE.  QUEIS. 

De  ces  citations ,  qu'il  aurait  été  facile  de  multiplier, 
nous  concluons  que  Cicéron  a  parfaitement  caractérisé  la 
loi  de  Thorius,  et  que  cette  loi  avait  pour  but  de  supprimer 
les  redevances  jusqu'alors  établies  ,  et  non  ,  comme  on  Ta 
dit  d'après  Appien ,  d'établir  et  de  régulariser  ces  rede- 
vances. Cependant,  accuserons-nous  d'inexactitude  un  his- 
torien aussi  précieux,  aussi  consciencieux  qu' Appien  ?  Je  ne 
crois  pas  qu'il  faille  pousser  les  choses  jusque-là.  Appien 
lui-même  indique  une  loi  tout  à  fait  semblable  à  celle  que 
nous  venons  de  faire  connaître ,  d'après  Cicéron  et  les  frag- 
ments publiés  par  Sigonius.  On  pourrait  donc  dire  déjà 
que  le  seul  tort,  la  seule  faute  d' Appien,  est  d'avoir  attri- 
bué à  Thorius  la  seconde  loi  qu'il  analyse,  tandis  que  c'é- 
tait la  troisième  qu'il  fallait  lui  attribuer.  Avec  cette  recti- 
fication ,  Appien ,  Cicéron  et  les  fragments  seraient  parfai- 
tement d'accord.  Schweighœuser  paraît  pencher  pour  ce 
moyen  de  conciliation.  Peut-être  aurait-il  dû  aller  plus  loin. 
Puisque  quelques  manuscrits  donnent,  pour  le  nom  de  l'au- 
teur de  la  seconde  loi,  Bopwç  au  lieu  de  ©opwç,  on  pourrait 
adopter  cette  leçon  et  dire  que  l'auteur  de  la  seconde  loi , 
qui  régularisait  la  redevance,  fut  un  tribun  nommé  Borius, 
et  que  l'auteur  de  la  troisième  loi,  qui  supprimait  cette 
redevance,  fut  le  tribun  Thorius ,  que  nous  font  connaître 
et  Cicéron  et  le  texte  même  ou  les  fragments  du  texte 
de  sa  loi.  Mais  Schweighœuser  a  paru  reculer    devant 
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deux  difficultés  :  le  singulier  hasard  qui,  à  quelques  années 
de  distance ,  aurait  suscité  deux  tribuns ,  deux  auteurs  de 
lois  agraires ,  portant  presque  le  même  nom  :  Spurius 
Borius  et  Spurius  Thorius  ;  ensuite  la  nécessité  d'admettre 
l'existence  de  ce  tribun  Borius,  qui  n'est  nommé  nulle  part 
ailleurs. 

L'année  qui  suit  la  loi  Thoria ,  d'après  quelques  histo- 
riens ,  du  moins  très-peu  de  temps  après ,  et ,  suivant  d'au- 
tres ,  en  l'année  105  ,  nous  trouvons  une  loi  agraire  pro- 
posée par  un  tribun  nommé  Marcius  Philippus,  et  que 
Cicéron  a  rudement  traité.  Ce  tribun  proposa  une  loi 
agraire  ;  cela  est  incontestable ,  quoique  Cicéron  soit  le 
seul  auteur  qui  en  parle,  et  qu'il  ne  nous  donne  aucun  ren- 
seignement sur  la  tendance  et  les  dispositions  de  cette  loi. 
Du  reste,  cette  loi  fut  rejetée  ;  Cicéron  le  dit  également.  Il 
paraît  même  que  le  tribun  n'y  attachait  pas  une  grande  im- 
portance, puisqu'il  la  laissa  facilement  rejeter,  conduite  qui 
lui  vaut  les  éloges  de  l'orateur.  Sans  doute  ce  tribun  n'avait 
ni  le  zèle,  ni  la  conviction  sincère  des  Gracques  ;  pour  lui , 
très-probablement,  comme  il  arriva  souvent  dans  cette  so- 
ciété corrompue,  une  loi  populaire  n'était  qu'un  moyen  élec- 
toral, ou  du  moins  une  ruse  politique  pour  se  faire  plus  chè- 
rement acheter  par  l'aristocratie  menacée  ou  inquiète.  Mais 
ce  projet  de  loi  fut  précédé  d'un  discours  dans  lequel  le 
tribun ,  pour  justifier  sa  tentative,  prononça  un  mot  terri- 
ble que  l'histoire  doit  enregistrer  avec  soin  :  il  affirma  qu'il 
n*y  avait  pas  à  Rome  deux  mille  citoyens  qui  eussent  un 
patrimoine  !  Quel  acte  d'accusation  contre  l'avidité  et  les 
extorsions  de  l'aristocratie  !  je  dirai  plus ,  contre  l'homme 
qui  reconnaît  ce  mal  sans  être  contredit ,  pas  même  par 
Cicéron ,  et  qui  retire  ou  laisse  rejeter,  sans  lutter  comme 
les  Gracques,  la  loi  qu'il  avait  proposée,  c'est-à-dire  une 
mesure  agraire  qui  pouvait  seule ,  et  cela  sans  ces  pertur- 
bations sociales  dont  Cicéron  réveille  le  ridicule  fantôme , 
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sauver  la  république  romaine,  en  rétablissant ,  pinon  l'é- 
galité ,  du  moins  l'équilibre  entre  les  ordres  (1)  ! 

En  suivant  l'ordre  chronologique,  la  première  loi  agraire 
que  nous  rencontrions ,  après  la  vaine  tentative  de  Philip- 
pu^ ,  est  la  proposition  de  Saturninus.  P^us^eurs  historiens 
l'indiquent  sous  le  titre  de  Lex  Apuleiaidii  nom  dij  tribun 
iVpuleiu^  Saturninws.  Çlle  dat^  4e  Tannée  100,  Ce  n'est 
plus  déjà  une  de  ces  lois  sages ,  prudentes  et  modérées,  que 
nous  avons  vues,  plusieurs  fois.  I,' obstination  de  l'aristo^ 
çratie ,  les  n^isères  et.  la  corruption  du  peuple ,  entraînent 
^es  naesures  violentes  et  désordonnées.  Il  ne  g'agit  plus  de 
concilier  les  ordres  de  l'État;  les  hommeg  qui  se  disent  pQ- 
pulaires  poussent  le  peuple ,  qu'ils  agitent,  aux  boulçversçr 
ments ,  au3ç:  révolutions ,  aux  pillages.  I^es  princes  de  Sa^ 
turninus  ne  sont  que  trop  avérés  :  questeur  „  il  av^il  ^t^ 
dégradé  pour  malversation  et  incurie  ;  simple  sénatenrj  il 
ftvait  été  rayé  des  rôles  du  sénat  par  Métellu^  ;  s^lorg  |1  s^^^i^ 
ftmeuté  la  populace  contre  le  censenr,  et  vers^  Je  sifing  ^s^^s 
Renie  niême  ;  devenu  tribnn  une  première)  fpis ,  il  §va}t 
acheté  les  votes  publiquement,  poi(r  donner  à,  M^rius  spi) 
quatrième  consulat  ;  enfin ,  il  venait  d' obtenir  UQ  !5eçon4 
tribunat,  en  faisant  assassiner,  en  plein  jour,  au  pailieu  de 
Rome ,  un  de  ses  compétiteurs  plus  heureu^f ,  et  en  se  fair 
pant  donner,  le  lendemain,  au  petit  jour,  par  unç  ban^Ç 
4' assassins ,  la  dignité  dont  il  avait  été  exclu  la  veijle,  C'e§| 
en  de  telles  mains  que  tombait  l'héritage  des  Grftçqi;^  (2)  | 


(1)  Perniciose  enim  Philippus  in  tribunatUy  quumlegem  agrariam  fv^. 
ret,  quam  tamen  antiquari  facile  passus  est^  et  in  eo  vehementer  se  modéra- 
ium  prœbuit;  9ed  quum  in  agendo  multa  pjopulariter,  tum  illud  mali  : 
ff  non  esse  in  civitate  duo  milliçi  hominunit  qui  rem  haherent  «  Capifalis  oratUi 
et  ad  œquationem  honorum  pertinens  y  etc.  (Cic,  deOff.,  II,  21  ;  Coll.  Leclerc, 
XXXIII,  p.  243).  —  Philippus  devint  consul  en  92.  Il  eut  alors  avec  le  sénat,  et 
lurtout  avec  l'orateur  Crassus,  des  démêles  que  Cicciroii  a  racontes  (^ru/tn,  4; 
Coll.  Leclerc,  IV,  p.  311 ,  et  dans  le  de  Oratore,  I,  7  ;  t.  III,  p.  26 ,  et  1.  III,  1  et 
2;t  IV,  p.  1  et  3). 

W  APP.,  G.  çlv.,  l,  28  j  T.-L..  Epit.,  l  WIX;  PlulV,  Mai^U»,  »«. 
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lia  loi  agraire  de  3aturninus  était  trèshcompliquée.  Sui- 
vant Appieu,  cette  loi  portait  que  Ton  distribuerait  au 
peupje  Içs  tertres,  que  les  Cinabres,  population  celtique, 
fi^vaient  quelque  temps  occupées  dans  la  Gaule  cisalpine  ; 
Marius  venait  de  les  en  chasser  par  se^  victoires ,  et  ces 
pays  étaient  retpmbés  squs  la  dornination  romaine  (1).  Jus- 
qu'ici cette  loi  n'a  rien  que  de  raisonnable ,  sauf  toutefois 
(|ii'au  lieu  de  donner  au  peuple  r^naain  ces  terres  recon- 
quises am  le3  Cinibres,  il  aurait  été  plus  juste  de  les  rendre 
9M  papulatipus  mêmes  qui  en  avaient  été  dépouillées  par 
ÇU? ,  c'est-à-^dire  ayx  Gaulois,  Mais  les  Romains  avaient 
pour  principe  d'agir  en  n^aUres  absolus  h  Tégard  des 
peuples  vaincus ,  et  la  Gaule  Cisalpine  n'était  pas  consi- 
dérée comme  faisant  partie  de  l'Italie.  Condamnable  et  in- 
juste au  point  de  vue  absolu ,  la  première  partie  de  la  loi 
de  Saturninus  3' explique  par  les  traditions  de  la  politique 
romaine.  Mais ,  dès  le  second  article ,  nous  voyons  appa- 
Ïf4tre  l'esprit  violent  et  réactionnaire  du  tribun  auteur  de 
\/^  loi.  $i  le  peuple  adopte  cette  loi ,  les  sénateurs  seront 
tenus  d'en  jurer  l'observation ,  et  cela ,  dans  l'espace  de 
cinq  jours.  Ceux  qui  refuseront  de  jurer ,  seront  chassés  du 
sénat,  et,  de  plus,  condamnési  ^  une  amende  de  vingt  ta- 
lents. Cette  dernière  partie  de  la  loi  forçait  les  consciences 
§t  violait  la  constitution  elle^-môme.  Le  sénat  pouvait  refuser 
la  sanction  à,  une  loi ,  et ,  lorsque  cette  loi  était  votée ,  les 
sénateurs,  comme  tous  les  autres  citoyens,  avaient  au 
If^oins  le  droit  de  condamner ,  comme  individus ,  ce  qu'a- 
Yfût  voté  le  corps  ou  la  majorité  du  corps  auquel  ils  appar- 
^rnaient.  Les  punir  s'ils  refusaient  d'exécuter  une  loi  votée 


(1)  Ô  H^v  ÀTCOU^Tfiïo;  vdiiov  èorécpcpe*  SiaÔàwffOai  fTiv,  8(rriv  èv  rti  vûv  6tc6  ^wixaOov 
xa^ouptévifi  Ta\axicf,  Kiix6pol ,  ^évo;  KêXtwv  ,  'xaTeiXTficpiriaav ,  xal  aùxoùç  ô  Mdpioç 

çiT.,  I,  29}. 
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suivant  toutes  les  formes  de  la  constitution ,  rien  de  plus 
juste  ;  mais  les  obliger  de  déclarer  bonne  une  loi  qu'ils  ju- 
geaient mauvaise  «  c'était  un  acte  odieux  et  tyrannique.  Qui 
donc  serait  à  Tabri  de  poursuites  et  d'amende ,  s'il  fallait 
nécessairement  approuver  toutes  les  lois  qui  régissent  un 
État  ?  On  se  soumet  à  ces  lois ,  on  les  exécute  ;  l'État  ne 
doit  pas  en  demander  davantage.  La  conscience  de  chacun 
doit  rester  libre  ;  la  loi  ne  peut  avoir  d'action  que  lorsque  la 
désapprobation  intérieure  se  traduit  en  un  acte  de  déso- 
béissance ou  de  révolte.  Vouloir  obliger  la  conscience  elle- 
même  9  c'est  pousser  à  la  violence ,  à  la  révolte  ;  parce  que 
c'est  attaquer  la  liberté  humaine  dans  son  dernier  ,  dans 
son  plus  inviolable  sanctuaire.  Aussi  la  guerre,  et  une  guerre 
civile ,  honteuse  et  sanglante ,  résulta-t-elle  de  cette  loi.  Mé- 
tellus ,  le  Numidique ,  le  véritable  vainqueur  de  Jugurtha , 
refusa  de  jurer  et  fut  envoyé  en  exil  ;  Marins  jura  la  loi 
après  avoir  pris  l'engagement  de  refuser  ce  serment;  les 
tribus  urbaines ,  excitées  par  les  grands  qui  les  nourris- 
saient dans  l'oisiveté  ,  chassèrent  de  Rome,  par  la  force, 
les  tribus  rustiques  auxquelles  la  loi  agraire  devait  profiter  ; 
Marins  enfin,  ballotté,  sans  principes,  entre  des  idées  et  des 
tendances  contradictoires ,  marcha  contre  ses  anciens  com- 
plices ,  les  assiégea  dans  le  Capitole ,  les  fit  périr  (1). 

A  ces  détails  sur  la  loi  de  Saturninus ,  nous  ajouterons 
un  autre  article  que  Cicéron  nous  fait  connaître.  Par  cette 
loi,  Saturninus  investissait  Marius  du  droit  de  désigner, 
dans  chaque  colonie,  trois  habitants  auxquels  serait  accordé 
le  Jus  romanum^  et  il  paraît  que  cet  article  au  moins  subsista, 
puisque  Cicéron,  qui  en  fait  le  plus  complet  éloge,  l'invoque 
en  faveur  de  l'un  de  ses  clients  (2).  Nous  trouvons  aussi 


(1)  /6td.,  30-33. 

(2)  C'est  encore  une  nouvelle  preuve  de  la  mobilité  des  convictions  de  Torateur 
romain.  Personne  n'a  fait,  de  Marius,  un  éloge  plus  pompeux  que  Cicéron,  dans  le 
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dans  Aurélius  Victor,  une  autre  disposition  de  la  loi  de  Sa- 
turninus.  Il  demandait  que  les  vétérans  de  Marius  reçussent 
cent  jugères  en  Afrique ,  c'est-à-dire  dans  les  contrées 
mêmes  qu'ils  avaient  acquises  à  la  République  par  suite  de 
leurs  victoires  sur  Jugurtha  ;  de  plus ,  que  des  colonies  fus- 
sent fondées  en  Sicile,  en  Achaïe  et  en  Macédoine;  enfin 
que  Ton  employât  à  l'achat  de  ces  terres  l'or  que  Cépion 
avait  rapporté  de  sa  honteuse  expédition  de  Tolosa  (1).  Ces 
lois  pouvaient  être  utiles  à  la  république  ;  il  semble  qu'on 
ne  peut  y  blâmer  que  la  disposition  par  laquelle  l'État  au- 
rait employé  les  richesses  enlevées  par  Cépion  aux  habi- 
tants de  Toulouse.  C'était  rendre  la  république  solidaire, 
et ,  pour  ainsi  dire ,  complice  de  l'infâme  brigandage  de  ce 
consul,  Plutarque  n'est  pas  aussi  complet.  Son  récit  des 
troubles  suscités  par  la  loi  de  Saturninus  ne  nous  apprend 

rien  de  plus  que  celui  d'Appien  (2).  Du  reste,  il  est  clair 
que  toutes  ces  lois ,  si  elles  ne  furent  pas  formellement 
abrogées ,  tombèrent  avec  leur  auteur  même  et  ne  reçurent 
aucune  exécution.  Cicéron  ne  les  cite  que  pour  mémoire, 


passage  auquel  je  renyoie.  H  avait  besoin  de  cet  éloge  et  de  cette  approbation 
pour  le  succès  de  sa  cause.  Cicéron  fut  toujours  avocat,  plaidant,  avec  la  même 
pompe  et  la  même  chaleur  de  style,  le  pour  et  le  contre.  Il  alla  même  plus  loin  : 
son  traité  de  Oratore  est  une  théorie  magnifique  de  ces  contradictions  et  de  ce 
scepticisme  érigés,  pour  ainsi  dire,  en  dogmes.  Marmontel  Ta  spirituellement  re- 
marqué dans  un  passage  de  ses  Eléments  de  littérature  cité  par  M.  J.-V.  Leclerc 
(t.  ni,  p.  466;  note  au  ch.  7,  1.  U,  de  Orat).—  L'éloge  de  Marius  et  la  citation 
de  la  loi  de  Saturninus  sont  dans  le  discours  pro  Balbo  (g  21 ,  Coll.  Leclerc,  XIV, 
p.  212  ).  —  Le  discours  pro  Habirio  ,  prononcé  au  commencement  du  con- 
sulat de  Cicéron,  en  faveur  d'un  des  meurtriers  de  Saturninus  et  de  Glaucia,  ne 
nous  est  parvenu  qu'avec  de  nombreuses  lacunes,  que  les  découvertes  d'An- 
gelo  Mai  ne  comblent  pas  suffisamment.  Dans  l'état  où  il  est,  il  ne  nous  donne 
aucun  renseignement  précis  sur  les  dispositions  de  la  loi  qui  nous  occupe.  (Voir 
la  traduction  par  M.  Naudet,  Coll.  Leclerc,  XI,  p.  1-54.) 

(\)  L,  Apuléiu»  Saturninus^  tribunus  plebis  seditiostiSy  ut  gratiam  Ma-- 
rianorum  militum  pararet ,  legem  tulit  ut  veteranis  centena  agri  jugera  in 
Africa  dividerentur,,,  Siciliam ,  Achdiam ,  Maeedoniam  novis  colonie 
deetinavit,  et  aurwn  dolo^  an  scelere^  Cœpionie  partum^ad  emtionem agro^ 
rum  convertit  (Aur.  Victor,  de  Viris  ill.,  73). 

(2)  Plat.,  Marius,  29. 
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en  déclftptnt  qu'il  leg  regarda  comme  yiii^ellçniept  ainro-^ 
gées,  aus^  bien  que  1»  loi  Titia.  dont  nous  allons  parler,  §\ 
les  lois  de  Livius  Drusus  dont  nous  avonsf  dit  un  mot,  «t 
cela  a  parce  que  ces  lois  ne  reposent  p^  iîur  1»  distinction 
9  duju^te^tde  Tinjuste ,  seule  ba^e  des  véritaible^  Içis  (i)^  9 

fe  crQirais  volontiers  que  ce  fut  d^g  çq%  cirçonstan^fiji 
que  Marius  fit  à  ses  soldats  une  distributiqn  d^  \QTfeB  dont 
parle  piutarque.  11  voulut ,  sans  doute ,  consoler  ses  vété- 
rans de  rinexécution  de  la  loi  de  Saturpinu^,  Mais  II  fut 
moiqs  généreux ,  et  par  conséquent  plus  raisonnable ,  plus 
prudeqt ,  que  son  ancien  complice.  Il  se  contenta  de  donner 
à  chacun  doses  vétérans  quatorze  jugères,  tandis  que, 
çpntme  uous  venons  d^  1^  voir,  Saturninus  leur  W  levait 
promis  cent^  Aussi  les  soldats  murpaurèrenVils,  Marius  §§ 
ÇQnt^ta  de  répondre  :  «  A  pieu  ^^  plaise  qu'il  y  ftit  uq  peul 
9  Bornai^  qui  trouve  trop  petite  une  portion  4e  terrç  qui 
f  suiTit  h  sa  nourriture  (9)  I  » 

En  99,  e'est-^-dire  dans  Tannée  qui  suit  la  mort  dio  Sa* 
turninust  nous  trouvons  une  loi  agraire  proposée  par  le 
tribun  Titius.  Malheureusement,  nous  n'avons  que  bien  peu 
de  renseignements  sur  cette  loi.  Cicéron  est  9  pour  aîusi 
dire ,  le  seul  auteur  qui  en  parle ,  et  encore  le  texte ,  du 
moins  dans  l'un  des  passages ,  était  tellement  ()putçu^  t  que 
les  éditions,  jusqu'à  Antonius  Augustinus,  portaient  lex 
Telia  au  lieu  de  lex  Tit'a ,  leçon  proposée  par  cet  illustre 
savant,  et  justement  acceptée  depuis  le  xvi'  sièele.  Nous 
voyons  d'abord ,  par  l'un  de  ces  passages ,  que  Titius  fut 
condamné  à  l'exil  pour  avoir  conservé  chez  lui  le  portrait 

■■'■       ■    ^.    -1     'HP     .  .  .1  .1.   ■  ■  '  .  -Il  ■  I  L  j.   lit..  .1.11  m  uii<ffwww^iiuu  I 

(1)  Cicéron,  4e  Legihw,  Ih  &  et  6  (CoU.  Leclerc,  XXXII,  p.  «92).^G'e6t,  sans 
doute,  en  se  rappelant  ce  passage,  qu' Antonius  Augustinus,  après  avoir  fort  iNeo 
exposé  les  divers  témoignages  des  anciens  sur  les  lois  de  Saturninus,  ^ox{\»'' 
fliud  nevu^  negat ,  leges  ha$  per  vim  latas ,  QètrogalMgue  po^êm  Mftif 
(Ant.  Aug.,  de  Leg.  rom.  in  Graevii  tbes,  II,  p,  1179). 

(2)  Plut.,VledeCrassu8,  2. 
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de  JSaturniTJUâ ,  et  que  les  chévalierg,  auxquels  appartenait 
alors  le  droit  de  rendre  la  justice ,  déclarèrent  que  conserver 
cbez  soi  le  portrait  d'un  séditieujc ,  c'était  agir  en  mauvais 
citoyen ,  tenter  d'honorer  sa  mémoire ,  exciter  les  regrets 
d'une  foule  peu  éclairée,  ou  même  manifester  le  désir  d'i- 
miter sas  forfaits  (1).  Dans  ce  passage,  il  n'est  pas  ques- 
tion d^une  loi  agraire.  Le  regret  manifesté  à  l'égard  de 
.34turoinus  est  le  seul  crime  reproché  h  Sextus  Titius,  Va- 
léry Maxime  qui ,  sans  doute ,  avait  emprunté  ces  faits  h 
Cioéron,  ajoute  que  Titius  s'était  rendu  cher  au  peuple  par 
lu  proposition  d'une  loi  agraire  (2).  Dans  un  autre  passage 
que  j'ai  déjà  cité  (8) ,  Cicéron  met  la  loi  Tiiia  sur  la  même 
ligne  que  la  loi  Apuléia  et  la  déclare  abrogée  par  cela  même 
qu'elle  était  contraire  aux  principes  éternels  de  la  justice  et 
4a  la  raison.  Ënfm ,  dans  un  autre  endroit  (k) ,  il  nous  ap^ 
prend  que  ce  fut  l'orateur  Antoine ,  un  des  interlocuteurs 
de  son  dialogue ,  qui  fit  poursuivre  et  condamner  Titius , 
citoyen  qu'il  appelle  séditieux  et  forcené  :  Sediiioatmi  eivem 
et  tur^utentum^  Nous  sommes  réduits  à  ces  quelques  rensei^- 
gnemants ,  insuffisants  et  incomplets.  Cependant  un  écri'- 
vain  du  }\^  siècle  de  notre  ère ,  Julius  Obsequens ,  dans  sa 
compilation  de  Prodigm^  empruntée  à  Tite-Live,  et,  par 
calft  même ,  quelquefois  utile ,  nous  dit  que  Titius  avait 
renouvelé  1^  loi  agraire  de  Tibérius  Gracchus. 

En  91 ,  ces  lois  furent  reprises  par  Livius  Orusus,  le  fils 
de  Ta^versaire  de  Gaïus  Gracchus*  Dans  ses  projets  de 
conciliation  entre  les  sénateurs  et  les  chevaliers ,  les  Ita- 
liens et  le  peuple ,  il  demandait  que  les  It£i.lien^  obtinssent 
le  droit  de  cité ,  et  que ,  d'un  autre  eèté ,  les  pauvres  de 

(0  Cic,  pro  Rabirio»  9,  CoUecU  Leclerc,  XI,  p.  34. 
{2)  Val.  Max.,  VIII,  1,  S  2.—  S9xt.  Titius...  agraria  legs  kUa  gratiosu$ 
apud  populum,., 

(3)  De  Legibus,  H,  6. 

(4)  De  Orat.,  II,  U. 
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Rome  obtinssent  des  terres,  c'est-à-dire  allassent  habiter  les 
colonies  en  Sicile  et  en  Italie ,  décrétées  depuis  longtemps, 
mais  que  Ton  avait  toujours  différées  (i).  Les  propositions 
de  Drusus  furent  d'abord  adoptées;  les  sénateurs  étaient 
trop  heureux ,  même  à  la  condition  de  voir  entrer  dans 
leur  sein  cent  membres  nouveaux ,  de  reconquérir  le  pri- 
vilège immense ,  et  toujours  disputé ,  de  rendre  la  justice. 
Aussi  adoptèrent-ils  les  propositions  du  tribun ,  malgré  les 
réclamations  des  chevaliers  qui  perdaient  le  droit  de  juger 
que  les  Gracques  leur  avaient  accordé;  malgré  les  plaintes 
des  Étrusques  et  des  Ombriens  qui  craignaient  de  voir  leur 
pays  envahi  par  les  nouvelles  colonies.  Mais  le  sénat ,  avec 
sa  mauvaise  foi  ordinaire ,  chercha  les  moyens  d'éluder 
celles  des  lois  de  Drusus  qui  lui  déplaisaient  ;  d'abord  il 
suscita  contre  Drusus  le  consul  Marcius  Philippus,  sans 
doute  l'ancien  auteur  d'une  loi  agraire;  puis  enfin,  comme 
Drusus  menaçait  formellement  d'abroger  toutes  ses  lois 
si  une  seule  était  révoquée ,  ses  adversaires  eurent  recours 
au  crime  :  Drusus  fut  assassiné  en  rentrant  chez  lui  (2).  Le 
sénat  conserva  le  pouvoir  judiciaire  ;  mais  la  loi  agraire  ne 
fut  pas  exécutée ,  et  les  Italiens ,  n'obtenant  pas ,  et  n*ayant 
plus  d'espoir  d'obtenir  ces  droits  qu'ils  réclamaient  depuis 
si  longtemps ,  engagèrent  contre  les  Romains  cette  terrible 
et  sanglante  lutte,  connue  sous  le  nom  de  guerre  sociale, 
et  qui  dura  de  90  à  82. 

Dans  l'ordre  des  temps ,  nous  devrions  placer  ici  Ténu- 


(1)  tiniYeTO  ditoix(aiç  TzokTscd^  iç  xt  t?Jv  ItoXCav  xa\  ZixeXCav,  è4nr)cpi9(jLévaic  pièv 
èx  ico>iXoO,  ye^ovutoK  ^  o6tko  (App.,  G.  civ.,  I,  36). 

(2)  App.,  G.  civ. ,  I,  36.  —  Comparer  les  nouveaux  fragments  de  Diodore,  re- 
trouvés à  Rome  et  publiés  par  A.  Mai  et  L.  Dindorf  ;  l'on  y  trouve  le  serment 
que  les  Italiens  prêtaient  à  Drusus.  C'est  un  précieux  témoignage  de  l'immense 
autorité  que  le  tribun  s'était  acquise.  Ce  fragment  fait  partie  de  la  nouvelle  tra- 
duction de  Diodore  par  M.  Hoefer  (t.  IV,  p.  44G)  ;  M.  Duruy  a  discuté  fort  nelte- 
mcnt  toutes  les  questions  que  ce  texte  peut  soulever  (Hist.  des  Romains,  11,  p.  194, 
noie).— Velleïus  Paterculus,  le  protégé  de  Tibère,  raconte,  d'une  manière  inté- 
ressante, les  tentatives  de  Livius  Drusus,  un  des  aïeux  de  son  patron  (II,  13  cl  scq.)- 
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mération  des  colonies  militaires  fondées  par  Sylla.  Nous  les 
réservons  pour  la  dernière  partie  de  ce  travail  consacrée , 
comme  nous  l'avons  annoncé  déjà,  à  l'indication  d'une 
troisième  sorte  de  lois  agraires  dont  Sylla  donna  le  funeste 
exemple.  Nous  nous  bornons  maintenant  à  retracer  l'his- 
toire des  lois  agraires  proprement  dites,  c'est-à-dire  de 
celles  qui  avaient  pour  but  le  partage  légal ,  équitable ,  des 
terres  publiques  entre  les  citoyens  pauvres.  Or  la  première 
loi  de  ce  caractère  que  nous  rencontrions  est  celle  de  Rullus, 
c'est-à-dire  la  loi  agraire  la  plus  célèbre ,  surtout  à  cause 
des  éloquents  discours  dans  lesquels  Cicéron  l'a  combattue. 
Mais  cette  éloquence  même  a  peut-être  empêché  les  histo- 
riens de  saisir  toutes  les  tendances  et  toute  la  portée  de 
cette  loi ,  et  la  défaveur  jetée  par  Cicéron  sur  une  proposi- 
tion spéciale ,  a  rejailli  sur  toutes  les  lois  agraires.  Pour 
tous  ces  motifs ,  la  rogation  de  Rullus  demande  un  examen 
spécial  et  une  critique  impartiale  et  détaillée. 

Plutarque ,  dans  la  vie  de  Cicéron ,  analyse  ainsi  la  pro- 
position de  Rullus  :  «  Les  tribuns  du  peuple  proposaient  de 
funestes  innovations  ;  ils  demandaient  l'établissement  de 
dix  magistrats  absolus  qui ,  disposant  en  maîtres  de  l'I- 
talie ,  de  la  Syrie  et  des  nouvelles  conquête»  de  Pompée , 
auraient  le  droit  de  vendre  les  terres  publiques ,  de  pour- 
suivre ceux  qu'ils  voudraient,  de  condamner  à  Cexil,  d'é- 
lablir  des  colonies^  de  puiser  dans  le  trésor  public  tout 
l'argent  dont  ils  auraient  besoin,  de  lever  et  (f  entretenir  au- 
tant de  troupes  quHls  le  jugeraient  à  propos.  La  concession 
d'un  pouvoir  si  étendu  donna  pour  appui  à  la  loi  les  per- 
sonnages les  plus  considérables  de  Rome.  Le  collègue  de 
Cicéron ,  Antonius ,  fut  un  des  premiers  à  la  favoriser 
dans  l'espérance  d'être  un  de  ces  décemvirs.  Cicéron 
combattît  la  nouvelle  loi  dans  le  sénat,  et  son  éloquence 
frappa  tellement  les  tribuns  eux-mêmes  qu'ils  n'eurent  pas 
un  seul  mot  à  lui  opposer.  Mais  ils  revinrent  à  la  charge. 


»  et,  **étartt  rendus  itikîlrês  de  l'esprit  dû  peuple ^  ils  àp-» 
»  pelèfeflt  les  consuls  à  la  tribune  publique.  Gicéfon  ne  tféû 
»  effraya  point  ;  il  se  fit  suivre  du  sénat ,  parut  à  la  tribune , 
i  «t  p&t*la  avec  tant  de  force  ({ue ,  lion  seulement  il  àt  té^ 
%  jeter  la  loi  ^  mais  qu'il  ôtâ  AUx  tribuns  tout  espôif  de  têmèif 
i  ûaM  dé  semblables  eâtrepridéë ,  tatit  âôâ  éloquence  lëë 
»  avait  sUbjUguéÈi  (1)  I  t  Ce  passage  de  Plutarqué  ^ipom 
Mèlemetit  k  conduite  de  Cicérôn  &  Tégàrd  dé  Itt  proposi- 
tion de  Ruilus.  Si  nous  avions  pèrdu  malheureui^metit  là 
partie  des  oeuvres  de  l'orateur  romain  relative  à  Cet  événe- 
ment ,  comme  nous  avons  perdu  les  derniers  livres  de  Tilê- 
Livô ,  et  plusieurs  des  ouvrages  de  Gicéron  lui^môme  «  nottt 
pourrions  retrouver  ^  dans  ces  quelques  lignes  de  PlutarCjQè, 
des  renseignements  exacts  sur  la  conduite  du  cdhsul  \  tûHÊ 
elles  nous  donneraient  une  idée  incomplète  et  même  fauSSé 
Sur  plusieurs  points  de  la  proposition  du  tribun»  En  efilM, 
l'historien  grec  n'a  pas  indiqué  les  dispositiôits  utiles  de  cette 
loi;  il  n'a  mis  en  relief  que  ses  défauts i  et  mêtïié  11  a 
exagéré  ceux-^ci.  Par  exemple  nous  ne  Vôyôtis  flUlle  part  » 
dans  les  discours  de  Gicéron ,  que  Rullus  ait  autorisé  ses  dé* 
cemvirs  à  lever  des  troupes ,  ni  même  à  puiser  &  volOtité 
dans  le  trésor  public,  encore  moins  à  condamner  des 
citoyens  à  l'exil ,  (j>uy*3à;  IxêaXXtrv,  comme  dit  PlUtàrque. 
Gicéron  n'eût  pas  manqué  d'insister  sur  cet  exorbitant  et 
dangereux  pouvoir.  Il  faut  ajouter,  enfin ,  que  cette  puis^ 
sance  attribuée  aux  décemvirs ,  suivant  PlUtarque  ^  serait 
en  contradiction  avec  le  caractère  même  de  la  loi  de  Rullus, 
que  l'oh  peut  trouver  trop  vaste ,  trop  compliquée ,  peu  ap- 
plicable ,  mais  que  l'on  ne  peut  accuser  d'avoir  été  Vio- 
lente, cruelle  ni  réactionnaire.  Ce  n'est  donc  pas  Plu- 
tarqUe  qu'il  faut  consulter,  mais  Gicéron  lui-«même;  c'est è 
l'examen  détaillé  des  trois  grands  discours  du  côtiâttl  que 

(1)  PlUtarque,  Vie  de  Gicéron,  16  et  17. 
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rtôuÉ  dèvôfiê  puisef  des  renseignétnëhtà  sur  la  proposition 
de  RUims  y  ËOtl  (iàractëfe ,  sa  tendance ,  âeà  conséquences 
possibles.  G*é6t  un  gi'and  fait  historique  qu4l  faut  envisager 
daflë  toutes  Ses  p&rties ,  àveC  caUnè  et  impartialité ,  autant 
qu'il  est  possible  de  festéi'  froid ,  talfné  et  impartial  souà 
rimpfëssion  Sàisisëahte  d'ûlie  éloquence  Si  habile ,  si  cha^ 
leureuse ,  si  entraînante. 

Au  moiê  dé  décembre  de  rs-tiiiéé  65 ,  SefVilius  RuUus 
ehtrà  en  èltercice  conittie  tribun  du  péUple  (1).  Gicéron 
n*êtàit  encore  qUe  CônsUl  désigné  et  ne  devait  commencer 
à  gouvetriér  là  république  qu'au  mois  de  Janvier  64  (2). 
Peâdànt  te  mois  qui  s'écôula  entre  Tinstallation  des  tribuns 
et  celle  défi  consuls,  HuUus  donna  lecture  au  peuple  d^Un 
projet  de  loi  agraire  élaboré,  dépuis  longtemps,  danS  dëft 
côôdiliabUlés  où  Gicéron  aVait  inutilement  essayé  de  s'in*- 
troduîre ,  éti  offrant  ses  lumières  et  les  ressources  de  sôh 
érudition  et  de  son  expérience  à  ceux  qui  Tavâieût  conçu  (8). 
Il  ne  le  connut ,  lui-tnéme ,  que  comme  tous  les  autres  fli- 
toyehs,  c'est-'à-dire  parla  lecture  publique  qui  en  fut  faite; 
seulérueut  il  àVait  eu  le  soin  d'ehvoyer,  sur  le  Forum ,  défe 
copistes  qui  en  recueillirent  le  texte ,  poï  Ces  procédés  de 
Taôhygraphie  dont  il  se  servait  pour  les  luttes  du  Forum  et 


(1)  Rullus  appartenait  à  une  famille  patricienne.  Comme  les  Grecques  aupa- 
ravant, comme  Clodius  quelques  années  après,  il  s'était  fait  adopter  par  une  fa- 
mille  )>tébëietitle.  Le  savant  Thorlacius,  dont  noué  parlerons  plds  lori^uertléùt 
bientôt  l'accuse  d'avoir  ainsi  vendu  sa  noblesse  :  Jiullui,quitribunatum  ifiiens 
suam  plebi  nobilitatem  venditare  non  eruhuerat,  —  C'était  un  usage  trôs- 
cominun  à  Rome;  mais  Thorlacius  écrivait  datil  le  pays  des  préjugés  tiok- 
liaires. 

(2)  Depuis  longtemps  déjà,  Tannée  administrative  con^mençait  au  mois  dejnn 
vier.  Cependant  nous  voyons  dans  Tite-Live  (XXXI,  5]  que  précédenunent  les  ma- 
gistrats etHràierit  eti  charge  aul  ides  de  mars. 

(3)  Nous  ne  connaissons  que  cinq  des  dix  tribuns  de  Tannée  64  :  U  Dettia, 
T.  Lablenus,  T.  Atopius,  L.  GêBcilius,  P.  Sërvilius  Rullus.— Thorlacius  conjecture 
que  Cœcilius  s'opposa  à  la  loi  de  son  collègue»  L*hypothèse  est  gratuite,  et  d'ail- 
leurs une  seule  observation  là  détruit  :  si  un  des  collées  de  Rullus  avftit  rais 
ton  vélo,  Gicéron  h'aurait  pas  eu  besoin  de  eotnbaute  \t  projet  A%  IfA* 
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pour  celles  du  barreau  (!)•  11  n'est  pas  douteux  que  ce 
manque  d'égards  n'ait  eu  une  grande  influence  sur  la  dé- 
cision que  prit  Gicéron.  Avec  son  extrême  susceptibilité  et 
cette  vanité  excessive  qui  étaient  le  fond  de  son  caractère , 
il  fut  singulièrement  blessé  du  refus  de  Rullus  et  de  sesamis^ 
et  de  régalité  qu'ils  semblaient  vouloir  établir  entre  un 
consul  désigné  et  les  simples  citoyens. 

Aussi ,  dès  son  entrée  en  charge ,  le  nouveau  consul  se 
montrat-il  hostile  au  projet  de  Rullus.  Cependant  sa  posi- 
tion était  fort  embarrassante.  Amoureux  de  la  popularité , 
comme  il  le  fut  toute  sa  vie;  sorti  des  rangs  des  plébéiens, 
ou,  du  moins  des  chevaliers  que  l'aristocratie  détestait  ou 
méprisait  ;  homme  nouveau ,  c'est-à-dire  sans  aïeux  célèbres 
et  ne  devant  qu'à  lui-même  la  haute  position  à  laquelle  il 
était  parvenu  à  l'âge  de  quarante-trois  ans  ;  Cicéron  pa- 
raissait devoir ,  à  tous  ces  titres ,  soutenir  une  loi  favora- 
blement accueillie  par  le  peuple,  comme  toutes  les  lois 
agraires.  Mais,  d'un  autre  côté,  l'aristocratie  romaine,  si 
elle  ne  lui  était  pas  ouvertement  hostile ,  se  tenait  à  son 
égard  dans  une  extrême  réserve.  Elle  craignait  de  ne  pas 
trouver  des  idées  d'ordre  et  des  principes  suffisamment 
conservateurs  dans  un  ami  des  chevaliers ,  dans  un  par- 
venu, et  cela  est  si  vrai  que,  depuis  plus  de  trente  ans, 
comme  nous  l'apprend  Cicéron  lui  même ,  on  n'avait  élevé 
que  des  patriciens  ou  des  plébéiens  ennoblis  au  consulat, 
que  la  noblesse  fermait  au  simple  mérite ,  par  des  barrières 
qu'elle  croyait  infranchissables  (2).  Cicéron  voulait  donner 
des  gages  à  cette  aristocratie ,  si  puissante  déjà ,  et  qui , 
peut-être,  allait  devenir  encore  plus  puissante  par  suite  du 


(1)  Concurrunty  jussumeo^  plures,  uno  tempore^  librarii.  Descriptam  le- 
gem  ad  me  afferuni  (de  Leg.  agr.,  II»  5) 

(2)  Me^  perlongo  intervallo^  prope  memoriœ  ^  iemporumque  nojfromm, 
primum  hominem  novum,  consulem  fecistis;  et  eum  locum  qttem  nobilitas 
prœsidiis  firmaium^  atque  omni  ratione  obvallatum  ienebat^  me  duce,  resci- 
disti»^  virtutiqtte  in  poiterum patere  voluistis  (de  Le^.  agr.,  H,  1). 
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retour  de  Pompée.  Celui-ci  était  encore ,  en  Asie  «  occupé 
à  terminer  les  guerres  contre  Mithridate  ;  mais  une  armée 
victorieuse  allait  bientôt  le  ramener  en  triomphe  à  Rome , 
pour  soutenir  les  hommes  d'ordre  et  écraser  les  factieux. 
N'avait-on  pas  déjà  Texemple  de  Marins  et  celui  de  Sylla , 
pour  prouver  que  Tinfluence  politique  ne  s'acquérait  plus 
désormais  dans  les  luttes  légales  et  pacifiques  du  Forum  * 
mais  dans  les  provinces  et  sur  les  champs  de  bataille  (1)  ? 

En  outre,  l'aristocratie  romaine  avait,  contre  Cicéron,  des 
motifs  de  répulsion  plus  graves  peut-être  encore  que  son 
titre  d'honmie  nouveau.  Pouvait-elle  lui  pardonner  d'avoir, 
seize  ans  auparavant,  commencé  sa  réputation  et  sa  for- 
tune  y  en  défendant  un  proscrit  contre  un  affranchi  de  Sylla, 
et  presque  contre  le  dictateur  lui-même  (2)  ;  d'avoir,  neuf 
ans  avant  son  consulat ,  avili  et  flétri  l'aristocratie  tout 
entière ,  en  poursuivant ,  en  faisant  condamner  Verres ,  qui 
n'avait  fait  que  suivre,  en  Sicile,  les  exemples  de  dépré- 
dation et  de  brigandage  dont  presque  tous  les  préteurs  se 
rendaient  coupables;  d avoir  ainsi  montré  la  corruption 
des  tribunaux  composés  de  sénateurs,  et  contribué  à  faire 
rendre  le  pouvoir  judiciaire  aux  chevaliers?  Quels  gages 
Cicéron  ne  devait-il  pas  donner,  pour  faire  oublier  à  l'aris- 
tocratie romaine  les  coups  terribles  qu'il  lui  avait  portés  ! 

Enfin  Cicéron  savait,  et,  dans  ses  discours  contre  RuUus, 
il  le  dit  à  plusieurs  reprises,  qu'il  se  tramait  sourdement 
de  vastes  et  odieux  complots  contre  la  sûreté  de  TÉtat  ;  il 


(1)  «  Cicéron  s'attacha  plus  que  jamais  à  Pompée,  qu'il  proclamait  son 
»  bienfaiteur.  11  sentit  que  l'éloquence  n'était  plus  dans  Rome  une  puissance  asr 
•  sex  forte  par  elle-même,  et  que  le  plus  grand  orateur  avait  besoin  d'être  pro- 
>  iégé  par  un  guerrier.  >  (M.  Villemain,  art.  Cicéron,  Biogr.  univ.,  VllI,  p.  535.) 

(2)  Discours  pour  Roscius  d'Amérie,  accusé  du  meurtre  de  son  père  par  Chryso- 
gonus,  affranchi  de  Sylla ,  qui ,  en  l'année  80 ,  s'était  fait  adjuger  pour  2,000 
sesterces  les  biens  du  jeune  Roscius  qui  valaient  six  millions  (Coll.  Leclerc ,  VI, 
p.  1 U  et  suiv.  ).  —  Cicéron  déclare  lui-même  qu'en  repoussant  les  accusations  de 
Chrysogonus,  il  visait  plus  haut  :  Ut  nos,  et  $œpe  aliat^  et  adoleseentee^  eonira 
L,  SuIUb  dominanHe  opee,  pro  S,  Roseio  yitnerino  feeimuê  (de  Off.,  II,  14). 
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craignait  c^lte  e^plosioi)  dont  Gatiliné  dôtibà  16  àigfl&l 
quelque!»  mois  plus  tAtd»  Of ,  il  le  ait  égalêtnètlt ,  il  H'ét&it 
pa«  homme  d'épée.  Si  le  danger  venait  à  se  mâtilfêâtef ,  il 
lui  faudrait  avoir  recours  à  la  force  $  et  il  bè  potttttit  tfbûver i 
ailleurs  que  dahs  l'ttrktoorattd  ^  lês  xûb^èû*  jtêteÈHfûHs 
d'écraser  les  séditieux  ^  et  l'appui  iliàispeâMblê  pour  sortir 
des  voies  légales  ^  comme  il  e»  ëoftit  ^  eu  èfiët  $  lorsqu'il  fit 
exécuter^  sans  appela  comme  petëûellei^  les  cômplifiM 
de  Catilina.  Je  crois  que  tous  ces  motifs  cotltribuêrèM  à  dé- 
cider Cicéron  ;  à  le  pousser  à  rompre  Avec  le  p&rti  pôpu^ 
laire  ;  à  tâcher  de  se  rendre  la  noblesse  fftVôrablë  y  en  p JUV 
lant  contre  là  proposition  de  Ruilus.  Je  n'iUSisté  paé  ëtir 
une  autre  considération  que  j'ai  déjà  présentée.  Je  suis 
convaincu  que  le  dépit  entra  pour  beaUcobp  danè  la  déci^ 
sion  de  l'orateur.  Il  revient ,  avec  trop  dé  oomplaisAtibè,  sur 
les  tentatives  qu'il  avait  faites ,  avant  lA  leeture  publique 
de  larogatiou  de  Ruilus,  pour  s'introduire  dàfas  les  eoticK 
liabuleë  des  tribune  auteurs  de  la  loi  ^  et  pour  eh  cônitfttlt^, 
&  l'avance ,  les  dispositions  ;  euflh  sur  la  fh)ide  et  dédai*- 
gheuse  réserve  qu'ils  lui  avaietit  témoignée^  pour  que  ee 
dépit  ne  nous  semble  pas  être  un  des  motii^  les  plu»  ptti$^ 
sànts  du  parti  qu  il  prit  <  dès  les  premiers  jourè  de  Mh  con- 
sulat. 

Cicéron  prononça  contre  la  loi  Agraire  dé  Ruilus  trois 
ou  peut'^étre  même  quatre  discours  Le  premier ,  très-bref, 
prononcé  dans  le  sénat ,  ne  nous  est  pas  parvenu  en  entier. 

Les  premières  feuilles  manquent  dans  tous  les  manus- 
crits (1).  Les  deux  autres  furent  ^  sur  le  défi  même  de 
RuUuS ,  prononcés  devant  les  partisans  naturels  de  la  loi, 


■  4j  _     » 


-^    -»..-.    IW     -A»    >«^*^- 


(I)  Aulu-Oelle  (XIII,  23)«  à  propos  (l*une  discuBsion  grammaUcalo  stirlei  detlx 
mots  prœda  et  manubiâty  nous  a  consenrc  une  phrase  de  Texorde  de  ce  dlMean. 
Quelques  autres  fragmeHti  de  peu  d'importance  eh  ont  été  également  diés  par 
des  grammairietMh  Mi  J.^tV»  Leelero  les  a  reéueillls  ayeis  sft  fidélité  et  fititi  CtllMi- 
tiide  ordinalfes  dstit  l«t  firagmeats  de  Gieéron(ti  XXXVi  i**  fMtl«r  ^  Mi  M  ICi). 
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c'èsl-à-difé  devant  le  peuple  ^  Bilf  le  Foi*um*  Le  plânéle-' 
quétit  et  le  plus  étetidu  des  trois  discours  (Jûi  notlô  rèstôllt^ 
est  lé  second ,  c'ést^à-dire  le  pfemiet  de  (ieUJc  qui  fai*enl 
proïlôncés  devant  le  peuples  C'est  dand  oe  discours  que 
îïbné  puiserons  pfe^qùe  touâ  les  éléments  dé  la  diËôudsiôn 
qui  va  suivi» é.  Le  tf eisiènle  est  li*es^e6tirt  ^  ^JOJhnle  le  pf e- 
nlier.  Les  aUteufs  de  la  loi  étaient  écrasés  âè6  le  ëecîôhd 
discoure.  Cependant  tl&  inôiMàieht  mr  Un  points  le  quaran- 
tième article  de  la  loi  pat*  lequel  On  fecdnhaisôait  comme 
un  fait  accompli ,  et  Ton  sanctionnait  les  acquisition»  ou 
léô  possessions  opérées  depuis  le  consulat  de  MâriUs  et  de 
Carbon  >  c'est-à-dire  depuis  lés  proscriptions  dô  Sytla  (1)» 
Cicérôn  les  attaque  sur  ce  point  ;  mais  il  évite  dé  rentrer 
dahd  la  discussion  générale  épuisée  dans  le  second  did^ 
cours.  Enfin  plusièurë  écrivains  péiîséht  (|ué  Cicéron  pfô-- 
nonça  un  quatrième  discours  aujourd'hui  perdUi  Ils  s'ap^ 
puient  sur  Uii  passage  des  lettres  à  AtticUs  ^  dans  lequel 
l'orateur  dit  qu'indépendamment  de  §eë  deux  grands  dis- 
courd ,  l'un  devant  le  sénat ,  et  l'autre  devant  le  peuple , 
il  y  avait  deux  appendices  ^  ou  deujt^petitë  discours  sur  la 
loi  agraire ,  qui  doivent  faire  partie  du  recueil  de  seë  ha- 
rangués consulaires  qu'il  promet  d'èftVoyer  b  6on  atoi  (2)^ 
L'un  de  ces;  appendices  est  asêurément  le  troisième  did^ 
cours;  l'autre  ne  rioUs  éët  pas  parvenu. 

Le  Second  des  trois  discours  est$  Je  l'&i  déjîk  dit,  le 
plus  complet  et  le  plus  étendu.  C'est  un  deS  Chefs»d'œuvré 
de  Cicéron  et ,  par  conséquent ,  de  l^élôquénoe  huniaine. 
L'orateur  y  obtint,  à  force  d'adressé,  dé  mouvements élé^ 


(f  )  Quœ  post  àimrium  et  CarbonMi  centvZfi»  ûgriy  Mifleiai  latuf ,  stagna, 
loca,  possessiones..,  publiée  data^  assignata^  vendita^  concessa  sunt.,.  «a 
omnia  eo  jure  sint ,  ut  quœ  optimo  jureprivata  sint  (de  Leg.  agr. ,  Hl ,  2). 

( 2)  Sunt  prœterea duœ  brèves  {orationcs),  quasi dicooica^jxdTioi  legis  agrariœ. 
Hoc  toium  dfî»titt  éUrabo  M  kabeas  (Epist.  ad  AU.,  II,  1 1  Leolér6|  XXI,  p.  202; 
ToiraussiX,  p.  491). 
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quents  et  passionnés ,  d'habileté  à  éluder  tes  difficultés  sé-> 
rieuses,  un  des  plus  magnifiques  triomphes  que  T  éloquence 
ait  jamais  obtenus.  La  loi  de  Rullus  fut  abandonnée  par  ce 
peuple  qu'elle  aurait  tiré  de  la  misère,  ou  dont  elle  aurait, 
au  moins,  soulagé  l'indigence.  •  Tu  parles,  s'écrie  Pline 
»  dans  sa  célèbre  apostrophe  à  Gicéron ,  tu  parles ,  et  les 
»  tribus  renoncent  à  la  loi  agraire,  c'est-à-dire  à  leurs  be- 
»  soins  (1).  »  En  lisant  cet  admirable  discours ,  nous  ne 
pouvons  nous-mêmes,  après  plus  de  dix-huit  siècles,  nous 
défendre  d'une  semblable  émotion,  et  nous  comprenons 
l'entraînement  et  le  vote  des  auditeurs  de  Gicéron.  Mais 
lorsqu'on  laisse  à  cette  impression  si  vive,  si  soudaine,  si 
convaincante ,  le  temps  de  se  calmer  ;  lorsque  l'on  essaye , 
avec  une  réflexion  plus  posée,  d'étudier  ces  trois  discours; 
tout  en  continuant  d'admirer  ce  magnifique  langage  ;  l'a- 
dresse des  précautions  oratoires^  à  l'aide  desquelles  Gicéron 
se  fait  considérer  comme  populaire,  tout  en  combattant  une 
loi  populaire  ;  cette  habile  distribution  des  preuves  ;  enfin  la 
mâle  fermeté  du  style  ;  la  conclusion  à  laquelle  on  arrive 
c'est  qu'il  fut  peut-être  malheureux  pour  le  peuple  de  s'être 
laissé  entraîner  par  l'éloquence  de  l'orateur;  c'est  que,  si 
la  loi  de  Rullus  n'était  pas  parfaite ,  la  plus  grande  partie 
des  mesures  que  ce  tribun  proposait  aurait  été  au  moins 
avantageuse,  non -seulement  aux  dernières  classes  du 
peuple  dont  elle  aurait  soulagé  la  misère ,  mais  à  la  répu- 
blique elle-même. 

En  effet ,  depuis  l'expulsion  des  rois  jusqu'aux  Gracques, 
la  politique  du  sénat  avait  été  tout  à  la  fois  une  politique  de 
concessions  et  une  politique  de  résistance.  En  accordant  tout 
aux  clameurs  des  séditieux ,  ou  même  des  tribuns ,  le  sénat 
aurait  ruiné  et  détruit  la  République.  Mais  aussi,  en  repous- 


(1)  Te  dicente,  legêm  agrariam^  hoc  est  alimenta  iua,  abdieaverunt  tribui 
(Piin.,  Hist.  Dat.,  Vil,  3o). 
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sant  les  justes  plaintes  et  les  légitimes  demandes  du  peuple,  il 
aurait  jeté  l'état  dans  la  voie  des  révolutions.  Quand  une  me- 
sure d'affranchissement,  de  progrès,  d'égalité,  est  devenue 
nécessaire  ;  lorsque  la  question  a  été  mûrie  par  une  discus- 
sion sérieuse,  et  que  tous  les  esprits  sont  disposés  à  accepter 
cette  mesure  comme  un  bienfait ,  la  violence  arrache  ce  que 
la  raison  et  les  voies  légales  ont  été  insuffisantes  à  obtenir. 
Pendant  plusieurs  siècles,  le  sénat  avait  compris  le  danger; 
sans  doute,  plus  d'une  fois  il  hésita  trop  longtemps  à  céder  le 
terrain  qu'on  lui  disputait  ;  mais  enfin  il  eut  toujours,  jusqu'à 
l'époque  desGracques,  le  bon  esprit  de  céder  et  d'abandon- 
ner, l  out  en  les  regrettant,  les  privilèges  que  le  peuple  s'était 
rendu  digne  de  partager,  avant  que  les  voies  légales  ne  fus- 
sent épuisées,  et  que  le  signal  d'une  révolution  ne  fût  donné. 
C'est  ainsi  que  les  plébéiens  avaient  obtenu  les  tribuns  (/t98); 
les  comices  par  tribus  (  li.9i  )  ;  la  nomination  des  tribuns 
dans  ces  assemblées  (471),;  plusieurs  colonies  et  de  nom- 
breuses distributions  de  terres  que  j'ai  énumérées  ;  la  con- 
fection d'un  code  de  lois  par  suite  de  la  proposition  de  Té- 
rentillus  Ârsa  (/i51)  ;  la  liberté  des  mariages  entre  les  deux 
ordres  par  la  loi  de  Canuléïus  (448)  ;  l'admission  succes- 
sive des  plébéiens  au  consulat  (866) ,  à  la  censure ,  à  la 
préture ,  à  la  dictature  elle-même  (889)  ;  la  publication  des 
formules  sacrées  ;  l'abolition  des  dettes  et  des  prêts  usurai- 
res.  Ces  victoires  n'avaient  pas  sans  doute ,  je  le  répète , 
été  obtenues  sans  de  longues  luttes  ;  mais  enfin  l'aristocratie 
avait  toujours  cédé,  au  moment  précis  où  les  dangers  d'une 
révolution  semblaient  se  manifester.  Ces  sages  et  politiques 
concessions  avaient  établi  entre  les  deux  ordres  de  l'État 
un  savant  et  simple  équilibre  que  Polybe  admirait,  et  qu'il 
citait  comme  la  réalisation  de  ce  gouvernement  tempéré  qui 
avait  été  le  rêve  de  Platon  et  d' Aristote  ;  elles  seules  avaient 
rendu  possibles  pour  les  Romains  ces  lointaines  et  glorieu- 
ses expéditions  qui  s'écoulent  entre  les  années  848  et  188, 


c'eîil-&HdiFQ  entre  je  oommenoement  dq  |^  guerrei  4u  ^fm* 
niurn  et  le  tribunal  des  Gracqueç, 

Malbeureq^emapt,  à  dfitçr  de  cette  époque  »  TanatoonL* 
tie,  ^figement  progressive  autrefois ,  était  devenue  station* 
Q9ire,  et,  dèâ  lors,  a^yaient  commencé  )e§  guerres  civiles,  li^ 
tuFl)ulence  des  ambitieuj^ ,  l'emploi  des  moyens  illégaux , 
^  U  violence ,  dQ  la  corruption ,  des  pro^criptioi^s.  l^  no*^ 
t>less9  avait  fait  périr  les  Gracques  pour  avoir  esp;ayé  de 
rétablir  les  apcienues  mœurs,  ou  proposé  d'utilqs  inpova- 
tioq^  i  elle  avait  méconnu  Igs  Ipis  nécessaires  du  dévelc^ 
penient  de  la  puissance  romaiqei  en  refusant  aux  Italiens 
4es  droU&  légitimement  acquis  ;  enfin ,  en  fermant  ToreUle 
2^  tputefi  Iqb  plaintes ,  même  les  plus  fondées  et  les  plus  lé^ 
gal^mçnt  présentées ,  elle  avait  paru  justifier  Içs  guerres 
çâvil^  i  elle  avait  ^omé  le  aignal  des  insurrections  et  des 
révoltes.  £h  l)ien  !  je  crains  que  Ciçéron ,  en  repoussant 
le^  propositions  de  Rullus,  n'ait  malheureusement  OaUé 
cettQ  prppçnsiQn  4?  Taristocratie  romaine  à  rimmptiilité , 
et  I  par  ce  nQUVeau  refus  de  concessions,  augmenté  Iç 
npmbre  déjà  ^i  Qon^idérable  des  mécontents  de  Borne  (i), 
Parmi  \^  partisans  de  l^vUlus ,  parmi  ce  peuple  qui  appfou^ 
vait  sa  loi ,  et  que  Qicéron ,  avec  un  succès  ine^ré ,  fit 
changer  de  sentiment,  il  y  avait  deux  classes  distinctes  ;  les 
citqyens  pauvres,  paisibles  et  honnêtes  jusqu'alors,  qui 
auraient  profité,  avec  une  reconnaissance  utile  h  l'État  et  ^ 
Taristocratie  elle-même,  des  concessions  et  des  partages  de 
terres  que  cette  loi  proposait,  mai^  dunt  plusieurs,  poq^ 
par  la  misère  et  un  déni  de  justice ,  allèrent  gro&iir  les 
rangs  des  partisans  de  Catilina  ;  puis ,  une  popidace  ar- 
dente, turbulente,    séditieuse,  qui   sans   cesse  agitait 


(1)  M.  Villemain  n'a-t-il  pas  également  eiprimé  ceUe  opinion  que,  eo  atttqoailt 
la  loi  de  Rullus,  Clcéron  fut  plus  grand  orateur  que  politique  habile,  lorsqu'il  « 
dit  :  «  La  politique  de  Cicéron  fut  ici  tout  entière  dans  son  éloquence  »P  (Vie  de 

iQit«,  Bk^.  mW,  Vin.) 


Rome ,  el  dont  la  loi  de  Rullus,  comme  tant  de  lois  antér 
rieures,  gourait  délivré  la  ville,  en  l'envoyant  peupler  le» 
GQlonie^  quQ  le  tribun  proposait  d'établir  (1).  C'était  là, 
çqinme  nous  l'avons  vu ,  une  vieille  et  sage  politique  qui 
avait  prévenu  bi^n  des  agitations  et  des  révolutions  peut-- 
être. Pour  dire  enfin  toute  ma  pensée ,  je  doute  que ,  si  la 
loi  de  Rullus  avait  été  adopté^ ,  Cipéron  eût  jamais  aequis 
la  glpire  de  déjouer  la  eonspiration  de  Catilina,  parce  que 


(1]  Cicéron  distingue  lui-même  ces  deux,  classes  de  citoyens  à  Rome;  et  ce 
n'est  pas  une  des  plus  faibles  preuves  de  son  habileté  que  d'avoir  su  les  intéres- 
Mr  Tqnp  et  rputrf  au  rejet  de  la  loi  de  Rullus.  11  dit  aux  hoiimies  sages  et  pai- 
sibles qu'ils  n'auront  pas  de  place  dans  les  colonies  proposées  par  liullus,  parce 
que  le  tribun  les  réservera  à  ceux  qui  se  seront  signalés  par  leurs  violences  et 
leors  crimes  :  Ad  vim,  facinus,  cœdemque  delêctis  lacus  a$qu$  urb$,„  quœH- 
twr  (de  Leg.  agr.,  H,  28).  Il  dit  aux  autres  que  la  propo^l^çm  (le  Rullus  est  un 
piège  ;  que  le  tribun  a  dit  lui-même  dans  le  sénat ,  que  le  peuple  était  trop 
puissant,  et  qu'il  fallait  en  décharger  la  répuMU|u«  :  j4h  koe  trihuno  pieiis 
diçtutn  ^^  in  ^eti^tu  :  urftanam  plebeni  nmiufii  f>  r«pfi6/»ca  poise;  êxhau- 
riendam  esse  (ibid,,  26).  Il  excite  ainsi  l'amour-propre  de  cette  populace  en  lui 
paiiant  du  méprU  de  Rullus,  en  l'appelant,  lui-raéinc,  une  excellente  classe  de  cl- 
toyen^.  |l  yhj^Iujii  loin  ;  U  flatte  les  pli|8  ipaqv^is  penphfU9t|i  4#  eetta  populace,  qui 
dè&  lors,  comme  sous  les  empereurs,  aimait  mieux  vivre  dans  Rome  aux  dépens 
du  tPMOP,  que  de  gagner  sa  vie  parle  travail  dans  des  colonies  nouvelles.  U  rengage 
^GoeUnuer4«Jou|r  de  ses  suffrages,  d^  ses  fêtes,  d^  ses  plaisirs  :  f^oi  v^ro^  futrt/M, 
si  me  audire  vultis^retinete  istampossessionemgratûBtliber^atiSt^fiffragith 
fttm,  dignitatis,  urbis,  fori^  ludorunif  festorum  dierum,  eeterorum  omniUfn 
ep!Hmo4çir%mi  (fHfi.,21),  On  a  hpnte  pour  Giçéren  de  l'entendre  flatter  amai  les 
viles  tendances  de  la  populace  de  Rome  au  repos,  à  l'indolence  et ,  par  suite, 
au  crime,  au  lieu  de  l'animer  aux  travaux  de  l'agriculture.  C'était  un  argument 
à'UB  ef^t  Unmanquable,  sans  doute  ;  maia  e*eat  pour  rorateur  romain  un  triste 
§i|CGès.  (^oqibien  peut-être,  dans  cette  pc^lacç  que  Cilodiup,  qt^elq^es  années  plps 
tard ,  ameuta  contre  Cicéron  ,  ne  se  Ironvait-il  pas  de  ces  hommes  que  l'orateur 
•▼i|it  retenus  à  Rome  par  œs  imprudentes  flatteries,  et  qui  seraient  allés  fonder 
des  colonies  et  y  vivr^  ^  citoyen^  ui|l#s,  si  U  M  4e  Ru)lps  avaU  éM  <|doptéeF  Va- 
ristocratie  a  toujours  pour  but  d'avilir  et  ^'abrutir  le  peuple;  peut-on  la  plaindre 
kMTsqoe  )a  popniaee  tonme  contre  elle  des  pesslens  sanvages  et  brutales  qu'elle 
«tontfait  pour  entretefMr?  Oieéron  reUi^H  Bone  ceux  qui  çleniepl  l'enToyer 
ei^  exil  bientôt  après,  de  même  que  Charles  I"  retint  dans  la  Tamise  le  vaisseau 
qui  allait  transporter  en  Amérique  Pym ,  Haslerig ,  Hampden  et  Grom^ell ,  qui 
^ev^ept,  onye  ims  pins  tard,  le  f^re  monter  sur  réchafeud.  Toutes  les  vieilles 
aristocraties  sont  ainsi  frappées  d'un  aveuglement  fatal  (Cf.  Guizot,  Hist  de  la 
révoh  d^Angl.', },  p.  1 17  ;  Lingard,  X,  p.  102  ;  mon  Cours  d'hist.  des  temps  mod», 
49*leç.,H,p.5i8}. 
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je  ne  crois  pas  que  Gatilina  eût  été  possible,  au  milieu  d^une 
viMe  délivrée  des  plus  mauvais  citoyens ,  et  dont  les  ha- 
bitants, calmes,  ayant  quelque  aisance,  unis  par  des  inté- 
rêts communs ,  n'auraient  plus  été  séparés  que  par  cette 
inégalité  qui  a  toujours  subsisté  au  milieu  des  sociétés  hu- 
maines. 

Au  XVI*  siècle,  à  Tépoque  où  Tenthousiasme  des  Cicéro- 
niens  était  à  son  apogée ,  un  savant ,  Baptiste  Gassellius , 
essaya  de  lutter  contre  Cicéron ,  et,  prenant  le  rôle  que 
Rullus  avait  dû  prendre ,  défendit  la  loi  agraire  attaquée 
par  l'orateur  romain  (1).  Je  n'ai  pas  lu  ses  discours  ;  mais 
je  m'imagine  que  les  bonnes  raisons  n'ont  pas  dû  lui  man- 
quer. Indépendamment  des  motifs  que  j'ai  déjà  présentés , 
on  trouve  ,  dans  l'exposé  même  que  fait  Cicéron  de  la  loi 
de  Rullus ,  beaucoup  de  raisons  pour  approuver  cette  loi 
dans  son  esprit ,  dans  son  ensemble ,  sinon  dans  tous  ses 
détails.  En  la  repoussant,  il  semble  que  Cicéron  céda  à  des 
considérations  plus  personnelles  que  politiques,  et  qu'il 
mit,  malheureusement,  son  admirable  talent  au  service  des 
courtes  vues  et  des  passions  mesquines  d'une  aristocratie 
égoïste.  C'est  à  cette  conclusion ,  je  crois ,  que  nous  amè- 
nera un  examen  détaillé  des  trois  discours  qui  nous  restent 
sur  la  loi  agraire,  et,  par  suite ,  des  dispositions  mêmes  du 
projet  de  Rullus. 

La  rogation  de  Rullus  parait  avoir  été  vaste  et  étendue. 
J'ai  déjà  dit  que,  dans  le  troisième  discours ,  Cicéron  citait 
le  quarantième  article  de  cette  loi.  Nous  ne  pouvons  pas 
même  savoir  si  cet  article  était  le  dernier,  puisque  nous 
avons  perdu  la  quatrième  harangue.  En  rassemblant  les 
divers  articles  cités  par  l'orateur,  voici  quelles  nous  parais- 
sent avoir  été  les  dispositions  de  la  loi  Servilia^  comme  Ci- 
céron l'appelle  souvent.  Le  principe  général  était  celui-ci: 

(i)  M.  Leclerc,  discours  préliminaire,  1. 1,  i'*  partie,  p.  68. 
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«  On  commencera  par  vendre  les  terres  récemment  con- 
quises ,  et  quelques  autres  domaines  peu  productifs  pour 
rÉtat,  ou  impossibles  à  partager  entre  les  citoyens;  et, 
avec  l'argent  qui  proviendra  de  ces  ventes ,  on  achètera 
des  terres  qui  seront  distribuées  ensuite  aux  citoyens  pau- 
vres. »  Ainsi ,  des  ventes  et  des  aliénations  d'abord ,  puis 
des  achats  et  des  concessions  au  peuple  ;  telle  était  la  dou- 
ble opération  sollicitée  par  Rullus ,  opération  compliquée 
sans  doute  ,  mais  dont  il  n'est  pas  impossible  de  compren- 
dre les  motifs.  Ne  semble-t-il  pas  qu'il  eût  été  bien  plus 
simple  de  distribuer  directement  au  peuple  ces  terres  que 
l'on  proposait  de  vendre ,  au  lieu  de  les  vendre  pour  en 
acheter  d'autres  que  l'on  distribuerait  aux  citoyens  pauvres  ? 
Mais  les  objections  et  les  difScultés  d'application  se  pré- 
sentent en  foule  contre  ce  procédé  qui  paraît  si  simple. 
D'abord  les  terres  que  Rullus  proposait  de  vendre  étaient 
situées  en  Grèce ,  en  Afrique ,  en  Asie.  Aurait-il  été  possi- 
ble d'envoyer  des  citoyens  romains  dans  ces  contrées? 
Caïus  Gracchus  avait  fait,  pour  sa  colonie  de  Carthage,  un 
essai  malheureux  et  bien  capable  de  décourager  de  toute 
tentative  analogue.  D'ailleurs,  nousavonsdéjà  dit  combien 
on  trouvait  difficilement ,  à  Rome ,  des  citoyens  disposés  à 
aller  habiter  les  colonies  fondées,  même  aux  portes  de  Rome. 
Que  serait-ce,  s'il  s'agissait  d'en  établir  au  delà  des  mers? 
Cependant ,  là  existaient  de  vastes  domaines  récemment 
conquis.  Que  pouvait- on ,  que  devait-on  en  faire?  Fallait-il 
les  livrer,  comme  une  proie  nouvelle ,  à  ces  chevaliers  si 
ardents  à  s'enrichir  aux  dépens  de  la  république,  à  des  fer- 
miers infidèles,  à  d'avides  spéculateurs  ?  Le  bon  sens  n'in- 
diquait-il pas  que  le  meilleur  et  le  plus  utile  moyen  d'en 
disposer,  de  manière  à  profiter,  non  à  quelques-uns ,  mais 
à  tous,  c'était  de  les  vendre  au  profit  du  trésor  public?  Il 
n'y  avait  pas  à  craindre  qu'ils  manquassent  d'enchéris- 
seurs parmi  les  populations  elles-mêmes.  Je  crois  donc  que 
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Ton  peut  app)rouver ,  s&uf  des  réserves  que  j'indi(}U€rai 
tout  à  rheure ,  le  principe  posé  par  Ruilus  pour  la  vente 
de  ces  domaines.  Je  crois,  en  outre,  queCicéron  n'a  pas 
dit  le  véritable  motif  qui  le  poussait  à  combattre  cette  dispo^ 
»tion  essentielle  et  fondamentale  de  la  loi  de  RuUud.  Vendre 
ces  domaines,  c'était  enlever  une  belle  proie  à  Ces  chd^ 
valters  romains  dont  il  fut  toujours  le  plus  ardent  défeflÉeur» 
En  second  lieu ,  de  même  qu'il  était  impossible  de  soti^ 
ger  à  transporter  en  Grèce,  en  Afrique,  en  Asie,  une  partie 
des  citoyens  de  Rome ,  dont  il  était  néanmoins  urgent  de 
soulager  la  misère ,  de  même  on  ne  pouvait ,  sans  quelques 
mesures  nouvelles  ^  les  établir  en  Italie.  Le  domaine  pu- 
blic ,  ou  bien  était  resté  aux  possesseurs  par  suite  de  leurs 
usurpations  légitimées,  nous  l'avons  vu,  par  des  lois 
agraires  y  que  l'aristocratie  avait  fait  porter  depuid  les 
Gracquesi  ou  bien  avait  été  envahi  par  les  vétérans  de 
Sylla,  au  profit  desquels  le  dictateur  avait  établi  de  nom- 
breuses colonies*  Que  fallait-il  faire?  Ruilus  Tindiquait; 
c'était  de  reconstituer  en  Italie  ce  domaine  public  qui  n'exis- 
tait plus ,  et  cela  en  vendant  le  nouveau  domaine  conquis 
en  dehors  de  l'Italie.  Voilà  pourquoi  je  èuis  tenté  de  ré- 
garder comme  simple  et  raisonnable  cette  double  opération 
qui,  au  premier  coup  d'cfeil ,  parait  «i  peu  eaiculée  et  si 
Complexe  (1)» 


(0  ThorlaciBS,  dans  son  travail  sur  la  toi  de  Riilhis»  dto^el  artM»  s  Pemi- 
niafn  in  israrium  re  ferre  nef  as  esto;  a  decémviris  eam  exiger e  non  Uceto. 
Et  il  aioote  tu  MU  ,•  Dn^iaimm  hoe  tn  le^e  ptrituim  ÈtOtum,  niit  Ôieero 
{et  in  1,5,  et  in  II,  27).  i4  atiml^Êeei  (^  JSdd).  U  im9  est  aoddM,  l«  im  est 

exact.  Mais  il  n'y  a  pas  lieu,  je  crois,  de  s'indigner  ni  de  supposer  que  cet  article 
ait  ey  fmt  ImA  4fe  éonntf  aut  décemtîrs  dMmttienses  lichéssé*.  T^e  peut-on 
pas  l'expliquer  ainsi  :  L'argent  qui  proviendra  des  comptes  retidos  par  les  gifiiô- 
raux,  et  de  la  vente  des  terres  d'acquisition  récente  en  Grèce,  en  Afrique  et 
en  Asie,  dcfra  èlre  immédiatement  employé  à  l'achat  de  terres  en  Italie ,  sans 
qu'eucttn  aiagistrat  puisse  en  exiger  la  reitiise«)es  décemvirs,  naérne  pour  le  ter- 
ser  dans  le  trésor?  En  elfet .  n'clait-il  pas  à  craindre  que  cet  argent,  versé 4mm 
le  trésor,  ne  fût  employé  à  des  dépenses  différentes,  ou  dissipé  en  proTîisioi»? 
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Du  reste ,  je  crois  que  les  Romains  en  comprenaient 
parfaitement  et  le  but  et  les  motifs.  Gicéron  ne  la  combat 
que  par  des  arguments  sans  valeur.  D'abord  il  se  demande 
si  l'on  est  sûr  de  trouver  l'emploi  de  l'argent  qui  pro- 
viendra des  ventes  opérées ,  et  ce  que  l'on  fera  dans  le  cas 
où  les  propriétaires  de  l'Italie  refuseraient  de  vendre.  A 
cela  RuUus  pouvait  répondre  d'abord,  que  ces  opérations 
seraient  avantageuses ,  qu'elles  exciteraient  infailliblement 
une  certaine  ardeur  de  spéculations,  et  que  beaucoup  de 
propriétaires  Italiens,  voyant  l'État  disposé  à  acheter  et  à 
payer,  à  un  prix  élevé ,  un  grand  nombre  de  terres ,  ven- 
draient sans  doute  pour  réaliser  des  bénéfices;  que, 
lors  même  que  ces  offres  de  vente  ne  seraient  pas  aussi 
nombreuses  qu'on  avait  lieu  de  Tespérer ,  on  achèterait 
toujours  les  terres  qui ,  dans  l'ordre  naturel  et  normal  des 
choses ,  seraient  volontairement  mises  en  vente ,  et  que  ces 
acquisitions  de  l'État,  distribuées  gratuitement  par  TÉtat 
aux  citoyens  pauvres,  seraient  au  moins  pour  ceux-ci  une 
amélioration  partielle.  I/orateur ,  manquant  d'arguments 
sérieux  ^  a  recours  aux  personnalités  :  Vtilgius ,  le  beau-père 
de  RuUus ,  et  beaucoup  d'autres  qui  s'étaient  enrichis  par 
les  proscriptions  de  Sylla ,  et  qui  possédaient  les  biens  des 
enfants  des  proscrits  i  se  hâteraient  sans  doute  de  les  vendre 
pour  faire  ainsi  oublier  l'odieuse  origine  de  leur  fortune  (1)? 
mais  l'État  doit-il  payer  des  terres  injustement  acquises? 
À  ce  raisonnement  Ruilus  pouvait  répondre  par  un  di^ 
lemme  infaillibla.  La  possession  de  ces  terres  était^Ue 
mise  cous  la  garantie  de  la  prescriptidn  1  Dès  (ors  ^  il  était 
injuste ,  souverainement  inicpie ,  de  s'en  emparer  autre- 
ment que  par  les  voies  légales ,  c'est-àrdîre  par  un  achat 


C'était  un  moyen  d'application  pour  la  double  opération  qui  était  la  base  même 
es  ia  loi  de  RuUus. 
(1}  De  Uge  agr.,  U,  S6, 
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régulier  et  un  contrat  de  gré  à  gré  ou  une  adjudication.  Dans 
ce  cas ,  les  révolutionnaires ,  les  factieux ,  n'étaient  pas  ceux 
qui  proposaient  d'acheter  et  de  payer  ces  terres  et  d'accorder 
à  leurs  possesseurs  un  bill  d'indemnité ,  comme  RuUus  le 
proposait  dans  le  quarantième  article  déjà  cité ,  mais  ceux 
qui  voulaient  revenir  sur  le  passé  et  rechercher  les  titres 
d'acquisition  de  terres  possédées  depuis  près  de  vingt  ans. 
Refusait-on  ,  au  contraire  ,  de  reconnaître  la  prescription 
pour  ces  biens  ?  Il  y  avait  un  moyen  très-simple  ;  c'était  de 
déclarer  que  leur  possession  était  injuste,  et  de  demander,  en 
conséquence ,  qu'elles  fussent  rendues  aux  enfants  des  pro- 
scrits. Or  tout  homme  de  bon  sens ,  tout  citoyen  sage ,  devait 
reculer  devant  cette  mesure  réactionnaire  qui  aurait  remis 
en  question  tant  de  fortunes  et  même  d'existences.  Cicéron 
s'y  refusa  lui-même ,  quelques  mois  plus  tard,  et  avant  Tex- 
piration  de  son  consulat.  Il  fit  rejeter  la  demande  que  les 
enfants  des  proscrits  avaient  adressée  au  sénat  et  au  peuple 
pour  être  réhabilités.  Dans  la  lettre  à  Atticus  où  il  lui  an- 
nonce l'envoi  de  ses  harangues  consulaires,  il  cite  ce  dis- 
cours, malheureusement  perdu,  sauf  un  fragment  dans 
lequel  Gicéron  lui-même  déclare  que  la  stabilité  de  la  répu- 
blique est  liée  si  étroitement  aux  lois  de  Sylla  que  sa  chute 
est  inévitable,  si  elles  sont  violées  (1).  Les  contradictions 
ne  coûtaient  rien  à  Cicéron ,  nous  le  savons.  En  voilà  un 
nouvel  exemple  ;  en  voici  un  autre.  Tout  à  l'heure ,  il  ve- 
nait de  dire  à  Rullus  que  l'on  ne  trouverait  pas  de  terres  à 
acheter  en  Italie.  Rullus  ne  pouvait- il  pas  lui  répondre? 
Ou  bien ,  on  permettra  à  ceux  qui  se  sont  enrichis  par 
suite  des  proscriptions  de  Sylla ,  de  disposer  de  leur  for- 
tune, et  vous  venez  de  déclarer  vous-même  que  beaucoup 
d'entre  eux  se  hâteraient  de  vendre  leurs  biens  à  la  répu- 


(I)  lia  legibus  S'ullœ  contineiur  status  civitatis,  ut  y  his  solutis^  stareipsa 
non  pvssit  (Cité  par  Quintilien,  XI,  1  ;  Coll.  de  M.  LecJcrc,  XXXV,  p.  150). 
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blique,  pour  en  faire  oublier  l*origine  ;  ou  bien ,  on  les  reti- 
rera à  ceux  qui  les  possèdent  actuellement  pour  les  rendre 
à  leurs  propriétaires  légitimes  ;  et ,  dans  ce  cas ,  comme 
Sylla  ne  s* est  pas  contenté  de  faire  périr  des  individus 
isolés,  mais  qu'il  a  fait  disparaître  des  familles  entières, 
rÉtat,  par  droit  de  déshérence ,  se  trouvera  propriétaire 
de.biens considérables.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  aura  des 
propriétés  étendues,  et  si  l'on  y  ajoute  celles  qu'il  achètera 
par  suite  de  mises  en  vente  volontaires ,  il  n'y  a  pas  à 
craindre  qu'il  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  recomposer 
un  domaine  public ,  et  d'avoir  des  terres  pour  établir  des 
colonies, 

Tel  est  le  principe  de  la  loi  de  Rullus ,  et ,  je  le  répète ,  il 
me  semble  raisonnable.  Voyons  maintenant  comment  le 
tribun  proposait  de  l'appliquer  et  quels  arguments  Cicéron 
lui  oppose.  Parmi  les  propriétés  de  l'État  dont  Rullus  de- 
mandait l'aliénation ,  se  trouvait  la  forêt  Scantia  située  en 
Campanie.  A  cette  seule  idée ,  Cicéron  s'emporte  :  «  Vendre 
»  la  forêt  Scantia,  sous  les  yeux  du  sénat,  quand  je  suis 
»  consul  !  toucher  à  nos  revenus  !  enlever  au  peuple  romain 
»  ce  qui  fait  sa  ressource  dans  la  guerre  et  sa  prospérité 
»  dans  la  paix  (1)  I  »  Rullus  pouvait  répondre  qu'il  n'y 


(1)  Sylvam  tu  Scantiam  vendas  ,  nobis  consulihus^  atque  hoc  senatu?  tu 
ullum  vectigal  attingas  ?  tu  populi  romani  suhsidia  helU  ?  tu  ornamenta  pa^ 
eiê  eripias?  (De  Lege  agr.,  I,  1).  Tlioiiacius  a  essayé  de  faire  comprendre  Tim- 
portance  de  la  forêt  Scantia  pour  la  république.  Suivant  lui ,  cette  forêt  renfer- 
mait un  grand  nombre  d'arbres  résineux.  L'exploitation  de  la  poix  et  de  la  résine, 
qui  en  provenaient,  était  affermée  à  des  compagnies  pour  des  sommes  considéra' 
bles.n  allègue,  comme  témoignage,  l'intéressant  récit  que  fait  Cicéron  du  procès 
que  les  fermiers  de  celte  forêt  eurent  à  soutenir ,  pour  des  désordres  qui  avaient 
éclaté  parmi  leurs  esclaves  ;  du  talent  que  montra  Lélius  en  les  défendant;  enfin 
du  succès  qui  couronna  l'improvisation  de  Servilius  Galba  (in  Bruto,  22).  Mais  il 
y  a  ici  une  difiicultc.  Tborlacius  lit  sans  doute  ainsi  le  commencement  du  récit 
de  l'orateur  :  JVam  qtium  in  Sylva  Scantia  facta  cœdes  es«et...  Leçon  adoptée 
par  quelques  éditions.  Mais  il  parait  que  le  texte  des  manuscrits  est  très-douleux. 
Turnèbe  lisait  in  Sylva  Sita;  Lambin  lit  in  Sylva  5ua,  ce  qui  n'a  pas  de  sens. 
D'autres  remplacent  ces  mots  par  ceuxHîi,  in  <9«<tt>^, qui  sont  tout  aussi  obi^*  nr.^. 


à 
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avait  dans  cette  demande  rien  d'insolite  ;  qu^à  plusieurs 
reprises 4  et  notamment  pendant  la  seconde  guerre  pu^ 
nique  ^  on  avait  vendu  des  parties  de  Yayer  publicus  qui 
n'était  autre  chose ,  en  définitive  «  qu'un  fonds  de  réserve 
p^ur  les  cas  imprévus  ;  que  cette  forêt ,  en  raison  mêniô  de 
M  Qêture  ^  ne  pouvait  pas  être  partagée  au  peuple  comme 
des  terres  cultivées  oii  des  pâturages  ;  enfin,  que  raliénation 
de  cette  forât  couvrirait  une  partie  des  dépenses  que  devait 
entraîner  la  fondation  de  nombreuses  colonies. 

Mais  RuUus  ne  se  bornait  pas  là.  Il  proposait  beaucoup 
d'autres  aliénations  en  Grèce ,  en  Macédoine  »  en  Espagne, 
en  Afrique,  en  Paphlagonie,  en  Cappadoce,  dans  le 
royaume  de  Pont. 

Sur  ce  point  l'orateur,  son  adversaire ,  me  parait  avoir 
complètement  raison*  Comme  il  le  dit  très^bien ,  dans  son 
premier  discours ,  et ,  mieux  encore ,  dans  le  second  9  ces 
ventes ,  faites  avant  que  l'état  et  la  valeur  réelle  des  terres  h 
vendre  eussent  été  nettement  déterminés,  et  opérées  par  des 
hommes  armés  d'un  pouvoir  presque  absolu ,  seuls  maîtres, 
seuls  juges,  pour  décider  quelles  terres  il  faudrait  vendre  et 
quelles  on  laisserait  aux  possesseurs»  devaient  donner  lieu 
à  des  spéculations  honteuses  et  à  des  transactions  scanda- 
leuses entre  les  décemvirs  chargés  de  la  vente ,  les  acqué- 
reurs en  expectative ,  les  anciens  habitants  qui  craindraient 
de  se  voir  dépouillés  (1).  Cicéron  a  mille  fois  raison,  je  l'ai 
déjà  dit ,  de  s'opposer  à  ces  tripotages ,  à  ces  spéculations 


Enfin  M.  Burnotlf,  dans  sa  traduction,  et  M^  Leclerc,  dans  son  texte  (t.  IV, 
p.  248>-249) ,  lisent  in  Sylva  Sila.  Resterait  à  savoir  si  la  forêt  Scantiaeilê 
forêt  Siia  étaient  la  même.  L'explication  de  B.  Thoriacius  est  donc  fort  peu 
satisfaisante. 

(1)  Etiam  illud,  quod  humineê  saneti  non  fàcUnt^  Ht  petuniam  accipianî 
ne  vendant  f  tamen  id  Us  ipsum  per  legtm  licebit  (De  Leg.  agr.,  I,  3.)  -^Emere 
agros^  a  quibus  volent,  vel  quos  volent,  quant  volent  magno  poterunt.**  Om- 
net  genteêi  nationet,  provineias,  regna^  decemvitum  ditioni ,  jHditio,  jpo- 
testatiquepêrmUiàBteênd9nftita9»n  dieo  (ibid^t  U,  13>  14.  15). 
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aussi  inévitables  que  scandaleuses.  Mais ,  si  Rullus  avait 
été  trop  absolu,  s'il  avait  trop  entrepris  à  la  fois,  au  lieu 
de  rejeter  en  masse  toutes  ses  propositions ,  ne  valait^il  pas 
mieux  les  contenir  dans  de  sages  limites ,  dans  les  limites 
du  possible?  Le  principe  était  équitable,  nous  venons  dç 
le  voir  ;  Tapplication  simultanée  devait  donner  lieu  à  des 
scandales  et  à  des  désordres ,  cela  est  certain.  Quefallait-' 
il  faire  ?  Amender  la  loi  de  Rullus  dans  ses  dispositions  se* 
condaires ,  mais  admettre  le  principe ,  le  point  de  départ 
de  cette  loi ,  en  rendant  son  application  plus  facile  et  plus 
utile.  De  ce  qu'il  est  dangereux  de  trop  entreprendre  à  la 
fois,  en  résulte  t-il  qu'on  ne  doive  rien  faire?  N'y  avait-il 
pas  plus  de  dangers  encore  à  rejeter  une  loi  agraire ,  qu^à 
admettre,  en  l'améliorant,  celle  qui  était  proposée? 

Parmi  les  autres  moyens  propres  à  assurer  l'exécution  de 
sa  loi ,  Rullus  proposait  de  permettre  aux  décemvirs ,  dont 
nous  allons  parler  plus  au  long  tout*-à-r heure ,  de  faire 
leurs  ventes  de  terres  dans  les  lieux  qu'ils  croiraient  le  plus 
convenables.  Là-dessus,  nouvelle  indignation  de  Cicéron  c 
«  Les  censeurs  ne  peuvent  donner  à  ferme  les  domaines  de 
»  rÉtat  que  sous  les  yeux  du  peuple  romain  :  et  les  dé- 
»  cemvirs  pourront  les  vendre  même  aux  extrémité»  du 
»  monde  (1)  I  »  Ici  l'orateur  oublie  ou  néglige  une  impor- 
tante distinction.  On  pouvait,  sans  inconvénient,  avee 
avantage  peut-être,  et,  pour  plus  de  garanties,  affermer, 
à  Rome  même ,  les  revenus  de  l'État.  C'est  là  que  se  trou*- 
vaient  les  capitalistes ,  les  hommes  d'affaires ,  les  chevfir 
liers ,  les  publicains ,  qui  se  chargaient ,  à  leurs  risques  et 
périls,  delà  perception  des  revenus  de  l'État.  Mais,  pour 
une  vente ,  n'y  avait-il  pas  avantage  à  l'opérer  sur  les  lieux 
mômes ,  et  les  habitants  des  territoires  à  vendre  n'étaient- 


(1)  Cemoribus  veetiffcUia  loearê,  niH  in  eonip$etu  papuli  romani  non  li- 
eet  t  hi$  vendere  vel  in  ultimis  ierrii  Heebit?  (De  Legê  agr.,  I,  S). 


é 
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ils  pas  précisément  ceux  qui  pouvaient  en  offrir  des  prix 
plus  élevés ,  eu  égard  à  la  concurrence ,  et  aux  rivalités  qui 
s'établiraient  nécessairement  entre  eux?  Il  me  semble  donc 
que  l'argument  de  Cicéron  n'a  pas  de  valeur ,  parce  que , 
pour  conclure  d'un  fait  à  un  autre  fait,  il  faut  quMl  y  ait 
parité ,  et  que  la  parité  n'existait  pas  entre  la  location  des 
terres  domaniales ,  situées  en  Italie ,  et  la  vente  de  terres , 
récemment  conquises ,  en  dehors  de  l'Italie.  Je  ne  considère 
pas  comme  plus  sérieuse  l'opposition  que  Cicéron  établit 
entre  la  conduite  de  Sylla  et  les  mesures  proposées  par 
RuUus.  Sylla  vendait ,  à  Rome ,  sur  la  place  publique ,  par 
la  voix  du  crieur ,  les  terres  enlevées  aux  proscrits  ;  donc 
Rullus  dépasse  même  la  tyrannie  de  Sylla?  Non.  Mais  il 
agit  autrement  :  d'une  part,  en  ne  mettant  en  vente  que  des 
terres  qui  appartiennent  à  l'Etat,  tandis  que  Sylla  vendait 
des  propriétés  privées ,  enlevées  à  leurs  propriétaires  légi- 
times par  la  force  et  l'assassinat  ;  d'un  autre  côté,  il  établit, 
en  vendant  sur  les  lieux  mêmes,  une  concurrence  sérieuse, 
qui  était  impossible  lors  des  confiscations  de  Sylla ,  qui  serait 
même  impossible ,  si  l'on  vendait  à  Rome,  où  les  chevaliers 
s'entendraient  pour  rendre  illusoire  toute  surenchère.  Après 
cela ,  je  n'hésite  pas  à  trouver  les  phrases  de  Cicéron  d'un 
excellent  effet  oratoire  ;  il  le  savait  si  bien  qu'il  y  revient  à 
deux  reprises,  mais  avec  plus  d'insistance  encore  dans  le 
second  discours ,  devant  le  peuple.  La  populace  ne  devait 
pas  aimer  Sylla  ;  et  on  lui  représentait  Rullus  comme  plus 
tyrannique  que  Sylla  lui-même  (1)  ! 

(1)  De  Lege  agr.,  II,  21.  —  Si  l'un  des  auditeurs  de  Cicéron  avait  pu  conser- 
ver quelque  sang-froid,  sous  l'impression  de  ces  magnificences  oratoires,  il  aurait 
pu  lui  rappeler  que  ce  Sylla,  durement  traite  par  le  consul,  en  64,  quinze  ans 
après  son  abdication,  treize  ans  après  sa  mort,  avait  rex^u  les  éloges  de  Tavocat 
commençant  sa  carrière  ,  seize  ans  auparavant  (Pro  Roscio  Amerino,  8  et  44). 
L'orateur  aurait  réplique  sans  doute  qu'il  avait  besoin  de  se  le  rendre  favorab!«' 
lors  de  sa  puissance,  et  qu'il  n'en  avait  plus  besoin  seize  ans  plus  tard  ;  que , 
pour  soutenir  sa  cause,  il  pouvait,  en  habile  avocat,  trouver  le  même  lionin.e 
Lirand  ou  tyrannique,  vertueux  ou  misérable.  Que  dire  de  cette  élasticité  d'opinion  ? 
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En  outre ,  RuUus,  prévoyant  le  cas  très-probable,  à  peu 
près  certain ,  où  toutes  les  terres  récemment  conquises  ne 
trouveraient  pas  d'acquéreurs ,  et  où  beaucoup  resteraient 
dans  le  domaine  de  TÉtat ,  frappait  d  un  impôt  considéra- 
ble toutes  les  terres  publiques  (1).  Je  conçois  que  ce  tribut 
devait  être  fort  désagréable  pour  tous  les  membres  de  l'a- 
ristocratie ou  les  chevaliers  ,  qui  trouvaient  extrêmement 
commode  de  posséder,  sans  rien  payer,  des  terres  qui  ne 
leur  appartenaient  pas.  Mais  cette  douce  et  paisible  posses- 
sion n'était  ni  sans  appel  ni  sans  révision  :  une  foule  de  lois 
agraires  ne  l'avaient-elles  pas  prouvé?  Cette  proposition  de 
Rullus  était  désavantageuse  pour  les  grands:  cela  est  incon*- 
testable  ;  mais  était-elle  injuste?  Était-elle  sans  précédents? 
N'était-elle  pas  la  reproduction  littérale  des  articles  insérés 
dans  toutes  les  lois  agraires,  depuis  SpuriusCassius?  N'était- 
elle  pas  conforme  et  à  l'organisation  du  domaine  public  et 
aux  loix  de  ces  Gracques  dontCicéron  fait,  lui-même,  un  si 
pompeux  éloge?  Enfin  ,  son  résultat  n'aurait  il  pas  été  de 
faire  entrer  dans  le  trésor  public ,  sans  injustice ,  sans  vio  - 
lence ,  des  sommes  considérables  qui  lui  appartenaient  et 
qui  n'y  étaient  pas  versées?  Cicéron  s'est  bien  gardé  de 
soulever  ces  questions. 

Rullus  exigeait  que  tout  général  rendît  compte  aux  dé- 
cemvirs  du  butin  qu'il  aurait  fait,  et  leur  remît  tout  ce  qui 
n'aurait  pas  été  employé  à  des  monuments  publics  ou  déjà 
versé  dans  le  Trésor  (2).  C'était  assurément  une  grande  in- 


(1)  Jubet  eosdem  deeemviros  omnibus  agris  publicis  per grande  vectigal 
imponere  (De  Lege  agr.,  I,  4). 

(2)  Quod  ad  quemque  pervenit,  pervenerit,  ex  prœda,  ex  manubiiSt  ex 
auro  coronario  ,  quod  neque  consumtum  in  monumento ,  neque  in  œrarium 
relatum  sit,  id  ad  deeemviros  referri  jubei  {h  4,  et,  avec  quelques  variantes 
pour  la  rédaction,  II,  22).  Prœda  c'est  le  butin  pris  surTennemi;  manubiœ  ce 
sont  les  dépouilles  ou  plutôt  l'argent  des  dépouilles,  mises  en  vente,  par  le  (;ues- 
teur.  C'est  sur  ce  passage  qu'Aulu-Gelle  a  écrit  le  commentaire  que  j'ai  déjà 
cité  (Xin,  23). 
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solence  que  de  ne  vouloir  pas  permettre  à  ces  pauvres  géné- 
raux de  piller  à  leur  gré  les  provinces  oii  ils  eommandaient, 
ni  de  garder  pour  eux  ce  qu'ils  voudraient  du  butin  !  A  vouoni 
cependant  que  cet  article  péchait  en  un  point  essentiel  que 
Cicéron  a  su  adroitement  attaquer.  Rullus  avait  craint  de 
blesser  Pompée  tout-puissant  alors,  même  en  son  absence, 
et  il  l'exceptait  de  cette  mesure  à  laquelle  étaient  assujettis 
les  autres  généraux.  C'était  une  faute  grave  ;  on  pouvait 
considérer  cet^  exception ,  ou  bien  comme  un  acte  de  cour- 
tisanerie  peu  digne  envers  Pompée ,  ou  conmie  un  acte  de 
méfiance  à  l'égard  des  autres  généraux  ;  peut-être  Tun  st 
l'autre  à  la  fois.  L'intérêt  public  ne  8emblait*il  pàs  saorifié , 
dès  lors,  à  des  rancunes  personnelles? 

Nous  arrivons  à  d'autres  applications  proposées  par 
Rullus  et  combattues  par  Cicéron ,  souvent  avec  raison , 
toujours  avec  succès.  Rullus  demandait  rétablissement  si* 
multané  d'un  grand  nombre  de  colonies ,  mais  sans  en  in- 
diquer ni  le  nombre ,  ni  la  situation ,  laissant  tout  cela  à 
l'arbitraire  des  décemvirs  (1).  Le  consul  combat,  avec 
beaucoup  de  raison ,  ce  pouvoir  arbitraire  et  cette  autorité 
souveraine,  absolue,  déférés  aux  décemvirs.  Ils  allaient 
devenir  les  maîtres  et  les  dispensateurs  du  sort  et  de  la  for- 
tune, non-seulement  des  citoyens  romains,  mais  des  habi- 
tants des  municipes  et  des  colonies ,  qui  pourraient ,  au  gré 
des  décemvirs ,  se  voir  privés  de  leurs  propriétés  ou  con*- 
firmés  dans  leurs  possessions.  De  là  que  de  scandales! 
que  de  spéculations  secrètes!  que  de  transactions  hon- 
teuses entre  les  anciens  habitants  des  villes  de  l'Italie ,  et 
les  décemvirs ,  juges  et  maîtres  de  leur  sort!  Cependant,  du 
moins  en  cet  endroit ,  Cicéron  ne  me  semble  pas  avoir  suffi- 
samment insisté  sur  ces  considérations  qui  avaient  une  va- 


(1)  Quœ  in  munieipia,  quoique  in  eohnUu  dêc^mviri  velini,  dedu9ÊtU 
colonoSf  quos  velint;  et  iis  agros  aasignenU  quibus  in  loeis  velkUÇlt  S> 


h 


—  395  — 

leur  réelle,  et  qui  auraient  certainement  fait  rejeter  cet 
article  de  la  loi ,  par  le  peuple  aussi  bien  que  par  le  sénat. 
Il  insiste ,  au  contraire ,  avec  force  et  complaisance ,  sur  un 
parti  bien  arrêté  des  tribuns ,  celui  de  fonder  une  colonie  h 
Capoue.  Cet  argument  pouvait  être  puissant  sur  l'esprit  des 
Romains  qui  avaient  réduit  Capoue  à  l'état  de  préfecture  ; 
qui  s'étaient  vengés  sur  cette  ville  de  la  terreur  qu'elle  leur 
avait  inspirée,  à  l'époque  d'Annibal  ;  qui  craignaient  de  la 
voir  sortir  de  ses  ruines,  comme  ils  l'avaient  redouté  pour 
Carthage ,  lorsque  Caïus  Gracchus  avait  voulu  fonder  une 
.  colonie  sur  l'emplacement  de  cette  ancienne  rivale  de  Rome, 
Mais  la  terreur  que  Cicéron  s'efforce  d'inspirer  aux  Ro- 
mains ,  à  ce  sujet ,  tombe  presque  dans  le  ridicule ,  à  force 
d'exagération.  11  évoque  les  délices  de  cette  ville  qui  avaient 
énervé  Annibal  lui-même ,  conte  usé  sans  doute  dès  cette 
époque,  puisqu'il  est  incontestable  (et  les  Romains  ne  le 
savaient  que  trop  ) ,  que  ce  grand  capitaine  n'avait  jamais 
montré  plus  de  science,  plus  d'activité,  plus  d'énergie, 
que  depuis  son  séjour  à  Capoue,  11  évoque  l'ancien  orgueil 
de  cette  ville ,  comme  si  des  citoyens  romains ,  devenus 
habitants  de  Capoue ,  devaient  prendre  les  idées  de  leur 
nouvelle  patrie  (1);  la  force  de  Capoue,  qui  pourrait  de- 


■H-»- 


(I)  Cicéron  l'aflirme  cependant  :  il  attribue  les  paeeloQS  et  le  caractère  des 
hommes  et  des  peuples  au  climat  et  à  la  situation  des  lieux.  La  théorie,  si  célè- 
bre, de  Montesquieu  ne  se  trouve-t-elle  pas  nettement  établie  dans  ce  curieux  pas- 
sage? JVon  ingenêrantur  hominihus  moreSt  tam  a  siirpe  generis  ao  «emt'm'f, 
quam  ex  iis  rebu$f  quœ  ah  ista  natura  loci,et  a  vitœ  consueti^dine  sup' 
peditantur,  quitus  alimur  et  vivimiis.  Cartkaginienses ,  fraudulenti  et 
tnendacei,  non  generB^  sed  natura  loci ,  quod^  propter  portus  «tiot ,  mulUs 
et  variis  mercatorum  et  advenarum  sermonibus,  ad  studium  fallendi,  stu- 
dio  questus  ,  voeabantur.  Ligures ,  mtmtani ,  duri  atque  agrestes  :  dwuit 
ager  ipse^  nihil  ferendo^  nisi  muUa  cullura  et  magno  lahore  quœsitum» 
Campani ,  semper  superbi  bonitate  agrorum,  et  fructuum  magnitudinet  «r- 
bis  salubritatey  descriptione  ^  pulchritudine.  Ex  kac  copia,  atque  omnium 
rerum  affluentiay  primum  illa  nata  sunt  :  arrogantia  quœ  a  majoribus  nos- 
tris  alterum  Capua  Consulem  postulavit  ;  deinde  ea  luxuries ,  quœ  ipsum 
HannibaUm,  atmis  ettam  tum  invietum,  toluptatB  Heit  (De  Lege  agr. , 
11,35). 
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venir  une  nouvelle  Rome  ;  comme  si  les  colonies  romaines, 
au  lieu  d'être  un  danger,  n'avaient  pas  toujours  été  un 
puissant  moyen  de  domination  sur  les  pays  voisins.  Ces 
motifs  de  répulsion  contre  la  colonie  de  Capoue  sont  énu- 
mérés  dans  le  premier  discours  (1).  Mais  l'orateur  semble 
craindre  qu'ils  n'aient  pas  produit  un  effet  suffisant.  Il  y 
revient,  avec  une  nouvelle  force ,  dans  le  grand  discours, 
c'est-à-dire  dans  le  deuxième,  et,  là  encore,  gâtant 
d'excellentes  raisons  par  cette  exagération  dont  j'ai  déjà 
parlé ,  il  va  jusqu'à  dire  que  fonder  une  colonie  à  Capoue , 
c'est  établir  une  nouvelle  Rome  qui  dominera  et  même  ab- 
sorbera l'ancienne.  Il  semble  craindre  qu'on  ne  voie  se 
renouveler  les  tentatives  qui  avaient  été  faites ,  à  la  suite  de 
la  délivrance  de  Rome  par  Camille,  pour  transporter 
Rome  à  Véies.  Camille ,  pour  avoir  décidé  les  Romains  à 
reconstruire  leur  ville ,  avait  reçu  le  nom  de  second  fon- 
dateur de  Rome  ;  Cicéron  espérait  obtenir  un  surnom  ana- 
logue, et,  en  effet ,  quelques  mois  plus  tard ,  il  recevait  le 
titre  de  père  de  la  patrie.  Dès  le  commencement  de  son 
consulat,  ne  semblait-il  pas  prendre  Camille  pour  modèle, 
en  essayant  de  retenir  à  Rome  les  Romains  qu'il  supposait 
prêts  à  s'expatrier  à  Capoue,  comme  ils  avaient  voulu , 
trois  siècles  auparavant,  s'enfuir  à  Véies?  Sérieusement, 
y  avait-il  le  moindre  rapport  ?  Lorsque ,  en  389,  on  avait 
proposé  de  transporter  à  Véies  le  siège  de  la  domination 
romaine ,  Rome  n'existait  plus.  Il  fallait  de  longues  années, 
d'immenses  travaux,  d'incalculables  sacrifices,  pour  la 
faire  sortir  de  ses  décombres  et  de  ses  ruines,  tandis  que 


(1)  Qui  locus  {Capua),  propter  ubertatem  agrorum^  abundantiamque 
rerum  omnium,  super biam  et  crudelitatem  genuisse  dicitur;  ibi  nostri  eoïoni, 
delecti  ad  omne  faciniig,  a  decemviris  collocabuntur,,.  (Majores nostri)  vide- 
banty  si  quod  reipublicœ  vestigium  illis  mcmibus  contineretur^  urbem  ipsam 
imperiodomiciliumprœbereposse.,.  Hannibalemipsum  Capuacorrupit.,.eic» 
(I,S6en). 
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Véies  était  puissante,  riche  et  florissante.  En  l'année 64, 
au  contraire ,  Capoue  était  ruinée ,  tandis  que  Rome  était 
puissante  et  riche;  et  Rullus  proposait  d'envoyer  simple- 
ment à  Capoue  cinq  mille  colons  romains.  Cinq  mille 
hommes  allaient  donc  entraîner  avec  eux ,  dans  une  ville 
ruinée ,  toute  la  population  de  Rome  ?  L'exagération  dé- 
passe ici  toutes  les  bornes.  Rappelons- nous,  d'ailleurs,  que 
Cicéron  prétend ,  dans  d'autres  passages ,  que  Rullus  ne 
trouverait  pas  de  terres  à  acheter ,  parce  que  les  proprié- 
taires ne  voudraient  pas ,  même  à  un  prix  élevé ,  se  défaire 
de  leurs  biens.  Maintenant  il  semble  supposer  que  les  ha- 
bitants de  Rome  vont  quitter  la  ville ,  pour  aller  jouir  des 
délices  de  Capoue,  et  abandonner,  sans  hésitation,  sans 
regret  et  sans  indemnité ,  les  terres  et  les  maisons  dont  il 
les  prétend ,  ailleurs,  si  vigilants  gardiens  (1)  ! 


(0  Nous  n'exagérons  pas  :  toutes  les  pièces  doivent  être  mises  sous  les  yeux 
du  lecteur.  Voici  quelques  passages  :  Jam  aperte  ostendent  {scilicet  irihuni), 
sibi  nomen  hujtis  reipublicœ ,  sedem  urbis  atqw  imper iiy  denique  hoc  tenp' 
plum  Jovis  optimi  mcujcimi  ,  atqtte  hanc  arcem  omnium  gentium  displicere 
(1, 6).  —  Tune  ilïud  CampafUB  vexillum  coloniœ,  vehementer  huie  imperio 
timendum,  Capuœ  a  decemviris  inferetur;  tune  contra  hanc  Romam, 
communem  patriam  omnium  nostrum^  illa  altéra  Romxi  quœretur  (II,  32). 
m...  Capuam  sedem  novœ  reipublicœ  eonstituunt ,  molem  contra  veterem 
rempublicam  comparant  (II,  33).  —  Romam  in  montibus  positam  et  convaU 
libuSf  cœnaculis  sublatam  atque  suspensam^  non  optimis  viis ,  angustissimis 
semitis,  prœ  sua  Capua^  planissime  in  loeo  explicata^  ac  prœ  illis  semitis, 
irridebunt  atque  contemnsnt?  (II,  35).  Je  crois  volontiers  à  l'exactitude  du  triste 
tableau  que  Cicéron  trace  de  Rome  ;  on  sait  que  cette  ville  ne  commença  à  de- 
venir régulière  qu'après  le  grand  incendie  de  Néron  (Tac,  Ann.,  XV,  43;  Suét., 
Néron,  39).  Je  crois  aussi  à  l'exactitude  du  tableau  de  la  fertilité  et  de  la  beauté 
de  Capoue,  quoique  la  ville  actuelle  soit  bien  loin  de  présenter  un  aspect  analo- 
gue; elle  n'est  pas  au  même  emplacement,  et  les  éloges  de  Cicéron  s'adressent , 
pent-étie,  d'ailleurs,  moins  à  Capoue  qu'à  laCampanie;  or  la  vue  de  la  belle  terre 
de  Labour,  l'ancienne  Campanie,  justifie  tout  ce  que  l'imagination  d'un  orateur 
ou  d'un  poète  a  pu  inventer.  Mais  il  n'en  reste  pas  moins  douteux  que  les  plé- 
béiens se  fussent  décidés  à  quitter  Rome  pour  Capoue  ;  et  d'ailleurs  les  avanta- 
ges de  Capoue  étaient  moindres  que  Cicéron  ne  le  dit.  La  position  en  plaine  était 
loin  d'être  favorable  sous  le  point  de  vue  stiatégique  avant  l'invention  des  armes 
à  feu;  sans  doute  c'est  le  contraire  aujourd'hui.  Capoue  est  une  position  militaire 
de  quelque  importance  ;  Rome  n'est  pas  en  état  de  résister  à  un  coup  de  main 
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Les  autres  arguments  ne  sont  pas  plus  sérieux,  t  Capoue 
et  la  Caropanîe  entière  sont  un  territoire  fertile  et  qui  n'a 
jamais  manqué  au  peuple  romain  ;  c'est  une  ressource  as- 
surée, un  grenier  toujours  abondant  pour  les  temps  dedi- 
tsette.  Aussi  le  peuple  romain  doit-il  suivre  l'exemple  de  oe 
particulier  qui  disait  au  prince  du  sénat ,  P.  Lentulus,  qu'il 
ne  voulait  pas  se  défaire  de  sa  terre  de  Gampaoie ,  parce 
qu'elle  était  la  seule  dont  il  n'eût  jamais  reçu  de  mauvaises 
nouvelles  (1) .  »  Mais  à  qui  donc  Ruilus  proposait  il  de  donner 
ces  terres?  Est-ce  qa  il  appelait  des  Asiatiques,  des  Afri- 
cains^ des  Grecs,  dans  ce^  grasses  et  fertiles  campagnes 
au  milieu  desquelles  était  située  Capoue  ?  Pas  le  moins  du 
monde;  il  proposait  tout  simplement  d'y  établir,  comme 
colons ,  des  citoyens  romains.  Ces  terrés  perdraient^Ues 
leur  valeur  et  leur  fertilité  lorsque  ^  au  lieu  d'être  cultivées 
par  les  anciens  habitants,  elles  le  seraient  par  des  Ro- 
mains ?  Cela  n'est  guère  présumable.  En  outre  est-il  vrai 
qu'il  valût  mieux  pour  les  citoyens  voir  ces  terres  rester 
dans  îe  domaine  commun,  que  d'en  posséder  chacun 
une  petite  portion  en  propre  (2)  7  Nous  avons  prouvé  plus 
haut,  par  l'expérience  de  plusieurs  peuples  et  de  beau- 
coup de  pays,  que  le  morcellement  augmente  la  valeur  des 
terres ,  loin  de  la  diminuer  ;  que  les  propriétés  communes 


audacieux.  Ma»,  dans  Tantiquité,  le  contraire  était  vtai.Capooe,  placée  en  plaine, 
ne  devait  pas  offrir  de  chances  pour  soutenir  un  siège  un  peu  long.  L'inconvé- 
nient de  la  position  en  plaine ,  dans  Tantiquité,  était  recoima  par  les  anciens 
eux-mêmes.  Tacite  le  proclame  par  la  voix  des  simples  soldats  :  Possû  coloniam 
piano  sitam  tmpef»  eapi  (Hist.,  IH,  19).  Rome  offrait,  au  contraire,  tontes  les 
conditions  favoratiles,  par  suite  des  ondulations  de  terrain  sur  lesciuelles  sad^ 
Teloppaient  ses  murailles.  Cicéron  luî-méme  Pa  proclamé  et  magnifiquement  ex- 
posé plus  tard,  en  55,  dans  son  traité  de  la  République  (H,  3  ;  Coll.  de  M.Ledere, 
XXXII,  p.  106}.  Aux  yeux  de  Cicéron,  Rome  était  grande  ou  misérable,  suivant  le 
besoin  de  la  cause  en  litige  ou  de  la  thèse  en  discussion.  !1  serait  oiseux  dlnsister 
désormais  sur  toutes  ces  contradictions. 

(1)  De  Lege  agr.,  n,  30. 

(2)  Uoneitins  eum  {campum)  vot  nniver$i  qmm  finouH  pmUhrM 
(IWrf.,  Zi). 
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et  vagues  sont  mal  entretenues,  mal  cultivées,  et  ne  pro-^ 
duisent  qu'une  partie  de  ce  qu'elles  pourraient  produire, 
tandis  que  les  petits  propriétaires ,  excités  par  la  concur- 
rence et  le  besoin ,  tirent  d'admirables  ressources  de  la 
moindre  parcelle  de  terrain. 

Nous  n'en  avons  pas  fini  avec  ce  projet  de  colonie  à  Ga- 
poue.  Cicéron  va  jusqu'à  dire  que,  si  les  Romains  ont  pu 
soutenir  des  guerres  heureuses  contre  Philippe,  Antiochus, 
Persée,  Andriscus,  Aristonicus,  Mithridate,  Carthage,  Nu- 
mance  et  Corinthe,  c'est  que  Capoue  n'existait  plus  ou  que, 
du  moins,  privée  de  son  sénat,  de  ses  consuls ,  en  un  mot, 
de  son  individualité,  elle  était  hors  d'état  de  nuire  aux 
Romains  et  d'arrêter  leurs  conquêtes  (1).  Tout  à  l'heure, 
leâ  arguments  étaient  puérils,  que  dire  de  ceux-ci?  Il  re- 
proche à  Rullus  de  suivre  l'exemple  de  Marcus  Rrutus,  qui^ 
tribun  en  Sli  (670  av.  J.-C),  avait  péri  misérablement 
pour  avoir  essayé  de  fonder  une  colonie  à  Capoue.  Cette 
preuve,  tirée  des  idées  superstitieuses  des  Romains,  n'est 
pas  très-convaincante,  on  doit  l'avouer.  Du  reste^  elle  vaut 
bien ,  au  moins ,  toutes  celles  qui  précèdent  ou  qui  suivent, 
^  que  je  viens  d'analyser  (3)« 

Tous  ces  arguments  contre  la  fondation  d'une  colonie  k 
Capone  sont  absolument  sans  valeur;  cela  me  paratt  évi- 
dent Je  crois ,  du  reste ,  que  Cicéron  en  jugeait  ainsi  ;  il 
n'aurait  pas  donné  tant  de  petites  raisons ,  s'il  en  avait  eu 


(i)  De  Legeagr ,  il,  33. 

(S)  û&  MatcM  Brtttfis  était,  è  ee  ^tM  efoient  Mamreè  M  HoltnBlBt),  le  père  du 
meurtrier  de  César  (Cic.,de  Lege  agr.,  II,  33  et  34,  et  note»  de  M.  Leclerc,  68  et 
01  ;  X,  p.  48C).  —  Les  faits  se  chargèrent  de  donner  à  ces  terreurs  clilmérîques  de 
Cicéron  un  éclatant  démenti,  et  Cicéron  se  vit  lui-même  obligé  de  le  reconnaître. 
Plus  tard,  César  Tonda  une  colonie  à  Capoue,  et  Rome  ne  s'y  transporta  pas.  Bien 
plus,  lors  des  guerres  civiles  qui  suivirent  la  mort  de  César,  cette  ville  agit  dans 
l'intérêt  du  sénat,  chassa  de  son  sein  les  partisans  d'Antoine,  et  mérita  les  louan- 
ges de  Cicéron,  qui  l'appelle  une  seconde  Rome  :  Qtiemadmodum  vestrum  hoc 
eùnMÎlium  Capua  probahit^  quœ  temporibus  hit  Roma  altéra  est?  Illa  im- 
pioi  oives  judieavit^  ejeçit,  exclusit  (Cic,  PhiL,  XII,  3,  Leclerc,  XVI,  p.  350). 


à 
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une  bonne  à  apporter  (!)•  Voilà,  sans  doute,  pourquoi  il 
cherche  à  soulever  les  passions ,  renonçant  à  convaincre  ses 
auditeurs.  C'était  un  de  ses  grands  talents.  Déjà ,  dans  le 
même  discours,  il  avait  flatté  le  penchant  des  plébéiens  de 
Rome  au  repos  et  à  l'indolence  ;  il  venait  tout  à  l'heure  de 
les  effrayer  ;  maintenant ,  il  excite  la  terreur  des  villes  de 
ritalie ,  et  profite ,  avec  habileté ,  de  ce  que  Rullus  n^ avait 
pas  désigné  les  autres  villes  où  il  se  proposait  de  conduire 
des  colonies ,  pour  faire  craindre  à  chaque  ville  alliée,  à 
chaque  municipe,  de  se  trouver  au  nombre  des  lieux  où  ces 
colonies  nouvelles  seront  fondées.  Calés,  Téanum,  Nucérie, 
Naples,  Attella,  Pompéï,  ne  vont-elles  pas  devenir  sujettes 
de  Capoue  ?  Pouzzol ,  jusqu'alors  indépendante  et  libre,  ne 
va-t-elle  pas  être  envahie  par  une  puissance  étrangère  (2)? 
Albe,  Setia,  Priverne,  Fondi ,  Formies ,  Vescia,  Falerne, 
Literne,  Cumes,  Casinum,  Capène,  Paierie,  Réate,  tant 
d'autres  colonies  romaines ,  n'ont-elles  pas  à  craindre  des 
malheurs  et  une  invasion  semblables  ?  Ce  moyen  était  d'un 
effet  assuré  ;  quinze  ou  seize  ans  plus  tôt,  l'Italie  avait  été 
envahie  par  les  vétérans  de  Sylla ,  et  l'on  ne  se  rappelait 
que  trop  les  excès  et  les  désastres  de  toute  nature  qui 
avaient  accompagné  ou  suivi  ces  usurpations  violentes,  ces 
invasions  à  main  armée.  Sans  doute,  les  colonies  anciennes 
dont  Cicéron  excitait  les  terreurs  n'avaient  pas  le  droit  de 
voter  ;  sans  doute ,  il  est  probable  que  ce  droit  accordé  aux 
peuples  italiens  par  la  loi  Julia,  lors  de  la  première  guerre 
sociale,  leur  avait  été  enlevé  pendant  la  dictature  de  Sylla; 
mais  ils  pouvaient  réclamer,  et  la  guerre  sociale  avait  prouvé 


(1)  «  Une  autre  fois,  disait  à  Saint-Simon  le  spirituel  régent  Philippe  d^Orléans, 
»  lorsque  vous  aurez  une  bonne  raison  à  me  donner,  faites-moi  grâce  de  tos  rat- 
»  sonnettes.  (Mém.  de  Saint-Simon,  ch.  444.) 

'2)  Puteolos  verOj  qui  nunc  in  stM  potestate  sunt,  suo  jure  liber taiequ» 
utuntur,  tolos  novo  populo  atque  adventitiis  copiis  occupabunt  (De  Leg.  agr., 
11,31.-  Cf.  26). 
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qu'il  ne  faisait  pas  bon  négliger  les  plaintes  et  les  récla- 
mations des  Italiens.  Aussi  exciter  leur  terreur,  les  encou* 
rager,  pour  ainsi  dire,  à  protester  par  les  voies  légales  con- 
tre les  usurpations  des  tribuns,  c'était  renouveler  parmi 
le  peuple  romain  les  souvenirs  de  la  guerre  sociale,  et,  par 
cela  même,  Tamener  à  rejeter  une  loi  qui  pouvait  rallumer, 
parmi  les  populations  de  l'Italie ,  les  feux  mal  éteints  d'une 
guerre  toute  récente.  Un  grand  tort  de  Rullus  est  d'avoir, 
dans  sa  loi ,  laissé  ce  vague  que  Gicéron  sut  parfaitement 
exploiter.  S'il  avait  eu  soin  de  déterminer  les  villes  où  les 
colonies  devaient  être  envoyées ,  il  aurait  enlevé  à  son  élo- 
quent adversaire  un  de  ses  plus  puissants  moyens,  celui 
peut-être  qui  produisit  sur  le  peuple  le  plus  grand  effet. 

Un  autre  défaut ,  non  moins  grave,  peut-être  même  plus 
grave,  du  projet  de  loi  de  Rullus,  c'étaient  la  puissance  arbi- 
traire etabsolue  dont  il  investissait  les  décemvirs  chargés 
de  la  vente,  de  Tachât  des  terres,  de  l'établissement  des  co- 
lonies ,  et  les  formes  inusitées  qu'il  proposait  d'employer 
pour  leur  élection.  La  première  place  de  décemvir  était 
réservée  à  Rullus  lui-même,  une  autre  &  son  beau-père.  Là 
dessus,  Gicéron  s'indigne  :  «  Plusieurs  lois  tribunitiennes 
défendent  de  nommer,  pour  exécuter  une  loi ,  non-seule- 
ment celui  qui  l'a  proposée ,  mais  même  ses  parents ,  ses 
collègues  et  ses  alliés.  »  A  un  point  de  vue  général ,  Gicé- 
ron pouvait  avoir  raison  ;  il  y  a  des  dangers  à  ce  que  le 
même  homme  soit  juge  et  partie.  On  peut  cependant  dire, 
pour  expliquer  la  proposition  de  Rullus ,  que  le  meilleur 
interprète  d'une  loi,  le  plus  capable  de  trancher  les  diffi- 
cultés qu'elle  fait  naître ,  c'est  celui  qui  l'a  proposée ,  et 
que  les  Romains  avaient  même  fait  de  ce  principe  une 
sorte  d'axiome  :  Hujus  est  inierprelari  legem  cujm  est 
condere.  Nous  voyons,  par  de  nombreux  exemples,  que  ce 
principe  fut  suivi ,  et  que  les  lois  Licinia  et  Ebutia ,  que 
l'orateur  cite  comme  interdisant  &  l'homme  qui  a  créé  une 
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charge  ou  un  emploi,  !e  droit  tfen  être  lui-même  revêtu , 
avaient  été  souvent  yiolées.  Gioéron  savait,  et  ses  auditeurs 
pouvaient  se  rappeler  comme  lui ,  que  Tibérius  Gracchus 
avait  été  nommé,  le  premier,  triumvir  pour  Teiécution  de  sa 
loi.  En  195,  Q.  Elius  Tubéron,  auteur  d'une  loi  pour  fonder 
deux  colonies  dans  le  Brutium,  ftvait  été  un  des  triumvirs 
chargés  de  les  établir  (i);  enl79,deux  frères  furent  nommée 
triumvirs  po ur  rétablissement  de  lacolonie  de  Pise (1) •  Quant 
mu  parentsi  et  aux  alliés,  les  précédents  étaieuL  enoore  bien 
plus  nombreux  :  Appius  Claudius,  beau*père  de  Tibérius 
Gracchus,  et  Caïos,  son  frère,  avaient  été  chargés,  avec  lui, 
de  Texécution  de  la  loi  qu*il  avait  proposée.  Dans  un  autre 
ordre  de  faits,  T.  Q.  Flamininus,  le  vainqueur  de  Cynoscé- 
phales,  avait  pour  lieutenant ,  pendant  sa  guerre  en  Macé- 
doine, son  frère  Lucius  (â)»  Lucius  Scipion,  lorsdela  guerre 
contre  Antiochus,  et  à  la  bataille  de  Magnéne ,  avait  pour 
lieutenant  son  frère  T Africain.  En  478,  nous  trouvons  deux 
frères,  deux  Titinius,  préteurs  en  même  temps  (i)  ;  enfin  dans 
la  guerre  de  Jugurtha,  le  consul  Albinus  a  pour  lieutenant 
$Qn  frère  Aulus  Posthumius.  Pour  les  Romains,  qui  n'avaient 
pas  réellement  de  constitution ,  et  pour  lesquels  les  précédents 
avaient  force  de  loi ,  ces  exemples  rendaient  légale  la  con- 
duite de  RuUus.  Assurément  je  ne  crois  pas  que  oe  soit  une 
chose  bonne ,  une  mesure  louable ,  que  d'appeler  des  pa- 
rents à  Texercice  simultané  du  pouvoir  ;  le  népotisme  donne 
lieu  à  une  foule  d'abus  dont  le  moindre  est  d*entraver  Fac- 
tion de  l'autorité;  mais  c'était  de  ce  point  de  vue  quMl  fal^ 
lait  combattre  la  proposition  de  Ruilus  ^  et  non  du  point 
de  vue  des  précédents;  car  teax>-ol  étaient  favorables  au 
tribun*  Il  ne  faut  pas^  enfin,  attacha  trop  dUmportance  à 


(1)  T.-L.,  XXXIV,  53,  el  XXXV,  9. 

(^  IbidU,  XL,  43. 

(3)  Tite-Live,  XXXIV,  bQ, 

(4)  Ibid.,  XLI,  î. 
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C6  que  dit  Gioéron  des  pouvoirs  exorbitants  conférés  aux 
déeemvirs.  L'histoire  romaine  prouve  qu'après  les  victoires 
et  les  conquêtes  opérées  par  les  armées  de  Rome,  on  en-^ 
voyait  des  commissaires,  armés  de  pouvoirs  presque  abso-r 
lus,  dans  les  provinces  conquises,  pour  décider  du  sort  des 
vaincus.  Aux  exemples  que  nous  avons  cités  dans  la  pre-^- 
mière  partie  de  ce  travail,  nous  pouvons  ajouter  qu'après 
la  conquête,  ou  du  moins  la  défaite,  des  peuples  grecs,  dix 
commissaires  avaient  été  envoyés  en  Orient  et  en  Grèce 
par  le  vainqueur  de  Gynoscéphales ,  Flamininus ,  et  que 
ces  décemvirs  avaient  reçu  des  pouvoirs  étendus,  une  puis- 
sance presque  absolue,  sans  que  l'on  ait  paru  craindre  que 
cettç  puissance  se  changeât  en  tyrannie,  et  que  les  décem- 
virs devinssent  de  véritables  rois ,  comme  Gicéron  le  dit 
pour  les  décemvirs  de  Rullus  (1),  De  même,  après  la  ba- 
taille  de  Magnésie ,  le  sénat  avait  envoyé ,  suivant  l'usage, 
dix  commissaires  en  Orient ,  avec  de  pleins  pouvoirs ,  pour 
décider  toutes  les  affaires  urgentes  ;  et ,  dans  ce  cas  encore, 
personne  ne  parut  craindre  que  cette  puissance  exorbitante 
fût  pour  les  décemvirs ,  dont  Tite-Live  donne  les  noms ,  un 
point  de  départ  pour  s'élever  à  la  royauté,  à  la  tyrannie. 
Gette  mesure  était  conforme  à  l'usage  ;  Tite-Live  le  dit,  et 
l'histoire  le  prouve.  Gomment  se  fait-il  donc  que  Gicéron 
accuse  Rullus  d'introduire  dans  l'État  des  inpovations  fu- 
nestes (2)  î 

Mais  Rullus  ne  s'arrêtait  pas  là  ;  il  proposait ,  sur  d'au- 


(J)  Tite-Uve,  XX^V,  ^l-^i  Cic,  4^  Uge  ^gr.,  Il,  7  çt  8. 

(2)  T.-L.,  XXXVII,  55  et  5G  :  Decem  legatos,  more  majorum^  senatum  mis- 
9urum..,  Ui$j  quaprœseniis  di$cepiationi$  essênt,  libéra  mmndata.—ùe&Aé^ 
Gemviis  avaient  été  également  envoyés,  en  Tannée  186,  pour  juger  des  que- 
relles entre  Philippe  et  les  peuples  grecs  (T.-L.,  XXXIX,  25  et  suiv.).— On  trouve 
des  détails  complets,  sur  ces  commissaires  romains  et  sur  leurs  fonctions,  dans  les 
deux  ouvrages  suivants  :  Mazocchi^  Comm.  in  œnea$  tabiUas  Heracleenaes  ; 
JVeap.y  1755,  in-foL,  t.  II,  p.  405;  Cenni^  DUêWtaxioni  êopra  varii  punti 
dell*  istùria  romana ;  Pisloia^  1779,  ia-i". 
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très  points,  des  mesures  réellement  nouvelles  et  désas- 
treuses, contre  lesquelles  Cicéron  élève  des  objections  puis- 
santes et  décisives.  En  effet ,  à  l'époque  où  nous  sommes 
parvenus ,  et  depuis  longtemps  déjà,  le  peuple  romain  était 
divisé  en  trente-cinq  tribus.  Pour  obtenir  la  majorité  dans 
les  comices  par  tribus,  il  fallait,  par  conséquent,  réunir  dix- 
huit  voix,  et  c'est  ainsi ,  par  cette  réunion  de  dix-huit  suf- 
frages, qu'Octavius  avait  été  déposé,  à  l'époque  de  Tibé- 
rius  Gracchus.  Or  RuUus ,  le  tribun  populaire  à  cette  épo- 
que, ne  veut  pas,  pour  la  nomination  des  décemvirs,  qu'on 
s'en  rapporte  au  peuple  romain,  convoqué  dans  ses  trente- 
cinq  tribus  ;  et ,  pour  être  plus  sûr  de  voir  sortir  de  l'urne 
le  nom  de  ses  candidats,  il  demande  l'autorisation,  le  pou- 
voir exorbitant  et  inouï,  de  désigner  dix-sept  tribus  sur  les 
trente-cinq,  entre  lesquelles  se  divise  le  peuple  romain.  Ces 
dix-sept  tribus ,  désignées  par  lui ,  auront  le  droit  de  nom- 
mer les  décemvirs,  à  la  majorité  des  suffrages  ;  d'où  il  ré- 
sulte que,  pour  leur  élection,  il  sui&ra  de  neuf  tribus  ou  du 
quart  du  peuple  romain.  Cicéron  n'a  pas  de  peine  à  prou- 
ver combien  un  tel  pouvoir  est  exorbitant  et  dangereux  ; 
quelles  funestes  innovations  il  introduit;  quel  arbitraire  il 
donne  non-seulement  aux  décemvirs ,  mais  surtout  à  Rul- 
lus;  comment,  enfin,  il  est  contraire  à  tous  les  précédente, 
puisque,  jusqu'alors,  les  triumvirs,  les  quinquévirs,  les  dé- 
cemvirs, nommés  pour  l'exécution  des  lois  agraires,  avaient 
toujours  été  élus  dans  l'assemblée  des  trente-cinq  tribus.  11 
paraît,  toutefois,  que  RuUus  attachait  à  cette  partie  de  sa  loi 
une  très-grande  importance  ;  cette  disposition  était  placée  en 
tête  de  sa  rogation,  et  elle  en  formait  le  premier  article  (1). 
Quels  étaient  les  motifs  de  RuUus  pour  agir  ainsi ,  pour 
violer  les  lois  de  la  république,  pour  montrer  à  l'égard  du 


(1)  Primum  caput  est  legis  agrariœ,.,  tribunum  plebiSy  qui  eam  legem 
tulerit,  crearedecemviros  per  tribus  seplemdecim^  ut  quem  noveni  tribus  fea- 
rîjity  15  decemvir  sit  (De  Lege  agr.,  II,  7), 
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peuple  romain  une  si  singulière  méfiance?  Le  chapitre  de 
Cicéron ,  qui  se  rapporte  à  cette  partie  de  la  rogation  de 
Rullus,  est  loin  de  nous  donner,  à  cet  égard ,  des  renseigne- 
ments suffisants,  et,  du  reste,  de  Taveu  des  commentateurs 
et  des  traducteurs,  ce  chapitre  ofifre  de  très-sérieuses  diffi- 
cultés (1).  Toutefois,  il  nous  donne,  malgré  ces  obscurités, 
des  détails  curieux  et  importants  à  recueillir,  sur  la  consti- 
tution de  Rome,  à  l'époque  de  Cicéron.  Ainsi  Torateur 
avoue  que  la  demande  de  Rullus,  relative  au  triage  de  dix- 
sept  tribus  sur  trente-cinq,  n'est  pas,  précisément,  une  in- 
novation ;  que  Rullus  l'applique,  dans  un  intérêt  tout  per- 
sonnel ,  à  une  élection  pour  laquelle  il  était  inconnu  ;  mais 
que  l'on  avait  toujours  agi  ainsi  pour  l'élection  du  grand 
pontife,  et  qu'enfin,  depuis  le  tribunat  de  Domitius  Aheno- 
barbus,  cette  règle  avait  été  appliquée  aux  autres  dignités 
sacerdotales.  Mais  il  établit  une  grande  différence  entre  la 
loi  Domitia  et  la  loi  Servilia^  dans  le  principe,  dans  le  but, 
même  dans  l'application.  En  donnant  à  la  moitié  du  peu- 
ple romain,  le  droit  d'être  consulté  pour  l'élection  des  pon- 
tifes, Domitius  lui  a  accordé  un  droit  qui  précédemment 
ne  lui  appartenait  pas;  en  n'appelant,  au  contraire,  à  l'é- 
lection des  décemvirs  que  la  moitié  du  peuple,  Rullus  lui 
enlève  un  droit  qui  lui  appartient  (2). 

Les  dix-sept  tribus  que  le  sort  aura  désignées,  ou  plutôt 
que  Rullus  <  en  homme  heureux  »  aura  fait  sortir  de 
l'urne  (3),  auront  le  droit  de  désigner  pour  décemvirs  qui 


(1)  Introduction  de  M.  Leclerc  au  deuxième  discours  contre  la  loi  agraire, 
t.  X,  p.  3G9. 

(2)  Ule^  quod  dari  populo  nullo  modo  pot»rat,  tamen  quodammodo  dédit; 
hiCy  qtwd  adimi  nullo  pacto  poterat  potestve^  quadam  ratione  eripere  eonatur 
(De  Leg.  agr.,11,  7.)*  J*ai  adopté  et  je  crois  qu'on  doit  adopter,  pour  la  dernière 
partie  de  celle  phrase,  la  correction  indiquée  par  Muret,  et  citée  par  M.  Leclerc. 
Au  lieu  de  poiestve ,  la  plupart  des  éditions  donnent  potestate ,  qui  n'a  pas  de 
sens. 

(3)  Homo  felix  edticef,  91401  volai,  trilmi  (/Md.,  8). 
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bon  leur  semblera.  Cependant  il  parait ,  d'après  un  autre 
passage  que  j'ai  déjà  indiqué,  que  cette  liberté  n'était  paâ 
absolue,  puisque  Rullus  et  son  beau-père  Yalgius  devaient 
nécessairement  faire  partie  des  décemyirs*  En  oatrd  ^  le 
tribun  déclai'ait  que  Pompée  ne  pourrait  pas  ètt%  appelé  à 
cette  digditéi  Pourquoi  cette  exclusion?  Il  est  difBciled'en 
comprendre  les  nioti£s^  On  serait  d'abord  tenté  de  supposer 
que  Rullus^  assujetticteant  les  généraux  à  rendra  compte  d0 
leurs  conquêtes,  et  sadhant  que  Pompée  était  précisémmAt 
eelui  qui  avait  opéré  les  conquêtes  les  plus  étenduesi  loi  enle* 
vait  le  droit  d'être  admis  dans  la  commission,  instituée  pour 
juger  de  l'exactitude  du  compte-rendu  des  générant ,  et  pov 
détermiiler  Tenlploi  des  terres  qu'ils  avaient  sounlisaii 
afin  qu'il  ne  fût  psa^  à  la  fois  juge  et  partie»  Mais  si  tel  Avait 
été  le  but  de  Rullus^  ilaUraitdû  exclure)  non-^seulenlent 
Pompée ,  mais  tous  les  généraux  qui  seraient  susceptibles 
d*avoir  des  comptes  à  rendre  aux  décemvirs^  et  c^est  ad 
qu'il  né  paraît  pas  avoir  fait«  D'ailleurs  «  rappelons  nous 
que ,  par  un  autre  article ,  Rullus  etemptait  Pompée  de 
cette  obligation  de  rendre  ded  comptes^  Qu'est>ce  à  dire? 
Dans  un  cas  ^  on  lui  rend  ou  on  parait  lui  rendre  un  hom-^ 
mage  flatteur^  puisqu^on  l'exempte  de  l'obligation  eommunei 
dans  un  autre,  on  le  prive  d'un  honneur  auquel  le  dernier 
des  citoyens  pouvait  aspiren  Cicéron  a^  probablement, 
donné  la  véritable  explication  de  cette  étrange  conduite. 
D'une  part,  les  tribuns  savaient  que  Pompée  était,  à  cette 
époque,  grâce  à  ses  récentes  victoires  en  Asie,  l'homme  le 
plus  populaire  de  la  république,  quoiqu'il  fût  l'appui  et  le 
soutien  de  l'âristoôràtie,  et  surtout  des  chevaliers.  Il  aulrait 
été  infailliblement  proclamé  décemvir,  et  il  aurait  pu  gê- 
ner Rullus  et  ses  collègues  dans  leurs  opéi'ations.  De  là, 
l'exclusion  dont  ils  le  frappaient,  en  la  déguisant,  sans  doute, 
sous  Ces  prétextes  qu'il  ne  fallait  pas  arrêter  Pompée  au 
milieu  de  ses  succès,  ni  le  déranger  de  ses  opérations  nuli- 
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taires.  Pour  l'écarter  de  Rome  «  et  »  en  même  temps,  pour 
lui  fairo  oublier  cette  exclusion  «  ils  Texêmptalent  de  la 
néeefi^té  de  venir  à  Rome ,  comme  les  autres  générauic , 
rendre  compte  de  ses  victoires  et  de  ses  coâ(|Uêtes« 
Um  il  n'y  avait  p&s  eompânsation  ;  rexclusiôti  était  plus 
mcurtifiante  que  rexâêption  n'était  flatteuse.  Uune  et 
Tautre  mesures  étaient  maladroites.  Giééroii  sut  les  ût^ 
ploiter  avec  habileté,  et  l'éloge  de  Pompée ,  qui  se  pré-- 
sente  naturellement ,  à  cette  occasion  ^  est  un  des  plus 
magnifiques  développements  oratoires  de  ces  éloquents 
discours  (!)• 

L'on  sait  que,  depuis  les  premières  années  de  la  répu- 
blique ,  il  existait  à  Rome  trois  eâpëces  d'assemblées  dtt 
peuple  ou  de  comices  2  par  ouriesi  par  centuries,  par  M*^ 
bus.  hoê  oomices  par  curies  »  tout  aristocratiques^  étaient» 
depuis  longtemps ,  tombés  en  désuétude.  Ils  n'existaient 
plus  que  de  nom  et  servaient  seulement,  soit  à  ratifier  quel-" 
ques  actes  du  droit  civil ,  soit  à  l'élucticki  de  quelques  mem-" 
bres  des  collèges  de  pontifes;  et  même,  dans  ces  ciN 
constances  9  les  trente  curies  du  peuple  romain  étaient 
représentées  par  trente  licteurs  ;  le  peuple  n'y  assistait  pluSé 
C'était  une  vieille  institution  qui  avait  et  conservait  une 
apparence  de  vie»  parce  que  les  Romains  ^  religieux  obser-^ 
vateurs  des  formes ,  n'abrogeaient  aucune  loi  ;  mais  elle 
n'existait  plus  réellement*  Au  contraire»  les  deux  autres  et^ 
pèces  de  comices  existaient  toujours  et  èe  servaient  de  cor*» 
rectif  réciproque.  Gicéron  dit,  en  effet»  que  tout  magistrat, 
élu  dans  l'une  de  ces  assemblées,  devait  être  confirmé  par 
une  autre»  de  manière  que»  pour  toutes  les  magisUratureS^ 
le  peuple  donnât  deux  fois  ses  suffrages  et  qu'il  pût,  après 
réflexion,  se  rétracter,  s'il  se  repentait  d'un  premier  choix. 
L'usage  était  formel  ;  RuUus  devait  s'y  soumettre.  Cepen- 


■---•-••-        '     ..■.>■%>  «-r r,v 


(1)  fitLeg.  agr.,  n,8,  OellO. 
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dant  il  proposait  de  Téluder.  En  effet,  les  décemvirs,  déjà 
si  étrangement  nommés  dans  une  assemblée  de  dix-sept 
tribus  seulement,  seraient  ratifiés ,  non  pas ,  comme  cela 
devait  être ,  dans  une  assemblée  par  centuries ,  mais  bien 
dans  les  comices  par  curies.  Gicéron  n*a  pas  de  peine  à 
démontrer  que  cette  prétendue  ratification  est  dérisoire , 
puisque  les  comices  par  curies  n'existent  plus  que  de 
nom  (1). 

Les  autres  articles,  relatifs  aux  décemvirs,  n'étaient  pas 
plus  sagement  conçus.  Uillégalité  et  même  Tabsurdité  8*y 
rencontraient  à  chaque  pas.  Ainsi  les  décemvirs  nommés 
par  neuf  tribus ,  et  nous  venons  de  voir  que  ce  nombre 
pouvait  strictement  suffire ,  ne  pouvaient  pas  ne  pas  être 
ratifiés  par  cette  assemblée  des  curies  devant  laquelle  Rul- 
lus  les  renvoyait.  Si  les  curies  refusaient  cette  ratification, 
on  devait  passer  outre,  et  les  décemvirs  n'en  devaient  pas 
moins  exercer  leur  charge ,  comme  sMls  avaient  été  créés 
suivant  les  lois  les  plus  favorables.  Alors ,  à  quoi  bon  une 
ratification  dont  on  pouvait  se  passer?  N'était-ce  pas  se 
jouer  des  comices ,  dont  on  semblait  reconnaître  la  puis- 
sance, que  de  leur  imposer  une  ratification  forcée?  Cela  ne 
ressemblait-il  pas  à  cet  enregistrement,  devant  le  parlement, 
qui  donna  lieu,  en  France,  à  tant  de  luttes  depuis  François  I^ 
jusqu'à  Louis  XYI ,  qui  paraissait  libre  et  nécessaire ,  et 
dont  les  rois  se  passaient,  néanmoins,  parfaitement,  quand 
ils  avaient  quelque  énergie  ou  quelque  force  de  volonté?  Ce 
n'est  pas  tout  :  les  décemvirs  devaient  être  proclamés  par 
le  premier  préteur,  ou,  si  celui-ci  refusait,  par  le  dernier. 
A  la  lecture  de  cet  article,  Cicéron  n'a-t-il  pas  raison  de  de- 


(1)  JVunCy  quia  prima  illa  comitia  tenetis ,  centuriala  et  tribtaa;  euriata 
tanium  auspiciorum  causa  remamerunt.  Mie  autem  iribunus  pMii ...  cm- 
riatis  ea  eomitiis,  quœ  vos  non  sinitis  ivel  tenetis) ^confirmavit ;  tributa^quœ 
vestra  erant,  sustulit  (lbi4,,  11.  —  Voir  la  DOté  22  de  M.  Leolere,  p.  47t). 
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mander  à  Rullus  s'il  a  voulu  faire  une  mauvaise  plaisante- 
rie dans  un  sujet  très-grave  (1)? 

Telle  est,  d'après  Gicéron,  Tanalyse  de  la  loi  de  Rullus. 
Nous  nous  sommes  bornés  à  extraire,  des  trois  discours  dans 
lesquels  Gicéron  la  combattit ,  les  principales  dispositions 
qu'elle  renfermait.  Rigaut,  en  tête  de  sa  collection  des  Agri-- 
mensores;  Goêz,  d'après  lui;  Sigonius,  et  enfin  Haubold, 
dans  sa  précieuse  collection  (Aniiqvitatîs  Rœnanœ  monumenia 
tegalià)y  ont  publié  le  texte  même  de  la  proposition  de  Rul- 
lus ,  sous  le  titre  de  lex  Servilia.  Ge  texte  n'apprend  rien 
de  plus  que  les  citations  de  Gicéron,  et  souvent  même  il 
est  beaucoup  moins  clair.  Il  en  est  encore  ainsi  de  la  resti- 
tution de  cette  loi  tentée  par  R.  Thorlacius.  Dans  le  travail 
que  nous  venons  de  faire,  nous  avons  tâché,  d'une  part,  de 
n'oublier  aucun  des  points  essentiels  de  la  proposition  de 
Rullus  ;  et ,  d'autre  part ,  nous  nous  sommes  efforcés  de  la 
faire  connaître  avec  une  rigoureuse  impartialité.  De  cet 
examen,  il  nous  semble  résulter  que  Gicéron  a  eu  raison  de 
combattre  la  forme,  inusitée,  illégale,  révolutionnaire,  pro- 
posée par  Rullus  pour  l'élection  des  décemvirs ,  et  même , 
jusqu'à  un  certain  point,  quoiqu'il  en  exagère  les  dangers, 
la  puissance  excessive  qui  leur  était  assignée  ;  enfin ,  Tab- 
sence  de  désignation  des  lieux  où  les  colonies  nouvelles  se- 
raient fondées.  Mais  nous  croyons  aussi  que  l'orateur  a  été 
mal  inspiré,  en  combattant  la  double  opération  proposée  par 
Rullus;  en  un  mot,  que  si  les  moyens  d'application  étaient 
souvent  vicieux ,  le  principe  même  de  la  loi  était  bon  et 


(1]  Qui  primui  sit  frœtor  foetus  ^  eum  legem  curiatam  ferre  ;sinis  ferre 
non  posiit^  qui  poetremue  tit  (II  ;  11,).  Birger  Thorlados  donne,  à  ce  sujet,  nne 
explication  très-plausible,  au  moins  fort  ingénieuse.  Il  croit  que  Qcéron  a  Joué  sur 
le  mot  postremus.  Il  interprète  ainsi  l'article  de  la  loi  Servilia  :  Unus  omnino  e 
prœtoribus.  Postremus  id  faeiat^  si  cœterif  aliis  negotiis  impediti,  id  /la- 
eere  nequeant  (p.  286,  n.  5).  J*adopte,  d'autant  plus  yolontîers,  cette  explica- 
tion ,  que ,  pris  à  la  lettre ,  rarticle  de  la  loi  de  Rullus  dépasse  les  limites  de 
rabsurde. 
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louable  ;  qu'une  loi  agraire  était  urgente  pour  oalmer  Tagi^ 
talion  du  peuple,  le  relever  de  Tabrutisiemtnt  et  de  lami* 
sère,  délivrer  Rome  d'une  populace  turbuleiite  ei  dange- 
reuse ;  que,  dès  lors ,  si  le  sénat  et  Cicéron  avaient  moins 
cédé  à  des  pr^'ugés  ou  à  la  crainte  de  vcnr  disparaîtra  dss 
abus  dont  ils  profitaient,  ils  auraient  corrigé,  amendé  la  hû 
de  RuUuSi  au  lieu  de  la  rejeter  tout  entière;  eaiin,  qa«t  s'ils 
n'avaient  pu  l'améliorer^  ils  auraient  pris  eux-mônies  l'ini^ 
tiative  et  proposé  une  loi  agraire,  k  la  fois  sage  et  libérale; 
et  que  cette  initiative^  conforme  à  la  vieille  politique  séna* 
toriale)  aurait  rendu  à  l'aristocratie  quelque  puissance  sur 
les  masses,  et  assuré  à  Cicéron  cette  popularité  4ont  il  étaii 
si  justement  envieux  (1). 

(1)  Le  point  de  Ttie  sons  leqnel  je  Tiens  d'envisager  la  loi  de  fiulluâ  peut  pa- 
raître nouTeau  •  Oepeiidailt  Je  troaVë  datli  Ifc  dilddHItlèb  fin  Adllmltiin  ufte  ^ 
senration  Importante.  Il  ne  doute  pas  qu'un  des  plus  grandi  motift  de  ropposItlMi 
de  Cicéron  à  la  loi  de  hullus  ne  soit  celui-ci  :  Cicéron  était  tout  dévoué  à  Poni* 
pëo;  il  attrait  voUlu  ()tt'oti  suivit  pout  les  sdtdAts  de  9m^  l*ê)[eittplë  ^tt^flilt 
donné  Sylla»  e*est-liHlire  qte'on  leur  l^rvàt  la  plus  grande  pftrtiê  da  eea  teftee 
publiques,  au  partage  desquelles  Rulius  appelait  tous  les  citoyens  pauvres.  Cicé- 
ron avait  bead  dire  t\\it  les  afihes  devaient  cédef  à  lA  toge  \  il  jinUSsalt  iai^éûiè 
Tinfluenoe  de  w  mouvement  qui  entraînait  Roo»  vert  le  dtf^sme  nUlitalit i 
Sous  ce  point  de  vue  encore,  je  crois  que  Rulius  avait  une  idée  plus  Juste  de  la 
situation  et  de  ses  datigèts,  éâ  préféfànt  ma  C6ldhiés  militaires  dëé  éôlôtilêd  «Ivl^ 
les.  ^  La  loi  de  Rullui  a  été  l'objet  d'un  savant  ei  rtmintaiibli  tràviUl  qtte  jm 
eu  l'occasion  de  citer  dans  quelques  notes  précédentes  ;  je  veux  parler  de  la  dis- 
sertation de  Hiorlacius.  Elle  se  trouve  dans  le  premier  volume  de  ses  œuvres, 
ainsi  intitulM  :  PtblHmM^  %t  OfHittHila  mcèdmMLiût^fhMiti  mèkMUpkU 
lologieù  —  Scripsit  M.  Birgeruê  TThorlaeiui^  prof,  ling,  laU  ord*  in  «mUvi 
tiaun,  —  kauniœ,  1S06  (Bibl.  de  Unstitut  6.,  l'^8}.  t.e  premier  volume  de 
cette  eolteottoii  renferme  vlhgt  disàeithtUHIs  \  èèlle  sd^  la  lot  de  Rullbé  èk  là 
dix-neuvième.  Elle  va  de  la  page  259  à  la  page  312,  et  a  pour  titre  :  De  lege 
RulH,  mbuniplèbis,  àgfatià,  disqùiHHô,  1805.— Oini  iifidîcèiidd  éiiiM  10- 
lemnia  in  memoriam  reformationis  sacrorum  et  univertitatis  Haunieniis. 
—  Elle  se  divise  en  plusieurs  paragraphes.  L'auteur  commence  par  caractériser 
les  lois  agraires  dont  il  est,  généralement,  un  adversaire.  Cependant  il  reconnaît 
parfaitement  la  nature  du  domaine  public ,  les  usurpations  de  ces  terres  par  lès 
grands,  la  misère  des  plébéiens,  l'emploi  exclusif  des  esclaves  aux  travaux  des 
champs.  11  approuve  les  efforts  de  Tibcrius  Gracohus,  qui  huju$  calamitatit  vi 
suecurrerê^  çùrdate  non  minuà  quam  strênue,  studuit  (p*  2G^  Après  un  éloge  des 
travaux  de  Heyne  sûr  les  lois  agraires,  il  arrive  à  la  loi  de  RuUus.  il  déckre  la- 
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GicéroD  lui-même  sembla  reconnaître,  quelques  années 
plus  tard,  qu'il  s'était  trompé;  ou,  du  moins,  il  montra, 
encore  une  fois ,  ces  tergiversations  des  hommes  politiques 
de  tous  les  temps ,  beaucoup  plus  occupés  de  savoir  quelle 
est  la  main  qui  donne,  que  d'examiner  la  nature  de  l'objet 
donné.  La  loi  de  Rullus  lui  avait  paru  détestable;  cepen- 
dant elle  était  faite  dans  l'intérêt  de  la  populace  et  de  la 
république  entière,  dont  elle  aurait  assuré  la  tranquillité. 
Mais  elle  aurait  nui  aux  chevaliers  et  à  Pompée  ;  elle  aurait 
pu  procurer  quelque  popularité  à  un  ennemi  de  l'ordre 
équestre.  Gicéron  la  combattit  par  esprit  de  parti  surtout. 
Avec  ses  convictions  si  mobiles ,  avec  ce  ttierveilleux  taleût 
oratoire  qu'il  mettait ,  successivement ,  et  même  simultané* 


idte 


suinsants  et  même  erronés  sur  quelques  points  les  renseignements  de  l)ion  Cas- 
sius  (XXXVll,  25),  et  surtout  ceux  de  Plutarque  (Vie  de  Gicéron,  13),  sur  la  loi  Ser- 
vilia.  Il  s'appuie  pour  caractériser  et  analyser  cette  loi ,  sur  les  discours  de  Gicéron» 
Toute  cette  première  partie  est  très-faible  ;  je  ne  parle  même  ni  du  style,  singulière- 
ment incorrect,  ni  de  cette  faute  bizarre  d'impression,  anno  791  pour  G91,  qui  se 
renouvelle,  d'un  bout  à  l'autre,  de  la  dissertation.  Les  erreurs  de  fond  sont  nom- 
breuses :  ainsi  Thorlacius  loue  Gicéron  d'avoir ,  en  faisant  rejeter  la  loi  de  Rul- 
lus, prévenu  des  dangers  semblables  à  ceux  qui  menacèrent  la  république,  quel- 
ques mois  plus  tard,  lors  du  complot  de  Gatillna.  J^ai  dit,  plus  haut,  que ,  dans 
mon  opinion,  le  contraire  est  vrai;  que  le  rejet  de  la  proposition  de  Rullus  ne  fit 
qu'augmenter  le  nombre  des  mécontents  et  hâter  l'explosion.  On  sait  d'ailleurs 
que  le  hasard  contribua  plus  que  la  prévoyance  du  consul,  à  arrêter  les  criminelles 
tentatives  de  Gatilina.  Sans  doute,  en  thèse  générale ,  celte  maxime  de  Thorlacius 
est  vraie  :  Gloriosius  est  motus  civiles  cavere  quam  ortos  supprimer e 
(p.  267);  mais  elle  ne  s'applique  aucunement  à  Gicéron.  11  n'est  pas  plus  juste  de 
louer  Gicéron  de  son  adresse  à  surprendre  les  secrets  des  conjurés ,  en  pénétrant 
dans  leurs  conciliabules;  nous  avons  vu  que  Gicéron,  malgié  toute  sa  bonne  vo- 
lonté, ne  put  s'y  introduire,  et  qu'il  ne  connut  le  projet  de  Rullus,  comme  tous 
les  autres  citoyens,  que  par  la  lecture  publique;  enfin  il  est  tout  aussi  inexact 
de  dire  que  Gicéron  fut  appelé  au  consulat  pour  prévenir  les  dangers  de  la  répu- 
blique, puisque  le  danger  n'apparut  que  lorsque  Gicéron  avait  déjà  commencé 
l'exercice  de  ses  nouvelles  fonctions.  Après  ce  long  préambule,  fort  peut  satisfai- 
sant, comme  l'on  voit,  Thorlacius  dit  un  mot  des  discours  de  Gicéron.  Il  suppose 
que  la  moitié  du  premier  est  perdue,  et  ne  parait  pas  admettre  un  quatrième  dis- 
cours ;  il  discute  assez  longuement  cette  question,  peu  importante,  ce  nous  sem- 
ble, à  combien  de  jours  de  distance  furent  prononcés  les  deux  premiers  discour» i 
il  parle  des  transactions  de  Gicéron  avec  Antonius ,  son  collègue ,  pour  empêcher 
ce  dernier  de  soutenir  la  loi  de  Rullus,  en  faveur  de  laquelle  il  s'était  prononcé. 
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ment,  au  service  de  causes  contradictoires,  Cicéron  soutint, 
en  61,  une  loi  presque  semblable  à  celle  qu'il  avait  com- 
battue en  64.  Il  est  vrai  que ,  dans  cette  dernière  circon- 
stance, la  loi  était  proposée  par  Pompée  et  au  profit  des 
soldats  de  Pompée.  La  chose  était  bien  différente ,  comme 
on  voit.  Il  s'agit  de  la  loi  connue  sous  le  nom  de  Lex  Fia- 
via.  Le  tribun  Flavius  était  une  créature  de  Pompée  ;  il 
proposa  une  loi  agraire  qui  devait  surtout  profiter  aux  vé- 


Thorlacins  réfute  ensuite  (la  chose  était  facile),  Topinion  de  Mannce.  qni  n'attri- 
bue que  8  articles  à  la  loi  de  RuUus;  celle  de  Ferrât ,  qui  en  admet  1 1  seule- 
ment; enfin  celle  de  Goêz,  qui  lui  en  attribue  21.  Il  prouve,  facilement,  que  cette 
proposition  contenait  au  moins  40  articles ,  puisque  le  troisième  discours  de  Ci- 
céron a  pour  but  de  combattre  le  40*  article  de  cette  loi.  Mais  il  pense,  fort  juste- 
ment, que  Cicéron  a  bouleversé  l'ordre  de  cette  loi  dans  IMntérét  de  sa  cause ,  et, 
alors,  il  essaie  une  reconstruction  méthodique  de  la  loi  deRullus ,  en  la  divisant 
en  cinq  titres  :  l"  nomination  des  dccemvirs;  2^  leurs  pouvoirs  et  les  moyens 
qu'ils  devront  employer  pour  la  vente  des  domaines;  3**  emploi  des  richesses  et 
du  produit  des  conquêtes  récentes  ;  4**  établissement  des  colonies  ;  5«  destination 
des  biens  acquis  par  suite  desprosc^ptions  de  Sylla. — Cet  ordre  parait,  au  moins, 
très-arbitraire  ;  mais  enfin,  sous  chacun  de  ces  titres ,  Thorlacius  a  cité  exacte- 
ment tous  les  textes  de  la  rogation  de  Rullus,  dispersés  dans  les  trois  discours  de 
Clccroo,  en  accompagnant  ces  textes  de  notes  souvent  curieuses  et  de  commen- 
taires fréquemment  ingénieux.  L'analyse  que  je  viens  de  faire  de  la  loi  de  Rul- 
lus, et  quelques  citations  que  j'ai  faites  en  note,  me  dispensent  d'insister  sur 
l'analyse  de  Thorlacius,  qui  est  identique,  malgré  l'ordre  différent  qu'il  a  cru  de- 
voir suivre.  En  général ,  il  adopte  toutes  les  critiques  de  Cicéron.  Cependant, 
arrivé  à  la  fin ,  il  ne  peut  s'empêcher  d'admirer  le  vaste  ensemble  de  cette  loi , 
Tintelligence  élevée,  l'énergie  de  Rullus,  dont  le  plus  grand  défaut  fut  de  n'avoir 
pas  une  prudence  égale  à  la  grandeur  de  ses  desseins;  mais  qui  ne  céda  ni  h  des 
sentiments  de  cruauté,  ni  à  des  idées  de  vengeance  :  Labefactum  est  omne  il- 
lud  molimen,  quia  commenti  vastUatem  autoris  prudentia  non  œquabat. 
p^erum  id  fortcLsse  faiendum^  non  angustum  fuisse  animwn^  qui ,  coim- 
liis  tam  laie  vagantibus ,  licet  nimiam  molem  amplexis ,  posset  patere,  Id 
quoque  contendere  posse  nobis  videmur^  multa  libidinis ,  nul  la  vero  cru- 
delitatis  indieia ,  in  Hulli  conatibus  perlucere  fp.  302).  11  termine  par  une 
appréciation  des  discours  de  Cicéron  sous  le  point  de  vue  littéraire  ;  et  ses  re- 
marques, sans  être  neuves  ni  profondes,  sont  justes  et  bien  exprimées:  mais 
alors  même  il  avoue  :  Aliquid  a  Cicérone  passim  arti  et  omatui  magis  quam 
veritati  datum  mm  (p.  304).  Il  reconnaît  que  Cicéron  s'est  contredit  lui-même 
en  soutenant  la  loi  de  Flavius;  que  Rullus  ne  faisait  que  renouveler  les  disi)osi- 
tions  de  beaucoup  de  lois  agraires  antérieures  ;  que  les  terreurs  de  Capoue  et  de 
Carthage  étaient  de  vains  fantômes.  Mais  Thorlacius  s'arrête  au  milieu  de  ces  cri 
tiques,  et  finit  par  une  sorte  d'amende  honorable  pour  la  hardiesse  qu'il  yient  de 
montrer  (p.  311,  312). 
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térans  de  son  patron.  Cicéron  est,  à  peu  près,  le  seul 
auteur  qui  nous  la  fasse  connaître.  Dans  une  lettre  à  Atti- 
Gus  (1),  lettre  écrite  au  mois  de  mars  de  Tannée  693  de 
Rome  (61  av.  J.-C.  ),  il  indique,  à  la  fois,  et  les  disposi- 
tions de  cette  loi  telle  que  la  présentait  Flavius ,  et  les  mo- 
difications que  lui-même  voulait  y  apporter.  Flavius  propo- 
sait de  distribuer  des  terres  aux  soldats  de  Pompée  et  au 
peuple  ;  de  fonder  des  colonies  ;  d'employer,  à  l'achat  des 
terres  propres  à  l'établissement  de  ces  colonies,  les  sub- 
sides qui ,  pendant  cinq  ans ,  seraient  perçus  sur  les  terres 
récemment  conquises.  Le  sénat  rejetait  cette  loi  tout  en- 
tière, d'abord  par  esprit  d'opposition  à  toutes  les  lois  agrai- 
res, ensuite  parce  qu'il  craignait  qu'elle  n'eût  pour  résultat 
de  donner  à  Pompée  une  nouvelle  puissance  (2).  Cicéron 
chercha  un  moyen  terme  qui  lui  permît  de  conserver,  à  la 
fois ,  les  bonnes  grâces  de  Pompée ,  l'affection  de  ceux  qui 
étaient  intéressés  au  partage  des  terres ,  l'amitié  des  séna- 
teurs et  celle  de  tous  les  hommes  qui ,  par  intérêt ,  étaient 
hostiles  à  l'exécution  d'une  loi  agraire.  Voici  quels  moyens 
de  conciliation  il  imagina  :  il  adoptait  le  partage  des  terres 
et  l'envoi  de  colonies,  parce  que,  dit-il,  on  aurait  ainsi 
purgé  Rome  d'une  lie  funeste  et  peuplé  les  endroits  les 
plus  déserts  de  l'Italie  (â).  Il  ne  craignait  pas  sans  doute, 
écrivant  une  lettre  confidentielle  à  Âtticus,  qu'on  le  mit  en 
contradiction  avec  lui-même.  Mais  nous ,  qui  avons  toutes 
les  pièces  entre  les  mains,  nous  pouvons  remarquer  que  la 
mesure  proposée  par  Cicéron,  et  le  résultat  qu'il  en  espère, 
sont  identiques  à  la  loi  proposée  par  Rullus  et  combattue 
par  Cicéron ,  trois  ans  auparavant.  En  64 ,  Cicéron  ne 


(1)  Liv.  I ,  epist.  19  (Coll.  de  M.  Leclerc,  XXI ,  p.  122). 

(2)  Huic  toti  rationi  agrariœ  senattu  adversabatur,  suspieans  PompHo 
novam  quamdam  potentiam  quœri  (Ibid,) 

(3)  ...  Sentinam  urbii  exhauriri^  et  Italiœ  $olitudinem  frequentari  po$$ê 
arbitrabar  (Ibid.), 
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voulait  pas  qu*on  fondât  des  colonies  en  Italie  «  et  il  avait 
cherché  à  effrayer  les  Italiens  sur  les  conséquences  de  ces 
établissements  ;  trois  ans  plus  tard ,  il  les  proposait  lui- 
même.  Remarquons,  de  plus,  ces  mots,  sentinam  urbis,  la 
lie ,  la  boue  de  la  ville.  Cette  populace  quMI  qualifiait  ainsi, 
dans  une  lettre  confidentielle ,  était  celle  à  laquelle ,  tmis 
ans  auparavant ,  il  avait  dit  de  ne  pas  abandonner,  pour 
aller  tristement  cultiver  des  terres ,  les  fêtes ,  les  jeux ,  la 
liberté  des  suffrages  dont  elle  jouissait  à  Rome.  Enfin 
Cicéron  demandait  que ,  des  terres  qui  seraient  concédées 
aux  plébéiens,  on  exceptât  celles  que  la  république  avait 
vendues  depuis  les  Gracques ,  celles  mêmes  qui  avaient  été 
confisquées  ou  distribuées  par  Sylla.  Rappelons-nous  que 
CCS  dispositions  se  trouvaient  presque  exactement  dans  la 
loi  de  Rullus.  Par  conséquent,  Cicéron  se  bornait,  en  61, 
à  soutenir  des  demandes ,  fort  sages  du  reste ,  mais  quMl 
avait  victorieusement  combattues  en  Tannée  6&.  Quelle 
différence  entre  le  consul  et  le  consulaire  (4)  ! 

Il  paratt ,  du  reste ,  que  cette  loi  elle-même  et  la  trans- 
action iras^née  par  Cicéron,  eurent  le  même  sort.  Les 
préparatifs  du  consulat  de  César,  Talliance  secrète  qu*il 
conclut,  bientôt  après,  avec  Pompée  et  Crassus ,  la  guerre 
dont  on  était  menacé  du  côté  de  la  Gaule,  firent  ouMier  ou 
négliger,  pour  des  intrigues  politiques  et  personnelles ,  une 
loi  qui  aurait  pu  avoir  de  grands  résultats.  Cicéron  annonce 
hii-même ,  quelques  mois  plus  tard ,  à  son  correspondant 


(1)  Ceci  prouve  de  nouveau  que  CScéron  repoussait  la  loi  de  RqIIik,  moins 
eaeoM  parce  qu'il  la  trourait  mamraiae,  que  parce  qu'dle  était  propmée  par  B«l- 
lus,  par  un  tribun,  par  un  renégat  de  la  noblesse.  Dans  tous  les  temps  les  partis 
ont  ainsi  procédé  :  acceptant  ou  refusant  les  mêmes  choses,  suivant  qu'elles  sont 
proposées  par  des  alliés  ou  par  des  adversaires  politiques.  La  conduite  de  Cicéron 
en  est  un  exemple  ;  lui-même  en  fait  l'aveu.  Cinq  ans  après  son  consulat,  deui 
ans  après  la  proposition  de  Flavius,  il  dit  à  Pison  :  £go,..  ienaium  et  bano$ 
omne*^  legis  agrariœ ,  maximarumque  largitionum  metu  liberavi.  Ego 
agrum  Campanum,  ti  dividinon  oportuit,  conservavi;  si  apartmit^  moHo^ 
ribuê  auctaribut  re$ervavi  (Orat.  in  Pisonem,  2 ,  coll.  Leclere,  XIV,  p.  S60). 
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qui  lui  en  demandait  des  nouvelles,  que  l'affaire  de  la  loi 
agraire  est  tout  à  fait  refroidie.  Elle  paraît,  en  effet,  avoir 
été  complètement  abandonnée.  Du  moins  ne  voyons-  nous 
nulle  part  qu'elle  ait  reçu  même  un  commencement  d' exé- 
cution. Ce  n'était  pas  une  chose  sérieuse.  César  avait  en- 
couragé ce  projet  dans  un  double  but  :  brouiller  Pompée 
avec  l'aristocratie  romaine  ;  mettre  Cîcéron  en  contradic- 
tion avec  lui-même ,  en  le  poussant  à  adopter  et  à  favoriser 
un  projet  analogue  à  celui  qu'il  avait  combattu ,  avec  tant 
d'énergie  et  une  si  admirable  éloquence ,  trois  fins  aupara- 
v^,nt.  Ce  double  but  était  atteint,  Ponopée  et  Cicéron  étaient 
sérieusement  compromis  avec  l'aristocratie,  et  ne  pouvaient 
reprendre  quelque  influence  qu*en  fi'alliant  avec  César. 
D'un  autre  côté ,  ils  avaient  été  impuissants  à  faire  passer 
et  exécuter  une  loi  agra.ire.  Le  peuple  et  les  soldats,  qui  la 
désiraient  également,  n'avaient  dono  désormais  d'espoir 
que  dans  César.  En  compromettant  ses  {adversaires  pu  ses 
rivaux;  en  se  faisant  considérer  comme  le  seul  soutien  pos- 
sible et  réellement  utile  des  classes  indigentes  et  nécessi- 
teuses, César  était  devenu  le  seul  homniie  politique  de  la 
République.  C'était  le  but  qu'il  avait  voulu  atteindre  (i). 

•W^— — — — fl  II  I   ■>  «MM^^I— ■— —  I       II.         ■■— — —  Il  II  ■  Il 

(1)  Les  seuls  renseignements  que  nous  possédions  sur  la  loi  de  Flavius  se 
trouvent  dans  le§  lettres  de  Gicérou  à  AttIcuA.  Elle  y  est  misntlonoée  trois  fiais. 
[Uv.  I,  lettres  15  et  16  de  Véâition  de  Lambin,  UI,  p.  30Q,  C,  et  p.  307,  3;  et 
liy.  n,  I,  p.  31 1,  H.  —  Les  deux  pren^ières  lettres  sont  classées  plus  justemtiit , 
Je  crois,  d'après  l'ordre  chronologique,  par  M-  Lec}erc,  sous  les  no«  18  et  18, 
t.  XXI,  p.  118  et  122.  —  La  deruière  a  conservé  l'ordre  des  anciennes  édittpns). 
—  Dans  le  premier  de  ces  ^"019  plaies,  Cicéron  annonce  ^  Atticua  )a  proposi- 
tion de  Flavius,  eu  4l3ant:  ^grariQ  atitem  jir<mmlgat(t  e$t  a  Flavio,  sans 
Imdf^  PQ^etn  ffire  qups  fifit  Ploiia.  Ces  quelques  mpts  ont  ))eai|60up  tourmenté 
les  conunentateurs  et  doivent  nous  occuper^  Il  est  évident ,  en  effet,  p^  cette 
pju-ase  de  Cicéron,  que,  antérieurement  à  la  proposition  de  Flavius,  il  avait  été 
présenté  un  prqjet  de  loi  agraire  sous  le  nom  de  Plotius.  Mais  quel  était  ce  pio- 
tiusPen  quoi  consistait  sa  loi?  Il  est  plus  facile  de  repondre  à  la  seconde  quesUoB 
qu'àlapremjère.  Nous  voyons,  en  e|ret,par  le  passage  même  de  Cicéron,  que  la  loi 
Plotiaetla  loi  Flavia  étaient  à  peu  près  identiques.  Aussi  Manuce  {de  l^gibus  ro" 
mani'f,  dans  Grœvius,I,p.  1DG3}  réunit-il  avec  raisoti,  sous  un  titre  conunun,ces 
deux  lois ,  dont  le  but  et  les  dispositions  étaient  semblables.  Quant  à  la  première 


â 


—  416  — 

Par  suite  de  Paccord  tacite  conclu  avec  Crassus  et  Pom- 
pée, et  que  Ton  a  désigné  sous  le  nom  de  triumvirat, 
César  fut,  en  Tannée  60,  nommé  consul  avec  Bibulus.  Un 
de  ses  premiers  soins  fut  de  faire  adopter  une  vaste  loi 
agraire,  et  quelques  autres  dispositions  subséquentes  et 
«analogues,  mais  moins  générales.  Yoilà  pourquoi  plusieurs 
auteurs  désignent  ces  mesures  de  Jules  César  sous  le  nom 
de  Leges  Juliœ.  Ce  sont  les  lois  agraires  les  plus  importantes 


question,  Pighins  a  conjecturé  que  la  loi  Plotia  avait  été  propofiée  par  Â.  Plau- 
tins  Sylvanus,  tribun  du  peuple,  yers  l'année  de  Rome  655  ou  656,  c'est  à  dire  99 
ou  98  ans  ayant  Jésus-Christ ,  et  cette  opinion  a  été  adoptée  par  Heyne  (Op.,  ac 

IV.  p.  368).  Mais  ce  n'est  qu'une  conjecture.  Plautiuê  indiqué  comme  tribun  en 
655,  et  Plotius  dont  parle  Cicéron,  étaient-ils  un  seul  et  même  personnage? 
Gela  est  trés-douteui.  J'ajouterai  qu'il  me  parait  peu  vraisemblable  que  la 
loi  Plotia  ait  précédé  la  loi  Servilia^  c'est-à-dire  celle  de  Rullns.  Je  serais  donc 
bien  tenté  de  placer  la  loi  Plotia  entre  RuUus  et  Flayins,  c'est-à-dire  entre  les 
années  64  et  61  ay.  J.-C  Je  croirais  aussi ,  yolontiers,  que  Plotius,  auteur  d'une 
loi  agraire,  est  le  même  qui  devint  préteur  en  702,  au  moment  où  Gioéron  était 
proconsul  en  Qlicie,  et  pour  lequel  l'orateur  ne  parût  avoir  qu'une  très-médio- 
cre estime  :  Jus  Laodiceœ  me  dieerêy  quum  RanuB  A.  Plotius  dieai!  (ad  Att., 

V,  15).  Mais,  je  le  repète,  ce  ne  sont  que  des  conjectures,  et  d'ailleun  peo  im- 
portantes, puisque  aucune  de  ces  lois  ne  fut  adoptée.  —  Le  second  passage  in- 
diqué de  Cicéron  est  celui  qui  nous  fait  connaître  les  dispositions  de  la  rogation 
Flavia  et  les  modifications  que  l'orateur  proposait  d'y  apporter.  C'est  celui  que 
nous  avons  analyse  et  interprété  dans  le  te.\le.  Quant  au  troisième  passage,  il  ne 
contient  qu'un  mot  :  Quod  de  agraria  lege  quœri$,sanejam  videtur  refrixiese 
(ad  Att.,  11,  1).  Ce  mot  en  dit  assez  j  la  proposition  de  Flavius  n'eut  pas  de  suite. 
Dion  Cassius  (Hist.  rom.,  XXXVll)  ajoute  un  fait  important.  Suivant  lui,  Flavius 
rencontra  deux  adversaires  redoutables  :  Caton  et  le  consul  Métellus  Le  tribun 
agit ,  à  l'égard  du  consnl ,  comme  Marins  avait  agi ,  auparavant  «  à  l'égard  de  son 
ancien  protecteur,  un  autre  Métellus.  11  le  fit  jeter  en  prison.  Cet  acte  peut  paraître 
audacieux  ;  il  était  légal.  Un  tribun  n'avait  pas  le  droit  de  citer  quelqu'un  en  jus- 
tice ;  il  avait  le  droit  de  l'y  traîner.  En  un  mot,  il  avait  le  droit  d'opérer  prensio- 
nem,  mais  non  vocationem  (Aulu-Gelle,  Xlll,  12).  C'est  une  anomalie  de  la  con- 
stitution romaine;  je  l'expose,  sans  chercher  à  l'expliquer.  Dans  tous  les  cas,  ce 
n'était  pas  un  fait  sans  précédents  :  dès  l'année  150 ,  comme  les  consuls  pous- 
saient les  enrôlements  avec  ardeur,  et  que  les  tribuns  ne  poavaient  obtenir 
d'exemption  pour  leurs  amis,  les  tribuns  avaient  fait  jeter  les  consuls  en  prison 
(Epît.  de  Tite-Live,  XLVllI).  Un  fait,  absolument  semblable,  s'était  présenté,  en  138 
{Ibid,,  LY)  ;  en  1 34 ,  un  tribun  avait  voulu  faire  précipiter  un  censeur  de  la  roche 
Tarpéienne  (T&t'd.,  LIX);  en  55,  le  tribun  Trébonius  fait  jeter  CSaton  en  prison 
pour  s'être  opposé  à  la  loi  qui  prorogeait,  pour  cinq  ans,  les  pouvoirs  proconsa- 
laires  de  César,  de  Pompée  et  de  Crassus  (/&ûi.,  CV).— Pour  en  revenir  au  fait  qni 
nous  occupe,  Dion  Cassius  ajoute  que  Métellus  se  laissa  conduire  en  prison  sans  ré- 
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que  l'histoire  nous  présente  depuis  le  tribunal  des  Grac- 
ques.  Aussi  méritent-elles  une  attention  toute  spéciale. 

Pour  connaître  ces  lois ,  nous  avons  une  foule  de  rensei- 
gnements dans  Appien,  Plutarque ,  Dion  Cassius,  Suétone 
et  Cicéron.  Nous  allons  réunir  et  concilier,  autant  que 
possible ,  ces  divers  témoignages. 

Appien  avait  pour  but  de  retracer  Thistoire  complète  des 
guerres  civiles  de  Rome  depuis  les  Gracques  jusqu'à  la 


clamer.  Mais  rendu  là,  il  convoqua  le  sénat  près  de  lui.  Le  consul  avait  le  droit 
de  convoquer  le  sénat,  là,  et  quand  il  voulait.  Les  sénateurs  se  rendirent  à  la  pri- 
son de  Métellus  ;  Flavius  les  avait  précédés.  11  mit  le  banc  des  tribuns  devant  la 
porte,  et  déclara  aux  sénateurs  que,  s'ils  voulaient  entrer,  il  leur  faudrait  abat- 
tre les  murailles.  La  personne  des  tribuns  était  inviolable  ;  les  sénateurs  étalent 
indécis  entre  deux  magistrats,  dont  Tun  était  sacré,  dont  l'autre  avait  le  droit  de 
leur  donner  des  ordres.  Une  guerre  civile  pouvait  résulter  de  là.  Pompée  inter- 
vint. Il  avait  poussé  Flavias  à  agir;  il  l'engagea  à  tirer  le  consul  de  prison  et  à 
attendre  un  temps  plus  favorable  pour  faire  adopter  sa  loi  agraire.  Flavius  obéit. 
— Cicéron  fait  une  allusion  rapide  à  ces  événements  (Epist.  ad  Atticum,  II,  1  ;  cf. 
note  24  de  Mongault,  Coll.  Leclerc,  XXI,  p.  299}. —  Toutes  ces  violences,  ces 
agitations,  ces  intrigues,  rendirent  Pompée  bonteux,  et  Cicéron  suspect  à  l'aris- 
tocratie. Du  reste,  Pompée,  qui ,  comme  Marins,  était  aussi  tremblant  et  indécis 
à  Rome,  dans  le  Forum  et  sur  le  Champ-de-Mars,  qu'il  était  hardi  et  entrepre- 
nant devant  les  ennemis  extérieurs  de  la  république ,  garda  rancune  à  Cicéron 
d'avoir,  par  ses  transactions,  rendu  impossible  la  loi  agraire  sur  laquelle  il  comp- 
tait pour  rétablir  sa  popularité  compromise.  Il  refusa  sa  porte  à  Cicéron ,  qui 
se  présenta  plusieurs  fois  pour  le  voir,  et  s'enfuit  par  une  porte  de  derrière,  pour 
avoir  un  prétexte  de  ne  pas  le  recevoir  :  le  vainqueur  de  Mithridate ,  le  grand 
Pompée)  n'avait  pas  le  courage  d'une  impolitesse!  (Plut.,  Vie  de  Pompée,  48.) 
—Cicéron  lui  garda  rancune  de  son  côté;  de  là,  ces  jugements  timides,  envelop- 
pés sous  de  transparents  pseudonymes,  hostiles  au  fond ,  contre  MigabocchtUy 
SampHeiramus  (ad  Att.,  II,  12  et  17),  et  lorsqu'il  est  plus  hardi  contre  Pom- 
pée, son  idole  {PompeiuSf  nostri  amores,  ibid.,  19),  désigné  en  toutes  lettres. 
—  Ce  sont  de  nouvelles  preuves  des  contradictions ,  tranchons  le  mot,  des  pali- 
nodies de  l'illustre  orateur.  Il  emploie  lui-même  le  mot  :  subturpicula  icaXi- 
v<|>$Ca  (ad  Att.,  IV,  5).— Nous  sommes  fetigués  d'y  insister.  Il  faut  bien  cepen- 
dant redresser  les  fausses  idées  et  détruire  les  préjugés.  Pompée  n'avait  ni  éner- 
gie, ni  consistance  dans  les  luttes  politiques;  Caton  était  trop  inflexible  et  trop 
peu  pratique  ;  Cicéron  était  entraîné  par  son  amour-propre  à  flatter  successive- 
vement  ou  simultanément  les  partis  contraires.  Personne  ne  l'a  mieux  prouvé 
que  M.  Leclerc  dans  ce  charmant  jeu  d'esprit  qu'il  a  intitulé  :  Lettre  deTrébatîus 
à  Hirtius  (Introduction  aux  lettres  à  Atticus,  t.  XXI,  p.  12-27).  C'est  une  appré- 
ciation ,  à  la  fois  savante  et  spirituelle,  d'un  esprit  aussi  mobile  qu'élevé.— Dans 
cet  état  de  la  république ,  César  était  le  seul  homme  possible  et  désirable,  l  u  i 
seul  savait  vouloir. 

27 
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chuta  ÔB  la  république.  Of  les  daniièrea  années,  surtout , 
renieraient  un  nombre  immenie  d^événemeiits  (f  une  hau^ 
importance  t  L*hietorien  qui  ert  psurvenu  à  oeaeantr^,  dans 
cinq  livres  d'une  étendue  médio^ei  rapidyae  ei  l'expliour 
tion  des  intrigues  politiques  et  des  querelles  intftstines  du 
monde  romain ,  pendant  un  siècle  de  guerres  dvilae  et  de 
troubles  sans  cesse  renaissants,  n'a  pu  accorder  à  oMfiun 
de  ces  faits  qu'une  place  resserrée,  puisqu'il  voulait  les 
Mialyser  tous.  Aussi ,  que  cet  historien ,  exact ,  judi^eiHL , 
pour  le  moins ,  consciencieux ,  ne  nous  fasse  connaître  les 
lois  de  César  que  d'une  manière  insuffisante ,  cela  Qe  doit 
pas  nous  surprendre  ;  et  nous  devons  recueillir  avec  soin  les 
repseignements  qu'il  nous  transmet.  Or,  suivant  Appien , 
César,  dès  le  commencement  de  son  consulat,  proposa 
une  loi  pour  partager  le  territoire  si  fertile  de  la  Gampanle , 
jusqu'alors  ailermé  au  profit  dQ  l'État,  entre  ceux  des 
citoyens  qui  avaient  trois  enfants.  Cette  loi  le  rendit  immé- 
diatement très-populaire  ;  car  vingt  mille  bomimes  ftvaieqt 
des  droits  à  profiter  de  ces  largesses.  Pompée  et  Grassus , 
interrogés  par  César,  approuvèrent  cette  proposition,  Bi- 
bulus  et  Caton  y  firent  seuls  une  opposition  inutile.  Bibu- 
lus,  s' obstinant  à  ne  pas  convoquer  le  sénat,  porta  un  coup 
fatal  à Taristocratie.  César,  en  effet,  ne  le  convoqua  pas; 
semblant  respecter  la  loi  en  vertu  de  laquelle  le  sénat  ne 
pouvait  être  convoqué  par  l'un  des  consuls  sans  Iç  consente- 
ment de  son  collègue,  il  ne  convoqua,  il  ne  réunit,  il  ne 
CQpsulta  que  les  assemblées  du  peuple ,  et  celles-ci  le  se- 
condèrent à  merveille.  Bibulus  faillit  être  assassiné  ;  Caton 
fut  arraché  de  la  tribune.  La  loi  fut  adoptée ,  et ,  en  vertu 
d'un  autre  plébiscite  analogue  à  ce  que  Saturninus  avait 
autrefois  proposé ,  les  sénateurs ,  sous  peine  d'être  déclarés 
ennemis  publics,  durent  jurer  d'observer  cette  loi. Aucun 
d'eux  n'y  manqua.  Ce  n'est  pas  cependant  la  seule  loi 
agraire  de  César  qu'Appien  nous  fasse  connaître.  Le  consul 
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venait  d'abattre  ou  d'avilir  Taristocratie  ;  il  venait  de  s'at- 
tacher le  peuple.  Dans  cette  double  tâche ,  il  avait  été  se- 
condé par  Pompée,  et,  par  conséquent,  par  les  chevaliers. 
Il  dut  récompenser  ces  services  de  Tordre  équestre.  Tel 
est,  sans  doute ,  le  but  d'une  seconde  loi  qui  me  paraît  être 
une  véritablâ  loi  agraire,  mais  d'une  nature  tout^  diffé^ 
rente.  Les  chevaliers  étaient,  nous  Tavons  vu  bien  des  fois, 
les  fermiers  de  TÉtat.  Ils  se  plaignaient  du  prix  élevé  de 
leurs  adjudications.  César  Ht  droit  à  ces  plaintes  ;  par  uns 
loi  que  le  peuple  seul  adopta,  il  fit  remise  aux  publicains  du 
tiers  du  prix  qu'ils  devaient  payer,  pour  les  fermes  qu'ils 
tenaient  de  la  république  (1). 

Tels  sont  les  seuls  risnseignements  que  nous  fournit 
AppieQ.  Plutarque  est  e^GQj:G  beaucoup  pioif^s  complet, 
Tp^t  préoccupé  des  agitatiQns,  des  M*oubleS|  des  choses 
ex|t4risures  e|;  palpables  qui  aniip^nt  son  récit  et  lui  donnent 
de  Tintérêt ,  il  se  iQontept^  4^  dire»  d'une  manière  vague , 

que  César  proposa  des  partages  de  terres,  sans  même  in- 
diquer où  ces  terres  étaient  situées,  ni  à  qui  elles  devaient 
être  distribuées.  Dans  la  vie  de  Cicéron ,  à  propos  d'un  bon 
mot  de  r.orateur,  il  ajoute  que  ces  terres  étaient  situées  en 
Campanie ,  et  que  César  proposait  de  les  distribuer  à  ses 
soldats.  Le  premier  fait  est  confonde  h  ce  que  les  autres 
historiens  nous  apprennent  ;  mais  le  second  ne  peut  pas  être 
exact.  Les  terres  devaien},  être  partagées  entre  les  citoyens 
et  non  dennées  aux  soldats.  Plutarque  a ,  sans  doute ,  con«- 
fondu  les  lois  agraires  portées  par  César,  pendant  son  con- 
sulat ,  et  celles  qu'il  porta  après  les  guerres  civiles.  Leur 
caractère  est  cependant  bien  différent  (2). 


'•^ 


(1)  Tifjv  ynv  ipiTveuouaoïv  «ÙTtic,  {jdA'XiffToc  iup\  Kaic6Y)v,  i<  xàxoivà  Ôw(Mo(k>Oto  to{< 
ouai  voxpiai  icoiCScov  Tpia>v...  $iT(Aupioi  AOpdco; itpivv^ffav  ol  ta  Tpbi  Tpi(povTe<  (Jidvoi... 

Tp(T9i  t£>v  pib96c)i9é^v  aOxol^  (linreO^i)  lOftpYixiv  (Appten,  G.  cIt»,  H,  10*14;  édit. 
Schweighœuiier,  H,  p.  lac-lOi}. 

(2)  Plut.  César,  14.  —  «  César  avait  ordonne  qu^ondiBUilMiÂt  aux  soldats  les 
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Suétone  nous  fournit  des  détails  un  peu  plus  circonstan- 
ciés ;  toutefois  ils  ont  donné  lieu  à  des  difiBcuItés  qui  ne  me 
paraissent  pas  très-sérieuses.  Le  biographe  des  Césars  cite 
plusieurs  lois  agraires  du  vainqueur  des  Gaules  (1) .  D'abord, 
en  racontant  les  événements  de  ce  singulier  consulat ,  pen- 
dant lequel  César  fut  le  seul  maître  de  la  république  et  s'es- 
saya, par  suite  de  la  retraite  impolitique  de  Bibulus,  à 
gouverner  seul  TÉtat ,  tout  en  mettant  en  tête  de  ses  édits 
la  formule  consacrée  :  Cœsare  et  Bibulo  consulibus ,  tandis 
que,  suivant  les  plaisants  de  Rome,  il  aurait  mieux  valu 
mettre  :  Julio  et  Cœsare  consulibus  ;  Suétone  dit  que  le  ter- 
ritoire de  Stella  (2),  et  le  domaine  que  la  république  possé- 
dait en  Campanie,  furent  partagés  par  le  consul  entre  vingt 
mille  citoyens ,  dont  chacun  avait  au  moins  trois  enfants. 
Plus  tard ,  Suétone  parle  d'une  colonie  fondée  à  Côme  par 
César,  et  enfin ,  dans  le  dernier  passage  que  j'ai  indiqué , 
il  nous  dit  que  César  envoya  quatre-vingt  mille  citoyens 


»  terres  de  la  Campanie,  et  cette  loi  mécontentait  plusieurs  sénateurs.  Lucius 
»  Gellius,  le  plus  âgé  d'entre  eux,  ayant  dit  que  ce  partage  n'aurait  pas  lieu  tant 
»  qu'il  serait  en  yie  :  —  Attendons,  dit  Gicéron,  car  Gellius  ne  demande  pas  un 
»  long  terme.  »  (Vie  de  Gicéron,  34.)  —  Plutarque  saisit  toujours  ainsi  les  petits 
côtés  des  choses  ;  il  est  intéressant  par  ses  anecdotes  et  précieux  pour  mille  dé- 
tails. Mais  ce  n'est  ni  de  la  profondeur  ni  un  jugement  éleyé  qu'il  faut  lui  de- 
mander. Sous  un  autre  point  de  Yue,  je  ne  suis  pas  juge  compétent.  Cependant 
je  suis  tenté  de  croire  que  Paul-Louis  Courrier  a  été  trop  bienveillant  pour  Plu- 
tarque, en  lui  attribuant,  sous  le  rapport  du  style,  une  habileté  d'artiste,  que  de 
très-bons  juges  ne  lui  reconnaissent  pas.  Je  ne  doute  pas  que  Plutarque  n'eût 
fait  perdre,  comme  dit  Paul-Louis,  la  bataille  de  Pharsale  à  Gésar,  si  cela  avait 
pu  égayer  son  récit  ou  prêter  à  quelque  anecdote;  mais  cette  violation  de  l'his- 
toire aurait-elle  été  commise  pour  arrondir  sa  phrase  P  J'en  doute  beaucoup;  Plu- 
tarque ne  me  semble  guère  avoir  ces  goûts-là. 

(1)  Suétone,  Gésar,  20, 28  et  42. 

(2)  11  y  avait  en  Italie  deux  villes  du  nom  de  Stella.  L'une  était  en  Campanie; 
c'est  celle  dont  il  s'agit  ici.  L'autre  était  peu  éloignée  de  Gapène,  et  avait  donné 
son  nom  à  une  des  trente-cinq  tribus  de  Rome,  la  tribu  Stellatine.  Ges  deux  villes 
sont  parfaitement  distinguées  dans  ce  passage  de  Festus  :  Stellatina  tribus 
dicta,  non  a  campo  eo  qui  in  Campania  est;  sed  «o,  qui  parum  abest  urhe 
Capena ,  ex  quo  Tusci  profecti  Stellatinum  eum  campum  appellarunt  (  ad 
verh.  Stellatina^  édit.,Egger). 
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dans  des  colonies  outre-mer.  Tous  ces  passages  sont  faciles 
à  concilier.  Il  est  évident  que  le  partage  du  domaine  public 
de  Stella  et  de  la  Campanie  est  la  seule  loi  agraire  qui 
signala  le  consulat  de  César  ;  que  la  colonie  de  Côme  fut 
fondée  quelques  années  plus  tard ,  pendant  la  guerre  des 
Gaules  ;  enfin  que  les  colonies  d'outre-mer  ne  furent  fon- 
dées qu'après  la  bataille  de  Pharsale ,  et  pendant  la  dicta- 
ture de  César.  Ainsi  Suétone  n'a  pas  commis  la  même 
erreur  que  Plutarque  ;  il  a  nettement  établi,  et  le  caractère, 
et  l'époque  de  chacune  de  ces  lois. 

Cela  est  évident  ;  mais  une  autre  difficulté  a  été  élevée 
par  plusieurs  savants  à  propos  de  la  première  loi ,  la  seule 
qui  nous  occupe  maintenant.  Suétone  vient  de  dire  que  le 
domaine  public  de  la  Campanie  fut  partagé  entre  vingt  mille 
citoyens,  et  Velléius  Paterculus  (1)  confirme  ce  fait.  D'un 
autre  côté ,  Cicéron ,  qui  est ,  dans  ses  lettres  au  moins  , 
fort  mécontent  de  la  proposition  de  César,  s'en  console 
cependant  en  disant  que ,  si  le  territoire  de  la  Campanie  est 
seul  partagé ,  il  n'y  en  aura  que  pour  cinq  mille  hommes 
à  dix  arpents  pour  chacun,  et  que,  dès  lors,  le  nombre  des 
ennemis  de  César  deviendra  considérable ,  parce  qu'il  aura 
contre  lui  tous  ceux  qui  n'auront  pas  eu  de  part  à  ces  dis- 
tributions (2).  Je  ne  dirai  pas  avec  Casaubon  qu'il  faut 
laisser  à  ceux  qui  ont  du  temps  à  perdre  le  soin  de  conci- 
lier Suétone  et  Cicéron  (âj;  je  crois  qu'il  n'y  a  rien  de  plus 
facile.  D'abord  est-il  certain  qu'on  ait  donné  dix  jugères  à 
chacun  des  pères  de  famille?  Cicéron  ne  l'indique  que 


(0  n,  44. 

(2)  Deinde,  ul  me  ego  consoler^  omnis  exspectatio  largitionis  agrariœ  in 
agrum  Campanum  videtur  esse  derivata  :  qui  ager,  ut  dena  jugera  sint,  non 
amplius  hominum  quinque  millia  potest  sustinere,  Reliqua  omnis  multitudo 
ab  mis  abalienetur,  necesse  est  (Epist.  ad  AU.,  U,  16). 

(3)  De  hujus  campi  antiqua  conditione  quin  opinati  sint  contraria  Cicero 
et  Suetonius,  non  possum  negare,  Cœterum  utrius  ver  a  opinio  fuerit,  quœ^ 
rant  amplius  qui  otio  ahundant  (Is.  Casaub.,  Goimn.  in  Suet.  CsBsar.  yH.,  20). 
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comme  un  projet ,  et  cela  antérieurement  à  l'application  de 
la  loi.  Il  me  semble  évident  que  le  territoire  à  partager  étant 
restreint ,  les  parts  de  chacun  devaient  être  plus  ou  moins 
considérables,  suivant  qu'il  se  ptésëntërait  un  nombre 
plte  ou  moins  grand  de  citoyens  remplissant  les  eonditiond 
eiigéès  i  o'est-à-^dire  ayant  au  moins  trois  enfatits.  Enêuite 
Gicéi^on ,  hostile  à  la  loi  de  César ,  dherche  des  objectîoûli 
contre  ce  projeta  Avait^il  mesuré  le  territoire  de  la  Gâmpanie  ? 
En  connaissait-il  retendue?  N'esagère-t-il  pas,  à  pladwi 
les  difficultés  d'application  de  la.  loi  ?  Son  Opinion  §  simple 
conjecture  4  émise  avant  Tépoque  où  la  loi  de  Gésar  fut 
adoptée ,  peut-^lle  prévaloir  contre  renonciation  si  prémse 
de  Suétone?  La  solution  de  cette  difficulté  me  parait  donc 
aisée  ;  elle  est  toute  en  faveur  du  témoignage  de  Thisto^ 
rien  (t). 

Dion  Gassius  nous  donne  des  renseignements  pluscom- 
plets  sur  cette  loi  importante.  Il  commence  par  indiquer  le 
but  de  César  :  relever  T  agriculture  »  repeupler  les  soli- 
tudes de  rilalie ,  retirer  de  Rome  une  multitude  oisive  et 
affamée*  Pour  cela,  César  proposait  de  distribuer  les 
terres  publiques,  et  notamment  le  domaine  de  l'État  en 
Cahipanie ,  y  compris  Capoue ,  à  ceux  des  citoyens  qui  au- 
raient au  moins  trois  enfants.  Si  les  terres  publiques  ne 
suffisaient  pas ,  on  devait^  avec  l'argent  que  Pompée  avait 
rapporté  de  ses  conquêtes,  acheter  des  propriétés  particu- 
lières au  prix  fixé  par  le  dernier  cens.  C'était  la  reproduc- 
tion, presque  exacte^  d'un  article  de  la  loi  de  Ruilus.  César 
ajoutait  que  vingt  commissaires  seraient  chargés  de  l'exécu- 
tion de  cette  loi.  Caton,  Bibulus,  Lucullus,  s'opposèrent  inu- 

(1)  Rien  de  ee  qui  intéresse  l'antiquité  n'est  indifférent.  Voilà  pourquoi  J'ai  dit 
un  mot  de  cette  question ,  agitée  en  sens  divers  par  Turnèbe  (Adversaria,  II, 
23),  Casaubon^  Bigaut  (Kotit.  ad  auct.  fin.  regi,  p.  86)  »  Fr<miin^  Hollmann 
(de  Leg.  agr.,  c.  4).  —  Voir  aussi  la  note  t46  de  Mongault,  au  livre  II  des  Lettres 
à  Atticus,  lett.  16  (Coll.  Leclerc,  XXI,  p.  329). 
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tïlement  à  ce  pi'ojet.  Cfassus  et  Pompée  lô  soutinretit  vive- 
ment, eii  Vertu  de  leur  convention  tacite  avec  Gésah  Pom- 
pée alla  même  jusqu'à  dire  que,  si  quelqu'un  attaquait  ôette 
loi  avec  Tépée ,  il  la  soutiendrait  avec  Tépée  et  le  bou- 
clier (1). 

Yoiei  donc  ({uelles  paraissent  avoir  été  les  dispositions 
de  cette  loi  agraire ,  la  seule  loi  agraire  d'un  intérêt  réelle^ 
ment  populaire  i  qui  ait  été  acceptée  depuis  l'époque  dei^ 
GracqUes ,  c'est-à-dire  depuis  7d  ans  : 

Le  domaine  public  $  surtout  celui  de  la  Gampanie,  sera 
partagé  entre  tous  les  citoyens  pauvres  qui  ont  plus  de  trois 
enfants  (â)  ; 

On  suppléera  à  l'insui&sanûe»  posiûble,  de  ces  domaines 
par  l'aéhat  d6  propriétés  partioUlièreô  avec  l'argent  que 
Pompée  a  retiré  de  ses  conquêtes  ; 

Vingt  conunissaires  serobt  chargés  dé  ces  opérations. 

On  reconnaît  dans  cette  loi  les  mêmes  dispositions  que 
dans  celles  de  RuUus  et  de  FlaviuSi  GependaUt  il  est  iilcon- 
testable  qu'elle  fut  adoptée  et  exécutée }  que  vingt  mille  pères 
de  familles  en  profitèrent  ^  c'est-à-dire  que  cent  mille  per». 
sonnes  au  moins  eurent  (3)^  en  Italie ,  des  terres  à  cultiver; 
que  Rome  fut  délivrée  d'une  populace  insoumise  et  avilie  ; 
que  l'Italie  se  repeupla  d'hommes  libres)  que  les  mariages 
furent  encouragés  ;  que  Rome  put  espérer  des  recrues  pour 


(1)  Dioki  Gassiils,  1.  XXXVUI,  ch.  1  etseq. 

(2}  M.  Girattd  (Hidt.  de  la  propriété,  I,  p.  180)  a  cité  «  d'après  6oêz  (Rei  égr. 
script.,  p.  850)^  ce  passage  comme  un  des  articles  de  le  loi  Julia  :  u^tftr  qui  pu- 
blieui  f M  populi  fotnani  ^  B^cêpto  Campano  ^  civibus  ^ui  agrum  non  ha^ 
bent,  hômenque  nmrn  profitebuntnr^  per  XX  viros  dividitori  Les  mots  to- 
cepto  Campano  sont  un  contre-Sens  formel.  On  exceptait  si  peu  ee  domaine;^ 
que  c'était  précisément  Iiii  qUe  César  partageait.  La  restauration  est  bieii  mal- 
adroite. C'est  une  nouYdle  preuve  de  la  nécessité,  si  bien  indiquée  par  Niebuhr, 
de  dOi)ner  une  édition  tolérable  des  agrimei/isùret. 

(3)  Ce  nombre  n'a  rien  d'exagéré  :  César  ne  donnait  dés  terrrs  %u'à  ceux  qui 
avaient,  au  moins,  trois  enfants.  En  prenant  ce  minimui^^  le  père,  là  mère,  les 
trois  enfants^  forment  uiie  ftuniiie  de  cinq  personnes,  iD'est^-diro  100,000  âmes 
pour  vingt  mille  familles. 
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ses  armées  (1).  Tous  ces  bienfaits  furent  obtenus  par  une 
seule  loi ,  et  cette  loi  fut  adoptée  et  exécutée.  N'y  a-t-il 
pas,  là,  une  justification  complète  de  la  loi  de  Tibérius  Grac- 
chus  et  de  celles  de  RuUus  et  de  Flavius ,  que  la  loi  de 
César  se  bornait  à  reproduire? 

Dans  cette  circonstance,  la  conduite  de  Cicéron  est  sin- 
gulièrement équivoque ,  ou  du  moins  embarrassée.  D'abord 
il  a  quelque  velléité  de  se  prononcer  pour  Pompée ,  et  par 
suite  pour  César,  dont  Talliance  avec  Pompée  n'était  plus 
un  mystère  ;  par  conséquent ,  il  est  tenté  de  soutenir  la  loi 
i^raire ,  parce  qu'il  serait  glorieux  sans  doute ,  mais  dan- 
gereux de  la  combattre ,  et  qu'il  est  impossible  de  rester 
neutre  (2).  Mais  bientôt  cette  neutralité  lui  parait  préfé- 
rable ;  il  prélude  à  l'exil  forcé ,  que  Clodius  devait  bientôt 
lui  imposer,  par  un  exil  volontaire  ;  il  va,  non  à  Solonium, 
mais  à  Tusculum ,  à  Antium ,  à  Formies  ;  recevant  des  nou- 
velles d' Atticus ,  et  se  vengeant  de  son  silence  public  par 
des  plaisanteries  et  des  plaintes  confidentielles  à  son  cher 
Pomponius  ;  très-mécontent  de  tout  ce  qui  se  passe  ;  ayant 
envie  qu'on  le  consulte  et  n'osant  pas  faire  une  dé- 
marche ;  voulant  et  ne  voulant  pas  (3).  Au  milieu  de  toutes 
ces  plaintes  et  de  toutes  ces  indécisions,  Cicéron  nous 
apprend  quelques  faits.  Ainsi  il  confirme  que  la  loi  agraire 


(!)  J'ai  déjà  montré  Timportance  et  les  résultats  de  ces  prescriptions  (  p.  239  et 
suiT.)*  Aux  textes  que  j*ai  cités,  on  peut  joindre  un  passage  d'Aulu-Gelle,  qui 
a  très-bien  vu  toutes  les  conséquences  de  ces  lois  de  César  (II,  15). 

(2)  ...  Aut  fortiter  resistendum  est  legi  agrariœ;in  quo  est  qtuBdam  dimi' 
catio^sed  plena  taudis;  aut  quiescendum,  quod  non  est  dissimile  aiqueire 
in  Solonium  aut  Antium;  aut  etiam  adjuvandum;  quod  a  fne  aiunt  Cœsor 
rem  sic  exspectare  ut  non  duhitet  (Ad.  Att.,  II,  3). 

(3)  Statui  nihil  jam  de  republica  cogitare  (  Il ,  4  ;  ibid,  ô ,  7  et  seq.}. — Atque 
hœCf  sic  velim  existimes^  non  me  abs  te  xaTâc  t6  icpoucnxbv  qwBrere;  quod  ges- 
tiat  animus  aliquid  agere  in  republica.  Jam  pridem  gubemare  me  tœdebatt 
etiam  quum  licebat  (Ibid,,  7).  —  Il  revient  encore  à  cette  indifférence  pour  les 
affaires  publiques  {Ihid,,  17),  11  voudrait  bien  en  persuader  les  autres  et  s'eo 
persuader  lui-même  ;  mais  il  en  parle  trop  pour  que  l'on  puisse  regarder  celte 
indifférence  comme  sincère. 
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de  César  fut  exécutée  par  vingt  commissaires,  en  disant 
qu'il  est ,  à  Antium ,  le  seul  qui  ne  voulût  pas  voir  noyer 
ces  fonctionnaires  (1)  ;  nouvelle  preuve  des  mécontements 
que  toute  loi  agraire  excitait  parmi  les  Italiens,  et  des  diffi- 
cultés qu'éprouvèrent  les  Gracques  pour  concilier  les  inté- 
rêts des  peuples  de  l'Italie  avec  ceux  des  plébéiens.  11  pense 
que  Clodius  était  tout  à  fait  digne  d'être  un  de  ces  vingt 
commissaires  (2).  11  se  plaint  de  Caton,  de  Pompée,  de 
tous  ceux  qui  ont  laissé  dilapider  le  Trésor  (â).  Puis  viennent 
ces  hypothèses,  toute  gratuites,  dont  j'ai  déjà  parlé,  que 
les  terres  de  la  Campanie  ne  pourront  recevoir  que  cinq 
mille  citoyens  (4).  Enfin  les  dernières  lettres  de  cette  année 
sont  datées  de  Rome,  et  elles  nous  donnent,  sur  la  situation 
fausse  et  imprudente  de  Pompée,  de  curieux  détails.  Cicéron 
voit  net  et  juste,  lorsqu'il  prédit  qu'en  laissant  à  César  l'hon- 
neur de  la  loi  agraire ,  Pompée  s'est  volontairement  annulé 
ou  du  moins  abaissé  ;  il  nous  le  représente  déjà  sifflé  par  le 
peuple  dans  les  jeux  publics  (5) ,  obligé ,  pour  se  soutenir, 
de  faire  alliance  avec  Clodius  lui-même.  Mais ,  au  milieu 
de  tous  ces  petits  faits ,  de  toutes  ces  plaintes ,  de  ces  dé- 
tails personnels ,  Cicéron  ne  voit  pas  les  conséquences  de 
la  loi  agraire  de  César,  et  les  heureux  résultats  qu'elle  eut, 
alors ,  pour  Rome  et  pour  la  république. 

La  loi  de  César  dont  nous  venons  de  parler  est  la  dernière 
loi  agraire  d'un  intérêt  général  que  nous  présente  l'his- 
toire de  la  république  romaine.  En  effet,  dans  l'intervalle 
entre  les  années  60  et  31,  nous  trouvons  encore  quelques 
colonies  fondées ,  et  quelques  partages  effectués  entre  les 


(1)  Ubi  nemo  sit,  prœter  me  ^  qui  quemqttam  ex  vigintiviris  vivum  et 
salvum  velit?  (H,  6.)  —  A  Formies,  Tindignation  était  la  même  {Ibid,,  1 3). 

(2)  Ihid.,1. 

(3)  Qui  immanes  pecunias  paucis  dederunt  {Ibid,^  9). 

(4)  Jbid.,  16. 

(5)  11,16,17,19,21,22,24,26. 
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soldats ,  par  César,  pendant  sa  dictature ,  par  Atitoine  «  et 
par  Octave^  au  moment  où  ils  se  disputaient  T héritage  de 
César.  Mais  ce  sont  des  lois  agraires  d*un  tout  autre  genre  ; 
les  vraies  lois  agraires  sont  terminées,  c'est-à-dire  celles 
d'un  intérêt  général ,  celles  qui  avaient  pour  but  de  parta- 
ger le  domaine  entre  tous  les  citoyens.  Nous  devons  ddtic 
maintenant  nous  occuper  de  ces  deui  variétés  dés  lois 
agraires  :  les  colonie^  et  les  distributiotis  militairet« 

Mais  avant  de  passer  à  ces  nouveaux  détails,  résamoni 
rapidement  lëë  longues  discussions  qui  J)récèdehti  H  me 
parait  en  résulter  bien  nettement  que ,  ni  Spurius  Gasrius^ 
ni  les  tribuns  qui  reproduisirent  sa  loi ,  ni  le*  Gracf}tte8^  ni 
RuUus,  ni  César,  ne  touchèrent  4  par  leui^  lois  flgrâdtes; 
aux  propriétés  particulières;  que,  toujburâ^  par  des  tsr^ 
mes  clairs ,  nets ,  hors  de  toute  contestation  ^  il  fut  parfais 
tement  établi  dans  ees  lois  ^  (|u'il  ne  s'agissait  que  d6  sou-^ 
mettre  à  une  redevance  ^  ou  de  partager  entre  les  eito^ens 
les  plus  pauvres,  les  plus  nécessiteux ,  les  domaineii  que 
l'État  avait  acquis  piir  la  cbnquête  ou  par  des  eoncesslotis 
volontaires;  que  jamais  ^  nulle  part,  ni  directement  ni  in- 
directement ,  dans  les  projets  eux-^mêmbs  bu  dans  les  dis- 
cussions qu'ils  soulevèrent^  il  ne  fut  question  de  ces  utopies, 
toutes  modernes ,  d'un  partage  général  des  terres ,  d'une 
communauté  des  biens ,  ni  d'aucune  atteinte  ^Drtée^  d'tme 
manière  quelconque,  à  la  propriété  ;  que  inémé^  à  la  rigueur, 
les  lois  agraires  étaient  tout  l'opposé  des  idées  communistes, 
puisque  leur  résultat  devait  être  dé  dbhstituer  de  petites 
propriétés  particulières ,  par  le  morcellement  et  le  partage 
de  propriétés  communes.  C'est  de  ce  point  de  vue  que 
Cicéron  combat  le  projet  de  Rullus.  Un  seul  doute  à  ce  su- 
jet pourrait  exister  etltdre  :  les  lois  Liclniéhnès  tie  fdrent- 
elles  pas  plus  radicales  ?  Je  prie  qu'on  relise  la  discussion 
que  j'ai  soutenue  plus  haut  sur  ce  point ,  et  j'espère  que 
toute  incertitude  disparaîtra.  Le  seul  motif  qui  {SôUiràit  en- 
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gager  à  donner  cette  interprétation  aux  lois  de  Licinius 
Stolon,  est  l'absence  du  mot  publicus  dans  le  texte  de  Tite^ 
Live.  Or  je  crdis  avoir  démontré  que  cette  lacune  n'est  paô 
concluante,  parce  que,  dans  d'autres  textes  relatifs  au  même 
fait  «  plusieurs  expressions  ne  laissent  pas  lé  moindre  doute 
sur  le  sens  que  Tite-Live  attachait  à  ces  lôiii.  En  effet ,  les 
tribuns  i  dans  les  discours  qu'il  leur  prête ,  se  plaignent  de 
la  perièistaiice  des  Patriciens  à  ooh8ël*Ver  des  biens  qu'ils 
possèdent  injustement  4  qualification  qui  ne  peut  évidem- 
ment s'appliquer  qu'aux  possessions  domaniales.  En  outre, 
j'ai  dit  que  le  tnot  publicus  n'était  pas  d'une  absolue  néêes<- 
site  9  les  Romains  sachant  très-bien  que  toute  loi  agraire 
concernait  exclusivement  les  terres  publiques*  Enfin  j'ai 
prouvé  que  la  loi  de  Tibérius  Gracchus  n'était  qu'une  re- 
production adoucie  de  la  loi  agraire  de  Liciiiius  Stolon  ;  or 
tous  les  faits  et  tous  les  textes  ne  permettent  pas  de  douter 
que  la  loi  Semproniù  concernait  exclusivement  le  domaine 
publiCi  Par  tous  ces  motifs,  il  me  paraît  donc  clair,  positif^ 
hors  de  toute  contestation  sérieuse^  que  les  lois  agraires  se 
sont  bornées  à  vouloir  donner,  aux  terres  que  TÉtat  possé- 
dait en  Italie ,  une  destination  plus  équitable  $  et  &  en  faire 
une  répartition  meilleure ,  au  point  de  vue  de  la  justice ,  dti 
droit,  de  Tordre  lui-même^  et  d'une  sage  et  prévoyante  po- 
litique. Je  serais  heureux  si  les  longs  travaux  qui  précèdent^ 
et  les  renseignements  que  j'ai  pu  ajouter  à  ceux  de  He^ne^ 
de  Savigny  et  de  Niebuhr,  contribuaient  à  faire  définitive- 
ment adopter  ce  point  de  vue  ^  et  s'il  restait  enfin  acquis  à 
la  science ,  comme  un  fait  aussi  incotitesté  qu'il  me  parait 
incontestable. 

Voici  une  seconde  conclusion  à  tirer  des  textes  qui  pré- 
cèdent et  des  faits  que  nous  venons  d'exposer.  Sans  doute 
il  est  vrai  que ,  pour  beaucoup  de  tribuns  et  de  personnages 
politiques ,  les  lois  agraires  ne  furent  qu'un  moyen  de  dé- 
tourner l'attention  publique ,  d'autres  questions  plus  graves 
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pour  leurs  intérêts  personnels ,  et  dMntimidér  ainsi  le  sénat  ; 
sans  doute  ces  lois  furent,  pour  plusieurs  hommes  d'État 
de  la  république ,  une  arme  offensive ,  un  épouvantail  ;  en 
un  mot,  une  de  ces  questions,  comme  nous  en  voyons  pério^ 
diquement  soulever  quelques-unes,  questions  auxquelles 
personne  ne  désire  sincèrement  voir  donner  une  solution 
nette  et  décisive.  Mais  il  s'en  faut  de  beaucoup  qu'il  en  ait 
toujours  été  ainsi.  Plusieurs  lois  agraires,  celle  d'Icilius, 
celle  de  Licinius  Stolon ,  celle  de  Tibérius  Gracchus ,  celle 
de  César,  furent  réellement  exécutées  ;  le  sénat  lui-même 
fit  de  véritables  lois  agraires,  puisque  Ton  doit  considérer 
ainsi  les  colonies  ;  enfin  les  patriciens  prirent  l'initiative  de 
plusieurspartages  et  distributions  de  terres  entre  les  citoyens 
de  Rome ,  surtout  dans  l'intervalle ,  si  rempli  par  les  guer- 
res, si  vide  d'événements  pour  l'histoire  intérieure,  qui 
est  compris  entre  le  commencement  de  la  guerre  du  Sam- 
nium  et  le  tribunat  des  Gracques,  c'est-à-dire  entre  les 
années  3/i3  et  133.  Tous  ces  faits  répondent  victorieuse- 
ment aux  accusations  banales  intentées  contre  l'esprit  tur- 
bulent et  désorganisateur  des  tribuns.  Nous  avons  prouvé 
déjà  que  Spurius  Cassius  était  un  des  plus  grands  citoyens 
de  la  république  naissante  ;  que  l'ensemble  des  trois  lois 
Liciniennes  atteste,  dans  leurs  auteurs,  une  grande  intelli- 
gence politique  et  une  connaissance  profonde  et  pratique 
des  besoins  de  leur  temps  ;  ajouterai-je  qu'il  me  parait  dou- 
teux que,  par  l'esprit,  le  talent,  le  dévouement  aux  intérêts 
de  tous,  l'abnégation  personnelle,  aucun  homme  ait  jamais 
plus  honoré  l'humanité  que  les  Gracques? 

Une  dernière  conséquence  à  tirer  de  ce  travail ,  c'est 
que  les  lois  agraires,  à  toutes  les  fois  qu'on  les  exécuta, 
produisirent  un  bien  immense  ;  qu'elles  arrêtèrent  la  dimi- 
nution de  la  population  libre  en  Italie  ;  l'abandon  de  l'a- 
griculture, et,  dès  lors,  ces  progrès  effrayants  delà  malaria 
qui,  par  suite  du  manque  de  bras  et  de  la  stagnation  des 
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eaux,  auxquelles  des  mains  prévoyantes  donnaient  autrefois 
un  écoulement  utile  pour  la  santé  des  hommes  et  pour  Tir- 
rigation  des  champs,  ont  changé  en  terrains  fangeux,  im- 
productifs et  inhabitables,  un  territoire  si  admirablement 
favorisé  par  la  nature;  qu'elles  arrêtèrent  l'extension  si 
dangereuse  des  esclaves ,  et  les  progrès  du  recrutement  forcé 
de  soldats  mercenaires  dans  les  armées  de  la  république  ; 
qu'elles  délivrèrent  Rome  d'une  populace  turbulente,  avide, 
corrompue ,  habituée  à  chercher  ses  moyens  de  subsistance 
dans  la  vente  de  ses  votes,  quand  elle  ne  vendait  pas  son 
bras,  ou  dans  des  distributions  gratuites  de  blé  et  de  vivres 
de  toute  espèce  ;  masse  avilie,  prête  pour  l'esclavage ,  qui 
suivait  Saturninus ,  soutenait  Clodius ,  et  allait  adorer  Né- 
ron (1)  !  Tous  ces  bienfaits  ne  purent  être  obtenus  dans 
leur  ensemble.    L'aristocratie,   égoïste  et  inintelligente 


(t)  J'ai  dit,  dès  le  début,  que  la  question  des  lois  agraires  touchait  à  tous  les 
points  de  Thistoire  de  la  constitution  romaine  ;  j'aurais  pu  ajouter,  comme  on  le 
voit  maintenant,  qu'elle  touche  aux  plus  vastes,  aux  plus  graves  problèmes  des 
sciences  politiques  et  économiques.  Tel  est ,  par  exemple,  ce  grave  et  difficile  pro- 
blème de  la  population,  agité  et  résolu  en  sens  contraire  par  tous  les  économis- 
tes modernes ,  avant  et  surtout  depuis  Malthus.  Les  développements  qui  précè- 
dent ont  pu  montrer  que  ce  problème  se  présentait,  à  Rome,  avec  une  elTrayante 
complication.  D'une  part ,  la  population  rurale  diminuait  dans  une  terrible  pro- 
gression ;  là ,  il  n'était  pas  nécessaire  de  recourir  aux  remèdes  conseillés  par  Mal- 
thus; il  fallait,  au  contraire,  encourager  les  mariages  et  les  naissances,  pour  re- 
peupler les  solitudes  de  l'Italie,  relever  l'agriculture,  procurer  des  recrues  pour 
les  armées.  De  là,  les  lois  agraires,  et  surtout  la  loi  si  complète  et  si  prévoyante 
de  César.  Le  futur  vainqueur  des  Gaules  agissait  en  sens  inverse  des  doctrines 
économiques  de  quelques  auteurs  modernes.  Mais ,  sur  un  autre  point,  le  mal 
«ignalé,  en  Irlande  et  en  Angleterre,  par  Malthus,  se  faisait  sentir  d'une  manière 
effrayante.  Tandis  que  la  population  rurale  disparaissait,  la  population  urbaine 
allait  en  augmentant.  Cela  se  conçoit  :  les  Italiens  affluaient  à  Rome,  et,  en  ou- 
tre, depuis  que  les  lois  Frumentaires  avaient  été  adoptées,  toute  cette  populace 
était  sûre  d'être  nourrie,  et  le  nombre  des  enfants  devait  s'accroître ,  par  suite 
même  de  la  certitude,  où  étaient  les  familles ,  qu'ils  trouveraient  de  quoi  vivre. 
Les  lois  frumentaires  produisaient  donc,  à  Rome,  le  même  effet  que  Vincome- 
tax ,  ou  la  loi  des  pauvres,  en  Angletene ,  avant  ses  modifications  récentes.  Les 
lois  agraires ,  l'établissement  de  nombreuses  colonies,  étaient  encore ,  pour  cette 
autre  partie  du  fléau ,  le  remède  indispensable.  Combien  coupables ,  ou  du  moins 
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imjfa&  de  se^  vrais  iotérêU ,  entrava ,  autant  qu^il  fut  en 
e||Q,  |>^écut4pfî  dd  gô^  lois,  Qu^en  résultait-il?  Nous  Ta- 
ypqs  ^é^h  ^\t  :  1/ Italie ,  abandonnée  à.  des  esclaves,  ne  fut 
plus  eultjyéisj  les  parcs,  les  étangs,  les  riches  et  magni- 
fique^ villas,  Gouvririsnt,  sans  rien  rapporter,  ces  belles 
pl^n^  ^t  0^  grasses  vallées  qui  avaient  nourri ,  autrefois, 
nnn-^ulenipn^  1»  Péninsule,  mais  les  contrées  voisines. 
^off^  et  yit^  ui;  tirèrent  plus  leurs  subsistances  que  de 
r%yptç  et  d^  1»  Sicile.  LeuF  existence  dépendit  de  Tintena* 
périe  4^s  ^aispns,  des  capripes  des  flots,  des  débo^denients 
du  If  il.  JyS^  population  Ij^r^  disparut,  ^t  les  arniées  romaines 
ne  se  reic^rut^rent  plus  qi^  parfni  des  barbares  sans  disci-r 
pUne,  sans  intelligence,  pour  lesquels  la  guerre  fut  un 
noétier  lucratif.  [Jne  âpre  ardeur  pour  |e  gain  s'empara  d^s 
liantes  çlass^,  avilies  par  un  lu^e  effréné,  et  qu^  leurs  vastes 
domaines  ne  nourrissaient  pas;  préteurs,  proconsuls,  fer- 
miers publics,  tous  s'abattirent  sur  ces  provinces  qui  nour- 
rissaient Rome  et  qui  ne  tardèrent  pas  à  être  pillées  et 
dévastées  elles-n^ênies.  I<a  populace  réclamait  cependant 
sa  pâture  :  on  devait,  pour  la  nourrir,  se  précipiter  d'exac- 
tions en  exactions  ,  de  profusions  en  profusions.  Les  pro- 
vinces n'y  suffisaient  plus ,  et  le  nombre  des  pauvres  à 
nourrir  augmentait  ;  de  telle  façon  que  Rome  finit  par  se 
trouver  dans  cette  épouvantable  situation ,  qu'il  lui  fallait, 


aveugles,  furent  ceux  des  Romains  qui  refui^èrentd'em{^loyer,pendantqu*U  en  était 
temps  encore,  le  remède  simple  et  énergique  à  la  fçis  qu*il9  avaient  squ9  la  main! 
Le4  nations  modernes  ne  peuvent  pas  y  recour^'.  L^es  Romains,  ets^rtout  les  ^'' 
teurs  4e  lois  agraires,  Ucinius  Stolon,  les  Graçq^es,  César,  devraient  ayoif  uioU 
la  syn^pathie  des  disciples  de  Malt^us.  Je  regrette  de  n'avoir  pas  vu  ce  rappro- 
chement ou  ce  contraste  indiqué  dans  les  .Quyrages  d'économie  poliUque  que  les 
écrits  de  Malthus  ont  inspirés.  J'excepte,  cependant,  M.  Dureau  de  la  Malle;  il  s 
fait,  ^  ce  sujet,  avec  son  érudition  et  sa  peispicacit^  ordinaires,  de  curieux  rap- 
proche^icnts,  dont  j'ai  parlé  plus  haut.  (Voir  :  Essai  sur  le  principe  de  la  popu- 
lation, par  Mallhus,  nouvelle  cdit  avec  une  introiluction  de  M.  Rossi;  une  No- 
lice  historique  par  M.  Ch.  Comte  ;  des  Notes  par  M.  Jos.  Gamier,  inS";— 184& 
Art.  sur  Malthus,  par  M.  Cocbut;  Revue  des  i)eux-Monde6  du  1*'  avril  1846.) 
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chaque  jour,  dépenser  davantage  et  que,  chaque  jour,  etle 
produisait  moins.  Tous  ces  maux  auraient  été  arrêtés,  sinon 
réprimés  complètement,  par  une  exécution  franche  et  sin- 
cère de  lois  agraires  générales  telles  que  celles  de  Licinius 
Stolon  et  des  Gracques  ;  les  mesures  partielles ,  même  cellqd 
de  César,  étaient  insuffisantes ,  pour  apporter  un  remède  à 
cette  déplorable  situation  politique  ;  et  cette  loi  fut  même  la 
dernière.  Bientôt  la  longue  anarchie  de  Tempire  fit  expier 
à  l'aristocratie  romaine  son  manque  d'intelligence  et  son 
égolsme.  La  plaindrons-nous9  Elle  Ait  décimée ,  pendant 
la  première  période  de  Tempire ,  par  la  populace  ;  n'avait- 
ellapiLstout  fait,  en  prodiguant  les  lois  frumentaires ,  les 
viêceraiiones^  les  congiaria^  pour  abrutir  ce  peuple  dont  elle 
devint  la  victime?  N'avait-elle  pas  semblé  réunir  ses  efforts, 
en  faisant  échouer  les  lois  agraires ,  ppur  empêcher  le  peu- 
pie  romain  de  sortir  de  sa  misère  et  de  sa  ))rutalité ,  par  le 
travail  et  le  développement  de  son  intelligence?  Dans  les 
périodes  suivantes,  les  restes  de  raristocratie  furent  dé- 
truits par  ces  légions  prétoriennes  ai  orgueilleuses ,  souve- 
raines maîtresses  de  l'empire ,  composées  d'hommes  étran- 
gers aux  mœurs  et  ^.ux  idées  de  la  vie  civile  de  Rome  et  de 
l'Italie.  Et  qui  donc  avait  obligé  l'État  à  recruter  ces  bar- 
bares ;  à  composer  ses  légions  de  Numides ,  de  Thraces,  de 
Goths,  de  Germains?  N'était-ce  pas  TariiStocratie  qui,  par 
son  opposition  systématique  aux  lois  agraires ,  avait  anéanti 
la  population  libre,  énergique,  toute  guerrière,  de  la  Pénin- 
sule? L'empire  fut  pour  Pariâtocatie  une  expiation  terrible, 
sanglante I  odieuse,  je  lo  veux  bien  {  mais  cette  épouvan- 
table époque  est  un  grand  enaeigoement  qui ,  malheureu- 
sement, s'est  renouvelé  dix-huit  (uècles  plus  tard.  Nous 
avons  vu  disparaître  également  une  royauté  de  quatorze 
siècles,  et  une  aristocratie  plus  vieille  que  Taristocratie 
romaine,  sous  les  coups  d'un  peuple  indigné,  furieux, 
acharné,  que  les  puissances  qu'il  frappait  auraient  pu  éle- 
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ver  par  l'intelligence,  adoucir  par  le  travail,  et  qu'elles 
semblaient  avoir  pris  à  tâche  d'abrutir  par  la  misère,  et  de 
rendre  féroce ,  par  leurs  refus  systématiques  de  lui  faire  une 
place,  et  de  lui  reconnaître,  dans  Tordre  social ,  les  droits 
qu'il  tient  de  l'humanité. 

§  V.  —  Seconde  espèce  de  lois  agraires.  —  Colonies. 

« 

Les  distributions  de  terres  pour  l'établissement  de  colo- 
nies sont  une  variété  des  lois  agraires ,  puisqu'elles  par- 
taient ,  comme  les  lois  agraires  générales ,  du  principe  que 
l'État  pouvait  disposer  de  ses  domaines,  et  que  les  terres 
distribuées  aux  colons  étaient  prises  sur  le  domaine  public. 
Voilà  ce  qui  nous  engage ,  à  l'exemple  de  Heyne ,  à  nous 
occuper  de  ces  questions.  Mais  il  est  évident  que  les  colo- 
nies ,  et  les  partages  auxquels  elles  donnaient  lieu ,  ne  pou- 
vaient avoir  ni  les  conséquences ,  ni  les  résultats  généraux, 
des  lois  agraires  proprement  dites.  Aussi  serons-nous  plus 
brefs  sur  ce  point.  Nous  nous  bornerons  à  traiter  les  ques- 
tions suivantes  :  Quel  était  le  caractère  général  des  colonies 
romaines?  quelle  fut  leur  utilité?  quelles  sont  les  princi- 
pales colonies  fondées,  en  Italie,  pendant  la  durée  de  la  ré- 
publique? enfin,  quelle  était  la  situation  politique,  et  quels 
étaient  les  droits  des  colons  romains  ? 

Un  premier  point ,  important  à  signaler ,  c'est  que  les 
colonies  romaines  ne  furent  ni  agricoles ,  ni  commerciales , 
mais  exclusivement  militaires.  Le  système  colonial  des 
peuples,  aux  diverses  époques  de  l'histoire,  nous  présente 
des  différences  essentielles.  Les  colonies,  si  nombreuses, 
que  les  Phéniciens  établirent  dans  les  îles  de  Chypre, 
de  Crète,  dans  les  Sporades  et  les  Cyclades,  à  Rhodes,  à 
Thasos,  sur  laPropontide ,  en  Sicile,  dans  les  îles  Baléares, 
en  Espagne,  sur  les  côtes  septentrionales  de  l'Afrique  et 
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même  en  Gaule  (1),  avaient  toutes  le  même  caractère. 
C'étaient  autant  de  comptoirs  pour  l'échange  des  produits 
bruts  que  les  diverses  nations  du  bassin  de  la  Méditerranée 
fournissaient  à  Tyr,  et  des  produits  manufacturés  que  Tyr 
et  ses  colonies  vendaient  à  ces  peuples  ;  ou  bien  c'étaient 
des  ports  de  relâche  pour  les  vaisseaux  Phéniciens,  pendant 
des  voyages  que  les  procédés  alors  connus  de  la  navigation 
rendaient  lents  et  pénibles.  Du  reste  les  liens  de  la  métropole 
avec  ses  colonies  étaient  assez  étroits  ;  ils  ne  se  rompaient 
même  pas  lorsque  les  colonies  étaient  devenues  assez  floris- 
santes pour  former  un  état  séparé.  Ainsi,  pour  ne  citer 
qu'un  exemple,  nous  savons  par  Hérodote  (2)  que ,  lors  de 
la  conquête  de  l'Egypte  par  Cambyse ,  en  525 ,  le  roi  de 
Perse  fut  obligé  de  renoncer  à  l'expédition  qu'il  méditait 
contre  Carthage ,  parce  que  les  Phéniciens ,  dont  les  vais- 
seaux formaient  sa  flotte ,  refusèrent  de  le  suivre  dans  une 
guerre  contre  une  de  leurs  colonies.  Il  ne  faudrait  pas ,  ce- 
pendant, conclure  de  là  que  les  colonies  phéniciennes  fus- 
sent unies  à  leur  métropole  par  des  liens  aussi  intimes  que 
nos  colonies  modernes  aux  peuples  dont  elles  sont  issues  (3). 


(i)  Consulter  :  Heeren  ,  Idées  sur  la  polillque  et  le  commerce  des  peuples  de 
Pantiquité ,  trad.  de  M.  W.  Suckau ,  t.  II,  ch.  2.  —  Samuel  Bochard  (llv.  I  du 
Chanaan,  ii*  partie  de  sa  Géographie  sacrée)  avait  déjà  traité  ces  questions. 

(2)  L.  III,  c.  19.  -  «  Un  culte  commun,  dit  Heeren,  celui  de  l'Hercule  Tyrien, 
»  était  le  lien  qui  formait  et  maintenait  les  alliances  entre  les  colonies  et  la  mé- 
»  tropole.  »  (Polit,  et  Comm.  etc.,t.  II,  p.  16  de  la  trad.  fr.)— Les  longs  voyages 
d*Hercule,  racontés  par  Diodore  (fiibl.  univ.»  1.  IV,  8-40],  ne  sont  autre  chose 
que  le  résumé  symbolique  de  la  colonisation  phénicienne. 

(3)  Tyr  et  Carthage  avaient  intérêt  à  resserrer  leurs  liens  avec  les  colonies 
qu'elles  avaient  fondées.  Mais  la  réciproque  n'est  pas  vraie.  Les  colonies  phéni- 
ciennes et  carthaginoises  cherchaient  même,  presque  constamment,  à  échapper 
au  joug  de  leur  métropole.  Ainsi,  nous  voyons  que,  lors  de  Texpéditlon  de  Salma- 
nazar  en  Syrie  et  en  Phénicie,  Sidon,  Palstyr,  Acre,  se  soulevèrent,  s'unirent  au 
roi  d'Assyrie  et  allèrent  même  jusqu'à  équiper  une  flotte  contre  les  Tyriens 
(Josèphe,  Ant.  jud.,  IX,  14,  p.  325).  Qui  ne  sait,  comme  Fa  diténergiquement  un 
historien,  «  que  toute  guerre  qui  éclatait  en  Afrique,  que  l'ennemi  fût  Agathocle, 
Rcgulus  ou  les  mercenaires,  réduisait  l'empire  de  Carthage  à  ses  murailles,  tant 
son  joug  était  détesté?  »  (Michelet.Hist.  rom.,  1,  p.  282.)  Cependant,  les  révoltes 
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Depuis  répoque  où  les  progrès  de  la  navigation  ont  donné 
i^ux  nations  modernes  de  vastes  terres  à  cultiver,  de  riches 
domaines  à  exploiter,  et  des  ports  infinis  à  utiliser  pour  les 
échanges ,  c'est-à-dire  depuis  le  miUeu  du  XV'  siècle ,  les 
Portugais  et  les  Espagnols  d'abord ,  et ,  à  leur  suite ,  les 
Hollandais,  les  Français,  les  Anglais  surtout,  ont  fondé» 
sur  toutes  les  côtes  de  TAsie  méridionale  et  de  F  Amérique» 
des  établissements  nombreux  qui  présentent  le  même  ea^ 
ractère.  «  L'objet  de  ces  colonies,  dit  Montesquieu  (1), 
»  est  de  faire  le  commerce  à  de  meilleures  conditions  qu'on 
D  ne  le  fait  avec  les  peuples  voisins,  avec  lesquels  tous  les 
t  avantages  sont  réciproques.  On  a  établi  que  la  métropole 
9  seule  pourrait  négocier  dans  la  colonie ,  et  cela  avec 

>  grande  raison ,  parce  que  le  but  de  l'établissement  a  été 

>  l'extension  du  commerce ,  non  la  fondation  d'une  ville 
9  ou  d'un  nouvel  empire.  »  Il  y  aurait  beaucoup  à  dire 
contre  cette  approbation ,  sans  réserve ,  que  Montesquieu 
donne  au  système  colonial  des  nations  modernes.  L'Esprit 
des  Lois  parut  en  1748  ;  son  illustre  auteur  est  mort  en 
1755.  Combien  d'événements  ne  se  sont  pas  passés  depuis 
cette  époque  ?  La  France  a  perdu  la  plupart  de  ses  colonies  ; 
les  Hollandais  n'en  conservent  que  quelques  unes;  les  co- 
lonies espagnoles  et  portugaises  se  sont  érigées  en  États 
indépendants.  L'Angleterre  a,  seule,  maintenu  et  même 
étendu,  sur  plusieurs  points,  ses  possessions  coloniales.  Mais 
n'a-t-elle  pas  perdu  ces  riches  et  belles  contrées  de  l'Amé- 
rique du  Nord  qui  forment  les  États-Unis  ?  Turgot  voyait 
plus  juste  et  plus  loin  que  Montesquieu ,  lorsque,  dès  1750, 
c'est-à-dire  cinq  ans  avant  la  mort  de  celui-ci,  deux  ans 


d*Utique,  de  Leptis,  d'Adrumète,  contre  Carthage,  sont  beaucoup  plus  fréquentes 
que  celles  de  Sidon,  d'Arvarth,  de  Tripoli,  contre  Tyr.  C'est  que,  d'abord,  les  Ty- 
rlens  furent  exposés  à  de  moins  nombreuses  attaques  que  les  Carthaginois;  c'est 

qu'ensuite  leur  joug  était  moins  pesant.  (Consulter  Heeren»  Polit,  et  coiniii.,n, 
p.  18  et  39.) 

(0  Ëspm  de»  lois,  1.  XXI,  ch.  17. 
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après  Tapparition  de  l'Esprit  des  Lois,  il  disait,  en  Sor- 
bonne^  dans  cette  thèse  qu'on  n'oubliera  pas  :  •  Les  colo- 
»  nies  sont  comme  des  fruits  qui  ne  tiennent  à  Tarbre  que 
»  jusqu'à  leur  maturité.  Devenues  suffisantes  à  elles-mêmes, 
»  elles  font  ce  que  fit  autrefois  Carthage ,  ce  que  fera  un 
»  jour  l'Amérique*  »  Tel  est,  en  effet,  le  vice  de  notre  sys- 
tème colonial;  la  métropole  exerce  sur  ses  colonies  un 
pouvoir  absolu.  Celles-ci  se  trouvent,  à  son  égard,  dans 
un  état  permanent  de  minorité;  elles  n'ont  ni  existence 
propre,  ni  liberté  d'action.  Elles  reçoivent  des  lois  toutes 
faites ,  et  leurs  habitants  n'ont  aucun  des  droits  politiques 
de  la  mère-patrie.  L'expérience  a  déjà  condamné  ce  sys- 
tème, continuera-t-elle  de  le  condamner?  On  pourrait  le 
craindre.  En  tout  cas ,  Montesquieu  a  parfaitement  carao- 
térisé  ce  système.  Nos  colonies  modernes  sont  des  comp- 
toirs ;  elles  n'ont  d'existence  que  grâce  à  leur  métropole  5 
elles  ne  peuvent  recevoir  de  produits  que  ceux  de  la  mère- 
patrie  ;  elles  ne  peuvent  envoyer  leurs  produits  qu'à  la  mère- 
patrie  ;  elles  ne  peuvent  trafiquer  que  sous  le  pavillon  de 
la  mère-patrie.  Rien  de  semblable  n'existait  pour  les  co- 
lonies phéniciennes.  Celles-ci  conservaient  des  rapports» 
de  bienveillance  et  d'amitié,  des  souvenirs,  nationaux  et 
religieux,  communs  avec  leur  métropole;  mais  elles  avaient 
leurs  lois  particulières ,  leur  existence  propre  et ,  pour  ainsi 
dire,  personnelle  ;  elles  avaient  leurs  magistrats,  leurs  lois, 
la  liberté  de  correspondre  et  de  communiquer,  dans  leura 
intérêts ,  avec  qui  elles  voulaient ,  et  quand  bon  leur  sem- 
blait (1). 


(I)  Je  ne  puis  qu'effleurer  ces  questions  si  graves.  Je  sais  tout  ce  que  Toii 
peut  dire  pour  justifier  le  système  colonial  des  peuples  modernes.  Dans  Tant!- 
quité.la  navigation  n'était  autre  chose  que  le  cabotage,  et  cette  navigation  n'exige 
pas  d'études  bien  profondes,  ni  un  sérieux  apprentissage.  On  pouvait  laisser  aux 
colonies  quelque  indépendance.  La  mère-patrie  n'avait  pas  besoin  de  se  créer  de 
nombreux  et  surtout  de  savants  marins.  Aujourd'hui ,  Il  n'en  est  plus  ainsi.  Le 
service  maritime  est  pénible  et  difficile}  il  faut,  pour  y  élre  propre,  un  long  ap^- 


/ 


—  436  — 

Ainsi  nous  remarquons  une  profonde  différence  d^orga- 
nisation  entre  les  colonies  modernes  et  les  colonies  phéni- 
ciennes. Cette  différence  n'est  pas  moins  sensible  entre  nos 
colonies  et  les  colonies  grecques.  LesÉoliens,  les  Ioniens, 
les  Doriens ,  couvrirent  de  leurs  colonies  les  côtes  occiden* 
taies  de  T  Asie  mineure ,  les  lies  de  la  mer  Egée ,  les  bords 
de  la  Propontide  et  du  Pont-Euxin ,  la  Sicile,  Tltalie  mé- 
ridionale. Quelquefois ,  sans  doute ,  ces  colonies  furent  fon- 
dées dans  un  but  tout  commercial ,  ou  du  moins  le  résultat 
de  ces  établissements  fut  souvent  d'étendre  les  relations 
commerciales  de  la  Grèce.  Ainsi  Smyrne  est  restée  une 
des  villes  les  plus  commerçantes  du  bassin  de  la  Méditer- 
ranée; ainsi  Trapezus ,  Gérasus,  Odessus,  Gotyora,  Héra- 
clée ,  Salmidessus ,  Gyzique ,  Byzance ,  etc. ,  donnèrent  au 
commerce  des  Athéniens  et  des  autres  peuples  grecs  une 
immense  impulsion  ;  ainsi  Alexandre  n'eut  d'autre  but,  en 


prentissage  et  nne  grande  expérience  pratique.  Or,  sans  marine  marchande,  il 
n'y  a  pas  de  marine  militaire  possible.  D'un  autre  côté,  comment  les  nations 
modernes  pourraient-elles  avoir  cette  marine  marchande,  et  trouver  des  matelots 
zélés,  exp  jrimentés,  nombreux,  sans  cette  nécessité  imposée  aux  colonies  de  traQ- 
quer  exclusivement  avec  leur  métropole,  pour  les  importations  et  les  exportations  ? 
La  question  est  très-grave  et  très-sérieuse.  Toutefois,  n'y  a-t-il  pas  quelque  chose 
d'anormal,  de  contraire  à  la  nature  même,  dans  cette  nécessité,  que  s'impose  la 
métropole,  de  recevoir,  à  grands  frais,  de  ses  colonies,  des  produits  que  son  sol 
pourrait  fournir  à  meilleur  compte,  et  dans  cette  obligation,  imposée  aux  colonies, 
de  vendre  à  leur  métropole,  à  un  bon  marché  relatif,  ce  qu'elles  pourraient 
vendre  beaucoup  plus  cher  à  d'autres  peuples?  Cet  état  de  choses  a  suscité  déjà 
des  luttes  qui  ne  sont  qu'assoupies  et  que  tout  le  monde  connaît.  Il  est  à  redouter 
que  ces  questions  ne  reçoivent  pas  toujours  une  solution  aussi  prompte  et  aussi 
pacifique  que  celle  qu'elles  ont  reçue  une  première  fois.  Cependant,  si  les  chiffres 
étaient  concluants,  ou  du  moins  s'il  fallait  en  tirer  des  conséquences  absolues , 
ils  sembleraient  justifier  notre  système  colonial ,  ou  en  prouver  Tutililé  maté- 
rielle. D'après  les  tableaux  statistiques  que  vient  de  publier  le  ministère  du  com- 
merce, nous  voyons  que,  dans  le  courant  de  l'année  1844 ,  la  France  a  fait  avec 
les  nations  étrangères  pour  2  milliards  340  millions  d'affaires ,  en  importations  et 
en  exportations.  Le  commerce  avec  les  divers  peuples  de  l'Europe  emporte,  à  lui 
seul,  plus  de  la  moitié  du  chiffre  total  :  1  milliard  530  millions;  mais  sur  les  810 
millions  qui  restent,  les  relations  coloniales  figurent  pour  2&0  millions,  c'est-à- 
dire  pour  deux  fois  et  demi  l'ensemble  des  relations  avec  l'Asie  et  l'Afrique  réu- 
nies. Ces  chiffres  ont  une  grande  éloquence. 
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fondant  un  si  grand  nombre  de  villes  en  Egypte,  dans  le 
Paropamisus,  sur  les  rives  de  l'Indus,  que  d'étendre  les 
relations  commerciales  et  de  faciliter  les  communications 
entre  la  Grèce,  la  Perse  et  l'Inde  (!)•  Mais,  dans  la  plupart 
des  cas,  l'établissement  des  colonies  fut  dû  à  des  idées  moins 
arrêtées ,  moins  systématiques ,  à  des  circonstances  plus 
fortuites.  Souvent ,  surtout  dans  les  premiers  temps ,  un 
ambitieux  entraînait  à  sa  suite  des  jeunes  gens  hardis,  en- 
treprenants,  audacieux  ;  il  allait,  avec  ses  compagnons , 
chercher  fortune  sur  des  terres  éloignées.  D'autres  fois ,  le 
territoire  pauvre  et  borné  d'une  république,  par  exemple 
de  l'Attique  et  de  la  Laconie,  devenait  insuffisant  pour 
nourrir  et  même  pour  contenir  une  population  nombreuse(2). 
L'excédant  de  cette  population  abandonnait  la  terre  natale, 


(1)  Samarcande,  Kaboul,  Kandahar,  les  Tilles  les  plus  populeuses  et  les  plus 
commerçantes  de  l'Asie  en  deçà  de  Tlndus,  doivent  leur  origine  et  leur  prospé- 
rité à  Alexandre.  Le  célèbre  voyageur  anglais  Burnes  l'a  prouvé,  dans  le  curieux 
récit  de  ses  voyages  sur  les  traces  d'Alexandre  :  propages  à  l'embouchure  de 
V Indus  et  au  royaume  de  Lahore^  etc. ,  par  Al.  Bûmes ,  trad.  en  français  par 
M.  Eyriès,  4  vol.  in-8»,  avec  atlas;  Paris,  Arthus  Bertrand.  1833.—  Qu'est-il 
besoin  de  citer  Alexandrie  d'Egypte,  et  de  rappeler  son  importance  conunerciale 
jusqu'à  nos  jours?  Quoi  que  Sainte-Croix  ait  pu  dire,  et  malgré  ses  plaisantes 
protestations,  le  vainqueur  de  Darius  était  bien  un  marchand  couronné.  C'est 
même,  pour  nous,  un  de  ses  plus  be^iux  titres  de  gloire. 

(2)  Les  dangers  de  l'accroissement  de  la  population  se  font  sentir  surtout  dans 
les  sociétés  aristocratiques,  où  la  production  ne  peut  pas  suivre  une  progression 
analogue.  Les  Grecs  et  les  Romains  avaient  nettement  compris  ces  dangers.  Les; 
obstacles  privatifs  et  la  contrainte  morale  de  Malthus  auraient  paru  des  palliatifs 
insignifiants,  aux  politiques ,  aux  publicistes,  aux  philosophes  de  l'antiquité.  Ils 
employaient,  ifs  érigeaient  en  principes  et,  pour  ainsi  dire,  en  dogmes,  des  moyens 
tout  autrement  énergiques  :  «  La  limitation  du  nombre  des  citoyens,  dit  M.  Le- 
»  tronne  (Acad.  desinscr.,  VI,  p.  18C),  était  la  base  des  gouvernements  de  la 
»  Grèce.  »  De  là  \ient,  en  effet,  que,  lors  du  recensement  ordonne  par  Démé- 
trius  Poliorcète,  on  ne  trouva  dans  Athènes  que  21 ,000  citoyens  libres.  Les  Spar- 
tiates étaient  au  nombre  de  9,000.  Cette  limitation  du  nombre  des  citoyens  était  un 
principe  général.  Platon  veut  que  sa  république  ne  compte  pas  plus  de  5,000  ci- 
toyens; il  veut  que  l'on  expose  les  enfants  naturels,  difformes,  ceux  qui  sont  nés 
de  parents  trop  âgés  (Lois,  Y,  12}.  Aristote  demande  qu'on  détermine  le  nombre 
d'enfants  qu'un  ménage  devra  nourrir.  Il  va  jusqu'à  demander  qu'on  fasse 
avorter  les  femmes!  (Polit.,  Yll,  16.)  La  conscience  humaine  se  révolta  contra 

'    ces  atroces  théories.  En  Italie,  le  vw  taerum  était,  à  l'origine,  suivi  à  la  lettre. 
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après  des  cérémonies  politiques  et  sartont  religieuses.  Ces 
ëmigrants  transportaient  dans  d'autres  pays  les  dieux  de  la 
patrie,  et  même  la  flamme  sacrée  qu'ils  allaient  allumer  sur 
Tautel  de  la  métropole.  Mais  si  la  religion  restait  commune  ; 
81  des  intérêts  nombreux,  des  communications  fréquentes , 
des  relations  de  parenté  et  d*aflaires  qui ,  puissantes  à  Ton- 
gine ,  devaient  aller  en  s'aflaiblissant  de  génération  en  gé- 
nération ,  rattachaient  les  colonies  à  la  métropole ,  ce 
n'étaient  pas  des  liens  de  dépendance  ni  de  soumission. 
Pendant  la  guerre  du  Péloponèse ,  qui  mit  aux  prises  les  deux 
grandes  races  helléniques ,  les  Doriens  et  les  Ioniens ,  plu* 
sieurs  colonies  doriennes  suivirent  le  parti  d'Athènes ,  et , 
réciproquement,  des  colonies  ioniennes,  par  exemple  Lesbos 
en  &28,  et  Mélos  en  Ml,  se  prononcèrent  pour  les  Spar- 
tiates. Les  intérêts  du  moment,  les  circonstances  présentes, 
influèrent  sur  cette  conduite  des  peuples.  C'est  une  preuve 
convaincante  de  leur  indépendance  et  de  leurs  droits  à  agir 
par  eux-mêmes.  Cyrus  réunit  à  ses  États,  à  la  suite  de  la 
conquête  de  la  Lydie,  les  colonies  grecques  de  l'Asie  mi- 
neure ,  sans,  pour  cela ,  déclarer  la  guerre  à  la  Grèce  pro- 
prement dite.  Les  Athéniens  soutinrent,  sans  doute,  ces 
colonies  à  plusieurs  reprises ,  surtout  par  le  traité  de  Cimon 
qui,  en  449,  rendit  à  celles-ci  leur  indépendance;  mais  ce 
fut  principalement  dans  l'intérêt  de  l'extension  de  la  puis- 
sance d'Athènes ,  et  non  pour  rétablir  des  relations  plus 
intimes  avec  ces  peuples ,  entièrement  libres ,  après  comme 
avant  ce  traité ,  de  contracter  des  alliances ,  de  faire  la  paix 
ou  la  guerre  à  leur  gré  ;  possédant  enfin ,  comme  disaient 
les  Grecs ,  Vautonomie.  Sparte  les  laissa  retomber  sous  le 


On  immolait  aux  dieux  tout  ce  qui  était  né  pendant  le  printemi»  sacré.  Plus 
tard,  on  éieva  les  enfants  et  on  les  envoya  fonder  des  colonies.  Il  en  fut  de  même 
CB  Grèce.  La  population  des  republiques  resta  stationnaire  ;  mais ,  au  lieu  d*étn 
IroiBolés ,  les  enfants  qui  dépassaient  le  nombre  déterminé  furent  envoyés  cher- 
cher fortune  dans  des  contrées  lointaines. 


I 
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joug ,  en  387,  par  le  traité  d' Antalcîdaè,  Cela  pf ouve  seu- 
lement que  ces  villes  avaient  besoin  de  protecteurs ,  et  qu'a- 
bandonnées à  elles  mêmes  elles  étaient  trop  faibles  pouf 
résister  aux  Perses;  cela  ne  prouve  pas  qu'elles  dépen- 
dissent, soit  des  Spartiates ,  soit  des  Athéniens.  Appuyées 
par  l'un  des  peuples ,  elles  étaient  indépendantes  ;  aban- 
données par  les  Grecs  d'Europe ,  elles  retombaient  dans 
l'esclavage  :  voilà  tout  Le  commencement  de  la  guerre 
du  Péloponèse  fait  très-bien  comprendre  tout  ceci*  Épî- 
damne  était  une  colonie  de  Corcyre  ;  Corcyre  elle-même 
était  une  colonie  de  Corinthe.  Les  Corinthiens  veulent  obli- 
ger les  Corcyréens  à  agir  comme  bon  leur  semblera.  Les 
Corcyréens  refusent,  et,  parla  voix  de  leurs  ambassa- 
deurs, ils  déclarent,  dans  l'assemblée  des  Athéniens,  qu'une 
colonie  n'est  tenue  de  respecter  sa  métropole  que  si  elle  en 
est  bien  traitée  ;  qu'elle  n'est  point  son  esclave  ;  qu'elle  a 
sa  liberté,  ses  droits,  ses  prérogatives,  comme  la  métro- 
pole elle-même.  Les  Corinthiens  n'opposent  rien  à  ces  prin- 
cipes qui  étaient  le  droit  public  de  la  Grèce  ;  ils  se  bornent 
à  réclamer  de  leurs  colons  des  témoignages  d'amour  et  de 
respect  ;  la  préséance  dans  les  jeux ,  et ,  dans  les  sacrifices , 
le  droit  pour  les  citoyens  de  la  métropole  d'obtenir  la  pre- 
mière part  de  la  chair  des  victimes.  L'on  voit  à  combien 
peu  se  réduisaient  les  prétentions  et  les  droits  de  la  mère- 
patrie  (!)•  Du  reste,  il  en  devait  être  ainsi  :  le  droit  civil 
86  reflète  dans  le  droit  politique  ou  international.  En  Grèce, 
dès  qu'un  fils  avait  atteint  un  certain  âge,  il  était  inscrit  sur 
les  rôles  d'une  tribu,  d'une  phratrie,  devenait  libre  et  ne 
devait  plus  à  son  père  que  les  marques  de  respect  qu'exige 
la  nature.  De  même ,  à  un  certain  âge ,  les  colonies  se 
séparaient  de  leur  métropole ,  sans  perdre  leurs  souvenirs 
d'une  origine  commune. 


(1)  Thucydide,  I,  32-U.—  Consulter  THist.  des  colonies  grecques,  par  M.  Raoul 
Rochette,  celle  de  Sainte-Croix,  le  Manuel  déHeeren,  etc. 
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II  n*en  était  pas  de  même  à  Rome  :  les  enfants  restaient 
toujours  sous  la  dépendance  de  leurs  pères.  Par  analogie 
déjà ,  les  colonies  devaient  rester  sous  la  dépendance  de  la 
mère-patrie.  Beaucoup  d'autres  motifs  s'y  joignaient  en- 
core. Les  colonies  romaines  étaient  établies  dans  un  double 
but  que  plusieurs  passages  de  Gicéron  nous  ont  déjà  fait 
connaître  :  délivrer  la  ville  de  la  lie  de  la  population 
(exhaurire  sentinam  urbis)  ;  assurer  la  soumission  d'un  pays 
conquis ,  ou  préserver  Rome ,  par  des  postes  avancés ,  de 
nouvelles  attaques  de  la  part  de  ce  peuple.  «  Non-seule- 
ment cette  coutume ,  dit  Machiavel ,  faisait  naître  beau- 
coup de  villes ,  mais  encore  elle  assurait  aux  vainqueurs 
la  soumission  des  vaincus ,  peuplait  les  lieux  déserts ,  et 
maintenait  dans  les  provinces  une  sage  répartition  de 
leurs  habitants.  Ceux-ci  jouissant  alors  d'une  existence 
plus  aisée ,  la  population  augmentait ,  et  avec  elle  les 
moyens  d'attaque  et  de  défense...  Lorsque  cette  sage 
coutume  n'est  point  observée,  lorsque  l'on  n'envoie  point 
de  colonies ,  les  provinces  dépérissent ,  parce  que  le  dé- 
faut d'habitants  en  rend  une  partie  déserte  et  que  l'autre 
est  appauvrie  par  leur  trop  grand  nombre  ;  au  contraire, 
les  pays  malsains  cessent  bientôt  de  l'être ,  lorsqu'une 
multitude  nombreuse  vient  tout  à  coup  les  habiter  (1).  i 
Le  premier  des  principes  des  Romains ,  dit  ailleurs  le 
même  publiciste,  était  de  faire  la  guerre,  comme  disent 
les  Français,  courte  et  bonne...  L'ennemi  vaincu  était 
condamné  à  céder  une  certaine  quantité  de  territoire 
qu'on  distribuait  à  des  particuliers,  ou  qu'on  affectait  à 
une  colonie.  Celle-ci ,  placée  sur  la  frontière  ennemie , 
servait  également  de  barrière  pour  les  frontières  des  Ro- 
mains. Il  en  résultait  un  double  avantage  :  celui  des  co- 
lons qui  jouissaient  du  produit  des  terres  ;  celui  de  Rome, 


(1)  Macbiavel ,  Hist.  de  Florence,  II,  i . 
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»  qui,  sans  dépense,  se  trouvait  gardée  (1).  »  On  ne  peut 
rien  ajouter  à  ces  deux  passages ,  surtout  au  dernier ,  si 
net  et  si  précis.  Les  colonies  romaines  n'étaient  pas  com- 
merciales ;  elles  différaient,  ainsi,  et  de  nos  colonies  actuelles 
et  des  colonies  phéniciennes  (2).  Leur  but  était  essentiel- 
lement militaire ,  et ,  sous  ce  point  de  vue ,  elles  ne  ressem- 
blent à  aucun  des  établissements  coloniaux  de  Tantiquitéou 
des  temps  modernes.  Sous  un  autre  point  de  vue ,  elles  se 
rapprochent  des  colonies  grecques ,  puisque  leur  résultat 
devait  être  de  transporter ,  sur  des  points  éloignés  du  cen- 
tre ,  la  population  surabondante ,  la  partie  dangereuse , 
inquiète  et  turbulente,  du  peuple.  Mais  les  différences,  dans 
l'emplacement  même  des  colonies,  et  dans  leur  situation  po- 
litique ,  sont  faciles  à  saisir.  En  général ,  les  Phéniciens  et 
les  Grecs,  comme  les  peuples  modernes,  fondaient  leurs 
colonies  dans  des  localités  inoccupées  ;  c'étaient  des  villes 
entièrement  nouvelles  qui  surgissaient  sur  des  points  favo- 
rables aux  relations  maritimes  et  commerciales.  Les  Ro- 
mains, au  contraire,  évitaient  d'établir  leurs  colonies  dans 
des  localités  nouvelles  (3).  Lorsqu'ils  s'emparaient  d'une 

(1)  Discours  sur  Tite-Live,  II,  6. 

(2)  «  Ce  n*est  point  aux  empires  agrandis  par  la  conquête  que  le  monde  a  été 
»  redevable  des  colonisations  pacifiques...  Les  colonies  des  Macédoniens,  des 
»  Romains,  des  Russes,  sont  des  garnisons  destinées  à  garder  des  frontières 
»  ou  des  provinces,  plutôt  qu'à  défricher  ou  à  cultiver  des  terres...  Les  colo- 
»  nies  des  Phéniciens ,  des  Grecs ,  des  Hollandais ,  des  Anglais ,  sont  agricoles 
»  et  commerciales...  Avec  des  abus  incontestables,  elles  servent  cependant  la 
h  cause  de  l'humanité.  »  (Heeren,  Pol.  et  com.,  tr.  fr.,  11,  p.  1  et  25.) 

(3]  Il  est  bien  entendu  que  nous  ne  nous  occupons  que  de  Thistoirc  de  la  ré- 
publique et  de  ce  qui  concerne  l'Italie.  Rien  des  changements  s'introduisirent  à 
mesure  que  la  puissance  romaine  se  propagea.  Les  Romains  acquirent,  par  la 
force  même  des  choses,  une  certaine  ardeur  pour  les  spéculations  conunerciales 
que,  dans  les  premiers  siècles,  ils  avaient  méprisées  et  considérées  comme  avilis- 
santes et  même  comme  serviles.  Us  se  répandirent  dans  toutes  les  parties  du 
monde  que  les  armes  leur  ouvraient,  pour  y  faire  le  commerce.  Mithridate 
put  massacrer  80,000,  suivant  quelques  auteurs,  100,000  suivant  d'autres  écri- 
vains, et  même,  selon  d'autres  ,  120,000  citoyens  romains,  en  un  seul  jour,  et 
dans  l'Asie-Mineure  seulement.  Mais  il  n'en  résulte  pas  du  tout  que  les  Romains 
eussent  fondé  des  colonies  dans  les  provinces  de  la  pithynie,  de  U  Paphlagonie 
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yilte ,  ild  en  eirpul^aient  une  partie  des  habitants ,  soft  »  & 
l'origine,  pour  les  transférer  à  Rome,  soit,  plus  tard,  lors- 
qu'il fallut  arrêter ,  et  non  plus  encourager  T accroissement 
de  la  population  de  Rome ,  en  transportant  cette  population 
dans  des  lieux  éloignés.  Dans  tous  les  cas ,  la  population 
ainsi  expulsée  était  remplacée,  et  au  delà,  par  des  ci- 
toyens romains  et  latins ,  garnison  permanente  qui  assu- 
rait la  soumission  des  contrées  voisines  et  arrêtait,  dans 
Son  germe ,  toute  tentative  de  révolte.  Dans  tout  état  de 
choses  enfin ,  ces  colonies  restaient  sous  la  surveillance  et 
dans  la  dépendance  la  plus  complète ,  la  plus  absolue  de 
leur  métropole ,  c'est-à-dire  de  Rome.  C'est  par  ce  côté 
qu'elles  ressemblent  aux  colonies  modernes.  Encore  en  dif- 
fèrent-elles, par  ce  fait,  que  les  colons  des  peuples  modernes 
ne  sont  assujettis  à  la  mère -patrie  que  par  les  monopoles 
commerciaux,  tandis  que  les  colons  romains  lui  étaient 
assujettis  par  des  liens  militaires. 

Nous  n'aurions  pas  insisté  aussi  longuement  sur  ces 
points,  généralement  admis  et  acceptés  dans  la  science ,  si 
plusieurs  de  ces  faits  n^avaient  pas  été  révoqués  en  doute 


WL  de  la  Cappadoce.  C'était  individuellement,  de  leur  propre  mouvement,  qu'ils 
allaient  ainsi  s'établir  dans  des  lieux  éloignés  de  Rome.  Ces  établissements,  quel* 
que  nombreux  qu'on  les  suppose^  ne  sont  pas  plus  des  colonies,  que  Ton  ne  peut 
qutlifler  de  ce  nom  les  établissements  que  des  Français  ont  fondés  à  Montevideo 
01  à  Buenos- Aires.  Cette  objection,  qui  a  été  faite,  ne  conclut  donc  rien  contre 
le  véritable  caractère  des  colonies  romaines  tel  que  nous  l'avons  déterminé. 
On  pourrait  aussi  objecter  que,  pour  la  Gaule  Cisalpine,  les  colonies  furent  en- 
tièrement nouvelles.  Cela  est  vrai  ;  mais  d'abord  ces  contrées  étaient  considérées, 
lions  l'avons  dit,  comme  étrangères  à  l'Italie;  puis  elles  comptaient  peu  de  villes 
anciennes  :  les  Romains  durent  en  fonder.  Us  n'en  fondèrent  aucunement,  ni  en 
6rè6e,  ni  en  Thrace,  ni  en  Afrique,  ni  en  Asie,  où,  du  reste,  ils  établirent  peu  de 
colonies.  Florence  même  ne  fut  pas  une  ville  entièrement  nouvelle.  Il  est  cer- 
tain, en  effet,  que  cette  plaine  de  l'Arno,  où  s'éleva  Florence,  à  l'époque  de  Sylla, 
était  déjà  occupée  par  une  bourgade  ou  une  petite  ville,  qui  formait  le  port  de 
Fiésole  ou  Fésules.  Quant  aux  colonies  de  la  Gaule  :  Aix,  Narbonne,  Vienne, 
Lyon,  etc.,  il  est  possible  qu'elles  aient  été  entièrement  nouvelles.  Mais  c'étaient 
dei  postes  militaires,  non  des  comptoirs  de  commerce.  Le  caractère  eateatiel  dei 
eètaies  romaipei  se  retrouve  encore  ûtm  ces  établitaements. 
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ou  contestés  par  un  écrivain  dont ,  pour  d'autres  questions , 
nous  avons  invoqué  le  témoignage.  Contrairement  à  toutes 
les  opinions  émises  par  les  auteurs  anciens,  et  adoptées  par 
les  érudits  modernes,  Pilati  de  Tassulo  a  prétendu  (1)  que 
les  colonies  romaines  ne  pouvaient  pas  avoir  le  but  qu'on 
leur  assigne ,  c'est-à-dire  la  défense  du  territoire  de  Rome  : 
!•  parce  que  les  colonies  envoyées  par  les  Romains  ne  dé- 
passaient pas  trois  cents  hommes;  2*  parce  que  ce  nombre 
était  insuffisant  pour  défendre  la  ville  ;  3*  parce  qu'aucune 
colonie  n'a,  en  effet,  défendu  Rome;  4**  parce  que,  enfin, 
loin  de  repeupler  les  villes  soumises,  les  Romains  les  dé- 
peuplaient en  transportant  leur  population  à  Rome.  Ce« 
objections  sont  victorieusement  réfutées  par  les  faits  ;  il  est 
facile  de  le  prouver. 

l""  On  doit  avouer  qu'en  effet,  le  nombre  des  citoyens 
romains  envoyés  dans  les  colonies  était  de  trois  cents,  lors- 
que ces  colonies  avaient  un  but  principalement  agricole, 
lorsqu'elles  étaient  peu  exposées  à  de  sérieuses  attaques. 
C'est  le  nombre  que  l'on  trouve  déterminé  pour  plusieurô 
colonies  ;  acceptons  même  que  ce  nombre  est  la  règle  géné- 
rale ;  mais  nous  devons  reconnaître  aussi  que  cette  règle 
reçut  de  fréquentes  et  nombreuses  exceptions.  C'est  te 
nombre  indiqué  pour  la  colonie  d'Anxur  ou  de  Terracîne,  en 
326  (2)  ;  c'est  celui  que  nous  trouvons  également ,  en  199, 
pour  la  colonie  de  Castro ,  fondée  pendant  la  censure  de 
P.-C.  Scipion,  le  premier  Africain,  et  de  P.  Élius  Pétus  (3); 
nous  le  trouvons  aussi  pour  les  colonies  fondées,  en  198, 
sur  la  proposition  du  tribun  Acilius ,  à  l'embouchure  du 
Vulturne  et  du  Literne,  à  Putéoles,  à  Salerne ,  à  Buxen- 
tum  (4)  ;  en  194 ,  un  nombre  égal  de  colons  est  envoyé 


(1)  Lois  politiques  des  Romains,  1. 1,  p.  285. 

(2)  Eodem  anno  Anxur  Irecenti  in  coloniam  missi  (T.-L.,  VUI,  21). 

(3)  /ôfd.,XXXn,  7. 

(4)  Jhid,^  XXXn,  29.  —Encore  faut-il  remarquer  ce  qoè  dit  tel  Tfte-UVe. 
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dans  les  mêmes  localités,  sans  doute  pour  relever  des  co- 
lonies qui  périssaient  (1).  Voilà  des  faits  qui  peuvent 
paraître  confirmer  Topinion  de  Pilati  de  Tassulo.  En  voici 
beaucoup  d'autres  qui  la  contredisent.  En  4i/it  les  Ro- 
mains envoient  à  Lavicum  une  colonie  composée  de  1500 
colons ,  à  chacun  desquels  ils  donnent  deux  jugères  (2)  ; 
en  392 ,  ils  envoient  chez  les  Yolsques ,  dans  une  ville  que 
Tite-Live  n'indique  pas,  une  colonie  de  3,000  citoyens 
romains ,  dont  chacun  obtient  trois  jugères  et  demi  de  ter- 
rain (3)  ;  en  303,  ils  fondent  une  colonie  à  Âlbe  Fucentia, 
c'est-à-dire,  non  dans  la  ville  latine  d'Albe,  d'où  Rome 
était  sortie  autrefois,  mais  dans  une  ville  du  même  nom, 
située  sur  le  lac  Fucin,  entre  le  pays  des  Marses  et  celui  des 
Èques.  Cette  colonie  est  composée  de  6,000  citoyens.  La 
même  année ,  une  autre  colonie  de  4,000  personnes  est 
envoyée  à  Sora ,  dans  le  pays  des  Yolsques  (4) ,  ville  qui 
avait  déjà  reçu  une  première  colonie ,  mais  insuffisante , 
puisque  les  Yolsques  l'avaient  massacrée  (5).  En  302,  une 
colonie  de  4,000  habitants  est  envoyée  à  Carséoles,  dans 
le  pays  des  Marses ,  ou  plus  exactement ,  comme  Tite-Live 
le  dit  lui-même  un  peu  plus  bas ,  dans  le  pays  des  Èques  (6). 
En  197,  les  habitants  de  Cosa  déclarent  que  le  nombre  de 
leurs  colons  est  insuffisant ,  et  le  sénat  décrète  un  supplé- 
ment de  mille  hommes  pour  cette  colonie  (7).  En  191, 

Chacune  de  ces  cinq  colonies  dut  se  composer  de  300  familles,  ce  qui  est  bien 
différent  de  300  colons.  En  calculant  la  famille  à  cinq  personnes,  terme  moyen, 
ceci  donne,  tout  de  suite,  7,500  âmes  pour  les  cinq  colonies,  et  non  pas  seulement 
1,500. 

(1)  T -L.,  XXXIV,  46. 

(2)  /6id.,.lV,47. 

(3)  Coloniam  in  FoUeo$,  quo  tria  millia  civiutn  romanarum  ieriberen" 
tur^deducendam  censiterunt;  triumvirique,  ad  id  creati,  terna  jugera  et  sep- 
tunces  viriiim  dm'ierun/ (ibid.,  V,24). 

(4)  Ibid.,  X,  1. 

(5)  Ibid. ,  IX,  2b. 

(6)  Ibid.y  X,  3  et  13. 

(7)  Jbid.^  X^III,  24. 
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colonie  militaire  à  Yibo,  dans  Tltalie  méridionale,  en 
vertu  d'un  sénatus-consulte  et  d'un  plébiscite.  On  y  envoie 
3,700  fantassins etSOO  cavaliers,  en  tout  4,000  hommes  (1). 
Déjà ,  l'année  précédente ,  c'est-à-dire  en  192 ,  une  colo- 
nie militaire  analogue  avait  été  envoyée  sur  le  territoire  de 
Thurium.  Elle  se  composait  de  3,000  fantassins  et  de  300 
cavaliers  (2).  En  190,  les  colonies,  déjà  anciennes ,  de 
Plaisance  et  de  Crémone ,  envoient  des  députés  à  Rome 
pour  se  plaindre  de  leur  détresse.  Le  consul  Lélius  est 
chargé  d'enrôler  6,000  familles,  c'est-à-dire  près  de 
30,000  âmes,  qui  sont  envoyées  dans  ces  villes  pour  en 
augmenter  la  population  (3).  La  même  année ,  une  colo- 
nie de  3,000  hommes  est  envoyée  à  Bologne  (4).  En  183, 
colonies  à  Mutine  et  à  Parme,  composées  de  2,000  hom- 
mes (5).  En  180,  une  colonie  de  3,000  fantassins  et  d'un 
certain  nombre  de  cavaliers  que  Tite-Live  n'indique  pas , 
est  envoyée  à  Aquilée ,  malgré  l'opposition  des  Gaulois  et 
des  Istriens(6).  En  177,  une  colonie  de  2,000  citoyens  ro- 
mains est  en voyée  à  Lucques  (7).  En  169,  la  colonie  d' Aqui- 
lée est  augmentée  de  1500  familles ,  c'est-à-dire  d'environ 
7,500  habitants  (8). 

2''  Il  serait  facile  de  multiplier  ces  citations.  Celles  que 
nous  venons  de  faire  suffisent  pour  montrer  combien  est 
peu  fondé  le  système  du  savant  italien.  Peut-être  même 
aurait-on  raison  de  dire  que  le  nombre  indiqué  par  Pilati 
de  Tassulo,  comme  la  règle  générale,  était  plutôt  le  nombre 
exceptionnel.  Nous  ne  trouvons  aucune  colonie  de  moins 


(1)  T.-L.,  XXXV,  40. 

(2)  i6t<l.,XXXV,  9. 

(3)  /6td.,  XXXVII,  46  et  47. 

(4)  Jbid.,  id.,  57. 

(5)  Ihid.,  XXXIX,  55. 

(6)  Ibid.,  XL,  26  et  3A. 

(7)  /6t<l.,  XLI,  17.  -  Cf.  Pline.  HlBt.  nat.,  HI,  6;  Vell.  Pat.,  1, 15. 

(8)  /&tU,  XUII,  19. 
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de  300  hommes  ;  et  presque  toutes  dépassent  de  beaucoup 
ee  chiffre.  Le  c&ractère  des  colonies  romaines  ressort  de  là 
plus  évident.  Des  colonies  de  5,000 ,  de  6,000  dtoyens 
romains  et  davantage ,  suffisaient  évidemment  à  défendre 
les  villes  où  elles  étaient  établies.  La  conséquence  de  Pilati 
de  Tassulo  tombe  d'elle-même ,  les  chiffres  qui  lui  servaient 
de  base  et  de  point  de  départ  étant  reconnus  inexacts. 

S"*  Cependant  Pilati  de  Tassulo  affirme  qu*aucune  co« 
lonie  n'a  en  effet  défendu  Rome.  Les  Romains  se  sm^ent- 
ils  donc  trompés?  N'auraient-ils  pas  (d)tenu  les  résultats 
auxquels  ils  s'attendaient?  Il  serait  bizarre  que  les  Romains, 
avec  leur  bon  sens  pratique  et  leur  esprit  si  positif,  se  fus- 
sent obstinés  à  fonder  des  colonies ,  si  l'expérience  leur  en 
avait  démontré  l'inutilité.  Or  nous  les  voyons  en  fonder,  sur 
tous  les  points  de  l'Italie,  pendant  toute  la  durée  de  la  ré- 
publique. C'est  une  très-grave  présomption  en  faveur  de 
leur  utilité.  D'abord ,  je  crois  qu'il  faut  distinguer  deux 
choses  :  les  résultats  positifs  et  les  résultats  négatife ,  oa 
en  d'autres  termes,  la  guerre  d'attaques  et  de  conquêtes, 
la  guerre  offensive  ou  de  résistance.  Prétendre  que  les  co- 
lonies romaines  aient  eu  pour  but  de  faciliter  les  conquêtes 
des  Romains  ;  que  la  république ,  en  les  fondant ,  ait  voulu 
se  procurer  les  moyens  de  pénétrer  sur  le  territoire  des 
nations  voisines  et  d'en  opérer  plus  promptement  la  con- 
quête ,  ce  serait  s'abuser  et  s'exagérer  l'importance  de  ces 
colonies ,  en  leur  attribuant  un  but  qu'elles  ne  pouvaient 
avoir,  qu'elles  n'eurent  jamais.  Les  colonies  romaines 
étaient  des  points  de  résistance  ;  des  obstacles  placés,  au- 
tour de  Rome ,  dans  tous  les  endroits  dangereux,  sur  toutes 
les  routes  praticables  à  des  armées ,  pour  empêcher  celles- 
ci  de  pénétrer  sur  le  territoire  romain  proprement  dit,  et 
jusqu'au  centre,  jusqu'au  cœur  de  l'empire. 

Qu'on  me  permette  un  rapprochement  qui  rendra  toute 
ma  pensée.  Un  savant,  respectable  par  son  inf<Hrtune  et  ses 
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talents ,  vient  d'énoncer,  sur  un  des  points  les  plus  obscurs 
et  les  plus  célèbres  de  l'histoire  universelle,  une  opinion 
qui  j  si  elle  attend  encore  une  démonstration  rigoureuse , 
ofire  au  moins  quelque  chose  d'ingénieux  et  de  satisfaisant 
pour  l'esprit.  Suivant  lui ,  les  Pyramides  d'Egypte  ne  sont 
pas  l'œuvre  de  la  vanité  des  Pharaons ,  comme  on  l'a  cru  si 
longtemps ,  faute  d'avoir  pu  déterminer  le  but  de  ces  gi- 
gantesques et  indestructibles  monuments.  Elles  sont,  au 
contraire ,  un  témoignage  éternel  de  la  sagesse  et  de  la 
prévoyance  des  anciens  rois  d'Egypte.  Orientées ,  présen-» 
tant  un  front  uni ,  quoique  anguleux ,  au  souffle  des  vents, 
situées  près  des  défilés  et  des  vallées,  elles  étaient  des* 
tinées  à  arrêter  les  sables  que  le  vent  du  désert  entraîne ,  et 
à  rompre  la  force  prodigieuse  de  ces  terribles  courants 
aériens.  Elles  devaient  ainsi  compléter  l'œuvre  du  lac. 
Mœris;  ce  vaste  réservoir  fournissait  à  l'Egypte  l'eau  qui 
lui  manque ,  et  les  Pyramides  empêchaient  l'invasion  des 
sables.  Or  toute  l'antiquité,  et  tous  les  voyageurs  mo- 
dernes ,  sont  unanimes  sur  ce  point  :  sans  les  inondations 
périodiques  du  Nil  ;  sans  des  obstacles  capables  de  lutter 
contre  la  force  prodigieuse  des  vents  du  désert ,  l'Egypte 
deviendrait  aussi  aride ,  aussi  nue ,  aussi  improductive , 
que  les  mers  de  sable  qui  environnent  son  étroite  vallée. 
Le  lac  Mœris  recevait  l'excédant  des  eaux  du  Nil ,  ou  fouï^ 
nissait  un  supplément  à  l'insuffisance  de  ces  eaux  ;  les  Pyra- 
mides retenaient  les  sables,  en  leur  offrant  des  barrières 
insurmontables.  Ces  œuvres  gigantesques  se  complétaient 
l'une  l'autre.  Le  sphinx  colossal  était  placé  près  des  Pyra- 
mides de  Gizeh ,  comme  un  défi  à  la  sagacité  des  savants. 
La  science  moderne ,  nouvel  Œdipe ,  a  pu  répondre  ;  ell^ 
a  au  moins  essayé  de  donner  le  mot  de  l'énigme  (1), 


M         P     ■      ^» 


(1)  Voir  le  curieui  ouvrage  intitulé  :  De  la  d€sHnati<m  et  40  l'utilité  permm 
mnte  de#  Pyramides  d'Egypte  et  de  JVubie  contre  les  irruptioni  du  désêrêf 
par  M.  FiaUn  de  Persigny ,  in-^*  ;  Paris,  Paulin»  1945. 
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Les  colonies  romaines  nous  offrent  quelque  chose  d*anar- 

logue. 

Elles  ne  donnaient  à  leur  métropole ,  ni  la  fertilité ,  ni  la 
richesse ,  ni  une  augmentation  de  territoire.  Mais  elles  em- 
pêchaient les  armées  de  pénétrer,  de  la  Graule  en  Étrurie  ; 
de  rOmbrie  dans  le  Samnium;  de  la  Campanie  ou  de 
r  Apulie  dans  le  Latium  ;  du  Latium,  enfin,  et  du  pays  des 
Yolsques,  sur  le  territoire  romain.  La  voie  Appienne,  la 
voie  Flaminienne,  la  voie  Tiburtine,  pouvaient  trans- 
porter les  légions  de  Rome  à  toutes  les  extrémités  de  Tlta- 
lie  ;  leur  but  était  d'opérer  des  conquêtes ,  elles  avaient  le 
rôle  actif  et  positif.  Les  colonies  jouaient  le  rôle  contraire  : 
elles  arrêtaient  les  armées  ennemies  qui  auraient  pu  tenter 
de  pénétrer  des  extrémités  au  centre  (1).  Gela  est  si  vrai 
que  Rome  se  reposa  plusieurs  siècles  sur  ses  colonies  et 
négligea  de  se  fortifier.  L'enceinte  tracée  par  Servius  Tul- 
lius  tombait  en  ruines.  Pourquoi  la  relever ,  lorsque ,  sur 
tous  les  points,  sur  toutes  les  routes,  il  existait  des  colo- 
nies, sentinelles  avancées,  qui  veillaient  au  salut  de  Rome? 
La  ville  s'était  étendue  ;  elle  avait  débordé  sur  l'Aventin , 
sur  le  Champ-de-Mars ,  sur  le  Vatican;  ces  faubourgs, 
plus  grands  que  la  ville  même,  n'étaient  pas  fortifiés.  A 
quoi  bon  7  Les  vraies  fortifications  de  Rome  n'étaient-elles 
pas  à  Interamna,  à  Frégelles,  à  Anxur,  à  Antium,  à  Bu- 
xentum ,  à  Capoue ,  à  Parme ,  à  Plaisance ,  à  Lucques ,  à 
Crémone?  Ou  bien  toute  attaque  échouerait  contre  ces  villes. 


(1)  Cicéron  Ta  dit  bien  clairement  :  Est  operœ  pretium  diligentiam  majo- 
rum  reeordariy  qui  eolonias  sic  idoneis  in  locis  contra  suspicionem  periculi 
coUocaruntf  ut  esse  non  oppida  Italiœ,  sed  propugnacula  imperii  videren- 
tur  (de  L.  agr.,  II,  27).— Il  reconnaît  encore  bien  formellement  ce  but  des  colo- 
nies romaines  dans  nne  autre  circonstance.  Le  plus  grand  reproche  qu'il  adresse 
à  Antoine  c'est  d'assiéger  Modène,  c'est-à-dire  une  colonie  fondée,  placée  pour 
défendre  Rome  :  Quid  interesl,  per  deos  immortales  !  utrum  hanc  urbem  op- 
pugnetf  an  hujus  urbit  propugnaculum,  eoloniam  populi  romani,  prœsidii 
causa  eoUocatam?  (Pliil.,  V,  lO.) 
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et  ce  devait  être  le  cas  ordinaire ,  ou  bien  par  ruse ,  par  une 
marche  précipitée ,  une  armée  ennemie  franchirait  cette 
ceinture  sur  un  point.  Mais  alors  même  sa  position  devien- 
drait embarrassante ,  puisque  alors  elle  aurait ,  en  face ,  les 
armées  qui  sortiraient  de  Rome ,  et ,  sur  ses  derrières ,  les 
garnisons  qui  sortiraient  des  colonies  et  la  saisiraient  ainsi 
ôans  espoir  de  salut.  Annibal  franchit  la  barrière;  il  put 
venir  camper  sur  ces  monticules  qui  dominent  la  vallée  de 
la  nymphe  Égérie.  Mais  les  Romains  purent  rire  de  celte 
vaine  forfanterie  et  mettre  tranquillement  en  vente  le  champ 
sur  lequel  le  général  carthaginois  avait  placé  sa  tente.  Il 
était  plus  dangereusement  menacé  que  Rome  ;  les  colonies 
arrivaient  derrière  lui.  Il  dut  se  hâter  de  se  retirer,  en  lais- 
sant aux  Romains  le  droit  d'élever ,  à  l'endroit  qu'il  venait 
de  quitter,  un  temple  à  Bacchus  Ridiculus  (1).  Aussi  Rome 
n'eut-elle  une  nouvelle  enceinte  de  murailles  que  sous  Au- 
rélien,  au  troisième  siècle  de  notre  ère,  à  une  époque  où, 
depuis  longtemps  déjà ,  ses  colonies  avaient  été  négligées 
et  étaient  devenues  impuissantes  à  la  défendre.  C'est  cette 
muraille  de  briques  qui  subsiste  aujourd'hui. 

Dans  les  temps  modernes,  nos  plus  célèbres  généraux 
ont  compris ,  comme  les  Romains,  ces  grands  moyens  de 
résistance.  Vauban ,  sous  Louis  XIV ,  voulut  environner  la 
France  d'une  ceinture  aussi  infranchissable  que  celle  qui 
gardait  Rome.  De  là ,  les  fortifications  de  Rayonne ,  de  Per- 
pignan ,  de  Toulon ,  de  Grenoble ,  de  Resançon ,  de  Stras- 
bourg, de  Lille,  de  Lorient,  de  Rrest.  Par  une  telle  en- 
ceinte de  forteresses ,  la  France  est  mieux  défendue  que  par 
toutes  les  fortifications  centrales  qu'on  peut  lui  donner. 


(1)  C'est  du  moins  le  nom  que  tous  les  ciceroni  donnent  à  un  charmant  petit 
temple  qui  domine  la  vallée  de  la  nymphe  Égérie,  entre  la  porte  Capène  et  la 
porte  Latine.  Tous  racontent ,  aussi,  que  ce  temple  fut  élevé  à  l'endroit  où  Anni- 
bal avait  dressé  son  camp.  11  y  aurait  bien  quelques  difficultés  à  concilier  cette 
tradition  populaire  avec  les  récits  de  Tite-Live  (  L.  XXVI,  c.  7-1 1  ). 
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Sans  doute  un  autre  système  de  guerre  a  été  inauguré  soua 
Tempire.  Napoléon  a  pu  souvent  laisser  derrière  lui  des 
places  fortifiées ,  et  nmrcher  droit  au  centre ,  au  co^ir  d'un 
empire  ^  pour  décider  la  question  d'un  seul  coup.  Mais  ce 
système  de  guerre ,  possible  avec  une  armée  rompue  auX 
marches  les  plus  pénibles  et  les  plus  longues  »  n'a  été  ap« 
pliqué  que  par  un  seul  homme  qui  transformait  en  héros  el 
élevait  au-dessus  des  conditions  vulgaires  toua  ceuJC  qui 
rapprochaient.  Dans  les  circonstances  ordinaires ,  jamais 
un  général  ne  laissera  derrière  lui  une  place  forte  qui  peut 
lui  couper  la  retraite.  D'un  autre  côté ,  si  les  routes  sont 
gardées  par  ces  forteresses,  comme  toute  armée  est  obligée, 
par  suite  de  l'embarras  de  ses  bagages  »  de  suivre  lei 
routes  tracées,  elle  devra  passer  sous  leur  feu,  et,  dès 
lors,  son  premier  soin  devra  être  d'en  faire  le  siège.  Les 
travaux  de  ce  siège  Tarréteront  quelque  temps,  et  les  aiw 
mées  auront  le  temps  d'arriver  du  centre  aux  frontières. 
Quels  services  l'héroïque  cité  de  Lille  ne  nous  a^t'^Ue  pas 
rendus,  et  en  1708,  par  ce  long  siège  qu'y  soutint  le  ma- 
réchal de  Boufflers  (1),  et  par  ce  bombardement  de  1792, 
qu'elle  a  le  droit  de  célébrer  comme  un  des  plus  beaux  faits 
de  nos  annales  militaires? 

Il  est  facile  de  prouver ,  par  les  faits ,  que  les  colonies 
Romaines  eurent  les  mêmes  conséquences,  et  qu'elles  ren* 


V,  II.»  »  1J».>  ■ 


(0  Louis  XIV  sut  dignement  récompenser  cette  défaite  ai  glorieuse  du  maré- 
chal, plus  décisive  peut-être  qu'une  grande  victoire  en  rase  campagne  (Mém.  4e 
Saint-Simon,  ch.  208-214,  t.  XII,  édit.  Delloye).  —  La  nécessité  d'ouvrir  de  noin- 
breuses  trancliées;  de  faire  des  lignes  de  eirconvallatien  ;  d'avoir,  dans  rantl- 
quité,  des  machines  de  guerre,  et,  de  nos  jours,  une  uoiobreuse  artillerie,  longiif 
à  amener,  à  disposer,  à  faire  agir  ;  tout  cela  exige  beaucoup  de  temps.  Pour  pea 
que  le  centre  .d'ua  royaume  conserve  quelque  vigueur»  le  gouvernement  pourra 
toujours  mettre  ce  temps  à  profit  et  écraser  l'armée  envahissante,  arrêtée  dans 
iMD  invasion  par  cet  obstacle,  qui  se  présente  à  elle,  dès  la  frontière.  Le  si^e 
d'Andrinople,  en  378,  sauva  l'empire  de  l'invasion  des  Wisigoths  ;  Fésules  ar- 
rêta Rliodogast  en  406;  Orléans  fut  le  salut  de  la  Gaule  contre  Attila,  en  4&1  ; 
contre  les  Anglais,  en  1429.  Combien  d'exemple  analogues  Thlstoin  n^^Bn^ 
tr«Ile  pas? 
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dirent  à  k  république  des  services  semblables,  Lors  de  son 
invasion  en  Italie,  à  une  époque  où  la  t><$tiquQ  militaire 
des  Romains  était  encore  dans  Tenfance,  Pyrrhut  échoua 
dans  ses  tentatives  de  soulever  TApulie  et  la  Gampanie* 
récemment  conquises  cependant ,  par  suite  des  obstacles 
que  lui  offrirent  plusieurs  colonies.  En  316 ,  après  cette  ter* 
rible  bataille  de  Trasimène ,  qui  faisait  craindre  aux  Ro-* 
mains  de  voir  les  Carthaginois  pénétrer  jusque  sous  leurs 
murs ,  Annibal  s'arrêta  et  dut  s'arrêter  hi  faire  le  siège  do 
Spolète,  et  la  longue  résistance  qu'il  éprouva  devant  cette 
ville  diminua  ses  forces ,  et  donna  aux  Romains  le  temps  de 
créer  une  armée  qui  fut  confiée  h  Fabius  (!)•  Plus  tard, 
Ânnibal  fut  retardé ,  dans  ses  excursions ,  par  la  nécessité  de 
faire  le  siège  de  plusieurs  places  »  colonies  oumunicipes, 
Lanuvium,  Cora,  Sétia  (3).  Après  la  seconde  guerre  Pu* 
nique ,  lors  des  hostilités  des  Romains  contre  les  Gaulois 
de  la  Cisalpine,  ceux-*ci  s'emparent  de  Plaisance»  en  200, 
et  la  livrent  au  pillage.  Mais  Crémone,  colonie  romaine , 
ferme  ses  portes.  Les  Gaulois  l'assiègent  ;  mais  la  résistance 
est  tellement  longue,  que  le  général  qui  commandait  à  Ri« 
mini ,  a  le  temps  de  recoYoir  des  secours  de  Rome ,  et  que  les 
Romains  peuvent  même  envoyer  des  ambassadeurs  à  Car« 
thage ,  pour  protester  contre  la  présence  des  troupes  Cart- 


el) T.-L.,XXII.  9.  — Les  habitants  de  Spolète  conserrèrent  le  souvenir  de  cette 
glorieuse  résistance.  Ils  donnèrent ,  4  une  de  leur»  portes ,  le  nom  d' Annibal,  et  y 
firent  graver  cette  inscription  : 

ANNiaAL. 

CAËSIS.  AD.  TRASIMENUM.  ROIIANIS. 

URBEM.  ROMAM.  INFËNSO.  AOMmE«  PSTINS, 

SPOLETO. 

MAGNA.  SUORUM.  GAEDG.  REPUISIIS, 

INSIGNE  FUGA.  PORTAI.  NOMKS^.  FECTT. 

(S)  IM. ,  XXVI,  8.--L'bistorien  appelle  ea»  trois  viUe»  wmnMpêê.  On  a  froJxH 
que  Lanuvium  seule  étiiit  upe  vUle  municipale,  et  qut  toa  «1  Sétia  étaient  des 
colonies  [Comm.  de  Lebas,  I,  p.  920}* 
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thaginoises  dans  Tarmée  des  Gaulois.  Les  Gaulois  sont 
obligés  de  lever  le  siège  (i). 

4*  Les  faits  réfutent  suffisamment  la  troisième  assertion 
du  savant  Italien.  Que  dire  de  la  quatrième?  Pilati  de  Tas- 
sulo  n'a  pas  distingué  les  époques.  Sans  doute ,  à  Torigine , 
Rome ,  loin  de  diminuer  sa  population ,  déjà  si  peu  considé- 
rable, recevait  dans  son  sein  les  populations  vaincues. 
C'était  une  politique  forcée.  Machiavel  a  très-justement  dit 
que  Rome  ne  pouvait  s'agrandir  que  de  deux  manières  : 
un  asile  ouvert  à  tous  les  habitants  de  l'Italie ,  malheureux, 
fugitifs  ou  poursuivis  ;  ou  bien ,  la  réunion  à  la  république 
naissante  des  populations  vaincues  (2).  Rome  commença 
par  le  premier  moyen  ;  puis ,  comme  il  était  lent ,  insuffi- 
sant et  dangereux ,  elle  eut  recours  au  second.  Déjà ,  sous 
Romulus ,  Tatius  amena  dans  Rome  une  partie  des  Sabins  ; 
Tullus  Hostilius  ruina  Albe  et  transporta  les  Albains  à 
Rome  ;  Ancus  Martius  y  transféra  les  habitants  de  Polito- 
rium;  Tarquin  et  Servius  Tullius  y  introduisirent  des 
Étrusques.  Mais  cette  translation  s'arrêta,  lorsque  la  popu- 
lation de  Rome  put  se  suffire  à  elle-même  et  se  développer 
par  ses  seuls  efforts.  Non  pas ,  sans  doute ,  que  la  répu- 
blique ait  fermé ,  comme  les  Vénitiens  plus  tard ,  une  sorte 
de  livre  d'or,  et  arrêté  cette  transmigration  des  vaincus 
et  leur  fusion  avec  les  vainqueurs.  Toute  la  Gens  Claudia , 


(1)  Ibid.^  XXXI,  10.  —  Tacite,  en  parlant  de  la  prise  et  de  la  destraction  de 
Crémone  parles  partisans  de  Vespasien,  à  la  suite  de  la  bataille  de  Bcdriac, 
rappelle ,  et  la  date  de  la  colonie  de  Crémone,  et  le  but  que  la  république  s'était 
proposé  en  la  fondant  :  Condita  erat,,,  ingruente  in  Italiam  Annibale^  pro- 
pugnaculum  advenus  Gallot  trans  Padum  agentes^  et  si  qua  alia  vit  per 
Alpes  rueret  (Tac,  Hist.,  III,  34). 

(2)  Discours  sur  Tite-Live,  II,  3.—  Ciccron  l'a  dit  aussi  bien  clairement  :  «  //- 
lud  maxime  nostrum  fundavit  imperium^  et  populi  romani  nomen  auxiU 
ifuod  Romjklus  fœdere  Sabino  docuit^  etiam  hostibus  recipiendis  augeri 
hanc  civitatem  oportere.  Cujus  auctoritate  et  exemplo  nunquam  est  inter- 
missa  a  majoribus  nostris  largitio  et  communicatio  dvitatis,  »  (Cic,  pro  L. 
C.  Balbo,  13;  Coll.  Leclerc,  t.  XIV,  p.  194.) 
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venue  du  pays  des  Sabins ,  eut  le  droit  de  cité  et,  bientôt,  les 
dignités  et  les  honneurs  ;  César  introduisit  des  Gaulois  à 
Rome ,  et ,  dans  son  célèbre  discours  au  sénat ,  Claude  n'eut 
pas  de  peine  à  prouver  que  telle  avait  toujours  été  la  poli- 
tique romaine.  Mais  il  est  évident  aussi  que  ces  droits  de 
naturalisation,  généraux  à  Torigine,  c'est-à-dire  s* appliquant 
à  des  populations  entières ,  devinrent ,  plus  tard ,  indivi- 
duels ,  et  ne  s'appliquèrent  plus  qu'à  des  hommes  isolés , 
ayant  rendu  des  services  à  la  république.  En  un  mot ,  sous 
les  rois ,  Borne  avait  souffert  de  l'insuffisance  de  la  popula- 
tion ;  depuis  la  république ,  elle  souffrit  de  l'excédant  d'une 
population  indigente  et  turbulente.  Dans  le  premier  cas , 
elle  s'était  recrutée  avec  les  populations  italiennes  appelées 
ou  amenées  dans  son  sein  ;  dans  le  second ,  elle  transporta, 
sur  les  divers  points  de  l'Italie,  le  surplus  de  sa  population. 
En  un  mot,  dans  les  premiers  siècles,  le  mouvement  s'était 
opéré  des  extrémités  vers  le  centre  ;  mais ,  à  mesure  que 
Rome  s'accrut ,  ce  mouvement  s'opéra  du  centre  vers  les 
extrémités. 

Ainsi  l'histoire  contredit  toutes  les  théories  du  savant 
Italien  sur  les  colonies  romaines.  Elle  contredit  également 
cette  autre  opinion  du  même  écrivain ,  que  la  politique  ro- 
maine était  de  convertir  les  villes  en  villages  pour  mieux 
assurer  sa  domination  ,  et  non  les  villages  en  villes ,  ce  qui 
aurait  eu  lieu,  si  l'on  adoptait  les  opinions  vulgaires  sur  les 
colonies  romaines.  Assurément,  les  ravages  des  légions 
changèrent  plus  d'une  ville  florissante  en  une  bourgade 
obscure  ;  assurément ,  elles  convertirent  souvent  en  déserts 
de  fertiles  contrées.  Nous  l'avons  dit  plus  haut  en  traçant , 
d'après  Tite-Live ,  le  tableau  des  dévastations  opérées  par 
les  Romains.  Mais  la  guerre ,  faite  par  un  peuple  aussi  in- 
telligent et  aussi  prévoyant  que  les  Romains,  était  comme  la 
lance  d'Achille.  Elle  guérissait  les  plaies  qu'elle  avait  faites. 
Dçs  villes  étaient  anéanties  dans  les  contrées  qui  faisaient 
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une  longue  résistance ,  chez  les  Yolsques ,  ôhet  les  Sam- 
ftites,  en  Lfgurie.  Mais  d'autres  villes  s'élevaient,  à  peu  de 
distance,  ou  sur  les  mêmes  emplacements»  Celles-ci  recueil^ 
laient  même  une  partie  des  populations  vaincues,  dans  des 
eolonies  mixtes  dont  Thistoire  parie  souvenu  Enfin  j*a(Qr^ 
merais  tout  le  contraire  de  ce  qu'a  dit  le  savant  Italien  ;  je 
dirais  volontiers  que  des  villes  s'élevaient  là  où  II  n'existait 
que  des  bourgades»  Florence ,  Parme ,  Plaisance ,  Modène, 
Âquilée ,  furent  des  colonies  romaines  ;  et ,  en  dehors  de 
l'Italie ,  Vienne,  Aix ,  Narbonne  ^  Lyon  (1)  >  ne  doivent- 
elles  pas  leur  existence  aux  Romains?  Yéies  disparut;  les 
lueumonies  étrusques  disparurent  ;  les  villes  des  Yolsques 
furent  anéanties  ;  mais  combien  de  villes  nouvelles  ne  s'éle^ 
vèrent^lles  pas?  Tout  au  plus  pourrait^n  dire  qu'il  y  eut 
déplacement  des  peuples»  Y  eut41  aussi  compensation  ?  La 
question  serait  difficile ,  et  je  ne  sais  pas  si  nous  pourrions 
avoir  eusses  de  documents  pour  la  résoudre* 


■*!      ■« 


(1)  S'il  fallait  en  croire  plusieurs  historiens  lyonnais,  et  notamment  le  P.  Me- 
lMtri«r,  Wa  Itomainft  auraient  agrandi  L^n,  mais  n'auraient  pas  fondé  cette  Tlltt. 
(fiist.  civile  ou  4X)nBUliàire  de  la  ville  de  Lyon,  in-fol.»  Lyon,  1696,  r*  dissert.,  p.  86 
et  8î}.  Suivant  lui  (et  cette  opinion  a  été  reproduite  par  quelques  autres  écri- 
t&ini) ,  il  faudrait  établir  une  profonde  distinction  entre  Lugndunwmy  ancienne 
▼iiie  gauloite,  située  dans  la  plaine  entre  le  coteau  de  la  Croix-Rousse  >  le  Rhéne 
et  la  Saône,  c'est  à-dire  dans  l'emplacement  qu'occupe  réellement  Lyon  aujour- 
d'hui, H  Lugdnnum^  colonie  lomaineet  poste  militaire  surtout,  ft)ndéesur  les 
Jlftateurs  de  PourviéreB»  li  s'appuie  sur  un  trè8<^ând  nombre  de  fiaits»  de  textes 
et  d'inscriptions.  La  plus  importante  est  la  célèbre  inscription  gravée  sur  le 
tombeau  du  fondateur  de  Lyon ,  du  moins  suivant  l'opinion  générale,  Munatins 
Plaiiciie^  Elle  a  été  reproduite  et  discutée  également  par  les  auteurs  de  la  der- 
nière histoire  générale  de  Lyon,  MM.  Clerjon  et  Morin.  On  n'en  finirait  pas  si 
Ton  voulait  énumérer  les  questions  qu'a  suscitées  l'origine  de  lasect)ûde  ville  de 
France.  La  dernière  partie  de  son  nom  est  facile  à  comprendre,  par  suite  méfiie 
du  grand  nombre  de  villes  pour  lesquelles  cette  teiminaison  a  été  employée  : 
Dunum  signiûe  montagne^  colline,  lieu  élevé.  Mais  que  signifie  la  première  syl- 
labe Lu§  ?  Ceux  que  tes  questions  (HMitTaiebl  inléretsêr  »  trouveroni  J«  ne  stis 
OQmbiien  d'hypothèses^  quelquelbis  amusantes,  dans  la  Gallia  ehrUiiuna  (t.  IV, 
p.  1)  :  Lugdo,  roi  de  Gaule;  Lucidus  mons ;  Luctus  mons;Lucii  mans  (Lueiui 
iiftmâlila  JHlm^  ;  \&ffnj,  Htmim,  à  cMise  dès  édOleè  fùHlèilMSi  «tè»,  ett. 
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Ainsi,  il  nous  parait  bien  démontré  que  les  colonies  ro- 
maines étaient  des  établissements  tout  militaires ,  destinés 
à  tenir  en  respect  les  populations  récemment  soumises, 
et  à  former,  autour  de  Rome,  un  cercle,  une  ceinture  de 
barrières  qui  s'étendit  successivement ,  suivant  les  progrès 
et  Textension  de  la  puissance  romaine.  II  nous  reste 
à  faire  un  résumé  historique  de  la  fondation  de  ces  co- 
lonies ;  à  indiquer ,  non  pas  le  nombre  des  colons  que 
nous  avons  déjà  fait  connaître  plus  haut,  pour  quelques- 
unes  au  moins  ;  mais ,  autant  que  nous  le  pourrons ,  la 
quantité  de  terres  accordée  aux  colons  envoyés  dans  cha- 
cune d'elles  ;  enfin  les  droits  attribués  aux  habitants  des 
colonies. 

Nous  avons  yu  que  ces  partages  des  terres  conquises 
entre  les  citoyens ,  que  l'aristocratie ,  oublieuse  de  son  his- 
toire ,  prétendit ,  plus  tard ,  être  de  funestes  innovations 
de  tribuns  turbulents  et  d'ambitieux  démagogues ,  étaient 
aussi  vieux  que  l'histoire  même  de  Rome  ;  que  les  tradi* 
tions  en  attribuent  à  Romulus ,  à  Numa ,  à  Tullus ,  à  Âncus , 
à  Servius  Tullius  surtout  ;  que  Spurius  Cassius  se  bornait  à 
généraliser  une  mesure  partiellement  exécutée  dans  de 
fréquentes  occasions  ;  enfin  ,  que  les  lois  agraires ,  propre- 
ment dites ,  c'est-à-dire  celles  qui  avaient  pour  but  le  par- 
tage des  terres  conquises ,  remontaient  au  berceau  même 
de  Rome.  II  en  est  ainsi  de  la  seconde  forme  des  lois 
agraires ,  c'est-à-dire  de  celles  qui  attribuaient  une  partie 
des  terres  conquises ,  à  des  colons  qui  devaient  aller  fixer 
leur  résidence  loin  de  Rome. 

Romulus,  vainqueur  des  Crustuminiens  et  des  Antem- 
nates,  deux  populations  sabines,  opère  le  double  échange 
dont  je  parlais  plus  haut.  Il  transporte  à  Rome  une  partie 
de  ces  deux  peuples ,  et  les  remplace  par  des  Romains  qui 
vont  s'établir  dans  ce  pays  comme  colons,  volontaireô 
sans  doute,  puisque  l'historien  ajoute  qu'il  se  présenta  plus 
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de  monde  pour  Grustuminum  à  cause  de  la  fertilité  du 
pays  (i). 

Le  système  est  déjà  évident.  Rome  se  fortifiait  :  Antemnes 
était  à  moins  d'une  lieue;  Grustuminum  (aujourd'hui  Mar- 
cigliano  Vecchio ,  sur  le  Tibre)  à  deux  lieues  de  Rome.  La 
ceinture  de  ces  places  fortes  s'agrandit  avec  l'extension 
des  armes  romaines  ;  elles  servent  de  point  de  départ  pour 
des  conquêtes  nouvelles  et  pour  de  nouvelles  colonies,  dans 
l'établissement  desquelles  le  double  but  des  Romains  de- 
vient plus  évident  encore.  On  n'attribue  de  colonies  ni  à 
Numa ,  ni  à  Tullus  Hostilius.  Mais  toutes  les  traditions  at- 
tribuent à  Ancus  Martius  l'envoi  d'une  colonie  à  Ostie  (2). 

Après  les  grands  travaux  qu'il  a  exécutés  à  Rome,  Tar- 
quin  le  Superbe  envoie  des  colonies  à  Signia  et  à  Gircéi , 
chez  les  Yolsques ,  et  cela  dans  un  double  but  :  pour  déli- 
vrer Rome  d'une  populace  inoccupée,  et  pour  étendre  les 
frontières  de  l'État,  en  lui  donnant  des  remparts  du  côté  de 
la  terre  et  du  côté  de  la  mer  (3).  Déjà ,  en  effet ,  Rome  éten- 
dait ses  frontières.  Segni  et  Monte-Gircello ,  qui  corres- 
pondent aux  deux  villes  dont  nous  venons  de  parler,  sont, 
l'une  à  15  lieues  environ  de  Rome  vers  le  S.-E. ,  l'autre 
à  environ  25  lieues  vers  le  S.-O.  Il  faut  ajouter,  toutefois. 


(1)  Tive-Live,  I,  11.  -  Utroque  coloniœ  missœ.  Plures  inventi  qui^  propter 
ubertatem  terrœ ,  in  Crustuminum  nomina  darenU  —  Denys  d'Halicamasse 
attribue  à  Romulus  un  plus  grand  nombre  de  colonies.  Suivant  Tite-Liye,  Roma- 
lus  eu  aurait  établi  deux  ;  suivant  Denys,  il  en  aurait  fondé  six.  Les  deux  colonies 
de  Tlte-Live  se  trouvent  dans  cette  liste  ;  les  quatre  autres  sont  :  Medullia,  Ca- 
meria ,  Csenina  et  Fidènes.  Nous  n'avons  rien  à  dire  des  trois  premières  de  ces 
villes,  tout  à  fait  inconnues.  Quant  à  Fidènes ,  Tite-Live  l'indique  conmie  colo- 
nie romaine  en  437,  sans  en  avoir  fait  connaître  la  fondation.  Il  est  probable 
qu'il  faut  ici  adopter  l'opinion  de  Denys,  c'est-à-dire  rapporter  au  règne  de  Ro- 
mulus le  premier  envoi  d'une  colonie  dans  cette  ville. 

(2)  Den.  d'Haï.,  III,  p.  183.  -  Cf.  T.-L.,  1, 33.—  XXVII,  38  ;  XXXVI ,  3. 

(3)  His  laboTibus  exereita  plebe^  quia  et  urbi  multitudinem,  ubi  usus  non 
esset,  onerirebaiur  esse  y  et  colonis  mittendis  occupari  latius  imperii  fines 
volebatf  Signiam  Circeiosque  colonos  misit^  prœsidia  urbi  futura  terra 
mariqv.e  (Jbid,^  ] ,  6(i). 
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que  ces  colonies  ne  furent  pas  définitives.  Après  la  bataille 
du  lac  Rhégille ,  vers  495 ,  il  fallut  renouveler  la  colonie  de 
Signia ,  et ,  quelques  années  plus  tard ,  la  colonie  de  Gircéi 
ne  fut  pas,  contre  les  armes  de  Coriolan,  une  barrière  suf- 
fisante (1). 

Malgré  cet  échec ,  les  Romains  n'en  continuèrent  pas 
moins  à  fonder  des  colonies  comme  moyen  de  défense. 
Après  une  victoire  sur  lesVolsques,  ils  envoient  une  colonie 
à  Vélitres  (aujourd'hui  Velletri).  C'était  assurer  leurs  fron- 
tières vers  le  midi  ;  Vélitres  complétait  ce  que  Signia  avait 
commencé.  Aussi  cette  ville ,  importante  encore  de  nos 
jours ,  reçoit-elle  à  deux  reprises  des  colons  romains ,  en 
493  et  en  492  (2).  La  même  année,  une  autre  colonie  fut 
envoyée  à  Norba ,  située  sur  une  montagne  qui  dominait 
tout  le  Pomptinum  (3)- 


(1)  11  faut  ajouter,  sans  doute,  à  ces  colonies  de  Tarquin,  celles  de  SuessaPo- 
metia  et  de  Cora  chez  les  Voisques.  Denys  en  parle,  et  Tite-Live  lui-même  les 
indique  peu  après  la  révolution  qui  chassa  les  rois  (  II,  16.  —  Cf.,  11,  21  et  39.) 
Circèi  et  Vélitres  se  révoltèrent  plus  tard ,  et  prirent  parti  pour  les  Voisques 
en  381.  Le  sénat  les  traita  durement,  plus  durement  même  que  les  Latins  et  les 
Hemiques,  avec  les  ambassadeurs  desquels  il  consentait  à  traiter,  tandis  qu'il 
ordonna  aux  députés  des  deux  villes  rebelles,  de  quitter  Rome  sur-le-champ, 
parce  que  le  droit  des  gens  ne  protégeait  que  les  ambassadeurs  élrangeis  et  non 
les  représentants  d'un  peuple  rebelle  et  de  citoyens  révoltés.  Ces  deux  colonies 
restèrent  désormais  fidèles.  —  (T.-L.  VI,  12,  17).  Cependant  Vélitres  reçut  de 
nouveaux  colons  en  335  (ib.  Vlll,  14). 

(2)  (Ibid.  Il,  32  et  34.)  Je  ne  sais  comment  Beaufort,  si  exact  d'ordinaire, 
a  pu  dire  (R.  R.  II ,  p.  247)  que ,  en  335 ,  après  la  troisième  révolte  de  Vélitres , 
cette  ville  fut  entièrement  détruite  par  les  Romains.  Le  texte  de  Tite-Live  (VIII , 
U)  prouve  tout  le  contraire,  puisqu'il  y  est  feit  mention  d'une  nouvelle 
colonie  envoyée  dans  cette  ville. 

(3)  Beaufort  {ibid,)  cite,  comme  fondée  en  493 ,  une  autre  colonie  dans  la  ville 
d'Ecétra  chez  les  Voisques.  Cependant ,  malgré  l'autorité  de  Sigonius ,  il  ne  con- 
sidère pas  les  textes  de  Denys  comme  concluants.  U  croit  avec  raison ,  ce  nous 
semble,  que  cette  ville  resta  indépendante;  que  les  Romains  se  bornèrent  à  lui 
enlever  une  partie  de  son  territoire ,  conune  nous  l'apprend  Tite-Live  (U,  25). 
Tout  au  plus  conclurait-il  du  texte  de  Denys  (VI ,  p.  3G6) ,  qu'on  y  plaça  une 
garnison  qui  reçut  une  partie  du  territoire  conquis.  Tout  ce  qu'on  peut  affirmer, 
c'est  que  cette  colonie  n'aurait  été  que  temporaire,  et  que  les  Écctrans  auraient 
recouvré,  bientôt  après ,  leur  indépendance. 
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En  465  ^  au  moment  oii  les  propositions  de  lois  agraires 
renouvelaient  avec  une  force  et  une  rapidité  croissantes  ^ 
Fabius  voulut  éluder  la  rogation  de  son  collègue  ^milius  ; 
il  proposa  de  donner  des  terres  aux  plébéiens ,  mais,  en  les 
prenant  sur  les  conquêtes  nouvelles  et  non  sur  les  terres  du 
domaine  public.  J'ai  dit  plus  haut  (i)  quel  fut  le  résultat  de 
cette  loi.  Les  plébéiens  refusèrent  de  donner  leur  nom  pour 
la  colonie  d'Ântium»  Ils  aimaient  mieux  vivre  misérables  à 
Rome  que  d'émigrer  au  loin ,  même  à  la  condition  de  trou- 
ver le  bien-être  dans  un  nouveau  séjour.  Aussi  les  Romains 
furent-ils  obligés  de  compléter  le  nombre  insuffisant  de  ces 
colons,  par  des  Yolsques ,  c'est-à-dire  des  peuples  vaincus. 
Ce  fut  le  premier  essai  d'une  colonie  mixte  (2) .  Cet  essai  ne 
fut  pas  heureux.  Antium  était  une  position  militaire  d'une 
grande  importance.  Son  port ,  si  déchu  aujourd'hui  sous  le 
nom  de  Nettuno ,  était  un  des  premiers  de  la  mer  Tyrrhé- 
nienne.  C'était  donc  une  colonie  maritime.  En  outre ,  An- 
lium  était  situé  à  l'ouest  du  Pomptinum.  Ce  pays  riche  et 
peuplé  devait  être,  dès  lors,  environné  par  Antium  vers 
l'ouest ,  et  du  côté  de  l'orient  et  du  sud ,  par  les  colonies  de 
Signia ,  de  Vélitres ,  de  Circéi ,  de  Norba ,  dont  nous  ve- 
nons de  parler.  Aussi,  les  anciens  habitants,  qui  s'étaient 
réfugiés  chez  les  Èques;  les  Volsques,  et  les  Èques  eux- 
mêmes,  réunirent'ils  leurs  efforts  pour  reprendre  Antium. 
Du  récit  même  de  Tite-Live  il  résulte  clairement  que  tous 
ces  peuples  s'entendaient  avec  les  colons ,  du  moins  avec 
ceux  que  l'on  avait  enrôlés  parmi  les  Volsques  et  qui  étaient 
les  plus  nombreux.  Aussi,  malgré  l'affirmation  de  l'historien, 
est-il  évident  pour  nous  que  ces  hostilités  arrêtèrent  le  dé- 
veloppement de  la  colonie  d'Antium.  Fondée  en  465 ,  ré- 
tablie après  cette  tentative  de  révolte ,  en  462 ,  cette  ville 

(1)  p.  161  et  suiv. 

(2)  T--L.  ni ,  1 . 
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ne  fat  eoumiae  que  bien  des  années  plus  tard  à  la  domi^ 
nation  romaine ,  puisque  plus  d*un  siècle  après ,  en  855 , 
pendant  la  terrible  révolte  des  Latins  qui  suivit  la  première 
guerre  contre  les  Samnites,  nous  voyons  les  habitants 
d'Antium  se  soulever  de  nouveau ,  et  les  Romains  les  pu- 
nir de  cette  révolte ,  en  leur  enlevant  leurs  vaisseaux  longs, 
et  en  leur  interdisant  la  mer.  Mais  cette  longue  résistance 
contribua  encore  à  mieux  faire  comprendre  au  sénat  l'im- 
portance de  cette  position  militaire.  En  335 ,  nous  voyons 
les  Romains  envoyer  à  Antium  de  nouveaux  colons ,  per- 
mettre ,  encore  une  fois ,  aux  anciens  habitants  de  s'inscrire 
en  cette  qualité ,  et  enfin  accorder  aux  habitants  de  cette 
ville  un  privilège  rare,  exceptionnel ,  que  Tite-Live  men- 
tionne spécialement,  le  droit  de  cité  (1). 

Dans  rintervalle ,  en  445 ,  il  s'était  élevé  une  discussion 
très-sérieuse  entre  les  habitants  d'Aricie  et  d'Ardée.  J'ai 
déjà  eu  l'occasion  de  faire  connaître  la  conduite  que  les 
Romains  tinrent  dans  cette  circonstance.  Un  vieux  plé- 
béien ,  nommé  Scaptius,  mit  les  deux  peuples  d'accord,  en 
faisant  adjuger  au  domaine  public  de  Rome  le  territoire  en 
litige  (3).  Mais  les  patriciens  étaient  honteux,  (c'est  Tite- 
Live  qui  parle) ,  de  cette  inique  décision.  Vers  440  (S) ,  ils 
firent  décréter  Tenvoi  d'une  colonie  à  Ardée ,  sous  le  pré- 
texte de  rétablir  la  puissance  de  cette  ville  décimée  par  les 
Volsques ,  et  de  la  mettre  à  même  de  se  défendre ,  de  nou- 
veau, contre  eux ,  mais  en  réalité ,  pour  éluder  le  jugement 
des  tribuns  et  du  peuple.  En  effet  on  décida  que  la  plupart 


(1)  Tite^Uve  ne  cite  pas  Ant!um  parmi  les  trente  colonies  :  mais  il  en  parle 
plus  bas,  comme  d'une  colonie  maritime.  (Cf.  UI ,  14  et  16.— VHI,  14.— XXVH, 
3S.— XXXVI,3.) 

(2)  Ibid.  m,  71  et 72. 

(3)  Beaufort  rapporte  cet  événement  ù  i*an  de  Home  311 ,  av.  J.-G.  443.  Mais 
il  est  évident  que  cette  colonie  n*a  été  fondée  qu'âpre  l*adoption  des  lois  de  Ca- 
nnléius  et  rétablissement  du  tribu  nat  militaire,  événements  qui  sont  de  Tannée 
4U.  (Cf.  T.  L.  IV ,  les  douze  premiers  chapitres.) 


â 
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des  colons  seraient  choisis  parmi  les  Rutules  ;  qu'on  ne  leur 
partagerait  d'autre  territoire  que  celui  dont  une  décision 
inique  les  avait  dépouillés  ;  enfin  qu'aucune  portion  de 
terre  ne  serait  donnée  à  un  Romain  avant  que  tous  les 
Rutules  fussent  pourvus.  Cette  mesure  irrita  le  peuple  ;  les 
triumvirs,  chargés  de  rétablissement  de  la  colonie,  furent  en 
butte  à  tant  de  haines  qu'ils  n'osèrent  rentrer  à  Rome.  Ils 
s'établirent  eux-mêmes  dans  cette  colonie  d'Ardée»  l'an- 
cienne capitale  des  Rutules ,  et  qui ,  située  sur  les  frontières 
des  Yolsques ,  augmenta  encore  les  moyens  de  défense  des 
Romains  contre  ce  peuple ,  toujours  soumis  et  toujours  ré- 
volté (i). 


(l)Tite-LiTe.  —  IV,  11  et  12.—  Au  sujet  de  cette  colonie  d'Ardce,  M.  Lebas 
(Comm.  sur  Tite-Liye ,  I,  p.  817  et  818)  établit  une  distinction ,  qui  ne  me  semble 
pas  d'une  très-rigoureuse  exactitude ,  entre  les  colonies  militaires  et  les  colonies 
agricoles.  Du  moins  le  mot  de  militaires  demande-t-il  à  être  expliqué.  Si  l'on 
entend  par  colonies  militaires  celles  qui  ne  reçurent  pour  colons  que  des  sol- 
dats, des  vétérans  auxquels  on  accordait  des  terres,  moins  pour  les  récompenser 
des  services  qu'ils  avaient  rendus  à  l'État ,  que  pour  les  attacher  à  la  fortune  de 
leur  chef,  il  est  évident  que  cette  espèce  de  colonies  ne  date  que  de  l'époque  où 
l'autorité  de  quelques  ambitieux  l'emporta  sur  la  volonté  du  sénat  et  du  peuple, 
c'est-à-dire  de  la  dictature  de  Sylla.  C'est  de  cette  troisième  espèce  de  lois 
agraires  que  nous  nous  occuperons  bientôt.  Mais  si  l'on  désigne  par  le  mot  de  mt- 
liiaires  les  colonies  destinées  à  défendre  Rome  et  à  lui  servir  de  barrières , 
cette  épithète  s'applique  également  à  toutes  les  colonies.  Je  ne  doute  pas  du  tout 
que  la  distinction  ne  soit  réelle ,  ni  que  les  médailles  ne  la  fassent  parfaitement 
comprendre ,  en  donnant  pour  type ,  pour  emblème ,  aux  unes ,  un  bœuf  avec  uoe 
charrue ,  aux  autres ,  un  étendard  et  un  aigle.  Mais  la  distinction  est  moins  dans 
le  but  que  dans  la  condition  des  habitants  :  toutes  les  colonies  eurent  un  but  mi- 
litaire ,  malgré  l'étymologie  de  colère.  Le  texte  même  de  Siculus  Flaccus  {de 
Cond.  Agr,  p.  2.),  que  cite  M.  Lebas,  le  prouve  clairement  :  Coloniœ  inde 
dictœ  sunt  quod  populi  romani  in  ea  municipia  miserint  eolonoSf  vet  ad 
ipsos  priores  municipiorum  populos  coërcendos^  vel  ad  hostium  incursus 
repellendos.  Seulement  les  unes,  les  colonies  véritables,  qu'on  les  appelle,  si 
Ton  veut,  civiles , plebeiœ j  togatœ ,  paganœ^  se  composaient  de  femmes,  d'en- 
fants, de  citoyens  de  toutes  les  classes.  Les  autres ,  celles  qui  datent  de  Sylla,  ne 
renfermaient  que  des  soldats.  A  ce  titre ,  qu'on  leur  réserve  le  titre  de  colonies 
militaires  j  je  le  veux  bien.  Cependant  je  ferai  remarquer  que  ces  dernières  co- 
lonies ne  furent  d'aucune  utilité  pour  la  défense  de  Bome,  tandis  que  les  pre- 
mières lui  rendirent  d'incontestables  services.  Cela ,  du  reste ,  est  naturel.  A 
l'époque  où  les  vraies  colonies  étaient  fondées,  tous  les  citoyens  de  Rome  avaient 
l'habitude  des  armes.  C'étaient  de  vrais  soldats  qu'on  envoyait  comme  colons  ; 
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En  &â7 ,  le  lars  de  Yéies ,  Tolumnius ,  se  gagne  les  ha- 
bitants de  Fidènes  qui  lui  ouvrent  leurs  portes  et  massa- 
crent quatre  ambassadeurs  que  Rome  leur  avait  envoyés. 
La  suite  de  ces  événements  est  connue.  Un  tribun  des  sol- 
dats ,  A.  Cornélius  Cossus  (1)  tua  le  lars  Tolumnius  et  put 
consacrer  à  Jupiter  Férétrien  les  secondes  dépouilles 
Opimes.  Les  Romains  ne  se  bornèrent  pas  à  ce  seul  sou- 
venir. On  éleva  à  Rome ,  dans  les  Rostres ,  aux  frais  de 
rÉtat ,  des  statues  aux  quatre  ambassadeurs  qui  avaient  été 
victimes  de  la  trahison  des  Fidénates ,  statues  qui  subsis- 
tèrent longtemps ,  puisque  Cicéron  les  avait  vues  (2) ,  puis- 
qu'elles existaient  même  encore  à  Tépoque  de  Pline  (â). 


ils  transportaient  dans  leurs  nouveaux  établissements  les  liabitudes  d'une  rigou- 
reuse discipline  militaire.  Dans  les  derniers  temps,  nous  l'ayons  vu ,  les  armées 
romaines  ne  se  composaient  plus  de  Romains,  mais  d'Espagnols,  de  Gaulois,  de 
Baléares ,  de  Numides.  Ces  soldats  sans  discipline ,  sans  patriotisme ,  transpor- 
taient, dans  les  colonies ,  les  désordres  des  camps  où  ils  avaient  vécu.  Rien  de 
moins  militaire,  dans  la  vraie  acception  du  mot ,  que  ces  prétendues  colonies  mi- 
litaires ,  quoiqu'elles  fussent  composées  de  soldats  ;  rien,  au  contraire ,  de  plus 
réellement  militaire  que  les  véritables  et  utiles  colonies  romaines,  si  impropre- 
ment désignées  par  quelques  commentateurs ,  sous  le  nom  de  colonies  civiles  ou 
agricoles. 

(1)11  n'est  pas  bien  important,  je  crois,  de  discuter  la  question  agitée  par 
Tlte-Live ,  (IV,  30  )  si  A.  Cornélius  Cossus  était  consul,  conune  Auguste  pré- 
tendait l'avoir  lu  sur  l'inscription  qui  se  trouvait  dans  le  temple  de  Jupiter  Fé- 
rétrien ,  ou,  conmie  le  pensaient  les  annalistes,  tribun  militaire.  Ce  passage  n'a 
de  l'importance  que  pour  prouver  que  l'histoire  romaine  n'est  pas  sortie  toute 
CBdte  de  l'imagination  des  annalistes,  et  qu'il  restait  des  monuments  de  cette 
histoire  antérieurs  à  la  prise  de  Rome  par  les  Gaulois.  C'est  à  ce  titre ,  avec  rai- 
son et  succès ,  que  plusieurs  savants  modernes  se  sont  occupes  de  ce  passage  de 
Tlte-Live. 

(2)  Le  témoignage  de  Cicéron  est  précieux  :  Lars  Tolumnius^  rex  f^eien- 
tium,  quatuor  legatos  populi  Romani  Fidenis  interemit,  quorum  ttatuœ  in 
Rostris  steterunt  usque  ad  nostram  memoriam.  (Phiiipp.  IX,  2  et  non  X ,  2, 
comme  l'indique  M.  Lebas). 

(3)  Hîst.  nat.  XXXIV,  6  ou  11.  -  M.  Leclerc  a  tiré  habilement  parti  de  ces  té- 
moignages pour  prouver,  contre  les  sceptiques  français  et  allemands,  la  possi- 
bilité de  connaître ,  par  des  monuments  irrécusables ,  l'histoire  de  Rome  avant 
l'invasion  des  Gaulois.  (Des  Journaux  chez  les  Romains,  p.  61  et  79.)  Cependant 
il  semble  avoir  raison  de  supposer  que  ces  inscriptions ,  vues  par  Pline ,  n'étalent 
qu'une  restauration  analogue  à  celles  de  la  colonne  Dullienoe.  (Consulter  aussi 
Lebas,  corn.  I , p.  76&  et  818.) 


^  462  — 

Peu  Doui»  importent  les  difficultés  de  détiû)  :  que  Cossus 
fut  tribun  militaire  ou  qu'il  fut  consul  ;  que  ces  événenaenta 
se  soient  passés  en  Tan  de  Rome  $17  (&37  av.  J.-GOt 
comme  le  prétend  Tite-Iive,  ou  en  335  (419  av.  J,-C,)f 
comme  le  pense  Diodore  de  Sicile  (1) ,  tout  cela  nous  inté** 
resse  peu.  Ce  qu'il  faut  remarquer ,  c'est  que  Tite-Live  in- 
dique la  révolte  ou  la  défection  de  la  colmie  de  Fidènea, 
avant  d'avoir  dit  que  les  Romains  eussent  fondé  une co/oiit# 
dans  cette  ville.  La  proximité  de  cette  ville  t  et  des  coloniet 
d'Ântemnes  et  de  Grustumerium ,  ferait  supposer  que  ces 
colonies  datent  de  la  môme  époque ,  G'est*à**dire  du  règne 
de  Romulus,  et  c'est  comme  nous  l'avons  vu,  Topinion  de 
Denys  d'Halicarnasse,  En  tout  cas,  nous  voyons  que  cette 
ville  fut  reconquise  par  les  Romains ,  mais  qu'elle  ne  resta 
pas  longtemps  fidèle.  En  325  de  Rome  (av.  J»^G.  4â9)  elle 
se  révolta  de  nouveau ,  ou  du  moins ,  plusieurs  jeunes  gens 
de  cette  ville ,  soupçonnés  plutôt  que  convaincus,  d'avoir 
pris  part  à  des  ravages  exercés  par  les  Véiens  sur  le  terri- 
toire de  la  république ,  furent  déportés  à  Ostie  et  rem^ 
placés  par  des  colons  romains  dont  Tite-Live  a  négligé  de 
faire  connaître  le  nombre  (2).  Dès  Tannée  suivante,  ces 
colons  paraissent  avoir  été  massacrés  par  les  anciens  bar 
bitants  de  Fidènes  unis  aux  Véiens,  iEmilius ,  créé  dicta- 
teur ,  et  son  maître  de  la  cavalerie  Cornélius  Cossus ,  le 
même  dont  nous  venons  de  parler ,  remportèrent  sur  les  Fi- 
dénates  et  les  Véiens  réunis  une  victoire  décisive.  Fidènes 
reçut  une  nouvelle  colonie ,  et  cette  ville ,  située  dans  la 
Sabine ,  au  confluent  de  l' Anio  et  du  Tibre ,  à  moins  d'une 
lieue  de  Rome ,  fut  désormais  une  barrière  infranchissable 
pour  les  ennemis  de  la  puissance  romaine.  Ces  défections 
successives ,  et  Tite-Live  avoue  qu'elles  furent  au  nombre 
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(1)  BibLun.  Xll,  80. 

(2)  T.-L.  IV»  30. 
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de  sept  9  ne  prouvent  donc  rien  contre  TutlUté  des  colonies^ 
Fidènes  devint,  à  la  longue,  une  forteresse  pour  les  Ro-^ 
mains,  après  leur  avoir  été  si  longtemps  hostile.  D'ailleurs, 
on  peut  tirer  du  récit  même  de  Tite-Live  cette  conclusion , 
que  les  révoltes  de  Fidènes  commençaient  toujours  par  le 
massacre  des  colons  romains.  Ce  n'était  donc  pas  la  co-» 
lonie  qui  se  révoltait  ;  c'étaient  les  anciens  habitants  et  les 
Yéiens  qui  s'unissaient  contre  la  colonie.  Les  ennemis  de 
Rome  proclamaient ,  par  cela  même ,  l'utilité  des  colonies. 
La  seule  conclusion  à  tirer  de  tous  ces  faits  ^  c'est  que  les 
premiers  essais  de  colonisation  avaient  été  insuffisants ,  et 
que  les  premiers  colons,  envoyés  par  les  Romains ,  n'étaient 
pas  assez  nombreux  pour  résister  aux  attaques  simultanées 
des  populations  hostiles  qui  les  entouraient  (1). 

En  416,  nous  trouvons  une  nouvelle  colonie  mentionnée 
par  Tite-Live ,  celle  de  Lavicum  dans  le  Latium.  Cette  co* 
lonie  est  la  première  pour  laquelle  l'historien  nous  fait  con- 
naître le  nombre  des  habitants  qu^on  envoya ,  et  l'étendue 
des  terres  qui  leur  furent  distribuées.  Les  Romains  y  en- 
voyèrent 1500  colons  à  chacun  desquels  on  donna  deux 
jugères  (2).  Je  ferai  une  autre  remarque.  Cette  colonie  fut 


^•.■M 


(OT.-U  IV,  30-36.— Ce  récit,  comme  tous  les  récits  de  Tite-Live  «  est  pl«i|i 
de  mouTement  et  dMntérét.  Cependant  on  ne  peut  passer  sous  silence  le  trait  qui 
le  termine  :  Ctassi  fuoque  ad  Fidenas  pugnatum  cum  f^HenHbus  fuidmm 
mnnalêê  retulere.  L'historien  ne  peut  admettre  qu'il  ait  été  possible  de  livrer 
un  combat  naval  près  de  Fidènes,  dans  un  endroit  où  le  fleuve  est  très-resserré; 
tout  au  plus  admettrait-il  qu'une  rencontre  aurait  eu  lien  entre  quelques  bar- 
ques, rencontre  exagérée  par  l'imagination  des  annalistes.  Quelques  commenta- 
teurs se  sont,  à  leur  tour,  égayés  sur  le  compte  de  Tite-Live  qui  aurait,  par  suite 
de  sa  Patavinité  et  de  son  ignorance  du  vieux  langage,  compris  classes  dans 
le  aens  de  /iottes  »  tandis  que  les  annalistes  lui  auraient  donné  celui  d'Mcodrofii. 
Mais  il  peut  sembler  bizarre  que  Tite-Live  ait  commis  une  telle  bévue.  Padouan 
tant  qu'on  voudra,  il  savait  parfaitement  le  latin,  et  il  l'a  bien  preuve.  On  peut 
même  assurer  qu'il  a  compris  les  annalistes  et  qu'il  a  donné  à  leur  assertion  le 
seul  sens  raisonnable  qu'on  puisse  lui  attribuer.  (Conmi.de  Lebas,  I,p.  821  )  C'est 
également  l'opinion  de  M.  Daunou.  (Cours  d'études.  Bist. —  XIII,  p.  173.) 

(2)  T.-L.  IV,  47.— Beaufort  ûxe  cette  colonie  à  l'année  335  de  Rome.  D'après 
l'ordre  même  des  faits  racontés  par  Tite-Live,  on  voit  qu'elle  se  rapporte  à  l'année 
de  Rome  338,  c'est-à-dire  à  l'année  416  av.  J«-G. 
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envoyée  à  Tépoque  même  où  Spurius  Hétilius  et  Spurius 
Mécilius  proposaient  des  lois  agraires  dont  j*ai  parié  pré- 
cédemment. La  fondation  de  cette  colonie  n'est-elle  pas 
une  nouvelle  preuve  de  Thabileté  des  patriciens  à  éluder 
les  lois  agraires ,  en  donnant  aux  plébéiens  des  terres  loin- 
taines ,  pour  éviter  de  leur  en  donner  dans  le  voisinage  de 
Rome? 

En  394  9  une  colonie  est  fondée  dans  le  pays  des  Y olsques. 
Tite-Live  n'indique  pas  la  ville  ;  il  se  contente  de  dire  que 
cette  colonie  fut  décrétée  pour  faire  cesser  des  discordes 
intestines,  qu'elle  se  composa  de  trois  mille  citoyens,  et 
que  chacun  des  colons  reçut  trois  arpents  sept  douzièmes 
de  terre  (l). 

En  392 ,  Tite-Live  mentionne  la  prise  de  la  colonie  de 
Yitellia ,  chez  les  Èques ,  sans  avoir  précédemment  indiqué 
la  fondation  d'une  colonie  dans  cette  ville  (2). 

En  386 ,  les  Romains  s'emparent  de  la  ville  de  Satricum 
chez  les  Volsques.  Deux  ans  après ,  en  884 ,  ils  y  envoient 
une  colonie  de  2,000  citoyens  Romains  à  chacun  desquels 
on  assigne  deux  jugères  et  demi  (3).  Mais,  en  ce  moment 
même ,  Manlius  Gapitolinus  était  accusé  d'aspirer  à  la  ty- 
rannie. Le  sénat  prenait  spontanément  l'initiative  d'une 
mesure  populaire.  Les  plébéiens  virent  un  piège  dans  cette 
mesure.  Aussi  est-il  probable  que  les  cadres  ne  furent  pas 
remplis.  De  là  sans  doute,  en  378,  la  prise  de  cette  ville 
par  les  Volsques  et  les  Prénestins  coalisés  (4).  Les  destinées 
de  Satricum  continuent,  pendant  quelque  temps,  d'offrir  de 
l'intérêt.  En  377,  nous  voyons,  de  nouveau,  cette  villle rava- 
gée par  les  Volsques  et  les  Latins  ;  en  343,  elle  est  rétablie 


(l)T.-L.  V,24. 

(2)  Ib.  V,  29.— Cette  colonie,  pas  plus  que  celle  de  Layicum,  n'est  indiquée 
dans  l'énumération  des  trente  colonies. 
(3)lbid.  VI,  IG. 
(4)  Ib.  VI ,  22. 
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par  les  habitants  d'Antium,  et  devient  ainsi,  ce  qui  était  très- 
commun  chez  les  Grecs ,  mais  peut-être  inconnu  chez  les 
Romains ,  colonie  de  colonie.  Cependant  la  différence  est 
grande.  Antium  était  alors  en  guerre  contre  sa  métropole. 
Aussi  voyons-nous,  dès  342,  les  Romains  prendre  Satricum 
d'assaut  et  la  livrer  aux  flammes.  Y  rétablirent-ils  une  co- 
lonie? Cela  est  douteux  ;  cependant  nous  voyons,  par  un 
autre  passage  de  Tite-Live,  que,  en  l'année  320,  à  la 
suite  du  désastre  des  Fourches-Caudines ,  Satricum  avait 
reçu  une  garnison  Samnite.  Papirius  Cursor  en  tira  une 
prompte  et  terrible  vengeance;  la  colonie  rebelle,  inti- 
midée, ouvrit  ses  portes,  fut  décimée  et  presque  anéantie 
sans  doute ,  puisque  ni  Tite-Live ,  ni  Velléius  Paterculus 
ne  la  mentionnent  parmi  les  colonies  qui  existaient  lors  de 
la  seconde  guerre  punique  (1). 

C'est  &  cette  époque  qu'il  faut  probablement  rapporter  la 
fondation  de  la  colonie  de  Sutrium  en  Étrurie.  Tite-Live  la 
mentionne  lors  de  la  seconde  guerre  punique  ,  mais  sans 
indiquer  à  quelle  époque  ell^  avait  été  fondée.  Diodore  en 
parle  comme  ayant  existé,  même  avant  la  prise  de  Rome  par 
les  Gaulois.  Mais  Velléius  dit  qu'elle  ne  fut  fondée  que  sept 
ans  après  cet  événement.  Elle  se  rapporterait  donc  à  l'an- 
née 383  ou  382  (2).  Dans  la  même  année,  aurait  été  fondée 
la  colonie  de  Népète  en  Étrurie  (3).  En  377,  renouvelle- 
ment de  la  colonie  de  Sétia,  sur  la  demande  des  habitants 
eux-mêmes  (4).  En  337 ,  renouvellement  des  deux  colonies 


(1)  Les  faits  résumés  dans  le  texte  se  trouvent  dans  les  passages  suivants  de 
Tite-Live  :  VI,  3, 16,  22,  36 ,— VII,  27 ,— IX,  16.— La  première  colonie  indiquée 
par  Velléius  Paterculus  est  celle  de  Sutrium.  Quelques  commentateurs  ont  pro- 
posé de  lire  Satricum  ;  mais  Sigonius  (De  ant.  Jure  It.,  II ,  5.)  a  rejeté  ce  change- 
ment, et  Ruhnkénius  a  suivi  son  opinion.  (Coll.  Lemaire,  p.  33.) 

(2)  Cf.  T.-L.  XXVII,  9  et  10.— Diod.  Sic. XIV,  c.  117.— Vell.  Pat.  I,  14.— 
Beaufort,  II,  p.  248. 

(3)  Ib.  VI,  21. -Neuf  ans  plus  tard,  suivant  Velléius  (1, 14). 

(4)  Ib.  VI ,  30.  —  Setiam^  ipsis  querentibus  penuriam  hominum ,  novi  co^ 
loni  ascripti, 

30 
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dd  Yélitres  et  d*Antium  (l)»  Cette  d^rfiière  colonie  nous 
fournit  un  nouvel  exCTiple  de  ces  colonies  mixtes  d^à  m^i- 
tionnées ,  à  propos  d' Ardée ,  un  siècle  auparavant»  En  effet 
les  habitimts  d' Antium  peuvent ,  s'ils  le  dérirent  «  sMiiscrire 
au  nombre  des  colons.  En  SSô^  colonie  à  Calés  «  dans  le 
pays  des  Ausones  ;  elle  est  composée  de  2»ô00  hommes ,  et 
le  partage  des  terres  est  fait  par  des  triumvirs  (2).  Vers  SâO» 
colonie  à  Anxur  ou  Terracine;  SOO  colons  avec  deux  ju- 
gères  pour  diacun.  En  338 ,  colonie  à  Frégelles ,  àujour^ 
d'bui  Céprano  ou  Ponte-Corvo  sur  le  Lirisi 

La  situation  des  dernières  colonies  que  nous  venons 
d'indiquer  est  un  nouveau  témoignage  en  faveur  du  but 
réel  des  colonies  romaines.  La  république  soutient,  depuis 
343 ,  une  lutte  terrible  contre  les  Samnites  d'abord ,  et 
bientôt  contre  les  Latins.  Pour  contenir  ces  peuples»  Romfe 
fonde  à  Yélitres,  à  Antium ,  à  Calés,  à  Anxur ,  à  Frégelles, 
des  colonies  qui  ferment  aux  Samnites  toute  communies^ 
tion  avec  les  peuples  Latins ,  et  qui ,  d'un  autre  côté ,  envi- 
ronnent tellement  le  Latium ,  que  ce  pays ,  fidèle  depuis  là 
bataille  du  lac  Rhégille ,  révolté  un  moment ,  mais  vaincu 
à  Véséris ,  ne  pourra  plus  remuer ,  pressé  qu'il  devra  être 
entre  Rome  et  les  colonies  que  l'on  vient  de  fonder.  C'est 
toujours  dans  le  même  but  que  les  Romains,  en  316,  en*- 
voient  une  colonie  de  2^500  hommes  à  Lucérie ,  dans  l'A- 
pulie  (3)  ;  quatre  autres ,  de  4,000  hommes  chacune  ^  en 
314,  à  Suessa,  dans  le  pays  des  Aurunces)  dans  l'Ile  de 


(l)T.-L.VIII,J4. 

(2)  Ib.  VIII,  16  j  21  et  22.  —  Velléius  Pateroalns  rapporterait  cette  colonie 
à  Tannée  335,  puisqu'il  pense  que  les  villes  de  Formies  et  de  Fandi  reçurent  le 
droit  de  cité  trois  ans  après  l'établissement  de  la  colonie  de  Galèi  et  l'année 
même  de  la  fondation  d'Alexandrie  :  Fodem  anno  Cales  deducta  eolania.  In- 
terjecto  deinde  triennio,  Fundani  et  Formiani  in  civitatem  réceptif  $o  ipto 
anno ,  quo  AlexandHacondita  e$t  (Vell.  Pat.  1, 14).  La  fondaUim  tfAloan- 
drie  est  de  Tannée  332. 

(3)  T.-L.  IX,  26- 
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Pontia  9  située^  non  comme  dit  Beaufort,  sur  les  oôtes  de  la 
Lucaiiie  »  mais  bien  du  pays  des  Yolsques  ;  à  Gasinum  et  à 
Interamna  (1).  Enfin  ce  serait  à  la  même  année  qu'il  fau- 
drait rapporter  »  suivant  Festus ,  une  autre  colonie  fondée 
à  Saticula ,  ville  des  Samnites  (2)  «  colonie  placée  par  Yel- 
léius  deux  ans  plus  tard ,  et  dont  Tite-Live  a  négligé  de 
Bignaler  la  fondation  ^  quoiqu'il  en  parle  lors  de  la  seconde 
guerre  punique.  Vers  la  même  époque ,  une  première  co^ 
lonie  avait  été  envoyée  à  Sera,  chez  les  Voisques  (3). 
Mais  cette  colonie  ayant  été  détruite  par  les  Èques ,  qui  ne 
pouvaient  souffrir  que  cette  ville  fut  établie  êur  leurs  fron*- 
tières  comme  une  forteresse  menaçante  ^  Sora  reçut»  en  30/t, 
Â^OOO  colons  nouveaux  qui  la  défendirent  et  contre  les 
Èques  et  contre  les  Samnites  (/i).  La  même  année,  tou- 
jours pour  le  même  motif,  6,000  colons  sont  envoyés  & 
Alba  Fucentia ,  dans  le  pays  des  Èques ,  et  /i.,000  à  Car-> 
fiéoles ,  dans  le  pays  des  Marses ,  dit  d'abord  Tite-Live  ; 
plus  exactement ,  comme  il  le  dit  lui-même  un  peu  plus 
bas,  dans  le  pays  des  Èques  (5).  Toutes  ces  colonies  pro^ 
duisent  un  double  avantage  pour  la  république  :  les  ennemlK 
extérieurs  sont  contenus  ou  effrayés  ;  puis  Rome  est  pai- 
sible à  rintérieur,  la  partie  turbulente  de  la  population 
ayant  été  envoyée  dans  les  colonies  (6)i  Aussi  les  colonies 
66  multiplient-elles  dans  ce  double  but»  En  301 ,  une  colonie 
est  envoyée ,  pour  contenir  les  Ombriens  »  à  Néquinum ,  qui 


(1)T.-L.  IX,  28  et  29. 

(2)  Festus;  s.  V.  Saticula.— Vell.  Pat.  (1.  cit.)  La  chronologie  de  Velléius  est  dif« 
fleile  à  suivre  ;  il  a  un  système  à  lui. 

(3)T.-L.  IX,  25. 

(4)  jEc[uû,.  eoloniam  œgrê  patientes  V9lut  artêtn  nUè  fhihu  impoiitam , 
$umma  vi  expugnare  iidorti^  ab  ipsis  colonie pelluntut,  (T.-L.  X,  1.)  Est-il 
besoin  d'un  autre  texte  pour  réfuter  Pllati  de  Tassulo  ^  et  peur  faire  con^rendrv 
le  but  et  les  avantages  des  colonies  romaines  ? 

(6)  a.  X,3et  13. 

(6)  Romœ  qw>qu9  plebem  quietam  et  êmmMrataiii  Mkicta  in  et^on^mê  rnulf 
titudo  prmtabat  (X»«). 
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reçut  dès  lors  le  nom  de  Narnia,  aujourd'hui  Narni  (l). 
A  mesure  que  les  succès  des  Romains  deviennent  plus 
décisifs  dans  cette  longue  et  terrible  guerre  du  Samnium , 
ils  préparent  de  nouvelles  conquêtes  par  la  fondation  de 
nombreuses  colonies ,  et  consolident  ainsi  leur  domination 
sur  les  peuples  qu'ils  viennent  de  conquérir.  En  298 ,  nous 
trouvons,  en  effet,  deux  nouvelles  colonies  d'une  grande 
importance,  Minturnes  et  Sinuessa.  Ces  deux  villes  trans- 
portaient la  puissance  romaine  plus  loin  vers  le  midi  que 
toutes  les  colonies  précédentes.  En  effet,  Minturnes  était  sur 
le  Liris,  fleuve  qui  séparait  le  Latium  et  le  pays  des  Volsques 
de  la  Campanie.  Située  sur  les  deux  rives  de  ce  fleuve ,  elle 
devint  bientôt  une  barrière  redoutable  contre  les  peuples 
voisins ,  et  ne  tarda  pas ,  par  sa  position  même ,  à  acquérir 
une  grande  importance,  comme  le  prouvent  encore  ces 
vastes  ruines  d'aqueducs  et  d'amphithéâtres  qui  couvrent 
son  emplacement,  et  qu'admirent  tous  les  voyageurs  qui  se 
rendent  de  Naples  à  Rome ,  par  les  marais  Pontins ,  en 
regrettant  que  ces  imposants  débris  aient  été  mutilés  par 
la  direction  en  ligne  droite  imprimée  à  la  route  moderne. 
Le  Liris  ou  Garigliano,  sur  les  deux  rives  duquel  Minturnes 
était  située ,  est  une  grande  ligne  militaire.  On  sait  que  ce 
fut  sur  ses  bords  que  se  décida,  au  commencement 
du  xvi'  siècle ,  la  question  de  la  possession  du  royaume  de 
Naples  par  les  Français  (2).  En  fondant  Minturnes  sur  ce 


(1)  Colonia  eo  (idversus  Umbros  missa,  a  flumine  JVarnia  appellata 
(T.-L.X,10). 

(2)  Défaite  de  la  Trémoille  au  Garigliano,  par  Gonzalve  de  Ck)rdoae ,  le  27  dé- 
cembre 1503.  —  Brantôme,  si  insouciant  d'habitude,  ne  peut  s'empêcher  de  s'é- 
mouvoir à  la  vue  des  Ueux  témoins  d'un  si  grand  désastre ,  et  la  description  na!ve 
qu'il  en  donne  fait  bien  comprendre  l'importance  stratégique  de  ce  fleuve  : 
«  Hélas  !  j'ai  veu  ces  lieux-là  derniers ,  et  mesmes  le  Garillan  ;  et  c'estoit  sur  le 
tard ,  à  soleil  couchant,  que  les  ombres  et  les  mânes  commencent  à  se  paroistre 
comme  fantosmes  plustosl  qu'aux  autres  heures  du  jour,  où  il  me  sembloit  que 
ces  ùmes  généreuses  de  nos  braves  François,  là  morts,  s'eslevoient  sur  la  terre  et 
me  parloient ,  et  quasi  me  respondoient  sur  mes  plaintes  que  je  leur  faisois  de 
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fleuve ,  ou  plutôt  en  envoyant  une  colonie  dans  cette  ville 
dont  ils  augmentaient  la  force  et  la  population  (  car  Tite- 
Live  en  parle  même  avant  cette  époque) ,  les  Romains  as- 
suraient la  soumission  du  Latium  et  prenaient  leurs  mesures 
contre  les  révoltes  possibles  de  la  Campanie  (1).  Dans  le 
même  but,  et  la  même  année,  les  Romains  établirent  la 
colonie  de  Sinuessa,  située  dans  les  gorges  de  Vescia ,  près 
du  territoire  de  Falerne  si  célèbre  par  ses  vins.  Tite-Live 
prétend  que  cette  ville  fut  fondée  sur  l'emplacement  de  la 
colonie  grecque  de  Sinope,  et  Clavier,  dans  son  savant 
ouvrage  sur  l'Italie  ancienne  (2) ,  adopte  cette  opinion. 
Un  fait  certain ,  c'est  que  Sinuessa  était  plus  au  midi  que 
Minturnes,  entre  le  Liris  et  le  Vulturnum ,  à  peu  de  distance 
de  la  petite  ville  actuelle  de  Santa-Agata,  Le  résultat  de 
cette  tentative  de  colonisation  ne  fut  pas  cependant  très- 
heureux.  Les  triumvirs  nommés  pour  l'établissement  de  ces 
colonies  trouvèrent  peu  de  citoyens  disposés  à  se  faire  in- 
scrire ,  parce  que  les  plébéiens  étaient  convaincus  qu'on  les 
envoyait  dans  des  postes  militaires ,  où  ils  auraient  tou- 
jours les  armes  à  la  main ,  et  non  dans  des  champs  à  cul- 
tiver (3).  Tous  les  Romains  comprenaient  parfaitement  le 
but  des  colonies;  n'est-il  pas  bizarre  que  des  écrivains  mo- 
dernes n'aient  pas  été  convaincus  par  l'évidence  d'un  si 
grand  nombre  de  témoignages  (4)  ? 


leur  combat  et  de  leur  mort  ;  eux  accusans  et  maugréans  par  millions  de  fois  les 
endroicls  de  là ,  couverts  de  marets  mal  advantageux  pour  la  cavallerie  et  gen- 
darmerie françoise  qui  ne  peut  là  si  bien  combattre ,  comme  elle  eust  faict  ail- 
leurs. »  (Vies  des  Grands  Capitaines ,  IX ,  GonzaWe  de  Cordoue). 

(1)  Cf.  T.-L.  VIII,  lO.-lX,  25.— X,  21. 

(2)  Cluverius,  It.  Ant.  p.  1062. 

(3)  Nec  qui  wymina  darent  facile  inveniebantur ,  quia  in  stationem  se 
prope  perpetuam  infestœ  regioniê ,  non  in  agros,  mitti  rebantur  (T.-L,  X,  2 1). 

(4)  A  Tannée  294  se  rapporte,  suivant  Velléius,  la  fondation  d'une  colonie  à 
Venasia  en  Apulie ,  destinée  à  surveiller  la  Campanie  et  la  Lucanie.  Tite-Live 
n'en  parle  pas.  Cependant  il  cite  cette  ville  parmi  les  trente  colonies  qui  exis- 
taient lors  de  la  seconde  guerre  punique,  et  il  nous  apprend  qu'elle  reçut  de  nou- 
veaux colons  en  201  (XXXI,  49). 


é 
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A  la  fin  de  la  guerre  du  Samnium,  les  Romains  passent 
pour  la  première  fois  TApennin.  Dans  le  but  de  contenir,  en 
même  temps,  TOmbrie  et  le  Samnium  ;  pour  empêcher  la 
communication  entre  ces  deux  contrées,  la  république 
envoie  des  colonies  dans  trois  villes  situées  sur  l'Adriatique  ; 
à  Castrum ,  près  d'Ancône  (aujourd'hui  Torre  di  Palma); 
à  Adria ,  ancienne  colonie  sicilienne  qui  avait  donné  son 
nom  à  la  mer  sur  laquelle  elle  était  située  ;  eniln  à  Sena 
Gallica,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  Sena  Julia  ou 
Sienne ,  et  qui  est  aujourd'hui  la  ville  de  Sinigaglia.  Cette 
dernière  ville  était  située  sur  le  Métaure ,  si  célèbre  par  la 
défaite  d'Asdrubal.  Ces  colonies  datent  de  l'année  289  (1). 

La  perte ,  à  jamais  regrettable ,  de  la  seconde  décade  de 
Tite-Live  ne  nous  permet  pas  de  suivre  avec  la  même  exac- 
titude ,  que  pour  la  période  précédente ,  ces  progrès  de  la 
puissance  romaine  par  le  moyen  des  colonies.  Cependant 
nous  trouvons,  dans  TÉpitome  des  livres  que  nous  avons 
perdus,  quelques  indications  utiles  sur  les  lieux  où  ces  co- 
lonies ftirent  fondées ,  et  nous  pouvons  même  tirer  de  ces 
indications,  quelque  courtes  qu'elles  puissent  être,  de 
nouvelles  conséquences  sur  le  but  stratégique  des  colonies 
romaines.  Ainsi ,  après  l'expulsion  de  Pyrrhus  de  l'Italie , 
et  la  soumission  de  l'Italie  méridionale ,  conséquence  des 
victoires  sur  le  roi  d'Épire,  les  Romains  veulent  tenir  en 
respect  la  Lucanie  qu'ils  viennent  de  soumettre  ;  avoir  un 
poste  fortifié  pour  surveiller  la  Grande-Grèce ,  trop  récem- 
ment soumise  pour  ne  pas  songer  à  reconquérir  son  indé- 
pendance ;  et  enfin ,  empêcher  la  communication  entre  ces 
contrées  d'acquisition  nouvelle  et  la  Gampanie,  lâche  sans 
doute,  comme  les  Capuans  l'avaient  prouvé  quatre-vingts 


0) T.-L.  épît.  1.  XI.  — Cf.  XXVII,  46.  — Vellëlas  n'en  parle  pas;  ni  Séna,  fil 
Adria  ne  figurent  dans  son  tableau  des  colonies.  II  ne  cite  la  colonisation  de  Cas- 
tram  qu'au  commencement  de  la  première  guerre  punique.  Tlte-Uve  lui-même, 
dans  son  énumération ,  ne  parle  que  d' Adria  (XXVII  ^  SlQ. 
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ans  auparavant,  mais  toujours  remuante,  et  prête  h  se  sou- 
lever contre  le  joug  qu'elle  avait  imploré  comme  un  bien^ 
fait.  Ce  fut  pour  obtenir  ces  résultats  que ,  après  la  retraite 
de  Pyrrhus ,  en  275  ou  en  274 ,  la  république  envoya  des 
colons  dans  la  ville  de  Poaidonia,  sur  les  frontières  de  la  Lu- 
eanie  et  de  la  Campanie.  Posidonia  était  une  ancienne  co- 
lonie grecque,  longtemps  célèbre  et  importante,  citée  pour 
la  beauté  de  son  ciel,  de  ses  eaux,  de  ses  fleurs  et  surtout  de 
ses  roses ,  et  dont  il  existe  encore  des  ruines  si  imposantes 
au  milieu  de  terrains  fangeux  et  inhabitables  (1),  La  même 
année,  les  Romains  se  fortifièrent  sur  un  autre  point,  eq 
envoyant  une  colonie  h,  Cosa  ou  Cessa,  ville  de  TÉtrurie. 
Mais  rÉpitome  de  Tite*Live  ne  nous  apprend  ni  le  nombre 
des  colons  envoyés  dans  ces  dew^  villes,  ni  retendue  d^ 
terrain  qui  leur  fut  assignée  (2), 

Environ  cinq  ans  plus  tard ,  vers  270  ou  269 ,  deux 
autres  colonies  sont  fondées ,  toujours  dans  le  même  but , 
toujours  aussi  dans  les  mêmes  directions  :  Tune  vers  le 
midi ,  dans  une  ville  du  Samnium ,  dont  le  nom  de  Malévent 
fut  changé  en  celui  de  Bénévent ,  par  suite  de  la  victoire 
remportée,  devant  ses  murs,  sur  le  roi  d'Épire,  et  comme  un 
heureux  présage  pour  Tavenir  ;  l'autre  à  Ariminium  ou  Ri-t 
mini ,  sur  le  territoire  qui ,  à  la  suite  de  la  guerre  du  Sam- 
nium ,  avait  été  enlevé  aux  Gaulois  Sénonais ,  alliés  aux 


(1)  Épit.  T.-L.  XlV.-Vell.  Pat.  I,  H.— PosiJonla  est  la  môme  Tille  que  Pœa- 
lam.  Les  ruines,  si  longtemps  ignorées,  4e  cette  grande  cité,  ont  été  reconnues 
çt  décrites  au  commencement  de  ce  siècle.  J'ai  vu  au  Musée  Bourbon,  à  Naples, 
dAPsla  collection  de  S,  A.  R.  le  prince  de  Salerne,  de  très-belles  copies,  en 
I«llef ,  des  ruiner  des  temples  4c  cette  ville ,  ruines  que  peu  de  voyageurs  ont  le 
courage  d'aller  étudier.  M.  Ramonti  a  écrit  un  curieux  ouvrage  intitulé  :  ^na- 
^luités  dePœstum. 

(2)  Ce  nombre  devait  être  considérable.  J*ai  déjà  cité  plus  haut  ee  passage  de 
Tite-Uve  dans  lequel  il  nous  apprend  que,  vers  197 ,  les  habitants  de  Cosa  se 
pUdgnirent  du  petit  nombre  de  lenrt  cotons  et  qu'on  envoya  dans  ettli  vilU^ 
MiUsoolMttde  phit  (XXXUi,  M). 
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Samnites  et  aux  Étrusques ,  dans  leurs  dernières  luttes 
contre  la  domination  romaine  (1), 

Tite-Lîve,  ou  du  moins  l'Épitome  de  Tite-Live,  ne 
mentionne  pas ,  parmi  les  colonies  fondées  dans  cet  inter- 
valle ,  celle  de  Firmum ,  située  également  sur  le  territoire 
des  Gaulois  Sénonais.  L'historien  en  parle,  plus  tard,  dans 
ce  tableau  des  colonies  romaines  sur  lequel  nous  revien- 
drons tout  à  rheure ,  mais  sans  en  avoir  fait  connaître  la 
fondation.  Velléius  Paterculus,  si  précieux  pour  l'histoire 
des  colonies  romaines,  nous  apprend  que  la  colonie  de 
Firmum  fut  fondée  au  commencement  de  la  première  guerre 
punique ,  par  conséquent  vers  264. 

L'année  suivante,  c'est-à-dire  vers  263,  nous  trouvons 
une  autre  colonie  fondée  à  ^sernium  ou  ^sernia ,  ville  du 
pays  des  Samnites.  Tite-Live  et  Velléius  la  citent  égale- 
ment (2).  Vers  241 ,  suivant  Velléius,  une  colonie  aurait  été 
fondée  à  iEsulum  ou  iEsula  chez  les  Latins  ;  une  autre  à 
Alsium  en  Étrurie.  L'Épitome  de  Tite-Live  ne  parle  ni  de 
l'une  ni  de  l'autre  de  ces  colonies.  Cependant,  lorsque 
en  207 ,  pendant  le  séjour  et  les  ravages  d' Annibal  en  Italie, 
les  colonies  maritimes  invoquent  le  privilège  sacré  de  ne 
pas  fournir  de  soldats ,  Tite-Live  énumère  parmi  ces  colo- 
nies maritimes ,  celle  d' Alsi  dont  il  n'a  pas  fait  connaître  la 
fondation  (3).  C'est  un  témoignage  àl'appui  des  précieux 
renseignements  que  nous  donne  Velléius  Paterculus.  Vers 
l'année  240 ,  Velléius  place  la  fondation  d'une  colonie  à 
Frégènes  en  Étrurie  (4).  L'Épitome  du  xix'  Livre  paraît  se 

(1)  T.-L.  XV.—Vell.  Pat.  1.  c  —  On  a  contesté  ce  changement  du  nom  de  Ma- 
lévent  en  celui  de  Bénévent.  Festus  l'atteste  bien  positivement  :  Colonia  quum 
deduceretur,  appellari  cœptum  melioris  ominis  cama;  namque  eam  urbem 
antea  MaXdevxa  appeîlarunt, 

(2)  Vell.  Pat.  1.  c,  Épit.  T.-L.  XVI. 
(3)T.-L.  XXVII,38. 

(4)  n  est  évident  que  c'est  par  erreur  que  quelques  éditions  donnent  le  nom  de 
Fr^^0<(0f.— Cette  Tille  était  située  chez  les  Volsques,  et  nous  avons  eu  d^à  Too- 
casion  d'en  parler.  Frégènes  était  en  Étrurie.  Ce  qui  ne  laisse  aucun  doute,  ce 
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rapporter  à  la  même  date  et  mentionne  également  cette 
colonie  dont ,  au  surplus  ,  Tite-Live  parle ,  de  nouveau , 
vers  192 ,  en  indiquant  les  réclamations  élevées  par  huit 
colonies  maritimes  pour  ne  pas  fournir  de  soldats. 

Velléius  Paterculus  et  les  sommaires  des  livres  perdus  de 
Tite-Live  continuent  d'être  généralement  d'accord.  Ils 
mentionnent  également  une  colonie  envoyée  à  Brundusium 
ou  Brindes ,  dans  la  Calabre ,  dans  le  pays  des  Salentins , 
à  la  fin  de  la  première  guerre  punique  ou  peu  de  temps 
après.  L'un  et  l'autre  citent  aussi  la  colonie  envoyée  à  Spo- 
lète ,  en  Ombrie ,  vers  la  même  époque  (1). 

Mais  ici  les  deux  historiens  dont  nous  nous  servons  ces- 
sent de  s'accorder.  Velléius  Paterculus  fixe  à  l'année  2/i.O , 
c'est-à-dire  un  an  après  la  fin  de  la  première  guerre  pu- 
nique ,  la  fondation  d'une  colonie  à  Vibo  Valentia ,  dans  le 
pays  des  Brutiens.  L'épitome  de  Tite-Live  ne  fait  aucune 
mention  de  cette  colonie.  Bien  plus,  en  207 ,  dans  les  cé- 
lèbres passages  où  l'historien  indique  les  trente  colonies 
romaines  alors  existantes,  il  ne  fait  aucune  mention  de 
celle-ci.  A  cette  objection  l'on  a  répondu  que ,  sans  doute , 
dans  cette  occasion,  Tite-Live  n'avait  pas  indiqué  Vibo, 
parce  que  cette  ville  était  située  dans  le  Brutium ,  alors 
occupé  par  Annibal ,  et  que ,  dès  lors ,  il  ne  la  considérait 
plus  comme  ville  romaine.  Il  est  possible  qu'en  effet  Vibo 
ait  reçu  une  colonie  à  l'époque  indiquée  par  Velléius, 
quoique  lui  seul  en  parle  ;  mais  il  est  certain  que  Tite-Live 
en  a  ignoré  l'existence.  Il  ne  parle,  en  effet,  d'une  colonie 
dans  cette  ville  qu'en  Tannée  191 ,  époque  où  les  Romains 
y  envoyèrent  3,700  fantassins  et  300  cavaliers.  Sur  le  ter- 
ritoire enlevé  aux  Brutiens,  les  triumvirs,  nommés  en  vertu 
d'un  sénatus-consulte  et  d'un  plébiscite,  distribuèrent  quinze 


n'est  pas  seulement  le  texte  bien  précis  de  Velléius  (1,15),  mais  rindication  de 
rÉpit.  XIX,  et  le  rapprochement  du  ch.  3  du  liv.  XXXVl  de  Tite-Live. 
(1)  Épit.l.  XX.-.Vell.  PaU  1,  14. 
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jugères  à  chaque  fantassin ,  trente  à  chaque  cavalier  (1). 
A  la  suite  des  conquêtes  nouvelles  de  Home ,  dans  l'in- 
tervalle entre  la  première  et  la  seconde  guerre  punique 
(Î241-218),  surtout  à  l'approche  des  dangers  dont  la  mena^ 
çait  l'invasion  d'Annibal ,  la  république  sentit  le  besoin  de 
se  fortifier  vers  le  nord ,  vers  les  Alpes ,  d'où  les  Carthagi- 
nois allaient  se  précipiter  sur  l'Italie  septentrionale  et  cen- 
trale. Dans  ce  but ,  les  Romains  établirent ,  dans  la  Gaule 
Cisalpine,  deux  colonies,  l'une  à  Plaisance  (Placentia), 
sur  la  rive  droite  du  Pô ,  l'autre  à  Crémone ,  sur  la  rive 
gauche  de  ce  fleuve,  mais  un  peu  plus  bas  (2).  L'Épitome  de 
TiteLive  (3)  se  borne  à  indiquer  ces  colonies  sans  aucun 
détail.  Velléius  Paterculus  ne  donne  pas  plus  de  renseigne- 
ments. Un  ancien  commentateur  de  Cicéron ,  Asconius ,  à 
propos  d'un  passage  de  la  véhémente  invective  de  Cicéron 
contre  C.  Pison  (4),  nous  apprend  que  les  colonies  de  Plai- 
sance et  de  Crémone  furent  fondées  en  Tan  de  Rome  534 , 
c'est-à-dire  220  avant  J.-C.  Polybe  nous  apprend  que  ces 
colonies  avaient  été  décrétées  déjà  depuis  quelque  temps. 
La  nouvelle  qu'Annibal  avait  passé  l'Èbre,  et,  par  consé- 
quent ,  qu'il  se  disposait  à  marcher  vers  l'Italie ,  en  fit  hâter 
l'établissement  (5).  Le  même  historien  nous  dit  que  les 
colons  reçurent  l'ordre  de  se  rendre  dans  ces  villes  dans 


(1)  Cf  Vell.  I,  16.— T.-L.  XXVI,  3  et  38.— XXXV,  40.--Beaufort,Rép.  Rom. 
n,  p.  261. 

(2)  Beaufort  placerait  Ici  la  fondation  des  deux  colonies  maritiineB  de  Ga^trom 
NoYum  et  de  Pyrges  en  Ëtrurie ,  citées  l'une  et  l'autre  dans  le  passage  célèbre  de 
Tite-Live.  Elles  existaient  en  207 ,  cela  est  évident.  Mais  à  quelle  époque  avaient- 
elles  été  fondées?  Ni  Tite-Live,  ni  Velléius  ne  nous  l'apprennent 

(3)Épit.  XX.— Vell.Pat.  I.U. 

(4)  In  Pisonem ,  27.— (Coll.  Leclerc,  XIV.) 

(6)  fi<nceuMv  èi?\  xi^o^  AfaYelv  Tàt  xoerd  t^ç  à-Kwxl^^  *ç  df.  irp(^p«v  9i«iv  tU  VtCk»- 
Ttov  dicoTcéXXeivicpoxexeipKJiiévoi  (Pol.  III,  40  ou  8.)  -  Tacite  donne  une  date  dif- 
férente de  celle  que  nous  venons  d'indiquer.  Après  avoir  raconte  l'incendie  de 
Crémone  par  les  Flaviens  et  la  destruction  momentanée  de  cette  ville ,  il  i^oote  : 
Hicexitus  Cremonœ,  anno  ducentesimo  octogesimo  $emio  a  primordio  $vi» 
(Hist.  III ,  34.)  Il  y  a  dans  ce  calcul  une  erreur  de  qtielqtieâ  aïknén.  Leânvages 
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Tespace  de  trente  jours ,  et  que  chacune  des  colonies  nou- 
velles fut  composée  de  6,000  hommes.  11  est  évident  que 
ces  colonies  sont  la  conséquence  de  la  loi  agraire  de  Fla- 
minius.  Or  nous  avons  vu  précédemment  que  cette  loi  est 
de  Tannée  S21  avant  J.G. 

Ici  nous  retrouvons  le  texte  de  Tite-Live  qui  nous  a 
malheureusement  abandonnés  depuis  quelques  années,  et 
les  renseignements  qu'il  nous  fournit  jettent  sur  toutes  ces 
questions  une  grande  lumière.  Ainsi ,  il  nous  apprend  que , 
lors  de  Tarrivée  des  Carthaginois  en  Italie ,  les  Boïens  et 
les  Insubriens  prirent  parti  pour  Annibal ,  non  pas  tant , 
ajoute-t-il,  à  cause  de  leurs  vieilles  inimitiés  contre  les 
Romains  que  parce  quMls  voyaient  avec  peine  les  colonies 
de  Plaisance  et  de  Crémone  (1).  Les  Gaulois  n'avaient  pas 
un  système  scientifique  arrêté  et  contraire  aux  faits;  ils 
jugeaient,  avec  leur  bon  sens  et  leur  instinct,  et  jugeaient 
très-bien,  le  but  des  colonies  romaines.  L'histoire  de 
ces  deux  villes  est  très-importante  pendant  les  guerres 
qui  suivent.  D'abord  elles  échappent  aux  Carthaginois,  lors 
de  l'invasion  d' Annibal;  et,  même  après  la  bataille  du 
Tésîn ,  c'est  à  Plaisance ,  inutilement  assiégée  par  les  Car- 
thaginois ,  que  les  débris  de  l'armée  romaine  trouvent  un 
asile  (2).  Ces  deux  villes  continuent  de  résister  pendant 

d6  VUeUiiM  et  de  ses  ennemit  en  Italie,  la  bataille  de  Bédriac ,  et  la  priie  de 
Crémone  par  Antonius,  sont  de  Tannée  69  de  notre  ère.  Si  Crémone  n'avait  eu 
alors,  comme  le  dit  Tacite,  que  286  ans  d*exl8tence ,  sa  fondation  remonterait  à 
Itonée  217  ar.  J.-G.  Or,  en  217 ,  Annibal  était  en  Italie,  pnisqoe  c'eat  la  date 
des  batailles  du  Tésin ,  de  la  Trébie  et  de  Trasimène.  11  faut  éyidemment  rap- 
porter à  une  époque,  un  peu  antérieure,  la  fondation  de  cette  colonie. 

(1)  Boîi,  9oUietiatis  /iMii6ri6iit ,  defeceruntf  nec  tam  ob  vfftres  inpojm^ 
lum  It<nnanum «Vos,  quam  quod  nuper  çirea  Padum^  Placentiam  Cremo- 
namque  eolonias  in  agrum  GaWcum  deâuctas  œgre  patiebantur  (XXI,  25). 

(2)  Ib.  XXI 4  47  et  suiv.— Plaisance  et  Crémone  furent  défendues  contre  les  Car- 
thaginois par  M.  Sergius,  l'aïeul  de  Catilina,  privé  de  la  main  droite,  com- 
battant avec  une  main  de  fer ,  comme  Lanoue  au  XVl*  siècle,  couvert  de  vingt- 
trois  blessures,  deux  fois  prisonnier  d' Annibal  et  triomphant  de  la  nature  et  de 
la  fortune.  (Pline,  Hist.  nat.  VII,  29.)— Cicéron,au  commencement  de  son  premier 
discours ,  oppose  cette  conduite  de  Sergius  à  l'infamie  de  Catilina. 
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toute  la  durée  de  la  seconde  guerre  punique.  Mais  après  la 
conclusion  de  la  paix ,  en  200 ,  Plaisance  est  emportée  par 
surprise  et  brûlée  par  les  Gaulois  unis ,  non  pas  à  Asdrubal , 
comme  le  ferait  supposer  Beaufort ,  car  ce  général  avait  été 
tué  sept  ans  auparavant ,  à  la  bataille  du  Métaure ,  mais 
bien  à  un  général  Carthaginois  nommé  Hamilcar ,  ei  qui 
avait  rassemblé  les  débris  de  Tarmée  d' Asdrubal  dans  ces 
contrées  (1).  Aussi  le  consul  S.  Élius  consacra-t-il  toute 
Tannée  199  à  faire  rentrer  dans  Plaisance  et  Crémone  les 
colons  que  les  malheurs  de  la  guerre  avaient  dispersés  (2). 
Cependant  la  gloire  de  rétablir  ces  deux  colonies  ne  lui  ap- 
partint pas.  Elle  revint  tout  entière  à  son  successeur  G. 
Cornélius  qui,  à  son  triomphe,  en  198,  vit  se  presser  au- 
tour de  lui  les  colons  de  Crémone  et  de  Plaisance  le  saluant 
comme  leur  libérateur  (3).  Mais  telle  était  Timportance,  tels 
étaient  en  même  temps  les  dangers  de  ces  deux  colonies , 
au  milieu  de  contrées  sans  cesse  en  guerre  ou  prêtes  à  s'in- 
surger ,  que ,  huit  ans  plus  tard ,  en  1 90 ,  les  colons  de  ces 
deux  villes  se  plaignent  de  leur  détresse ,  et  que  le  consul 
Lélius  est  chargé  d'enrôler  6,000  familles  nouvelles  pour 
les  distribuer  dans  ces  villes.  C'était  une  augmentation 
de  24,000  à  30,000  colons,  qui  les  mirent  désormais  à 
l'abri  de  toute  attaque  (4). 

Le  désir  de  présenter  en  un  seul  tableau  le  résumé  de 
l'histoire  de  Plaisance  et  de  Crémone ,  nous  a  fait  dépasser 
l'ordre  des  temps.  En  revenant  sur  nos  pas,  nous  trouvons 
dans  l'ordre  chronologique ,  après  la  fondation  de  ces  deux 
villes ,  le  tableau  tracé  par  Tite-Live  de  l'état  des  colonies 
romaines  en  l'année  207.  A  cette  époque ,  suivant  l'histo- 
rien ,  la  république  comptait  trente  colonies.    Dans  ce 


(1)  T.-L.  XXXI,  lO.-Cf.  Beaufort,  H,  p.  252. 

(2)  Ib.  XXXII ,  26. 

(3)  Ib.  XXXni ,  22  et  23. 
(4)lbid.XXXVn,46et47. 
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nombre,  douze  :  Ardée,  Népète,  Sutrium,  Albe,  Carséoles , 
Cora ,  Suessa ,  Circéî ,  Setia ,  Calés ,  Narni ,  Interamne , 
refusèrent  de  combattre  plus  longtemps  en  faveur  des  Ro- 
mains. Les  dix-huit  autres  :  Signia ,  Norba ,  Satîculum , 
Brindes ,  Frégelles ,  Lucérie ,  Vénouse ,  Adria ,  Firmum , 
Ariminium,  Pontia,  Paestum,  Cosa,  Bénévent,  Ésernie, 
Spolète,  Plaisance  et  Crémone,  offrirent,  au  contraire, 
de  donner  aux  Romains  un  nombre  de  soldats  plus  considé- 
rable que  d'habitude ,  si  les  circonstances  l'exigeaient,  et, 
comme  dit  très-bien  Tite-Lîve,  le  secours  de  ces  dix- 
huit  colonies  fut  le  salut  de  Rome  (1).  Les  mêmes  colonies 
sont  rappelées  plus  tard.  Lorsque ,  en  204 ,  le  danger  fut 
passé,  le  sénat  traita  durement  les  douze  colonies  rebelles. 
Elles  furent  soumises  à  un  recensement  rigoureux  des  pro- 
priétés et  de  la  population  ;  on  augmenta  leurs  contribu- 
tions d'un  as  par  mille  chaque  année  ;  on  calcula  le  nombre 
d'hommes  qu'elles  auraient  dû  fournir  depuis  l'entrée  des 
Carthaginois  en  Italie  ;  on  décréta  qu'elles  en  fourniraient 
le  double  en  infanterie  ,  et,  de  plus,  cent  vingt  cavaliers; 
enfin,  que  les  plus  riches  citoyens  de  ces  douze  colonies  se- 
raient envoyés  hors  de  l'Italie,  pour  servir  partout  où  l'on 
aurait  besoin  de  renforts  (2). 

(1)  Harum  coîoniarum  iubsidio  tum  imperium  populi  romani  sietit 
(T.-L.,  XXVII,  9  et  10).—  A  ce  sujet,  Tite-Live  met  dans  la  bouche  des  consuls  un 
discours  adressé  aux  députés  des  douze  colonies  rebelles,  et  dans  lequel  l'état  de 
dépendance  des  colonies  à  l'égard  de  la  métropole  est  parfaitement  exprimé  : 
Jtedirent  itaque  pr opère  in  colonias.,.  admonerent  non  Campanos  neque  Ta" 
rentinos  eos  esse ,  sed  Romanos  ;  inde  oriundos ,  inde  in  colonias  atque  in 
agrum  bello  captum  stirpis  augendœ  causa  missos;  quœ  liberi  parentibus  de- 
berent^  ea  illos  Romanis  debere,  etc. 

(2)  T.-L.,  XXIX,  15  et  37.  —  11  est  à  remarquer  que,  dans  ce  passage,  Tite- 
Live  dit  Duodecim  colonias  laiinas.  Cette  épithète  a  beaucoup  embarrassé  les 
commentateurs.  (Voir  Heyne,  Op.,  ac.  III,  p.  90,  note).  Il  me  semble  qu'on  peut 
l'expliquer  de  deux  façons.  D'abord  Tite-Live  a  dit  précédemment  que,  pour 
plusieurs  de  ces  colonies,  on  avait  permis  aux  anciens  habitants  de  s'inscrire 
parmi  les  colons.  En  outre,  ces  douze  colonies  étaient  dans  le  Latium.  Colonias 
latinas  ne  voudrait-il  pas  dire  les  douze  colonies  du  Latium?  Enfin,  ne  serait- 
il  pas  possible  que  cette  épithète  fût  méprisante,  et  que  les  Romains  voulussent 
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Ce  passage  est  précieux ,  et  nous  nous  en  sommes  d^à 
servis  plus  d*une  fois.  Cependant  il  donne  lieu  à  de  très- 
grandes  ,  à  de  très-sérieuses  difficultés.  Je  ne  parle  pas  de 
celle  que  Beaufort  a  suscitée  en  disant  que  »  au  lieu  de 
Cora,  ville  du  pays  des  Yolsques,  citée  dans  ce  tableau,  il 
faudrait  lire  Sora,  parce  que  Cora  avait  été  détruite  aussi 
bien  queSuessa  Pometia  (1).  C'est  une  conjecture  gratuite 
et  malheureuse ,  puisque  Suessa  elle-même  figure  dans  ce 
tableau.  Ce  qui  est  plus  embarrassant ,  c*est  que  Tite-Live 
nMndique  dans  ce  résumé  que  trente  colonies;  tandis qu^en 
faisant  le  relevé  des  livres  précédents ,  et  en  le  complétant 
par  les  indications  de  Denys  et  de  Yelléius  Parterculus, 
Asconius  dans  son  commentaire,  déjà  cité,  du  discours 
contre  Pison  ^  Sigonius  et  Beaufort ,  sont  arrivés  à  compter 
cinquante-trois  colonies ,  et  que  nous  croyons  môme  en 
pouvoir  compter  cinquante-huit.  Nous  trouvons  donc  une 
diflérence  de  vingt-huit  villes.  Mais  on  n*a  peut-être  pas 
assez  remarqué  que  la  différence  n'est  pas  aussi  considé- 
rable. En  effet,  Tite-Live  distingue  deux  classes  de  colonies: 
les  colonies  situées  dans  rintérieur  des  terres,  obligées  de 
fournir  des  soldats  pour  la  défense  de  Rome ,  comme  nous 
venons  de  le  voir  ;  les  colonies  maritimes  qui  avaient  le  pri- 
vilège, garanti  par  serment  (sacro-sanctam  vacationem)^ 
de  n'être  pas  astreintes  au  service  militaire.  Pour  quel  mo- 
tif avait-on  établi  ce  privilège?  On  a  fait  à  ce  sujet  plusieurs 
conjectures  dont  la  plus  probable  me  paraît  être  celle  de 
M.  Lebas  (2).  D'abord  ces  colonies  maritimes  devaient 
renfermer  beaucoup  plus  de  matelots  que  de  soldats ,  et 
cette  distinction  dans  le  genre  de  services  était  considé- 
rable,  quoiqu'elle  eût  dans   l'antiquité  moins  d'împor- 


ainsi  indiquer  que,  par  ieur  refus  de  services,  les  habitants  de  ces  colonies  avaient 
renoncé  au  titre  glorieux  de  citoyens  romains? 

(0  Rép.rom.,  H,  p.  247. 

(S)  Gonmii  sur  T.-L.,  U»  p.  778|  eol.  3. 
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tance  qu'elle  n'en  a  chez  les  nations  modernes.  En  second 
lieu,  et  ceci  est  plus  grave,  les  pirates  menaçaient 
continuellement  les  côtes  de  l'Italie ,  peuplées  de  villes 
riches  et  capables  d'exciter  leur  convoitise.  Les  colonies 
maritimes  veillaient  à  la  défense  des  côtes  ;  la  perpétuité 
du  danger  ne  leur  imposait-elle  pa§  l*obligation  de  ne  ja- 
mais se  dégarnir  de  leurs  troupes  pour  les  envoyer  dans 
l'intérieur  ?  Quoi  qu'il  en  soit  de  la  cause,  la  distinction  et 
le  privilège  étaient  incontestables.  Aussi ,  dans  deux  occa- 
sions, en  206  et  en  192,  ces  villes  implorent-elles  les  béné- 
fices de  ce  privilège.  Mais  elles  sont,  dans  l'un  et  l'autre 
cas,  obligées,  par  une  dérogation  qu'exphquent  les  dan- 
gers ou  les  besoins  de  l'État,  à  fournir  des  soldats  aux 
Romains.  Dans  ces  deux  circonstances ,  Tite-Live  indique 
dix  de  ces  villes  :  Oslie,  Frégènes,  Castrum  Novum, 
Pyrges ,  Antium ,  Anxur  ou  Terracine ,  Minturnes ,  Sinues* 
sai  Alsie,  Sena  (1).  Il  est  vrai,  d'une  part,  qu'il  y  aurait 
encore  dix-huit  colonies  indiquées  précédemment  et  non 
rappelées  dans  ce  tableau.  Mais  on  peut  répondre  que  « 
sans  doute,  plusieurs  colonies,  surtout  parmi  les  plus  an- 
ciennes, avaient  disparu;  enfin,  que  Tite-Live  n'a  indi- 
qué ,  dans  cette  circonstance ,  que  celles  des  colonies  qui 
avaient  réclamé.  A  quoi  bon  parler  de  celles  qui  avaient  pai- 
siblement obéi  ?  Il  y  a  enfin  cette  autre  difiiculté  plus  grave, 
c'est  que,  dans  son  relevé,  Tite-Live  cite  des  colonies  dotit 
il  n'a  pas  précédemment  indiqué  la  fondation.  Nous  ver- 
rons, tout  à  l'heure,  comment  on  peut  la  résoudre.  En  atten* 
-dant ,  nous  croyons  utile  de  placer  ici  deux  tableaux  qui 
serviront  &  faire  connaître,  à  la  fois,  et  les  difficultés  que  là 
résumé  de  Tite-Live  peut  susciter,  et  l'histoire  même  des 
colonies  fondées  par  les  Romains  jusqu'à  la  seconde  guerre 
punique. 


(1)  a.  XXVU,  38,  et  xxxvi,  s. 
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I.  —  Tableau  des  colonies  indiquées  par  Tite-Live,  Denys  d'Haîieamasse , 
Felléiui  Paterculus ,  comme  ayant  été  fondées  depuis  Vorigine  de  Rome 
jusqu'à  la  seconde  guerre  punique. 

Nota.  L'astériqoe  (*)  indique  celles  de  ces  colonies  doo  comprises  par  Tile-Ufe  dans  le 
second  ubleau. 


N«i 


COLONIES. 


2 
S 

A 

5 
6 


8 

9 
10 
11 
12 

It 
14 
IS 
16 
17 
IS 
19 

20 
21 
22 
23 


24 
25 
26 

27 
28 
29 

30 


31 
32 
33 

34 
3S 
36 
37 
38 
39 
40 
41 
42 
43 
44 


MedollU  O- 


CamérUn. 
Csnina  ;*). . 
Pidéiies  O. 


AotemnesÇ*) 

Crastumerium  oa  Cruslumi' 

num(*) 

Ostie 


Sifnia  (Sesni) 

Circéi  (Monte  Grcello). 

Suessa  Pomelia 

Cota 

Vélilres  O  (Yellelri).  . 


Norba  (Norma) 

Ecéira  (?)(•) 

AniiumCNellono) 

Ardée 

LsTicum  (*; 

Une  colonie  sans  nom  (*). 
Yitella  ou  Viiellia  (*).  .  . 


Salricum  (*). .  .  . 
Satrium  (Sulri). 

Népéte 

SeUa(Sezza). .  . 


Calès(Calvi) 

Anxar  (Terracine) 

Frégelles  (Céprano  on  Ponle- 

Conro; 

Lucéria  (Lacera) 

Suessa  Aurunca  (*)  (Sessa) 
Poniia  (lie  de  Ponxa).  .  .  . 


Gasinum  (*)  (  San-Germano, 
près  du  mont  Gassin).  .  .  . 


Interamna  (Téramo\. 
Saticulum  ou  Salicula. 
Sora  n 


Aiba-Fucenlia 

Carséoles 

Néquinum  (Nami) 

Mînturnes 

Sinuessa  (Santa-Agata).  .  .  . 

Venusia  (Venosa) 

Castrum  (')  (Torre  di-Palma). 

Adria 

SenaGailica  (Sinigaglia).  .  . 
Posidonia  ou  Psslum.  .  .  .  . 
Cosa  ou  Cessa 


PAYS 

où  elles  étaient 

siiuées. 


Dansla  Sabine  (sai- 

Tant  CluTier  ). 

Id. 

M. 

Id. 

Id, 

Id. 
Colonie  maritime, 

Latium. 
Cbez  les  Volsqoes. 

id. 

Id. 

Id, 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Cbez  les  Rotules. 

Dans  le  Latium. 

Chez  les  Voisques. 

Cbez  les  Eques. 

Cbez  les  Voisques. 

En  Etrurie. 

Id. 

Chez  les  Voisques. 


Cbez  les  Ausones. 
Cbez  les  Voisques. 

Id. 

En  Apulie. 
Cbez  les  Aurunces. 
Sur  les  cOtes  des 

Voisques. 

Sur  les  rroniiéres 

des  Voisques  et 

des  Samniles. 

Cbez  les  Voisques. 

Dans  le  Samnium. 

Chez  les  Voisques 

ou  en  Campanie. 

Chez  les  Eques. 

Id. 

Dans  rOmbrie. 

Chez  les  Voisques. 

En  Campanie. 

En  Apulie. 

Dans  le  Picenum. 

Id. 

Id. 

Lucanie. 

Elrurie. 


ÉPOQUE 
de  leur  fondation. 


Soos  Romolos. 

Id. 

Id. 

Id.  —  Renoofelée 

en  437  en  429. 

Id. 

Id. 
Sous  Ancus  Mar- 
ti us. 
Soos  Tarq.  l'Ane. 
IdT. 
Id. 
Id. 
493,  492,  337  (af. 
J.-C.). 
492. 
492  (?). 
465,  462,  337. 
440. 
416. 
394. 
Date  incertaine.  — 
Prise  en  392. 

384,  377,  343,  320. 
383. 
Id. 
1'*  fondation  incer- 
taine. —  RenoQ- 
vellementen377. 
336. 
330. 

328. 
315. 
314. 

Id. 


AUTEURS 

(|ui  les 

ont  indiquées. 


Denys  d'BaL 

Id. 
Id. 
Id. 

T.-L.  et  Denjs. 

Id. 

Id. 
id. 
id. 

Denys  d'Haï. 
Id. 

Tite-LiTO. 

id. 

T.-L.  et  Denys  (?> 

Tite-Li?e. 

id. 

Id. 

id. 

id. 

Tite-Live. 
Vell.-Pat. 
Tite-Lire. 
Tite-Live  et  Vell.- 
Pat. 

id. 
id. 

Id. 
id. 

Id. 

id 


Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

3l4ou3l2. 

Festus  et  V.-Pal. 

314  et  304. 

Tite-Live  et  VcIL- 

Pat. 

314. 

id. 

310. 

Id. 

301. 

Id. 

298. 

Id. 

Id. 

Id. 

294  et  201. 

Vell.-Pat. 

289. 

Tite-Lire. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

274. 

T.-L.  et  V.-Pal. 

Id. 

Id. 
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No. 


45 


46 
47 


48 
49 
50 
51 
52 
53 
54 
55 
56 
57 


58 


COU)NI£S. 


BénéTent. 

Ariminiam  (Rimini) 

Firmum 

iEsernium  ou  ^sernie.  .  .  . 

iBsulum  ou  ^sula  O 

Alsium 

Prégénes 

Brundusium  (Brindes).  .  .  . 

Spoléte 

Vibo-ValenliaC) 

Castrum-NoTum 

P^fges 

Plaisance 

Crémone 


PAYS 

où  elles  étaient 

situées. 


En    Apalie ,    sur 
les  frontières  du 
Samnium. 
Ombrie. 
Id,j  sur  les  limites 
de  la  Gaule  cisal- 
pine. 
Samnium. 
Latium. 
Etrurie. 

Id. 
Calabre. 
Ombrie. 
Bruiium. 
Etrurie. 
Id, 
Gaule  cispadane. 


Gaule  transpadane. 


ÉPOQUE 
de  leur  fondation. 


270  oa  369. 


td. 

Vers  264. 


Vers  263. 

Vers  241. 

td. 

240. 

Id. 

Id. 

240  et  191. 

Date  incertaine.  — 

Existaient  en  207. 

226,  199,  190. 

Id. 


AUTEURS 

qui  les 

ont  indiquées. 


T.-L.  et  V.-Pat. 


Id. 

Vell.-Pat. 

T.-L.  et  V.-Pat. 

Vell.-Pat. 

Id. 

T.-L.  et  V.-Pat. 

Id. 

Id. 

Vell.-Pat. 

Beauforty  II,  p. 

252. 
T.-L.— V.-Pat., 
Asconius,  Po- 
lybe,  etc. 
Id. 


II.  Tableau  des  colonies  qui  existaient  en  207,  d'après  Tite^Live* 

Nota.  L'astérisque  (*)  indique  celles  de  ces  colonies  dont  Tite-Live  n'a  pas  fait  connaître  la 
fondation  antérieure. 


COLONIES 
rebelles. 

COLONIES  FIDÈLES. 

COLONIES 
maritimes* 

1.  Ardée. 

2.  Népéte. 

3.  Sutrium  (*). 

4.  Albe. 

5.  Garséoles. 

6.  Cora  (•;. 

7.  Suessa  (*). 

8.  Circéi. 

9.  Sélia. 

10.  Calés. 

11.  Narni. 

12.  Interamne. 

1.  Signia. 

2.  Norba. 

3.  Saliculum  (*). 

4.  Brindes. 

5.  Frégelies. 

6.  Lucérie. 

7-  Vénouse  (*). 

8.  Adria. 

9.  Firmum  (*). 

10.  Ariminium. 

11.  Pontia. 

12.  Pœslum. 

13.  Cosa. 

14.  Bénévent. 

15.  ^sernie. 

16.  Spoléte. 

17.  Plaisance. 

18.  Crémone. 

1.  Oslie. 

2.  Frégénes. 

3.  Castrum-No- 

vum  (•). 

4.  Pyrç;es  (•). 

5.  Antium. 

6.  Anxur. 

7.  Minturnes. 

8.  Sinuessa. 

9.  Alsie  (•). 
10.  Séna. 

Si  Ton  compare  avec  quelque  attention  les  deux  tableaux 
qui  précèdent ,  les  difficultés  diminueront  sans  doute.  En 
effet  Tite-Live  n'indique  dans  son  résumé  que  quarante  co- 
lonies, et  nous  en  avions  trouvé  cinquante-huit.  Mais 
parmi  les  dix-huit  qu'il  n'indique  pas,  il  y  en  a  plusieurs 
dont  il  ne  semble  pas ,  dans  les  livres  précédents ,  avoir 
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soupçonné  Texistence;  Meduttîa,  Caméria,  CaBnîna,  Fî- 
dènes,  Yibo-Yalentia ,  villes  fort  peu  importutites  et  à 
peu  près  inconnues ,  si  Ton  en  excepte  Fidènes»  D^autres, 
comme  AûtemneB  ^  Gruiltumérlam,  Écétra  ^  Yitella ,  Soessftr 
Aurunca,  Sora,  Satricdm,  GaMitim»  JEsulum,  Lavicum, 
Yélitres ,  Casinum ,  ou  bien  n'existaient  phis ,  ou  avaient 
obtenu  de  changer  leur  situation  de  colonies  pour  le  titre 
de  Municipes ,  titre  beaucoup  plus  important ,  puisque  lès 
habitants  des  villes  municipales  jouissaient  de  privilèges 
politiques  que  ne  possédaient  pas  les  habitants  dès  colo- 
nies (1).  Enfin  nous  avons  trouvé,  en  Tannée 39/ii. ,  une 
colonie  sans  nom,  qui,  naturellement,  ne  figure  pas  en  207. 
Il  nous  semble  donc  quMl  faut  bien  se  garder  d*aCCûser 
Tite-Live  d'inexactitude  dans  son  tableau  des  colonies  en 
207  ;  nous  sommes  convaincus  ^  pour  notre  part  «  qu'il  a 
fait  connaître  les  colonies  de  Rome  qui  existaient  encore  à 
cette  époque.  Seulement  il  est  bizarre  que,  dans  ce  tableau, 
il  ait  donné  le  nom  de  neuf  colonies  dont  il  n'a  pas  fait  con- 
naître antérieurement  la  fondation ,  signalée  par  d'autres 


(1)  Nous  reviendrons  bientôt  sur  ce  point.  Mais  nous  pouvons,  dès  maintenant, 
confirais  par  un  exemple  cette  conversion  de  colonies  en  municipes.  En  parlant 
des  ravages  d'Antoine  en  Italie,  Cicéron  dit  :  Lautisâimum  oppidum^  nune 
mumcipium ,  honestissimorum  quondam  colonomm ,  Suessam ,  fartiuimo- 
rum  militum  sanguine  implevU  (Cic,  Phil.,  Xlil,  8).  Donc  Suessa,  d'abord 
colonie,  était  devenue  municipe.  —  Dans  son  Histoire  de  Lyon ,  le  père  Hénes- 
trier  a  <Èi  qtte  cette  ville  avait  été  mnnicipe  avant  de  devenir  colonie.  QaoiqQe 
cette  allégation  ait  été  reproduite ,  nous  ne  devons  pas  hésiter  à  la  repouater 
comme  une  erreur  grossière.  En  supposant  que  les  Romains  niaient  pae  entière- 
flienl  kmàé  hjmkf  ei  qu'il  ait  misté  «Btv»  W  Rbôm  et  ki  tete»  ww  vitte  §mh 
loise  antérieure  à  la  colonie  que  les  Romains  élevèrent  à  Fourvières,  il  est  évi- 
dent que  ce  ne  serait  que  par  an  emploi  tooi  à  Saii  fautif  du  met  municipe  que 
Ton  pourrait  donner  ce  nom  à  la  ville  gauloise,  ou  plutôt,  au  village  gaulois. 
Lyon  fut  «ne  colonie;  plus  tard,  la  eolonte  détint  mnnietpe;  lïMW  Lyon  n'avait 
pas  été  munieipe  avant  d'être  eoloniei^  Glftude  aimait  les  Lyenaais  att  nûiiea 
desquels  il  était  né;  en  échangeant  leur  titre  de  municipes  en  celui  de  colonie 
il  les  aurait  punis  et  non  récompensés.  Le  père  Ménestrier  n^avait  pas  la  Sigo- 
niaâ,  quoique  les  écrits  du  savant  italien  soient  antérieurs  d'un  siècle  à  ceux  da 
savant  lyonnais.  On  ne  serait  pas  excusable  aujourd'hui  de  reproduire  les  mêmes 
erreurs. 
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hist^iêiïs;  O'ëSt  ÙHë  làbUhe  sttbs  doute  5  nlttis  eiiëtdaUll 
un  Wsteflefl  qiii  soit  Complet?  Est^l  tiïèthé  pGSsible  de  fâtfê 
uilô  histoltéfcofhplète$  d'ifidicîaéi^,'  |)oat^  éhâ^Uë  Wliée,  f6Uâ 
les  éVéïlemgfttè  t}ui  l'ont  signalée  ?  Ènfili  il^ëst^il  pâti  possible 
que  Tite^LlVë;  (|tii  fié  procédait  jafnàis  qu'èri  fe'apptlyànt  stif 
dë(S  ddCuWëhts  Cërtàitlfe;  ait  volOHtâlî'etiîëiit  péÉêê  sdus 
silenéë  I*étlVoi  de  «dlohiés  danâ  èei'èàitteà  Villëô ,  Idf squ'il 
n'était  pài&  ëûr  qtië  ëet  étftblissëfttèlit  eût  eu  liëti  à  telle  du 
telle  époque?  Il  fi'igitdfait  pas  qfuë  ces  èdloriiës ëtisëent  été 
fondées;  sdîl  résumé  le  prouve:  Il  igridtait  pëtit-êtrë  h 
qOêlle  époque ,  et  daî*s  Quelles  citddastaficëè ,  céë  tilles 
avaient  reçu  dég  eoldflS  f oiriaiiië;  ta  sëiëncë  Wèlle  a  bëatl- 
cotip  de  douter  ;  Ift  sdiëlldë  médioci*e  est  prêsomptuëUfte  et 
ne  ddtite  de  rië«;  Depuis  la  fondation  de  Rdfrie  jtistjtf  en 
iOli  il  àfàit  été  foWflé  dnqdantë-huit  cdloniëS;  je  le  ërois. 
Mais  je  ëfdis  âûsôi  qti'il  îi'eh  existait  plus  c^ue  qtîtt*^âttte  h 
cette  époquëx  Telle  est  là  cdilcluâion  Qui  toe  paraît  rëSsdr- 
tir  déS  feëhélf chei^  pi-^cédëMëS  *  tel  est  le  ffldyén  que  je 
propdôerâië  pottf  inëttré  Tîtë-LiVe  d'adCotd  atëd  lèS  autres 
historîénâ^  et  àveé  lUi-îtiêWë; 

Dèptris  édité  époque  jusqu'à  là  fift  de  la  fépabliquéi  et- 
stittôut  dëns  le  dettiiéf  iièdîë,  le  ridtobre  deëcoldftîesdiiBlP 
nue  âtiiite  mftfiièJë  sefisible.  Cela  tient  à  piuSiéùfè  causes 
ddilt  quelqtfës-iinës  ont  été  entfevtlës  paf  Yellêias  Paterèih 
lus  4  d'autres  fort  nëttëfflent  eiposéëS  p*f  Bdaufdrt.^ 

D*  abord  rëaarqudnë  Mëû ,  eiïCdfé  une  fois ,  quelle  a  été 
jusqu'ici  la  politique  des  BomaiAâ.  tëuts  preiriièftes  cold- 
me&  mt  été  établie  dans  le  LatitfÉU  ëi-  là  Stibine/  Lorsque , 
avdd  l'aide  de  6Bê  colonies  elle^flîêffteô ,  ils  ont  êmtnis  lès 
Latîti»  dt  les  gabifts,  fts  èôvoient  dm  ddldnîëfe  déjà  plus 
Idto^  dafas  tdtitds  les  parties  du  territoire  flê»  Vôlsqùes, 
dails  là  direction  dd  T&^à  et  du  fflidi}  pttis  Sur  led  ffdtt- 
tièf es  du  dans  le  pays  des  Èques  ^  ûe^  RutttléS ,  des  Au- 
ruBCes  et  des  Âusones  ;  et ,  d'un  autre  côté,^  vêts  le  nord , 


à 


dans  rÉtrurie.  Lorsque  la  guerre  éclate  contre  les  Sam- 
nites,  les  Romains  préservent  leurs  propres  frontières  et  as- 
surent leur  domination,  par  des  colonies  nombreuses,  dans 
le  Samnium ,  la  Campanie ,  l'Apulie,  le  Brutium,  la  Luca- 
nie,  rOmbrie  et  le  Picénum.  Enfin  au  commencement  de 
la  seconde  guerre  punique,  ils  prennent  leurs  mesures  con- 
tre rinvasion  imminente  des  Carthaginois,  en  fortifiant  les 
rives  du  Pô  et  les  frontières  de  la  Gaule  cisalpine.  En 
outre,  à  mesure  que  ces  colonies  s'éloignent  du  centre, 
elles  reçoivent  une  population  plus  nombreuse.  Elles  se 
composent ,  nous  l'avons  vu ,  de  1,500,  de  8,000,  de  6,000 
colons;  l'on  voit  même  6,000  familles  envoyées  dans  les 
colonies  de  Plaisance  et  de  Crémone.  Maintenant  l'Italie 
entière  est  soumise  ;  ou ,  du  moins ,  à  la  suite  de  la  seconde 
guerre  punique  et  de  la  retraite  d'Annibal,  il  ne  reste  plus 
aux  Romains  qu'à  châtier  celles  des  villes  de  l'Italie  pro- 
prement dite,  qui  ont  prêté  quelque  appui  aux  Carthagi- 
nois ,  et  à  soumettre  complètement  l'Italie  septentrionale , 
c'est-à-dire  la  Gaule  cisalpine  et  la  Ligurie.  Par  consé- 
quent, nous  ne  devrons  plus  trouver,  dans  la  période  sui- 
vante, de  colonies  fondées  dans  l'Italie  centrale;  quelques- 
unes  seront  fondées  dans  l'Italie  méridionale ,  pour  deux 
motifs  :  parce  que  Annibal  et  les  Carthaginois  ont  trouvé 
dans  ces  contrées  leurs  plus  sûrs  et  leurs  plus  durables  ap- 
puis ;  parce  que  l'expérience  vient  de  prouver  que  ces  pays 
n'étaient  pas  assez  fortement  constitués  pour  garantir  et 
couvrir  Rome.  Mais  la  plupart  des  colonies  devront  être 
fondées  dans  l'Italie  septentrionale,  parce  que  ce  vaste  et 
fertile  pays  n'a  pas  encore  reçu ,  avant  la  seconde  guerre 
punique,  des  moyens  suffisants  de  coercition.  Lorsque 
ces  deux  parties  de  la  Péninsule  seront  aussi  solidement 
constituées  et  fortifiées  que  l'Italie  centrale  elle-même,  l'é- 
tablissement de  colonies  devra  devenir  de  plus  en  plus 
rare,  parce  qu'il  serait  inutile  d'en  fonder  de  nouvelles. 
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Voilà  un  premier  et  important  motif  pour  expliquer  Tab- 
sence  presque  complète  de  colonies  nouvelles,  depuis  les 
guerres  de  Macédoine  jusqu'à  l'époque  de  Sylla  et  de 
César. 

Mais  à  ce  motif  s'en  joignent  plusieurs  autres.  L'éta- 
blissement des  colonies  était ,  comme  nous  l'avons  vu ,  un 
des  moyens  employés  par  l'aristocratie  pour  éluder  l'exé- 
cution des  véritables  lois  agraires.  Tout  décret,  sénatus- 
consulte  ou  plébiscite ,  qui  ordonnait  la  fondation  d'une 
colonie ,  était  une  loi  agraire ,  en  ce  sens ,  qu'il  avait  pour 
résultat  de  distribuer  à  des  citoyens  pauvres ,  nécessiteux , 
une  partie  des  terres  qui  provenaient  de  la  conquête.  Mais 
il  en  différait  de  plusieurs  manières  :  d'abord  les  plus  an- 
ciennes lois  agraires  demandaient  le  partage  des  terres 
publiques  situées  dans  VAger  Romanus ,  dans  les  contrées 
voisines  de  Rome  (1).  Les  colonies,  au  contraire,  étaient 
plus  ou  moins  éloignées  de  Rome ,  et  cet  éloignement  fut 
souvent  pour  les  plébéiens ,  si  ardents  à  accepter  les  lois 
agraires  proprement  dites,  un  motif  de  refuser  le  bienfait 


(1)  VAger  Momanus  était  tout  simplement  le  premier  territoire  de  la  repu- 
blique. Il  était  compris  dans  un  arc  dont  le  Tibre  était  la  corde.  Aujourd'hui  en- 
core ,  suivant  Sismondi  (Et.  sur  l'Écon.  Polit.  II ,  p.  1}  on  appelle  agro  Romano 
la  portion  du  territoire  des  États  de  l'Église  la  plus  voisine  de  Rome.  Peu  à  peu  ce 
territoire  s'étendit  ;  mais  à  la  fin  de  la  guerre  du  Samnium ,  en  295 ,  il  était  en- 
core restreint  et  borné  par  le  Tibre  à  l'Occident,  puisque  nous  voyons  les  Ro- 
mains placer  une  armée  au  Vatican  pour  se  préserver  de  l'attaque  des  Étrusques. 
(T.-L.  X,  26  et  27.)  Mais  successivement  le  nom  à*j4ger  Romanus  fut  étendu  à 
toutes  les  possessions  de  la  république  en  Italie ,  sans  être  donné  aux  terres  que  la 
république  pouvait  avoir  conquises  en  dehors  de  la  Péninsule.  Nous  en  avons  une 
preuve  en  209.  Les  consuls  reçurent  la  défense  du  sénat  de  proclamer  pour  dic- 
tateur Valérius  Messala  alors  en  Sicile ,  parce  que  le  dictateur  devait  être  élu 
m  agro  Romano ,  et  que  Yager  Romanus  ne  s'étendait  pas  au  delà  des  limites 
mêmes  de  l'Italie  :  Patres ,  extra  romanum  agrum  (  eum  autem  Italia  termi^ 
nari) ,  negahant  dictatorem  dici  poste,  (T.-L.  XXVII ,  5.)  II  ne  faut  donc  pas 
confondre  Vager  Romanus  et  Vager  publicus.  Le  domaine  public  renfermait 
toutes  les  conquêtes  opérées  par  l'État,  et  au  profit  de  l'État,  en  Italie  et  au  dehors 
de  l'Italie  ;  Vager  Romanus  renfermait  les  propriétés  privées  et  publiques , 
d'abord  de  quelques  parties  du  territoire  voisin  de  Rome  ,  et  plus  tard ,  de  l'Italie 
entière ,  mais  sans  dépasser  Jamais  les  bornes  de  cette  péninsule. 


9n  vertu  d'ui)»  Ipi  agFWFe,  4es  terj^eR  étale»l  ap«§é4éep, 
ppuY»it  pqntiniipr  ^  ré§î4er  à  Bpnae,  6fi»eet>veF  ses  4Foit§ 
de  votes  et  de  suffrages,  tous  ces  privilèges  civils  et  pQ}i-s 
tifipss  qiu  ^d^§o(  |ff  titre  4e  pitoyen  romwn  un  dp»  plus 
glorieux  et  (iÇ«f  plus  reiipeçtés  cfe  Fuqiyewi  entier*  Vn  §<dill, 
au  cputrairpt  ^'éloign^t  4§  ftpipQ ,  ^t  ppF^Mt  unep*rKed« 
ses  droits^  Epftij ,  il  pxist^ij;  enpere ,  entre  ce»  dei»  e^^lèeeQ 
de  lois  agfftjre» ,  get^g  ^ifféfPPoe essentielle,  que  lesi  tefpes 
partagées,  m  V^rtu  ^'iip§  loi  ^rftire  prepremeiît  dite, 
étaient,  ^epuîQ  pl^s  Qu  mm  lQBSt§«ÏPS.  réunies  m  ÛQr 
maine  cle  Yp^u  tftRdis  q^p  c'était  pur  4e^  terre«  rég^Wt 
ment  ppqgiii^  gqe  Tqn  epyoyi^it  4^8  CQlqpies.  Vpi!^ 
pourquoi  rarigtopr^tie ,  pe^d2^pt  lesprepaiers  pièples,  ppqr 
daqt  la  péfiqdç  de  conquêtes  pn  Italie ,  prep^t  eonvept 
rinitiative  d§  ]?k  fpn4atioq  4^  colopie^  nouvelles.  fii\B  do^r 
q^^it  aux  plébéiens  les  ter^ep  que  cem:-rci  lui  4ôfPa-n<)^6qt  « 
et  cela  paqs  qq'il  lui  ep  poftl^t  rien  J  !^S  v^aiee  Ipis  agr{4fes, 
au  contraire  {  IhI  enl§vfiient  une  partie  4^  pei^  termes  qq'ellg 
considérait  comme  sa  propriété. 

Il  est  facile  de  tirer  de  là  une  copclqsion.  A  la  suite  de  la 
seconde  guerre  punique,  pendant  une  quarantaine  d'années 
encore ,  la  république  recouvre  des  terres  dans  l'Italie  mé- 
ridionale et  en  çqqquiert  4a  nouvelles  dans  le  nord  de  la 
Péninsule.  Elle  peut  envoyer  des  colonies  dans  Tune  et 
l'autre  contfée,  Mai^  lorsque  ces  conquêtes  sept  terminées, 
il  n'y  a  plus  de  terres  récemment  conquises  à  partager,  et 
les  çplpniea  cessent,  Au^si ,  à  dsi.ter  4e  cette  époque ,  les 
deux  espèces  de  lois  agraires  se  confondent-elles  Tune  avec 
Tautre  ^  df-ns  leur  but,  leur  tendaR^êi  et  fiussi  dans  la  haine 
que  leur  voue  l'aristocratie.  Gaïus  Gracchus  ne  prepo&e 
rien  autre  chose  que  Rétablissement  de  colonies  ;  Rullus  ne 
demande  également  qu'une  chose  t  l£^  fondation  de  colo- 
nies  dans  l'Italie  méridionale,  et  surtout  à  Capoue;  enfin 


I 


que  fait  Cifev?  il  ét^mt  4^3  colonies  an  Campanie,  Or, 
d^ns  tQQt(^  (^  pirçoQgtançefii,  raristocratie  s' oppose  à  ces 
mesures ,  avec  autant  et  peut-être  même  plus  d'ardeur, 
qu'elle!  p'en  avait  montré  précédemn^ent  pour  seconder  et 
e}^citer  le  noQuvement  colonial*  Nous  eu  avons  trouvé  dea 
preuves  nombreuses  dans  la  correspondance  (Je  Cicéron  et 
dans  les  trois  discours  contre  la  loi  de  Jlullus.  C'est  qu'en 
eilett  ^  cette  époque,  il  n'existait  plus  de  différences  entre 
le»  deux  porte»  de  lois  agraires ,  puisque  les  colonies  ne 
pouvaient  plus  être  établies  sur  des  terres  d'acquisition  ré- 
cente I  la  république  ne  faisant  plus  de  conquêtes  en  Ita^ 
lie  f  n^MS  qu'elles  étaient  forcéipent  établies  sur  des  terres 

réunies,  depuis  plus  ou  moins  longtemps  t  m  domaine  de 

l'État, 

fJpHs  allons  retracer  rapidement  rWstoîre  de  ces  der^ 
nîères  colonies  romaines  en  Italie» 

1,3,  première  colonie  fondée ,  après  la  fin  de  la  seconde 
guerre  punique,  est  celle  de  Gastrum ,  qu'il  ne  faut  pas  con- 
fondre i  soit  avec  Gastrum,  dans  le  Picénum,  où  une  colo-r 
nie  avait  été  établie ,  en  289  ;  soit  avec  Gastrum-Novum  t 
ville  maritime  d'Étrurie  qui  avait  reçu  une  colonie  k  une 
époque  incertaine  1  mais  antérieurement  à  l'année  307, 
puisque  nous  voyons  cette  colonie  figurer  dans  le  tableau 
de  Tite-Live,  Le  texte  de  Tite-Live  prouve  :  4°  que  la  colo- 
nie dont  il  s'agit  était  dans  la  Gampanie  à  peu  de  distance  de 
Pouzzol  et  de  Gapoue;  SI""  que  c'était  une  ville  maritime, 
puisque  les  censeurs  qui  la  fondèrent,  P.  Corn,  Scipîon 
l'Africain  et  P.  Élius  Pétus,  en  affermèrent  les  douanes 
(portorlum'^  (1);  3*  qu'antérieurement  elle  n'avait  aucune 
importance  ;  mais  que ,  plus  tard ,  elle  devint  une  ville  {qw 


(1)  De  là  vient  le  nom  que  Beaufort  donne  à  cette  colonie  %  Coêtromm  portO" 
rium.  Avec  quelque  attention,  il  est  facile  de  voir  que  portorium  n'est  pas  un 
nom  propre,  et  que  Castrum  ou  Castra  était  le  nom  de  la  ville.  Cette  liogu- 
Hère  erreur  a  cependant  été  reproduite. 


ê 
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in  loco  nmc  oppidum  est)  ;  h"  qu'on  n*y  envoya  que  800 
colons  ;  5'  que  cette  colonie  fut  fondée  en  Tannée  199  av, 
J.-C,  (1). 

Déjà,  Tannée  précédente,  les  habitants  de  Narnî  (co- 
lonie fondée  en  301  ) ,  et  ceux  de  Cosa  (fondée  en  274), 
s'étaient  plaints  de  ce  qu'un  grand  nombre  d'étrangers 
usurpaient  le  titre  de  colons  et  se  glissaient  ainsi  furtive- 
ment parmi  eux  ;  et  ils  avaient  demandé  une  augmentation 
du  nombre  des  colons.  On  refusa  cette  faveur  à  Cosa ,  on 
Taccorda  aux  habitants  de  Narni.  Mais  Thistorien  ne  fait 
pas  connaître  le  nombre  des  nouveaux  colons  envoyés  dans 
cette  ville.  Il  se  contente  de  donner  le  nom  des  triumvirs 
chargés  d'examiner  ces  plaintes  et  de  satisfaire  ces  vœux  (2). 

En  198 ,  sur  la  proposition  du  tribun  Acilius ,  on  décrète 
la  fondation  de  cinq  colonies  nouvelles  :  Duœ  ad  osiia  flu- 
minum  Vultumi  Litemique;  una  Puieolos;  vnaad  castrum 
Salemi.  His  Buxentum  adjectum  (â),  Tite-Live  ajoute  que 
chacune  de  ces  cinq  colonies  dut  se  composer  de  300  fa- 
milles ;  que  Ton  créa  des  triumvirs  pour  leur  établissement, 
enfin  que  les  pouvoirs  de  ces  triumvirs  devaient  durer  trois 
ans.  Nous  voyons ,  en  effet ,  la  suite  de  cette  affaire ,  en  195, 
époque  où  cescolonies  furent  réellement  établies  (4).  Toutes 
ces  villes  étaient  situées  dans  le  midi  de  la  Péninsule.  Sa- 

(1)  La  censure  deScipion  et  d'Elius  Péliis  est  très-imporlante.  Nous  les  voyons 
affermer  les  douanes  de  trois  villes  ;  fonder  une  colonie ,  vendre  le  domaine  public 
situé  au  pied  du  mont  Tifate.  (Tite-Live,  XXXU ,  7.)  H  paraît,  du  reste ,  que  la 
colonisation  ne  fut  pas  immédiatement  opérée  ;  c'est  du  moins  Topinion  adoptée 
par  plusieurs  commentateurs  qui ,  en  rapprochant  les  expressions  de  ce  passage 
et  celles  du  chapitre  27  du  livre  XXIX,  où  Tite-Live  parle  d'une  forteresse  située 
à  l'embouchure  du  Vulturne ,  et  devenue  plus  tard  une  ville  (  ad  p^ulturni  os- 
tium^ubi  nunc  urhs  est,  castellum  communitum)  ^  ont  cru  y  reconnaître  la 
ville  appelée  plus  tard  Castrum.  Or  (ch.  29  du  1.  XXXII)  Tite-Live  parle  d'une 
colonie  envoyée,  en  198,  ad  FuUurni  oslium.  Ne  s'agirait-il  pas  élément  de 
Castrum?  (Voir  Lebas,  Comm.  II ,  p.  796.) 

(2)  Ib.  XXXII,  2. 
(3)Ib.  XXXII,  29. 
(4)Ib.XXXlV,45. 
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lerne  porte  le  même  nom  ;  Buxentum  est  une  ancienne  co- 
lonie grecque  connue  sous  le  nom  de  Pyxus ,  et  qui  s* ap- 
pelle aujourd'hui  Policastro  (1).  Literne  est  célèbre  par  la 
mort  du  premier  Africain  et  par  son  tombeau.  Mais  il  s'élève 
des  difficultés  pour  les  deux  autres  villes.  Quelle  est  cette 
colonie,  située  à  l'embouchure  du  Vulturne?  On  Ta  dé- 
signée quelquefois  elle-même  sous  le  nom  de  Vulturnum, 
Mais  je  ne  connais  qu'une  ville  qui  ait  porté  ce  nom  :  on 
désignait  ainsi,  depuis  l'établissement  de  lucumonies 
étrusques  en  Campanie ,  en  587 ,  sous  le  règne  de  Tarquin 
l'ancien ,  la  ville  qui ,  depuis  la  première  invasion  samnite , 
en  424 ,  reçut  le  nom  de  Capoue.  Or  il  est  évident  qu'il 
ne  peut  s'agir  ici  de  Capoue ,  d'abord  parce  qu'elle  avait 
perdu  depuis  longtemps  cet  ancien  nom  ;  en  second  lieu , 
parce  que  Capoue  est  située  sans  doute  sur  le  Vulturne , 
mais  non  à  l'embouchure  de  ce  fleuve  ;  enfin  parce  que 
nous  savons  que  Capoue  ne  devint  réellement  colonie  que 
sous  César.  La  conjecture  la  plus  probable,  c'est  qu'il  s'agit, 
comme  je  l'ai  dit  dans  une  note  précédente,  de  la  ville 
de  Castrum  située  à  l'embouchure  du  Vulturne. 

Quant  à  Pouzzol,  la  difficulté  est  d'une  autre  nature. 
Tite-Live  l'indique  ici  comme  une  colonie.  Or,  dans  les  dis- 


(1)  Le  golfe  de  Policastro  est  remarquable  et  célèbre.  Buxentum  était  dans  la 
Lucanie.  Saleme,  comme  les  autres  villes,  se  trouvait  en  Campanie.  Le  golfe  de 
Saleme,  son  port,  la  rendent  importante  encore  aujourd'hui,  comme  son  école 
de  médecine  pendant  le  moyen  âge.  Aussi  je  ne  conçois  aucunement  la  difficulté 
élevée  par  Crévier  et  Dureau  de  la  Malle  (le  traducteur  de  Tite-Live) ,  sur  ce 
point  que  Saleme  n'était  pas  en  Campanie ,  mais  dans  le  Picénum.  Le  Picénum 
situé  entre  TOmbrie  et  le  Samnium ,  sur  les  côtes  de  l'Adriatique ,  à  l'Orient  de 
l'Apennin ,  n'a  rien  de  conmiun  avec  Saleme  située  en  Campanie ,  à  dix  lieues 
au  midi  de  Naples,  sur  la  mer  Tyrrhénienne,  à  l'ouest  des  Apennins.  Tout  au 
plus  pourrait-on  dire  que  les  Picentins  avaient  formé  un  petit  établissement  au 
midi  de  Naples.  Mais  le  Picénum  véritable  n'était  pas  là.  Tite-Live  s'est  légère- 
ment trompé  en  plaçant  ces  cinq  colonies  en  Campanie  :  Buxentum  est  en  Luca- 
nie. Mais  les  quatre  autres  villes  sont  bien  en  Campanie.  Pourquoi  les  commen- 
tateurs se  sont-ils  amusés  à  donner  des  explications  sur  une  prétendue  erreur 
qui  n'existe  pas  ?  (Voir  Lebas  ,11,  p.  81 1.) 


/ 
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cours  contra  Rullw ,  Cicéron  fait  un  appel  aux  ha|)itant8 
de  Pous^kqI  ,  manaoés  par  la  loi  du  tribun ,  do  voir  s^établir 
che%  6UX  una  colonie  romaine.  Il  affirme  que ,  b  l'époque  oi) 
il  parle ,  las  habitants  de  Pouszol  sont  incfôpendanta  (1). 
flntre  Taffirnoation  bien  positive  de  TiteLive  qu\me  eolonie 
fut  envoyée  h  Poui^ol  en  195 ,  et  le  texte  non  moins  positif 
de  Cieéron  attastant  que  PquszoI  était  suijuris ,  ti|  «im  po-^ 
testate^  an  Tannée  6/i,  astril  nécessaire  de  ehoisipf  Non 
assurément*  Ja  ne  douta  pas  qu'une  colonie  n'ait  été  en-» 
voyée  à  Pous^pl ,  à.  Tépoque  indiquée  p^  TiterLive  ;  mais 
je  ne  douta  pas  d^vantp>ga  que  cette  villa  ne  fût  plus  une 
Qolonie  lorP  4u  consulat  da  Cicéron*  Pou^&zol  avMt  «ans 
doute,  dftne  cet  intarv^le  de  près  4'un  siècle  et  ^ami ,  rendu 
des  services  a,iix  AomftinSf  C'était  d'aiHaursun  do  ees  lieux 
pu  las  Fichas  I^om^ns  aiffiftient  ik  aller  se  raposar  pendant 

quelques  moift  de  rft,qnée.  II  Q*est  pas  extraordinaire  que  la 
république  l'Mt  fftvori^éai  Sa  situs^tion  avait  été  améliorée 
sous  la  point  4a  vue  politique.  Ppu«;iio1  avait  cassé  d'être 
une  colonie  pour  devenir  viHa  muniaipalfr  Giaéron  la  cite 
également  avap  ce  titra  m  pau  plus  tard  (9).  Ce  change- 
ment n'étftit  pas  rare ,  et  npHs  Ts^vons  ûéé^  expliqué.  Or, 
comme  les  villes  muniçipM^s  npmmaÂant  alles-mêmep  leurs 
magistrats,  Cicéron  a  pu  dire  qu'elle  était  libre  en  64,  et 
l'effrayer  de  l'idée  de  recevoir  des  colons  romains,  sans 
prouver,  par  cela  même,  que  Pouzzol  n'eût  pas  reçu  une  pre- 
mière colonie  en  195 ,  comme  TiterLive  l'atteste  positive- 
ment. 

Les  cinq  colonies  que  nous  venons  de  citer  ne  sont  pas 
les  seules  qui  aient  été  établies  en  l'année  195.  Tite-Live 
en  cite  trois  autres ,  l£^  même  année  «  h  3ipQnta ,  Crotone 
et  Tempsa.  Siponte  était  située  en  Âpulie  sur  les  côtes  de 


(1)  Puteolos  qui  r^unc  in  sua  potes^ate  sunU*  (Voir  le  le\le ,  p,  4Q0). 

(2)  Pro  Cœlio ,  10,  coll.  Leclerc ,  XIV ,  p.  29, 
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r Adriatique,  ïl  n'y  ^  pour  pejtp  nplanîe  qu'une  difficulté } 

l'histqFian  4it  que  cette  ville  avait  appftPteflu  w%  Arpiniena, 
Or  Arpifliim,  çél^l^re  par  )a  naiepaufie  4§  Marins  at  da  Ci-r 
céron ,  ^tait  upa  villç  fpiipiçip9,le ,  les  Romalafi  la  dépouiln 

laiapt  dope  da  api»  l^FPitpire?  Jleinarqupn»  bian  le»  axpFes-i 

sipuf^  de  Ti|etJtive  :  in  agr^m  qui  ArpinQrum  Jwrat.  EUaa 
prp^veot  que  SipoRte  pe  faip^t  plup  ^Ipra  partia  du  terri-t 
toire  des  Arpiflieps  Pt  avaif  été  réunia  d^ô.  fM  domaipa 
pulilip.  Eu  outre,  il  e§t  claif  que  Ip  droit  wppipjpftl  était 
trèa-restreint  pt  qu'il  s'appliquait  à  une  villa  détarpwuéa  • 
sans,  pour  çe|ft,  ^'appliquer  aux  pays  qvji  avaient  pu  autre?^ 
fois  eu  dépendre.  Quant  à  CrptonOi  cette  ancjpuQp  cplqnia 
grecque ,  célèbre  par  le  séjpur  de  Pytbagora ,  était  situép 
daps  le  Brutium ,  à,  l'eptrée  du  golfp  da  Tarante,  Te^ipsa 
se  trpuvait  dauP  le  îpême  pftys,  rqaifi  PUT  les  côtes  de  la  roar 
TyiThénienne.  Titarlnive  ne  fa,it  pppniiitra  pi  la  popabra  das 
colons  envoyés  danp  ces  troip  vi{{§s ,  pi  la  quapti^  de  ^errej^ 
qu'pp  leur  distribua  ;  il  parlp  saplamept  da  triWPfiyiffl  PQur 
chacune  des  deux  prepiières ,  da  di]|uipyirs  pour  ia  troiai^ipa^ 
Ce  ne  sopt  p9^  tputps  Ips  cplopie§  fopdéaa  PO  l'aunae  495, 
Un  peu  plus  baa ,  le  même  historiep  ppu^  apppppd  QUa,  sur 
la  proposition  du  tribup  Q?  Éilipa  Tubérpn ,  m  pénatus-i 
copsulte  et  up  plébiscite  ordopnèropt  l'établissanient  da 
deux  colonies  latines  ^  l'ppe  dans  une  ville  du  Srutium, 
qu'il  ne  pomme  pas,  l'aplre  à  Tburiuro,  l'ançieppe  Syba» 
ris  qui  avait  reçu  une  colonie  athénienne ,  lors  da  )  adn)i«^ 
nistration  de  périclèa;  et  que  des  triuwvirp,  avec  da^l 
pouvpirs  qui  devaiept  durer  (roia  aps ,  furaut  créés  pppr 
cbapune.  de  ces  colonies  (I),  En  pffet,  trois  app  après i 
en  i92 ,  leg  triumvirs  déjà  nopamés,  parmi  Ipsquçls  figurait 
Élius  Tubérop  I  l'auteur  de  la  loi ,  çppdui^ept  à  ThuriuBa 


{i)  Ut  latinœ  duœ  eoloniœ^  una  ir^  fr\{tios,  çiUera  in  Thuri^um  agrum , 
deducerentur  (T.-L.,  XXXIV,  53). 


é 
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(Tite-Live  ne  parle  pas  de  Taotre  ville),  une  colonie  latine, 
toute  militaire,  paisqa*elle  se  compose  de  3,000  fantassins 
et  de  300  cavaliers ,  nombre  peu  proportionné  avec  reten- 
due du  territoire.  Un  tiers  de  ce  territoire  est,  en  efiet ,  mis 
en  réserve  pour  le  cas  où  Ton  voudrait  envoyer  plus  tard 
de  nouveaux  colons  dans  ce  pays  :  on  ne  donne  à  chaque 
fantassin  que  20  jugères  au  lieu  de  30  qu'on  aurait  pu 
distribuer,  et  iiO,  au  lieu  de  60,  à  chaque  cavalier  (1). 

Tous  ces  renseignements  sont  précieux.  Nous  voyons  en 
effet  que  cette  colonie  fut  entièrement  composée  de  sol- 
date;  par  conséquent,  plus  exclusivement  militaire  que  les 
autres  colonies  dont  nous  avons  jusqu'ici  parlé.  Mais  un 
point  plus  important  est  celui-ci.  Tite-Live  donne  à  ces 
villes  répithète  de  Uaines.  Déjà  nous  avons  trouvé  cette 
expression  pour  les  douze  colonies  qui,  en  207,  avaient 
refusé  de  combattre  en  faveur  des  Romains.  Mais  dans  ce 
cas ,  répithète,  comme  nous  Tavons  dit,  pouvait  être  mé- 
prisante ;  elle  pouvait  dire  aussi  que  ces  douze  villes  étaient 
situées  dans  le  Latîum.  Ni  Tune  ni  l'autre  de  ces  explica- 
tions n'est  admissible  dans  la  circonstance  actuelle.  La 
seule  explication  possible,  c'est  que  les  deux  colonies  fon- 
dées dans  le  Brutium  furent  composées ,  non  pas  de  ci- 
toyens romains,  mais  de  citoyens  latins;  que,  dès  lors, 
ils  ne  jouissaient  que  du  droit  des  alliés  latins,  beaucoup 
moins  étendu,  même  sous  le  point  de  vue  administratif  ou 
civil ,  que  les  droite  attachés  au  titre  de  citoyens  romains. 
Désormais  la  distinction  est  profonde,  et  Tite-Live  la  si- 
gnale régulièrement.  Déjà ,  lors  des  nombreuses  colonies , 
fondées  en  195,  et  dont  nous  venons  de  parler,  Tite-Live, 
dans  le  même  chapitre ,  répète  trois  fois ,  et  assurément  à 
dessein ,  ces  expressions  ;  coloniœ  civium  Romanorum  (2). 

.—— —  ■  ■■■Ml  I  .^Mi^^^^.^— ■— ii^— ^.^.^^i^.— ^— ^ 

(1)  Ibid,,  XXXV,  9. 

(2)  Cf  XXXIV,  45  et  53;  XXXV,  9;  Sigonius,  de  Ant.  Jure  it.,  H,  13,  dam 
Grœvius. 
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Pour  bien  faire  sentir  cette  distinction ,  je  citerai  un  autre 
fait.  En  196  j  les  habitants  de  Férentinum  demandent  que 
les  alliés  latins  qui  se  font  admettre  dans  une  colonie  ro- 
maine soient  considérés  comme  citoyens  romains.  Les 
colons  de  Pouzzol ,  de  Salerne  et  de  Buxentum,  élèvent  les 
mêmes  prétentions.  Le  sénat  déclare  qu'ils  ne  sont  pas 
citoyens  romains  (1).  Ce  texte  me  paraît  lever  tous  les 
doutes. 

En  191,  nous  trouvons  cette  colonie  de  Vibo  Valentia, 
située  dans  le  Brutium ,  et  dont  j'ai  déjà  parlé  avant  la  se- 
conde guerre  punique.  J'ai  dit  que ,  suivant  Yelléius,  cette 
colonie  se  rapporterait  à  l'année  240,  mais  que  Tite-Live 
paraît  en  avoir  ignoré  l'existence  avant  l'époque  où  nous 
sommes  parvenus.  Suivant  lui ,  Yibo  Valentia  ne  reçut  une 
colonie  romaine  qu'en  191;  cette  colonie  se  composa 
de  3,700  fantassins  et  de  300  cavaliers  ;  chacun  de  ceux-ci 
reçut  trente  jugères  ;  chacun  des  premiers  quinze  seule- 
ment. L'historien  atteste  ainsi  que  ce  fut  une  colonie  toute 
militaire  ;  mais  il  ne  dit  pas  si  elle  était  romaine  ou  la- 
tine (2). 

En  190,  se  place  l'envoi  de  6,000  familles  nouvelles 
dans  les  deux  colonies  de  Plaisance  et  de  Crémone.  J'en  ai 
également  parlé  plus  haut  (3). 

En  résumant  ce  qui  précède ,  nous  voyons  que  les  Ro- 
mains ont ,  dans  un  intervalle  de  onze  ans ,  fondé  dix 
colonies  importantes  :  à  Castrum,  Literne,  Pocjzzol,  Sa- 
lerne, Buxentum,  Siponte,  Crotone,  Tempsa,  Thurium, 
Vibo-Valentia ;  qu'il  faut  même,  peut-être,  y  ajouter  une 
colonie  de  Yulturnum  et  une  autre  dans  le  Brutium ,  sans 
emplacement  déterminé  ;  que ,  de  plus ,  ils  ont  augmenté  ou 
renouvelé  les  colonies  de  Narni  ,  de  Plaisance  et  de  Cr^- 


(1)  Senatus  judicavit  non  esse  eos  cives  romanos  (/6td.,  XXXI V,  \2). 

(2)  T.-L.,  XXXV,  40.  —  Voir  plus  haut,  p.  473. 

(3)  P.  476.  —  Cf.  T.-L.,  XXXVII,  4G  et  47. 


uoT^M,  Oek  faite  prouvent  que  rMféfltioti  dë$  Roiriàinë  d'e!st 
exclUrfyement  portée  têf s  Ifeâ  provitiôeë  inérididtïàlés  ^  sfctlf 
le  renouvellement  dé  trt^ë  colonies  Anciennes.  Tite-livé  ë^ 
la  teul  auteur  qui  ftOttU  fouffiisse  ces  ptécieux  renseigilé-* 
ment»)  Yëlléitts  Patei^fcalus  ne  recoffimënoe  à  e'dcctipei'  dëâ 
eulonie»!  que  lorsque  lëe  Bomains  t<lurnënt  leur  attetitiofi 
ver^  le  hord  de  la  Péninsule^  et  edvoiënt  dans  la  Oaule  ci^ 
salpine  ces  nombreuses  et  importantes  colonies  que  nôusl 
avons  tnainteilant  a  faire  connaître. 

En  190|  là  même  Oônsdli  LéliUs^  qui  avait  fait  décrétëf" 
renvoi  de  nouveaux  colons  à  Plaisance  et  à  CrêWone ,  fit 
égalemelit  agréer  par  le  sénat  1^ établissement  de  deO^  dù^- 
kmies  nouvelle»  stir  le  territoire  de^  Boïen^^  QUelleë  ^nt 
ces  deux  colonie»?  Pûrettf-elleë  établies?  Né  doivent-ëlle^ 
pas  être  comprise»  parmi  les  colonies  établie»  plus  tard , 
quoique  décrétées  dès  ceito  époque  If  Ge  n^ était  pas  un  fait 
rare  qu'un  intervalle  de  plueieurë  années  entre  le  décret 
qui  Ordonnait  la  fondation  d'une  (Colonie  et  rétablissement 
même  de  ô«kte  colonie  ;  nous  en  avons  VU  pltieieurs  eXem-^ 
pies.  Mais  nous  ne  pouvons  décider,  dans  le  cas  dont  il 
s'agit  ^  si  les  Choses  6e  passèrent  ainsi.  Tite-Live  se  borne  à 
une  courte  indicïatiôn  et  VelléiusPaterculus  est  absolument 
muet  sur  ce  point  (1).  La  première  colonie  dont  celui-ci 
s'occupe  f  depuis  la  fin  de  la  seconde  guerre  punique,  est 
celte  de  Bologne,  dont  Tite-Live  parle  également.  Du 
refete,  il  paraît  que  cette  colonie  est  de  la  fnôme  année, 
c'est-à-dire  de  l'artnée  190^  Ce  fut  une  colonie  latine.  Elle 
se  composait  de  8^000  colons  ;  cbacuÈ!  des  cavaliers  reçut 
soixante-dix  arpents }  cliaeun  des  fantassins  cinquante  (2). 
Il  est  évident  que  Bononia,  ou  Bologne ^  était  située  sur  le 
territoire  enlevé  aux  Boïens  y  et ,  du  reste  f  Tite-Live  le  dit 


Cl)  T.  L.,  XXXVn,  47. 

(2)  T.-L.,  XXXVn,  67  ;  Vell.,  1, 16- 
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lui-même;  par  conséquent  elle  fait  probablement  partie  de 
ces  deux  colonies  décrétées  quelques  mois  auparavant  «  et 
dont  rhistoriofu  a  parlé  »  dix  chapitres  plus  haut 

Cinq  ans  plus  tard ,  en  185,  pendant  la  célèbre  censure 
de  Gaton ,  les  Romains  continuent  de  fortifier  le  nord  de 
ritalie^  Désormais^  par  suite  des  colonies  qui  ont  été  fou'* 
dées  de  301  à  190 ,  le  Midi  est  à  Tabri  de  toute  attaque  et 
même  d'une  révolte  (1).  Déjà  le  renouvellemelit  des  colo-* 
nies  de  Narni  y  de  Plaisance  et  de  Crémone  »  a  prouvé  que 
ritalift  septentrionale  attirait  toute  Tattention  du  sénat  ^  et 
que  les  Romains  voulldent  faire  dans  ()ette  direction  tout  ce 
qu'ils  avaient  fait  pour  la  psLrtie  méridionale^  La  colonie 
de  Bologne  le  prouvait  déjà.  En  185^  ils  continuent  cette 
œuvre  si  heureusement  commencée  même  avant  la  seconde 
guerre  punique ,  en  fondant  deux  colonies ,  Tune  à  Potentia 
dans  le  Picénilm  ^  Tautre  à  Pisaura  dans  la  Gaule  cisal- 
pine^ diselit  les  traducteurs.  Cependant  ceci  demande  une 
explication.  Tite-Iive  dit  in  GaUicum  agrunu  Or  qu'était-ce 
que  cet  ager  Galticu$?  Le  territoire  conquis  sur  les  Gaulois 
Sénonais  avant  la  seconde  guerre  punique ,  et  déclaré  do- 
maine publiCt  en  vertu  de  cette  loi  Flaminia  dont  nous  avons 
parlé.  Il  avait  conservé,  de  là,  le  nom  d'ayer  Gallicus.  Mais 
il  était  situé  en  deçà  du  Rubicon ,  relativement  aux  Ro- 
mains, et  par  conséquent  dans  TOmbrie.  Pisaura,  située  à 
l'embouchure  du  Pisaurus,  est  la  ville  actuelle  de  Pesaro, 
entre  Rimini  et  Sinigaglia,  à  peu  de  distance  de  la  célèbre 
république  de  Saint-Marin.  C'était  une  colonie  maritime 
située  dans  un  pays  qui  en  comptait  déjà  plusieurs.  Ce  qu'il 
y  a  de  plus  remarquable,  c^est  que  Tîte-Live  dit  que  les 


*  ■  - .  ff . 
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(I)  GfpmdMt  )êBCOkmi«t  do  mHà  n'avaiesC  pas  feut«8  parfaitement  réussi. 
En  f  M  y  le  eoBsal  Postomins^  efi  rentrant  à  Hone  à  )a  suite  d'un  Yoyage  en 
Italie  i  racMita  (fo'il  a^ait  trouvé  dësertm  les  éenx  Mloniea  de  Siponte  et  de 
Buxeutum,  fondées  en  106.  Des  triumvirs  soal  noomiée  et  de  BMveaax  cdons 
envoyés  dans  ces  deux  villes  (T.-L.,  XXXIX,  23). 
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colons  envoyés  dans  ces  villes  (il  ne  nous  apprend  pas  s'ils 
étaient  civils  ou  militaires ,  Romains  ou  Latins,  ni  en  quel 
nombre) ,  ne  reçurent  chacun  que  six  jugères.  Ceci  peut 
surprendre,  en  songeant  que  nous  avons  vu ,  pour  les  der- 
nières colonies,  des  concessions  de  vingt,  de  trente,  de 
cinquante ,  et  même,  pour  Bologne,  de  soixante-dix  arpents. 
L'explication  la  plus  naturelle  de  cette  bizarrerie  c'est  que 
rétendue  de  la  concession  était  tout  à  fait  relative  au 
nombre  des  colons  et  à  retendue  même  du  territoire  à  par- 
tager. Assurément  ;  mais  Vager  Gallicus  était  vaste?  Beau- 
fort  a  ajouté  une  explication  plausible  et  ingénieuse.  Les 
six  jugères  de  Potentia  et  de  Pisaura  valaient  peut-être  plus 
que  les  cinquante  qu'on  avait  accordés  aux  colons  de  Bo- 
logne (1).  Les  colons  de  Pisaura  et  de  Potentia,  dans  un 
pays  tranquille,  soumis  depuis  longtemps,  pouvaient  cul- 
tiver toutes  les  terres  qu'on  leur  accordait.  Exposés  aux  at- 
taques des  Gaulois  et  des  Liguriens ,  les  colons  de  Bologne 
ne  pouvaient  en  cultiver  qu'une  faible  partie  (2). 

Les  colonies  se  succèdent  avec  rapidité  dans  le  nord  de 
l'Italie.  En  183,  nous  en  trouvons  quatre  nouvelles,  deux 
dans  la  Cisalpine,  Parme  et  Mutine  ou  Modène;  une  en 
Étrurie ,  Saturnia  ;  la  dernière ,  à  l'extrémité  septentrionale 
de  l'Adriatique ,  sur  les  frontières  de  la  Vénétie  et  de  l'Is- 
trie,  à  Aquilée  (3).  Mutine  et  Parme  reçurent  chacune  deux 
mille  colons ,  citoyens  romains  ;  les  colons  de  Parme  eu- 
rent chacun  huit  jugères  ;  ceux  de  Mutine ,  chacun ,  cinq. 
Saturnia  reçut  aussi  une  colonie  romaine ,  dont  le  nombre 


(1)  Tite-Live,  XXXIX,  44.  —  Cf.  XXIX,  2.  —  Voir  plus  haut,  p.  262-264 ,  et 
Beaufort,  II,  p.  264. 

(2)  Il  n'y  avait  pas  de  règle  générale ,  nous  en  ayons  eu  des  preuves  nom' 
breuses,  pour  retendue  des  assignations.  C'est  ainsi  que  RuUus  proposait  de 
donner  douze  jugères  à  chacun  des  colons  qu'on  enverrait  dans  le  territoire  de 
Stella  :  Çuia  ibi  fundus  erai  de/mor  (Cic,  de  Leg.  agr.,  II), 

(a)  T.-L.,  XXXIX,  66. 
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n'est  pas  indiqué ,  mais  Tite-Li ve  nous  apprend  que  chaque 
colon  eut  dix  jugères. 

Quant  à  Aquilée ,  son  histoire  présente ,  même  dans  les 
faits  dispersés  et  les  indications  rapides  de  Tite-Live ,  un 
véritable  intérêt.  L'honneur  d'avoir  compris  l'importance 
de  cette  position  militaire  et  maritime  n'appartient  pas  aux 
Romains.  Dès  185,  le  sénat  avait  appris  que  des  Gaulois  de 
la  Transalpine  s'étaient  jetés  sur  l'Italie,  et  qu'ils  s'occupaient 
de  bâtir  une  ville  à  l'endroit  où  s'éleva  bientôt  Aquilée  (1). 
Cet  établissement  était  inquiétant  pour  les  possessions  ro- 
maines en  Istrie ,  en  Vénétie,  en  Gaule.  En  183,  suivant 
Tite-Live ,  les  Romains  envoyèrent  des  ambassadeurs ,  et 
aux  douze  mille  Gaulois  qui  bâtissaient  cette  ville,  et  aux 
peuples  de  la  Transalpine.  Ces  négociations  se  firent  avec 
des  égards  et  une  politesse  réciproques ,  que  l'historien  ne 
peut  se  lasser  d'admirer.  Les  Romains  rendirent  aux  Gau- 
lois leurs  armes,  leurs  richesses,  tout  ce  qu'on  leur  avait 
d'abord  enlevé  ;  ils  se  plaignirent ,  avec  douceur,  de  cette 
tentative  d'établissement  faite  sans  leur  autorisation  ;  ils  se 
plaignirent,  avec  la  même  douceur,  au  sénat  des  peuples  de 
la  Transalpine ,  et  les  vieillards  qui  composaient  ces  assem- 
blées se  hâtèrent,  avec  la  même  politesse,  de  désavouer, 
comme  de  misérables  aventuriers,  ceux  de  leurs  compa- 
triotes qui  avaient  causé  quelque  peine  aux  Romains.  Mais 
les  Romains  surent  exploiter  cette  bienveillante  politesse 
des  Gaulois.  Ils  prirent  pour  eux  la  ville  commencée  par  les 
Gaulois,  et  résolurent  d'y  envoyer  une  colonie.  Ce  qui  les 
embarrassa ,  ce  ne  fut  pas  de  savoir  si  cette  prise  de  posses- 
sion d' Aquilée  était  très-équilable  ;  ce  fut  tout  simplement 
de  décider  si  la  colonie  qu'on  y  enverrait  serait  latine  ou 
romaine.  On  finit  par  décider  qu'elle  serait  latine  (2).  Mais 


(l)*r.-L.  XXX1X,46. 
(2)  /6t<i.,  54  et  55. 
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cette  colonie  nouvelle  ne  fut  pas  vue  de  bon  œil  par  tous 
les  peuples  voisins.  Les  Istriens  s'efforcèrent  de  la  détruire 
en  181  (1),  et  la  colonie  latine  d'Aquilée  ne  put  être  soli- 
dement fondée  qu'en  Tannée  180.  Elle  fut  établie  par  des 
triumvirs ,  et  composée  de  3,000  fantassins  qui  reçurent 
chacun  50  jugères ,  et  d'un  nombre  de  cavaliers  que  Tite- 
Live n'indique  pas,  mais  dont  chacun  reçut  1^0  arpents; 
les  centurions,  c'est  à-dire  les  officiers  d'infanterie,  reçu* 
rent  chacun  100  jugères  (2).  Cette  étendue  du  territoire, 
accordé  à  chaque  colon ,  prouve  clairement  la  justesse  de 
l'observation  de  Beaufort  que  j'ai  indiquée  un  peu  plus 
haut.  Jamais  encore  il  n'avait  été  distribué  une  aussi  grande 
étendue  de  terres  pour  aucune  colonie.  Remarquons,  en 
outre ,  que  c'était  une  colonie  toute  militaire ,  et  fortement 
constituée.  Cependant  ces  mesures  ne  suffirent  pas ,  et,  sur 
la  demande  des  colons  eux-mêmes,  Ton  envoya,  en  169, 
quinze  cents  familles  nouvelles,  latines  sans  doute ,  dans  la 
colonie  d'Aquilée  (â). 

En  183,  suivant  Velléius,  en  180,  suivant  Tite-Live,  les 
Romains  avaient  fondé  une  colonie  à  Gravisca  en  Étrurie. 
Ni  l'un  ni  l'autre  ne  nous  dit  de  combien  de  colons  elle 
se  composa ,  ni  si  elle  fut  romaine  ou  latine.  Tite-Live  se 
borne  à  nous  apprendre  que  le  territoire  de  cette  ville  avait 
été  enlevé  autrefois  aux  Tarquiniens ,  et  que  chacun  des 
colons  eut  seulement  cinq  jugères.  Il  donne  enfin  le  nom  des 
triumvirs  chargés  de  l'établissement  de  cette  colonie  (4). 

En  179,  une  colonie  latine  est  envoyée  à  Pise.  Nous  ne 
connaissons  ni  le  nombre  des  colons ,  ni  l'étendue  des 
terres  qu'ils  reçurent.  Mais  l'établissement  de  cette  colonie 
est  remarquable  par  deux  faits  :  d'abord  deux  frères  sont 


(1)  T.-L.,  XL,  26. 

(2)  Ibid.,  34. 

(3)  /d.,  XLHI,  17  ou  19  8uiy.les  édit. 
{k)  Id.,  XU  29. 
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au  nombre  des  triumvirs  ;  ensuite,  ce  qui  est  plus  rare ,  je 
dirais  volontiers  unique ,  c'est  que  l'initiative  pour  l'éta- 
blissement de  cette  colonie  n'appartient  pas  aux  Romains. 
Ce  furent  les  Pisans  eux-mêmes  qui,  sans  doute  pour  être  en 
état  de  résister  aux  Liguriens,  offrirent  gratuitement  les 
terres  nécessaires  à  l'établissement  d'une  colonie  (!)• 

Mais  il  paraît  que  les  Pisans  ne  tardèrent  pas  à  se  re- 
pentir de  cette  imprudente  générosité.  Nous  lisons,  un 
peu  plus  bas,  dans  Tite-Live,  que,  en  l'année  168,  le  sénat 
reçut  des  ambassadeurs  de  Pise.  Ils  venaient  se  plaindre 
de  ce  que  les  colons  romains  s'étaient  emparés  de  leurs 
terres.  Ces  plaintes  peuvent  sembler  étranges,  si  on 
les  rapproche  de  ce  qui  précède  ;  mais  l'historien  ajoute 
qu'elles  étaient  relatives  aux  colons  de  Luua.  Il  ne  s'agis- 
sait donc  pas  des  colons  envoyés  à  Pise ,  sur  la  demande 
des  Pisans  eux-mêmes  ;  mais  seulement  d'usurpations  faites 
par  des  colons  envoyés  à  Luna.  Ceux-ci  prétendaient  qu'un 
territoire  qu'ils  disputaient  aux  Pisans,  leur  avait  été  ac- 
cordé par  les  triumvirs  romains  (2).  Le  sénat  nomma  cinq 
commissaires  pour  .juger  cette  affaire  dont  nous  ne  con- 
naissons pas  le  résultat.  Ici  se  présente  une  difficulté. 
Quelle  est  cette  colonie  de  Luna?  Nous  connaissons  très- 
bien  le  port  de  Luna,  à  l'embouchure  de  la  Macra,  à  peu 
de  distance  des  villes  actuelles  de  Massa,  Sarzane,  la  Spe- 
zia.  C'était  un  port  considérable  dans  l'antiquité ,  et  Luci- 
liusen  parle  avec  éloge  ;  Dante  le  cite  encore  au  XIV' siècle; 
enfin  cette  ville  donne  son  nom  actuel,  Lunégiano,  à 
une  partie  des  États  du  grand  duché  de  Toscane,  Mais 
nous  ne  voyons,  nulle  part,  qu'une  colonie  romaine  ait  été 
envoyée  dans  cette  ville,  à  moins  qu'il  ne  faille ,  comme 


(I)  T.-L.,  XL,  43. 

(î)  Disceptatum  inter  Pisanos  Lunensesque  legatoi  :  Pisanis  querentibus 
(jLgro  se  a  colonis  romanis  pelli;  Lunensibtis  a/flrmantibus  eum,  de  quo  agor 
turt  a  triumviris  agrumsibi  cusignatum  ewe  (T.-L.,  XLV  ,13). 
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Tont  fait  quelques  commentateurs,  corriger  un  passage 
précédent  de  Tite-Live. 

En  effet,  Tite-Live  avait  dit  précédemment  qu'en  Tannée 
177,  une  colonie  de  2,000  citoyens  romains ,  à  chacun 
desquels  on  avait  donné  cinquante  et  un  jugères  et  demi , 
avait  été  envoyée ,  sous  la  direction  de  triumvirs ,  dans  la 
ville  deLucques  (1).  Gronovius,  au  lieu  de  lire  Lucay  a  pro- 
posé de  lire  Luna.  Si  cette  correction  était  adoptée ,  on 
s'expliquerait  jusqu'à  un  certain  point  les  plaintes  des  Pi- 
sans.  Mais  Sigonius,  Onuphrius,  Drakenborch,  presque 
tous  les  éditeurs  ou  traducteurs  de  Tite-Live ,  lisent  Luca 
dans  le  premier  de  ces  passages ,  et  avec  raison  ,  je  crois. 
En  effet ,  Velléius  Paterculus  et  Pline  (2)  citent  également 
cette  colonie  de  Lucques,  et  se  taisent,  aussi  complètement 
que  Tite-Live ,  sur  la  colonie  de  Luna.  Je  crois  donc  que 
c'est  le  dernier  passage  qu'il  faut  changer ,  et  que  les  que- 
relles des  Pisans  s'élevèrent  avec  les  colons  envoyés  à 
Lucques.  Le  voisinage  des  deux  villes  rend  ceci  très-vrai- 
semblable ;  quels  rapports  aurait-il  pu  y  avoir,  au  contraire, 
entre  Pise  et  Luna,  en  supposant  même,  ce  qu'aucun  histo- 
rien n'a  dit  formellement,  qu'une  colonie  y  eût  été  en- 
voyée ? 

Lucques  est  la  dernière  colonie  dont  parle  Tite-Live.  On 
sait  que  le  quarante  -  cinquième  livre  de  son  histoire,  le 
dernier  qui  nous  soit  parvenu ,  s'arrête  à  l'année  168.  Mais 
il  est  probable  que  Lucques  fut  une  des  dernières  colonies 
fondées.  Désormais  le  nqrd  de  l'Italie  était  garanti  comme 
le  midi  ;  le  mouvement  colonial  dut  s'arrêter  dans  ces  deux 
directions,  comme  il  avait  cessé  depuis  longtemps  dans 


(1)  T.-L.,  XLI,  \Z:  Et  Lueam  colonia ,  eodem  anno ,  duo  milita  eivium  ro- 
manorum  sunt  deducta.  Triumviri  deduxerunt,.,  Quinquagena  ei  singula 
jugera  et  semisses  agri  in  singulos  dati  9unt. 

(2)  Vell.  Pat.,  1, 15;  Pline,  Hl,  5  ou  8.  —  Cf.  Beaufort,  II,  p.  265 ;  Comm.  de 
Lebas,  H,  p.  863. 
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r  Italie  centrale.  D'ailleurs ,  comme  je  Tai  déjà  dit,  les  Ro- 
mains ne  faisaient  plus  de  conquêtes  en  Italie.  Les  colonies 
n'auraient  pu ,  désormais ,  être  établies  que  sur  des  terres 
appartenant  déjà  au  domaine  public,  et  c'est  ce  que  l'aristo- 
cratie ne  pouvait  souffrir.  Toutefois ,  il  ne  faudrait  pas  en 
conclure  que  les  colonies  cessent  d'une  manière  absolue. 
Avant  l'époque  des  Gracques ,  Velléius  Paterculus  cite  une 
colonie  fondée  à  Auximum,  dans  le  Picénum,  en  l'année 
157 ,  et  dans  l'intervalle  entre  les  deux  •  Gracques ,  il 
en  cite  une  autre  envoyée  à  Fabrateria,  dans  le  Latium ,  en 
125  (1). 

Nous  arrivons  aux  colonies  proposées  ou  fondées  par 
Caïus  Gracchus,  pendant  son  tribunat.  Rien,  dans  le  récit 
de  Plutarque  et  d'Appien,  ne  prouve  suffisamment  que  ces 
propositions  de  G.  Gracchus  aient  été  converties  en  lois  ; 
et  même  beaucoup  de  faits  semblent  se  réunir  pour  prou- 
ver que  ces  projets  ne  furent  pas  exécutés.  Ainsi  il  est 
certain  que  Carthage  ne  sortit  de  ses  ruines  que  sous  Au- 
guste ,  quoique  Caïus  ne  se  fût  pas  borné  à  proposer  l'en- 
voi d'une  colonie  sur  l'emplacement  de  cette  ancienne 
rivale  de  Rome ,  mais  qu'il  eût  été  lui-même ,  en  qualité  de 
triumvir,  examiner  les  lieux.  De  même ,  il  est  certain ,  et 
nous  en  avons  donné  des  preuves  irrécusables,  que  lors 
de  la  proposition  de  Rullus ,  le  territoire  de  Capoue  faisait 
partie  du  domaine  public ,  quoique  Caïus  eût  proposé  l'en- 
voi d'une  colonie  dans  cette  ville.  Enfin  il  est  incontestable 
que  Tarente ,  malgré  la  proposition  de  Caïus  pour  y  en- 
voyer une  colonie  romaine ,  garda  son  titre  de  ville  fédérée, 
puisque  nous  voyons  les  habitants  de  Tarente,  comme 
ceux  de  Naples,  deRhégium,  de  Locres,  d'Héraclée,  con- 
server jusqu'en  l'année  62  av.  J.-C,  au  moins,  le  droit 
de  donner  à  un  étranger  le  Jus  civitatis^  ce  qui  n'apparte- 


(I)  Vell.,  I,  16, 
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naît  évidemment  qu'aux  vîlles  suîjurh.  Nous  en  trouvons 
la  preuve  dans  le  discours  pro  Archia.  Toute  Targumenta- 
tîon  de  Cîcéron  en  faveur  de  son  client  repose  sur  ce  fait  : 
Archias  a  accompli  toutes  les  formalités  exigées  par  la  loi 
Plautia-Papîria ,  portée  en  Tannée  90.  Il  habite  l'Italie  ;  il 
a  fait ,  dans  Tintervalle  de  soixante  jours  exigé  par  la  loi , 
les  déclarations  voulues;  enfin  il  a  reçu,  dans  plusieurs 
villes  fédérées ,  le  titre  de  citoyen ,  à  Locres ,  à  Héraclée , 
à  Tarente,  etc.  (1).  Donc  Tarente  avait  conservé  le  droit 
de  donner,  comme  ville  fédérée,  \eJus  civitatis;  par  consé- 
quent, elle  n'était  pas  colonie. 

Nous  pouvons  nous  dispenser  de  parler  des  autres  vîlles 
oîi,  suivant  quelques  auteurs,  Caïus  Gracchus  aurait  en- 
voyé des  colonies.  Elles  n'en  reçurentpas  plusqueCarthage, 
Capoue  ni  Tarente.  Le  consul  Opimîus  fit  abroger  les  lois 
du  dernier  des  Gracques,  à  plus  forte  raison,  de  simples 
projets.  Quant  aux  colonies  de  Livius  Drusus,  personne, 
pas  même  lui,  ne  les  prenait  au  sérieux.  Elles  furent  ou- 
bliées avec  la  circonstance  qui  les  avait  fait  proposer,  parce 
que  cette  proposition  n'était  qu'une  ruse  politique  pour 
discréditer  Caïus  Gracchus.  Cependant,  plusieurs  commen- 
tateurs, Sigonius,  Beaufort  après  lui,  et  même  Micali, 
pensent  que  sur  les  douze  colonies  proposées  par  Livius 
Drusus,  trois  au  moins  furent  établies  (2).  En  effet,  deux  des 
Épitomes  des  livres  perdus  de  Tite-Lîve  nous  apprennent 
que,  lors  de  la  guerre  sociale,  les  Romains  virent  se  pro- 
noncer contre  eux  plusieurs  colonies,  parmi  lesquels  Noies, 
ville  célèbre  de  la  Campanie ,  Aricîe  et  Lanuvium  dans  le 
Latium  (3).  Or,  nulle  part,  nous  ne  trouvons  Tindication 


(1)  Cic.  Pro  Archia  poêta  (Coll.  Leclerc  XU»  introd. ,  et  eh.  1  et  S  soitouO* 

(2)  Sigonius,  de  Ant.  jure  ital.,  HI,  4;  Beaufort,  Rép.  Rom.,  H,  p.  25C;  Mi- 
cali ,  ritalie  ayant  la  domination  romaine,  t.  III  de  la  trad.  fr.  de  MM.  Raonl- 
Rochctle  et  Fauriel. 

(3)  Tite  Live,  Epit.  LXXIU  et  LXXX. 
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de  renvoi  de  colonies  dans  ces  trois  villes.  Les  savants  écri- 
vains ,  que  nous  venons  de  citer ,  ont  cru  pouvoir  rapporter  à 
l'époque  de  C.  Gracchus,  la  fondation  de  ces  trois  colonies, 
et  les  considérer,  comme  ayant  dû  à  Livius  Drusus  les 
changements  introduits  dans  leur  constitution.  L'hypothèse 
est  au  moins  gratuite.  Tite-Live ,  en  parlant  de  la  marche 
d' Annibal  vers  Rome ,  avait  déjà  cité  Lanuvium ,  avec  le 
titre  de  municipe ,  il  est  vrai ,  mais  en  même  temps  que 
Gora  et  Sétia  qui  étaient  des  colonies.  Les  Romains  con- 
fondaient souvent ,  à  tort  toutefois ,  les  colonies  et  les  mu-* 
nicipes.  Remarquons ,  enfin,  que  la  garnison  de  Noies  livra 
ses  chefs  et  passa  sous  les  drapeaux  du  chef  samnite  Papius 
Mutilus ,  après  cet  acte  d'insurrection ,  ce  qui  tend  à  prou- 
ver que  cette  ville  renfermait  surtout  des  Italiotes  et  peu  de 
Romains  (1). 

Je  pense  donc  que  les  colonies  de  Livius  Drusus  re«» 
tèrent  à  Tétat  de  projet,  comme  celles  de  Caïus  Gracchus. 
Cependant  ce  serait  s'exagérer,  suivant  moi ,  l'égoTsme  et 
l'immobilité  de.  l'aristocratie  romaine,  que  d'ajouter  avec 
Velléius  PaterculUB,  suivi  par  Beaufort,  que,  dans  l'inteN 
valle  qui  s'écoule  entre  les  Gracques  et  la  fin  de  la  répu- 
blique ,  c*est-à-dire  pendant  près  d'un  siècle ,  il  ne  fut  plus 
fondé  que  deux  colonies  non  exclusivement  militaires,  lune 
à  Derthona,  aujourd'hui  Tortone,  et  dont  l'historien  n'ose 
même  pas  déterminer  la  véritable  date  ;  l'autre  à  Éporocdia, 
aujourd'hui  Ivrée,  dontil  fixe  la  fondation  à  l'année  101  (2). 
Sans  doute ,  le  système  des  colonies  exclusivement  mili- 
taires ,  c'est-à-dire  peuplées  de  soldats ,  l'emporta,  depuis 
les  guerres  de  Sylla,  sur  le  système  ancien,  c'est-à-dire  sur 


(1)  Cette  remarque  appartient  à  un  écrivain  savant  et  ingénieux,  qui  sait  don- 
ner une  gràee  infinie  à  tous  les  sujets  qu'il  aborde,  et  montrer  le  même  esprit  et 
la  même  sagacité»  dans  les  questions  d'érudition  et  dans  les  sujets  d'imagination 
(M.  Prosper  Mérimée,  Hist.  de  la  guerre  sociale,  p.  i4n,  ln-8»,  1844). 

(2)  Vell.  Pat.,  1, 15  ;  Beaufort,  11,  p.  256. 
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ces  colonies ,  dont  le  but  était  tout  militaire  sans  doute» 
mais  dont  les  citoyens  étaient  choisis  dans  la  population 
romaine.  Cependant  nous  voyons  les  deux  systèmes  en 
présence  pendant  quelque  temps  encore ,  et  les  colonies  ex- 
clusivement militaires  ne  remportent  que  depuis  la  dicta- 
ture de  César.  Je  me  contenterai  de  rappeler  les  proposi- 
tions de  Rullus.  Les  colonies  qu'il  voulait  établir  étaient 
tout  à  fait  semblables  à  celles  que  les  Romains  avaient  éta- 
blies ,  en  si  grand  nombre ,  pendant  les  premiers  siècles , 
et  dont  je  viens  de  retracer  Thistoire.  Elles  ne  furent  pas 
fondées ,  il  est  vrai.  Mais  enfin  les  expressions  mêmes  de 
Rullus,  ou  du  moins  celles  que  Cicéron  prête  à  Rullus , 
exhaurire  sentinam  urbis .  prouvent  que  le  but  et  le  carac- 
tère des  colonies  romaines  n'étaient  pas  oubliés.  Il  en  est 
exactement  de  même  des  colonies  proposées  par  Flavius 
en  61.  Quoique  les  soldats  de  Pompée  dussent  y  avoir  une 
part  considérable ,  il  est  certain  que  beaucoup  de  citoyens 
y  devaient  être  envoyés,  et  c'est  même  de  ce  point  de  vue 
que  Cicéron  approuve,  avec  quelques  amendements,  la 
proposition  du  tribun  (1).  Je  n'insiste  pas,  toutefois,  sur 
ce  point  ;  la  loi  Flavia  fut  aussi  inutile  que  celle  de  Rullus. 
Je  tenais  seulement  à  montrer  que  le  caractère  et  le  but 
des  colonies  romaines  ne  furent  pas  oubliés ,  même  dans 
les  derniers  temps  de  la  république.  Nous  en  avons  des 
preuves  plus  convaincantes  encore. 

L'Épitome  de  Tite-Live  (2)  nous  apprend  que ,  en  l'an- 
née 88,  lorsque  Sylla  eut  vaincu  le  tribun  Sulpicius,  qui 
proposait  de  confier  à  Marius  la  conduite  de  la  guerre 
contre  Mithridate,  il  fonda  plusieurs  colonies  en  Italie. 
Évidemment ,  quoique  nous  n'ayons  aucun  renseignement 
ni  sur  le  lieu  ni  sur  le  nombre  de  ces  colonies ,  il  ne  peut 


(1)  Voir  plus  haut,  p.  412-416. 

(2)  Epit.,  lib.  LXXVn. 
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s*agir  ici  que  de  colonies  ordinaires ,  et  non  de  colonies 
militaires.  Sylla  avait  besoin  de  tous  ses  soldats  pour  com- 
battre Marius  et  Mithridate.  Il  aurait  agi  bien  imprudem- 
ment, en  laissant  dans  ces  colonies  une  partie  de  ses 
soldats,  dont,  au  surplus,  il  n'avait  pas  encore  le  droit  de 
disposer,  comme  il  l'acquit  ou  se  l'attribua  quelques  années 
plus  tard. 

Nous  avons  eu  aussi  l'occasion  de  citer  (1)  la  première 
colonie  fondée  à  Capoue  en  l'année  84 ,  par  le  tribun  Mar- 
cus  Brutus ,  que  plusieurs  savants,  Manuce  et  Hotmann , 
par  exemple,  croient  avoir  été  le  père  du  meurtrier  de 
César.  Cette  première  colonie  ne  réussit  pas  ;  Brutus  fut 
tué  pendant  les  guerres  civiles ,  et  tous  ceux  qui  avaient 
rempli  quelques  fonctions  dans  cette  ville  périrent  miséra- 
blement, moins  par  suite  de  la  colère  des  dieux,  comme 
Cicéron  l'affirme,  que  par  l'effet  des  vengeances  de  Syl- 
la (2).  Nous  avons  vu  également  que  le  projet  de  relever 
Capoue  fut  repris  par  RuUus ,  vingt  ans  plus  tard ,  et  que 
Cicéron  le  fit  échouer ,  en  évoquant  de  vaines  et  puériles 
terreurs ,  que  nous  avons  exposées ,  en  essayant  de  les  ré- 
futer. Dans  l'intervalle,  Sylla  y  avait  établi  ses  légions. 
Mais,  lors  de  son  consulat.  César,  d'accord  avec  Pompée , 
partagea  le  vaste  et  beau  territoire  de  Capoue  et  de  Stella 
entre  vingt  mille  pères  de  famille,  ayant  au  moins  trois  en- 
fants (3).  Ces  colonies  furent  fondées ,  sans  que  Capoue 
prît  la  place  de  Rome ,  comme  Cicéron  avait  semblé  le  re- 
douter, sans  que  les  Romains  s'empressassent  de  quitter 
Rome  pour  aller  s'établir  à  Capoue.  Les  habitants  de  cette 
ville  n'oublièrent  pas ,  malgré  les  sinistres  prédictions  de 
Cicéron ,  qu'ils  étaient  citoyens  romains ,  et  ils  le  témoi- 


(1)  Voir  plus  haut,  p.  399 ,  note  2. 

(2)  Cic,  de  Lege  agr.,  H,  33  et  34  ;  Notes  58  et  suiv.  de  M.  Leclere,  X,  p.  486. 

(3)  Voir  plus  haut,  p.  416-425. 
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gnèrent  par  lotir  reconnaissance  à  Pégard  de  Cîcéron  lui- 
même  et  de  ses  amis  (1). 

Nous  avons  vu  enfin  que  la  loi  agraire  portée  par  César, 
pendant  son  consulat,  en  Tannée  60,  fut  la  dernière  loi 
agraire ,  d'un  intérêt  général ,  adoptée  pendant  la  républi- 
que. Ce  fut  également  César  qui  fonda  la  dernière  colonie , 
non  exclusivement  militaire.  Je  ne  parle  pas  des  colonies  de 


^i»^m^^i*^—^im»^*^^^i^m0m^aÊm^^ÊÊm^ÊmtÊÊ^mm*mt»im»mm»ibmiÊ^^m^-^m-^ÊamÊmma»m 


(i)  A  l'égard  des  Romains  aUlsi*  J*ai  cité  ,  dans  une  note  précédente,  lit  élogM 
que  Cicéron  accorde  aux  colons  de  Capoue  pour  leur  zèle  à  soutenir  la  cause  de  la 
rfipublique  contre  Antoine,  lors  des  guerres  civiles  qui  suivirent  la  mort  du  dictateur 
(Orat.  pro  Sextio»  4)»^Maiochi  (Tab.  Heracl.»  II,  p.  891)  Il  rapporté  tOOileitextM 
relatifs  à  l'histoire  de  Capoue.  J'ai  eu  déjà  l'occasion  de  citer  plusieun  fois  ce  sa* 
vaut  ouvrage.  En  voici  le  titre  exact  :  M,  Symmachi  Mazothii,  JYeap.  EeeL 
tanonidyTêgii  soûrm  $ctiphirm  intétpréUii-^Commtntafii  in  ngii  itèrtu^ 
lanensU  miuei  œneas  tabulas  Heracleenseê,  Neapoli,   n&4  et  1765.  —  Lss 
tables  de  bronze,  au  sujet  desquelles  a  éic  composé  ce  savant  cOmmetitaire,  fu- 
rent trouvées»  au  mois  de  février  1732,  par  un  laboiircâf  notnmé  Marcel  Lemms, 
dans  le  lit  d'un  torrent  alors  Isouleversé  par  une  inondation  subite  et  le  retridt 
rapide  de  ses  eaux,  torrent  que  les  anciens  désignaient  sous  le  nom  d'Ascalander, 
(  tque  Ton  appelle  aujourd'hui  Salandtn  ou  Salandrella,  à  peu  de  distance  de  la 
Tille  actuelle  de  Policoro ,  Tanoienhe  Hcradce,  colonie  grecque  établie  sur  le 
golfe  de  Tarcnte,  à  peu  de  distance  de  Sybaris  et  de  Métaponle.  Ces  tables  furent 
trouvées ,  très-mutilées ,  et  à  trois  reprises  différentes.  Une  partie  fût  transportée 
à  Londres ,  où ,  dès  l'année  1736 ,  Maillairc  la  publia  avec  un  eommentaire.  Une 
seconde  partie,  écrite  en  deux  langues,  en  grec  et  en  latin,  ot  la  troisième,  en- 
tièrement en  grec,  furent  transférées  au  musée,  fondé  et  enrichi,  avec  une  libé- 
ralité à  laquelle  on  ne  peut  trop  applaudir,  pur  le  roi  Charles  III  ,  fils  de 
Philippe  y  d'Espagne,  auquel  appartiennent  plusieurs  des  grauds  édifices  qui  em- 
bellissent Nap!es  aujourd'hui.  Cette  troisième  partie  fut  trouvée  au  mois  de  mars 
suivanti  L'une  et  l'autre  sont  déposées  aujourd'hui  dotis  le  AîMêo  Barboniûo  du 
palais  Degli  Studit\  ù  Nnples.M.  Quaranta,  dans  le  Mystjigogue  ou  Guide  général 
du  Musée  Bourbon  (Naples,  1844,  p.  220-225),  en  donne  la  description.  Ces  ta 
bles  sont  précieuses  pour  l'histoire  du  domaine  public^  dans  les  colonlei  grecques, 
et  des  concessions  qui  en  étaient  faites  j  l'inscription  latine,  qui  se  trouTO  sur  le 
premier  fragment ,  jette  aussi  quelque  jour  sur  les  lois  frumentaires  et  les  distri- 
butions gratuites  de  blé  aux  pauvres  — *  Quant  à  l'ouvrage  de  Maîochi,  il  est  à 
regretter  qu'il  soit  rédigé  saâs  ordre,  sans  méthode  ;  ma  ^  il  est,  pour  celui  qui  sait 
s'en  servir ,  une  mine  inépuisable  de  renseignements  d?  toute  nature ,  histori- 
ques, numismatiques,  philologiques.  Toute  difllculté  y  suscite  des  cofhmèûtaiféâ, 
des  excursuSf  des  notes,  des  contre-notes,  où  il  y  a  beaucoup  à  apprendre ,  malgré 
le  désordre  avec  lêqiiêl  toiis  ces  renseignements  ont  été  recueillis,  et  toute  cette 
érudition  déployée.  Je  m'en  suis  servi  plusieurs  fois;  j'ajouterai  que  les  obser- 
vations de  Mazochi  sur  la  loi  Thoria  ou  In  loi  Ëorta  (t.  11,  p.  316,  notes),  sont, 
avec  les  commentaires  de  Schweîghœnser  déjà  cités ,  ce  qu'on  a  écrit  de  plus  net 
et  de  plus  raisonnable  à  propos  de  cette  loi. 
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Capoue  et  de  Stella  que  je  viens  de  rappeler.  Mais  nous 
apprenons  par  Suétone  que,  quelques  années  plus  tard,  et 
sans  doute  à  l'époque  de  la  conquête  des  Gaules,  César 
fonda  une  colonie  civile  à  Côme,  sans  que  l'historien  nous 
fasse,  néanmoins,  connaître  le  nombre  de  ces  colons  ni  la 
quantité  de  terres  qui  leur  fut  distribuée  (l). 

Nous  n'avions  pour  but,  dans  toute  Texposltion  qui  pré- 
cède, que  de  continuer  l'histoire  du  domaine  public  en 
Italie,  et  de  montrer  quelle  fut  la  destination  de  ce  do- 
maine, et  quel  emploi  en  fut  fait  pendant  la  durée  de  la 
république ,  soit  par  des  partages  et  des  distributions  de 
terres  entre  les  citoyens ,  soit  par  la  fondation  de  colonies. 
Aussi  ne  nous  sommes-nous  occupé  que  des  colonies  fon- 
dées en  Italie.  Pour  être  complet,  Il  aurait  fallu  parler 
des  colonies  fondées  en  dehors  de  l'Italie,  en  Afrique,  en 
Espagne ,  en  Gaule  surtout.  Beaufort  a  fait  remarquer, 
avec  raison ,  que  ces  colonies  ne  se  sont  présentées  que 
dans  les  derniers  temps  de  la  république  romaine.  Cepen- 
dant il  ne  faudrait  pas  être  aussi  exclusif  que  lui ,  ni  affir-- 
mer  que  Ton  n'en  trouve  que  deux  avant  l'établissement  de 
l'empire ,  époque  où  ces  colonies  devinrent  beaucoup  plus 
nombreuses  (2).  Aquee-Sextiae  (Aix),  fondée  en  12 'i,  dans 
l'intervalle  entre  les  deux  Gracques,  et  Narbô-Martius(Nap- 
bonne),  fondée  en  118,  ne  sont  pas  les  seules  colonies 
établies  par  les  Romains  en  dehors  de  Tltalie,  comme 
Beaufort  l'affirme.  Je  dirai  plus ,  elles  ne  sont  pas  les  plus 
anciennes  (3). 


(f)  Suet.,  CJ.Cs&ar,  28. 

(2)  Beaufort,  n,  p.  257. 

(3)  Cependant  il  est  Juste  d'ajouter  que  raristocratie  fut  généraleiïiént  hoftiile 
à  ces  colonies  d'outre-mer.  Elle  tenait  sous  sa  dépendance  et  sa  suHèillancè  lés 
colonies  italiennes;  elle  n^aurait  pu  surveiller  également  les  colonleà  éloignées. 
L'exemple  de  Carthage,  devenue  plus  puissante  que  Tyr  ;  de  Marseille,  plud  flo- 
rissante que  Phocée;  de  Syracuse,  qui  avait  éclipsé  CorlnUic;  de  Cytiqueet  de 
Byzance,  plus  riches  que  Milet ,  semblait  les  efTrayêt  :  In  Ugfhus  Graeehi  tntèlr 


ê 
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Tite-Live  nous  apprend  que,  en  Tannée  170,  une  am- 
bassade fut  envoyée,  à  Rome,  par  plus  de  &,000  individus 
nés  du  commerce  illégitime  des  soldats  romains ,  qui  com- 
battaient en  Espagne ,  avec  des  femmes  espagnoles.  Ces 
espèces  de  métis  demandaient  que  le  sénat  leur  accordât 
des  terres.  Le  sénat  déclara  que  ces  hommes  pourraient 
donner  leur  nom  au  préteur  d'Espagne ,  et  aller  fonder  à 
Gartéia,  sur  les  côtes  de  TOcéan ,  simultanément  avec  les 
anciens  habitants  qui  voudraient  rester  dans  leur  pays, 
une  colonie  qui  prendrait  le  titre  de  colonie  latine.  Il  faut , 
évidemment ,  indiquer  cette  colonie  avant  celles  d*Âix  et 
de  Narbonne  (1). 

Déjà  précédemment ,  en  parlant  de  la  guerre  faite  en 
Espagne  par  Caton,  pendant  Tannée  195,  Tite-Live  avait 
devancé  les  temps ,  et  en  racontant  la  résistance  que  les 
habitants  grecs  d'Empories  firent  à  Caton ,  il  nous  avait 
appris  que  cette  ville  reçut  une  colonie  romaine  pendant  la 
dictature  de  César,  c'est-à-dire ,  en  &5 ,  après  la  bataille 
de  Munda  et  la  défaite  des  fils  de  Pompée  (2).  Rap- 
pelons-nous que,  suivant  Suétone,  quatre- vingt  mille 
citoyens  furent  envoyés  également  par  César  pour  fonder 
des  colonies  au  delà  des  mers  (â).  Enfin  il  est  certain  que 
Lyon  est  une  colonie  de  Vienne ,  et  que  Vienne  était  elle- 
même  une  colonie  romaine.  Or  Lyon  attribue  son  origine  à 


perniciositsima  numeraverirriy  quod  extra  Italxam  colonias  posuit,  Id  ma- 
jores ^  quum  vidèrent  tanto  potentiorem  Tyro  Carthaginem  ^  Mastiliam 
Phocœa^  Syracusat  Corintho,  Cyzieum  ac  Byzantium  Mileto,  genitali  solo^ 
diligenter  vitaverant  (Yell.  Pat.,  II,  15). 

(0  Eot  Carteiam  ad  Oceanum  deduei  placer e...  Latinam  eam  eoloniam 
esse  (T.-L.,  XLIII,  3.)* — Des  médailles  trouYéesà  Rocadillo,  en  Andalousie ,  au  fond 
du  golfe  de  Gibraltar,  ne  permettent  pas  de  douter  que  cette  ?ille  ne  soit  l'ancienoe 
Cartéia  (Lebas,  Comm.,  II,  p.  874). 

(2)  Romani  coloni  abDivo  Cœsare^post  devietos  Pompei  liberos,  aljeeH 
(XXXIV,  9). 

(3)  Octoginta  autem  eivium  millibui  in  iransmarinas  colonias  distrUfu- 
Us,  etc.  (Suet  in  J.  Cœs.,  42). 
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Munatîus  Plancus ,  un  des  correspondants  de  Gicéron ,  un 
des  hommes  les  plus  souples ,  les  plus  habiles  des  tristes 
temps  qui  virent  succomber  la  république  romaine,  et  dont 
le  gigantesque  tombeau  couronne  l'admirable  paysage  de 
Gaête.  Par  conséquent ,  lors  même  qu'il  serait  bien  prouvé 
que  la  colonie  de  Lyon  ne  fut  fondée ,  qu'à  l'époque  où 
Octave  avait  déjà  changé  son  nom  en  celui  d'Auguste,  il  fau- 
drait toujours  rapporter  à  une  époque  antérieure ,  c'est-à- 
dire  aux  temps  de  la  république,  la  fondation  de  la  colonie  de 
Vienne.  Il  en  est  encore  ainsi  de  la  ville  d'Arles.  Suétone 
nous  apprend  que  le  père  de  Tibère  commença  cette  haute 
fortune  qui  devait  aboutir  à  donner  à  son  fils  l'empire  du 
monde ,  en  servant  César  pendant  les  guerres  civiles ,  et 
en  allant  fonder  des  colonies  à  Arles  et  à  Narbonne  (!)•  Il 
est  donc  évident  que ,  malgré  la  répugnance  de  l'aristo- 
cratie ,  à  fonder  des  colonies  en  dehors  de  l'Italie,  il  en  fut 
fondé  un  certain  nombre  dans  le  dernier  siècle  de  la  répu- 
blique ,  surtout  en  Espagne  et  en  Gaule. 

L'énumération  des  colonies  romaines,  fondées  pendant 
la  période  de  la  royauté  et  celle  de  la  république,  me  paraît 
épuisée.  Il  me  reste  à  dire  quelques  mots  d'une  question  agi- 
tée par  presque  tous  les  savants ,  et  résolue ,  par  eux,  d'une 
manière  bien  différente  :  quelle  était  la  situation  politique 
des  colonies  romaines?  quels  étaient  les  droits  des  citoyens 
qu'on  envoyait  pour  les  habiter?  J'ai  déjà  eu  l'occasion 
d'indiquer  dans  quel  sens  je  croyais  que  l'on  devait  ré- 
soudre ces  questions.  Évidemment ,  il  faut  distinguer  les 
époques.  A  la  fin  de  la  république ,  le  droit  de  cité  fut  ac- 
cordé à  toute  l'Italie ,  et,  dès  lors ,  disparurent  les  dif- 
férences, si  profondes  autrefois ,  entre  les  citoyens  romains, 
les  Latins ,  les  Italiens ,  les  villes  municipales  cum  et  sine 


(1)  ...  uid  dedueendUu  in  Galliam  colonicUf  in  quîs  JYarbo  et  ArelaU 
trant^  missus  est  (SaeU  in  Tib.  vite,  4). 


é 
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suffragio^  les  villes  fédérées,  les  colonies,  les  préfectures. 
Sous  Tempire,  le  souvenir  même  de  ces  distinctions  disps^ 
rut  parmi  le  peuple,  puisque  Aulu-Gelle  crut  nécessaire 
d'insister  sur  ce  point  essentiel  de  la  vieille  histoire  de 
Rome ,  et  d'établir  nettement  la  diSérence  entre  les  muni- 
cipes  et  les  colonies  »  dans  un  chapitre  que  Niebuhr  a  atta- 
qué ,  maïs  auquel  il  faut  nécessairement  en  revenir ,  si  Ton 
veut  se  faire  une  idée  nette  de  l'administration  de  l'Italie 
sous  la  domination  romaine  (1).  Cette  distinction  ne  pou- 
vait plus  exister,  en  effet,  sous  la  monarchie,  puisque  les  as- 
semblées du  peuple  avaient  cessé  d'être  convoquées,  et  que , 
par  conséquent,  il  n'y  avait  plus  lieu  à  voter,  soit  pour  la 
confection  des  lois ,  soit  pour  la  nomination  des  magistrats. 
Accorder  le  jus  civilatis  h,  tous  les  habitants  de  l'empire ,  ce 
qui  fut  accordé  par  Garacalla,  n'aboutissait  plus  alors  qu'à 
leur  donner  les  mêmes  droits  civils  ;  les  droits  politiques 
avaient  cessé  d'exister  (2).  Sous  la  république,  du  moins 
jusqu'à  la  guerre  sociale ,  il  n'en  était  pas  ainsi.  Les  villes 
et  les  peuples  de  l'Italie  étaient  séparés ,  non-seulement 
par  la  diversité  des  droits  civils ,  mais  par  la  diversité  des 
droits  politiques. 
Les  citoyens  romains,  ceux  qui  jouissaient  dajm  roma- 


(1)  Aula-Gell.,  N.  AU.,  XVI,  13. 

(3)  En  17C6  ,  lors  de  la  publication  de  la  République  romaine  de  Beaufort, 
4S*élait  eoeore  une  question  de  saroir  à  quel  empereur  aj^artient  la  loi  qui  donna 
le  droit  de  cité  à  tous  les  habitants  de  Tempire  (data  cunctis  promiscue  ci- 
vitas  Romana),  Beaufort  discute  et  résout  cette  question  qui,  grâce  à  lui,  n*en 
est  plus  une.  Cette  eoace<sion,  toute  fiscale,  appartient  réeltement  à  Gara- 
calla; Beaufort )*a  prouvé  et  en  a  expliqué  les  motifs  (II,  p.  181  et  suiv.).  Quant 
à  rembarras  qui  a  paru  résulter,  pour  quelques  savants  cités  par  Beaufbrt,  da 
nom  d'Antonin ,  indiqué  par  plusieurs  écrivains  comme  étant  Pauleur  de  cetfe 
loi,  il  pouvait  ajouter  que  Garacalla  prenait  toujourA  te  surnom  d^AutiNiifl, 
comme  le  prouve  Spartien  {HisL  Aug,  scripU,  GoU.  Panckoucke,  2*  série,  1, 
p.  174-195),  et  q«ie  les  Thennes  de  Garacalla,  où  fon  a  trouvé,  non  pas  comme 
quelques  écrivains  Tout  dit,  le  Gladiateur  mourant  du  Musée  du  Gapitole,  qui  a 
Inspiré  de  si  beaux  vers  à  Byron  (Childe-Harold ,  IV,  st.  140) ,  mais  le  Tau- 
reau Farnèse  et  l'Hercule  en  repos,  du  Musée  de  Naples  ;  que  ces  Thermes ,  dis 
je,  continuent  de  porter ,  à  Rome ,  le  nom  de  Thermes  d'Antonin. 
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num ,  avaient  le  droit  de  voter  à  Rome  pour  Tadoption  ou 
le  rejet  des  lois,  et  pour  la  nomination  de  tous  les  magis*- 
trats.  Sous  le  rapport  des  droits  civils ,  ils  ne  pouvaient  ni 
être  vendus  comme  esclaves,  ni  battus  de  verges  (1),  ni 
condamnés  ou  du  moins  exécutés  sans  la  ratification  du 
peuple,  ni  même  emprisonnés  préventivement,  pouvant 
toujours  se  dérober  par  un  exil  volontaire  à  une  condam- 
nation regardée  comme  certaine  (2).  Us  avaient  h  jus 
gentis,  le  jus  connubiiy  c'est-à-dire,  depuis  Canuléius,  le 
droit  de  se  marier,  soit  avec  une  plébéienne ,  soit  avec  une 
patricienne;  \QJm  paternuniy  si  étendu,  comme  nous  avons 
eu  occasion  de  le  voir  à  propos  de  Spurius  Gassius  ;  le  droit 
de  tutelle,  de  propriété ,  enfm  le  droit  de  testament ,  c*est- 


(1)  A  Tarmée ,  les  soldats  Latins  qui  commettaient  quelque  faute  contre  la 
discipline  étaient  battus  de  verges.  Les  soldats  romains  étaient  seulement  tou- 
chés par  les  verges  des  licteurs.  Cependant  on  employait  contre  eux ,  dans  des 
cas  graves  et  sans  doute  réitérés  d'indiscipline,  un  singuiicr  ciiàtiment.  On  les 
saignait  C'était  un  moyen  d'arrêter  l'impétuosité  de  leur  cai  actère  (Âulu-Gelle, 
N.  Att.,  X,  8).  —  Montesquieu  dit  que  la  vraie  raison  c'est  que,  la  force  étant  la 
princij[>ale  qualité  du  soldat,  c'est  le  dégrader  que  de  l'affaiblir  (Grand,  et 
Dec.,  eh.  2). 

(2)  4«  ne  fois,  eomme  je  l'indiquerai  bientôt,  que  résumer  les  travaux  divers 
auxquels  ces  importantes  questions  ont  donné  lieu.  La  question  de  l'appel  au 
peuple  se  présente  à  plusieurs  reprises,  mais  devient,  depuis  les  décemvirs,  une 
loi  fondamentale.  11  y  avait  toutefois  une  exception.  Quiconque  aspirait  à  la  ty- 
rannie ou  s'alliait  aux  ennemis  de  la  république;  quiconque,  eu  un  mot,  se  reu- 
dait  coupable  d'un  note  de  haute  trahison,  perdait  le  droit  d'appel ,  et  pouvait 
être  saisi  et  exécuté  comme  coupable  du  crime  de  perdue/ f f o,  comme  Perduct- 
lu  (du  vieux  mot  dMellum  pour  è«//tim),  que  l'on  trouve  encore  dans  le  sénatus 
consulte  de  185  contre  les  Bacchanales.  C'est  comme  Perduelles,  que  Cicéion 
et  Gaton  firent  condamner,  malgré  les  elTorts  de  César,  les  complices  de  Gatilinn, 
et  que  Qcéron  prit  sur  lui  la  responsabilité  de  leur  exécution.  —  Perduelles  di- 
cuntur  hoites ,  ut  perfecit  sic  perduellum  ;  et  duellum  id  pottea  bellum*  yib 
eadem  causa ,  facta  Duellona  Bellona  (Varr.,  de  L.  L.  ad  V.  Perduellis).  — 
Tout  perduellis  devenait  ennemi  public;  il  perdait  ses  droits  de  citoyen;  il  pou- 
vait être  pendu  ou  crucifié.  Le  coupable  du  crime  de  majesté  {reus  nunjestatis) 
pouvait  échapper  à  la  mort  par  un  exil  volontaire  ;  le  perduellis  ne  le  pouvait 
pas  :  j^titidestcrimenmajestatis^alittdperduellionii  crimen»;q%uU%uMrinter 
majestatii  et  perduellionis  crimen  differentias  reperio,  etc.  (Calvlni,  Lexieon 
Jur,  $.  V.  Perduellis,  —  Cf.  Mérimée ,  CA>nj.  de  Cat ,  p.  9G  et  07,  notes.  —  Le 
texte  du  sénatus-consulte  contre  les  Bacchanales  est  dansll.  Mkhelet,  Hist. 
Tom«,  I,  p.  374). 
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à-dire  le  privilège  d*étre  institaés  héritiers  par  toute  per- 
sonne, et  réciproquement,  de  désigner  pour  leur  héritier, 
en  tout  ou  en  partie ,  qui  bon  leur  semblait. 

Les  peuples  qui  jouissaient  du  jus  Latii  ou  jus  Latinum 
se  trouvaient ,  politiquement  et  civilement ,  dans  une  situa- 
tion de  beaucoup  inférieure.  Ils  n*avaient  pas  le  droit  de 
suffrage.  Je  sais  très-bien  qu'on  a  tiré  une  conclusion  toute 
différente  d'un  passage  dans  lequel  Tite-Live  raconte  que 
Ton  apporta  les  urnes,  pour  décider  dans  quel  ordre  vote- 
raient les  alliés  latins  (1).  Mais  on  a  eu  tort  de  tirer  de  ce 
texte  une  conséquence  générale.  Quelques  alliés  latins 
avaient  obtenu  le  droit  de  sufiGrage  ;  cela  est  incontestable. 
Mais  tous  les  alliés  latins  ne  le  possédaient  pas.  Pour  Tob- 
tenir,  il  fallait  avoir  exercé,  pendant  un  certain  nombre 
d'années ,  une  magistrature  dans  sa  ville  natale ,  ou  bien 
avoir  obtenu  le  droit  de  fixer  sa  résidence,  son  domicile,  à 
Rome ,  en  convaincant  un  citoyen  romain  de  concussion  ou 
de  péculat,  et  en  prenant  sa  place.  C'étaient  donc  des  con- 
cessions individuelles.  D'autres  fois  ce  privilège  était  ac- 
cordé à  des  villes  entières,  comme  il  arriva  pour  Lanuvium, 
Nomentum ,  Pédum ,  Tusculum ,  Priverne ,  à  la  fin  de  la 
première  guerre  contre  les  Samnites(2).  Mais  alors  ces  villes 
devenaient  municipes.  Généralement ,  ce  droit  n'apparte- 
nait pas  aux  alliés  latins  qui  n'avaient  pas  non  plus  le  jus 
lutelœ,  testamenli,  connubii  (3).  Non-seulement  ils  ne  pou- 


(1)  Testibus  datit  ^  tribuni  populum  tummoverunt^  sitellctque  allataett 
ut  sortirentur  ubi  Lalini  tuffragium  ferrent  (T.-L.,  XXV,  3). 

(2)  T.-L.,  VIII,  14,  16, 21,  Ou  encore  pour  Formies,  Fundi  et  Arpinum,  quif 
de  municipes  sine  suffragio,  devinrent  municipes  cum  tuffragio,  en  188(76t(l., 
XXXVllI,  37). 

(3)  Ce  fut  par  un  privilège  spécial  que,  en  188  ,  les  alliés  latins  de  la  Campa- 
nte obtinrent  le  droit  d'épouser  des  Romaines.  Le  sénat  et  le  peuple  étaient,  en  ce 
moment,  en  voie  de  générosité.  Ils  allèrent  jusqu'à  reconnaître,  la  même  année, 
la  validité  des  mariages  antérieurs  et  la  légitimité  des  enfants  qui  en  étaient  is- 
sus. 11  fallait  ratifier  des  faits  accomplis.  La  loi  était  impuissante  contre  les  mœun 
(T.-L.,  XXXVm,  36  et  43). 
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valent  pas  épouser  des  Romaines  ;  il  leur  était  même  dé- 
fendu de  se  marier  en  dehors  de  leur  territoire.  A  l'armée , 
les  soldats  quMls  étaient  tenus  de  fournir  pouvaient  être 
battus  de  verges.  Voilà  les  charges  ;  quels  étaient  les  pri- 
vilèges? Les  alliés  latins  avaient  r  espoir,  s'ils  étaient  sages, 
de  devenir  citoyens  romains  ;  ils  avaient  le  droit  de  nom- 
mer leurs  magistrats  municipaux  ;  de  compter  quelques  of- 
ficiers de  leur  nation  dans  les  armées  ;  d'obtenir  une  part 
du  butin  et  même  des  terres;  car,  à  la  suite  des  conquêtes, 
on  formait  un  ager  latinus  en  faveur  des  alliés  du  nom  latin, 
de  même  qa'unager  puhlicus  pour  les  citoyens  de  Rome. 

Ces  derniers  avantages,  quelque  restreints  qu'ils  pussent 
être,  n'appartenaient  même  pas  aux  Italiens.  Ceux  qui 
n'avaient  que  le  jus  italicum  ne  pouvaient  jamais  devenir 
citoyens  romains,  avec  la  plénitude  des  droits  civils  et 
politiques  attachés  à  ce  titre.  Nous  ne  parlons  pas  des 
préfectures.  Les  peuples  ou  les  villes  que  les  Romains  ré- 
duisaient à  cet  état  d'infériorité,  comme  Capoue,  comme 
tout  le  Brutium ,  après  la  guerre  d'Annibal ,  ne  faisaient 
plus  légalement  partie  de  l'Italie.  On  les  considérait 
comme  des  provinces  ;  on  les  soumettait  à  tous  les  caprices, 
à  toutes  les  exactions,  des  préteurs  que  Rome  envoyait  pour 
les  gouverner.  Les  villes  fédérées  ou  alliées  étaient  beau- 
coup mieux  traitées.  Soumises  à  des  tributs  et  à  des  sub- 
sides militaires ,  elles  avaient ,  en  revanche,  conservé  leurs 
lois,  leur  gouvernement  particulier;  elles  pouvaient  se 
choisir  un  protecteur  ou  un  patron  à  Rome.  Telles  étaient 
Héraclée ,  Rhégium ,  Naples ,  Locres ,  dont  Cicéron  était 
le  patron  (1).  Quant  aux  munidpes^  j'ai  déjà  dit  qu'il  y 


(Ij  Cic, pro  BalhOy  8.— On  a  essayé  d'établir  entre  les  villes  alliées  et  les  villes  fé- 
dérées quelques  différences.  Ces  différences  seraient  si  minimes  que  la  distinction 
ne  me  semble  pas  réelle.  Le  protectorat  des  villes  fédérées  entraîna  de  graves  con- 
séquences, non  prévues  par  le  sénat,  malgré  son  habileté  ordinaire,  et  qui  furent 
désastreuses  pour  la  liberté  de  Rome.  Un  consulaire,  Minutianus,  avait  quinze 

33 


—  614  — 

en  avait  de  deux  espèces  :  les  munictpes  cum  mffragio  et 
les  municipes  aine  mffraijio.  Ces  deux  sortes  de  villes  muni- 
cipales étaient  égales  sous  le  point  de  vue  des  droits  civils. 
Les  liens ,  qui  rattachaient  à  Rome  les  unes  et  les  autres , 
étaient  fort  peu  étroits  ;  les  habitants  des  unes  et  des  autres 
nommaient  leurs  magistrats,  édiles,  préteurs,  consuls, 
dictateurs,  par  eux-mêmes,  sans  Tintervention  des  Ro« 
mains;  et  ces  magistrats  pouvaient  exercer  les  mêmes 
fonctions ,  à  Rome  et  dans  leur  ville  natale ,  ayant  ainsi 
deux  patries  (1).  Mais,  sous  le  point  de  vue  politique,  la 
différence  était  grande.  Les  municipes ,  sans  droit  de  suf- 


peaples  pour  clients  ;  Glaudios  Dnisut  et  It  Jeune  Pompée  parent  lever  des  ar- 
mées avec  leurs  clients  (Cf.  Suet.  in  Tib.,  2;  Veli,  Pat.,  U«  29;  Val^Max.,  IX, 
16,  etc.). 

(1)  Pairia  eivitaiii  êêuJurU,  patrla  naiurm  seu  loûi  (Gfe.,  de  Leg  ,  U,  I). 
Cicéron  engageait  vivement  son  fils  à  solliciter  la  place  d*édile  dans  ie  municipe 
d'Arpinum  (Epist  ad  famil.,  XllI,  11).  Cette  importance  des  municipes,  et  leur 
caractère,  se  maintinrent  longtemps  :  au-iv*  siècle  de  notre  ère,  Ausone  était  fier 
d'être  consul  à  Bordeaux,  sa  ville  natale,  et  d'être,  en  même  tempe ,  eittyea  ro- 
main, c'est-à  dire  d'avoir  deux  patries  : 

Diligo  Burdigalam  ;  Romam  colo.  Consul  in  ilU» 
Civil,  in  tmiiabus.  Cun»  liic  ;  ibi  sella  cnmlis. 

A  cette  époque,  Torganlsation  ancienne  de  l'Italie  avait  été  étendue  à  tout  l'em- 
pire. Mais  ce  qui  était,  autrefois,  un  privilège,  était  devenu  une  cause  d'oppression 
et  une  tyrannie.  Le  régime  municipal,  si  envié  autrefois,  fut,  au  iv*  et  au  \^  siè- 
cles, une  des  causes  les  plus  actives  de  la  chute  de  l'empire  romain  et  du  soulè- 
vement des  habitants  contre  l'administration  impériale.  Je  n'ai  pas  besoin  de 
rappeler  avec  quelle  netteté  et  quelle  hauteur  de  vues  tout  ceci  a  été  exposé  par 
M.  Guizot  (  Premier  Essai  sur  i'hist.  de  Fr.,  p.  1-50.  —  Cours  d'hist.  de  laciv. 
en  France,  2'  leçon,  t.  I,  p.  39  et  85.  —  M.  Micheiet  a  su,  avec  sa  verre  et  son 
style  si  saisissants,  ajouter  encore  des  traits  importants  à  ce  tableau,  Bist*  de 
France,  l,p.  100  et  8uiv.).-Un  autre  privilège  très-considérable,  sinon  de  tous  les 
municipes,  du  moins  de  quelques-uns,  notamment  de  Tibur  et  de  Préneste,  était 
de  pouvoir  servir  d'asile.  J'ai  déjà  dit  que  toutcitoyen  romain  pouvait  écliapper  à 
une  conilamnatiun  probable  par  un  exil  volontaire.  Tant  que  la  puissance  de 
Rome  fut  bornée  au  Tibre,  passer  ce  fleuve,  c'était  aller  en  pays  étranger.  Lors- 
que les  fronilères  reculèrent,  il  fallut  procurer  aux  citoyens  quelques  moyens 
d'exécuter  au  moins  la  lettre  des  lois;  j'ai  dit  combien  les  Romains  étaient 
formalistes.  On  leur  olTrit  un  refuge  à  peu  de  distance  de  Rome.  De  là  ie  droit 
d'asile  accordé  à  quelques  villes  municipales  peu  éloignées.  Je  regrette  de  n'avoir 
pas  vu  ce  fait  curieux  signalé  dans  l'excellente  dissertation  de  M.  Henri  Wallon  : 
I>u  droit  d'asile,  in-S%  1837. 
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frage,  ne  ressemblaient  à  Rome  que  par  Tidentité  du  droit 
civil  ;  les  municipes  avec  le  droit  de  suffrage ,  y  ressem- 
blaient sous  tous  les  rapports.  Dans  Tun  et  l'autre  cas ,  le 
droit  municipal  était  précieux  ;  aussi  les  Romains  ne  Tac- 
cordaient-ils  qu'avec  une  extrême  réserve ,  pour  des  ser- 
vices tout  à  fait  éclatants.  On  a  calculé  que ,  pendant  la 
durée  de  la  république ,  les  Romains  n'avaient  accordé  ce 
droit  qu  à  trente  villes  de  l'Italie  (1). 

Je  crois  qu'après  les  détails  qui  précèdent,  il  n'y  a  plus 
de  difficultés  à  résoudre  la  question  qui  nous  occupe.  D'a- 
bord, il  est  maintenant  facile  de  comprendre  la  distinction, 
que  Tite-Live  mentionne  si  souvent,  entre  les  colonies 
latines  et  les  colonies  romaines.  Les  colonies  latines  n'é- 


(1)  Je  MUS  combien  sont  iDSuffls^qti  les  détails  qui  précèdent.  J*aurato  pu  les 
étendre ,  les  développer,  et  surtout  appuyer  chacune  de  ces  assertions  de  nom- 
breux témoignages,  si  je  n'avais  pas  craint  de  sortir  du  cadre  que  je  me  suis 
tracé.  Mon  but  n'était  pas  de  faire  connaître  l'administration  de  l'Italie  sous  la 
doniiimtjon  romaine.  C'est  une  grave  question  diuit  je  me  suis  occupé,  il  y  a  déjà 
près  de  dix  ans,  et  que  je  reprendrai  peut-être  plus  tard.  Je  voulais  seulement  en 
dire  asseï  pour  bien  faire  comprendre  la  situation  civile  et  politique  des  colonies 
romaiiics  en  Italie,  en  les  comparant  à  la  situation  des  autres  Yille3  de  la  Pé- 
ninsule :  j'ai  souvent  affirmé  sans  prouver,  je  résumais  d'anciens  travaux.  Les 
preuves  et  les  discussions  se  trouvent  dans  les  ouvrages  suivants,  dont  tout  ce 
qui  précède  g  été  extrait  :  Paulu$  Manutius,  de  Cîvitate  Romana  (In  thés, 
ant.  Graevii,  I,  p.  1-39).—  Panvinius,  même  sujet  (/6td.,  p.  193-343).  —  ^yt- 
gonius.  De  antiquojure  eiv.  Rom,{Ihid,^  p.  40-193),  et  :  De  antique  jurelta- 
lia  (Jkid,,  Ih  P*  1 389-1 62&),  ^  Micali,  l'Italie  av.  la  dominaUon  rom.  (tr.  fr., 
IV,  p.  117-1 40)  —  iVieôuAr,  Hist.  rom.  (trad.  fr.,  t  III)  —  Dézobry,  Rome  au 
siècle  d'Auguste  (lettres  51  et  32,  t.  ï,  p.  321-337).  —  Poirson,  Hist.  rom.  (t.  II, 
p.  49Q  et  suiv.)* —  Dureau  de  la  Malle^  Êc.  pol*  des  Rom.  (t.  II,  p.  332  et 
su'w.y^  Savigny y  Mém*  de  l'Âc.  de  Berlin,  1815  (t.  111,  p.  41  et  suiv.).—  Creu- 
zer  {Ahriss  der  Ramiischen  antiquitaten),  —  Bonamy  (Mém.  dans  le  XVII* 
vol.  du  recueil  de  l'Ac.  des  inscriptions).— AftcAe/«l,  Hist  rom.  (t.  I,  éclaire, 
p.  329-336).  (L'auteur  a  recuei)])  I9  plupart  des  tjcxtcs  esâenUelsO~^>''*^!/i  Hist. 
des  Rom.  (t.  I,  ch.  11,  p.  3t4-3ÎJ2).  -  Laferrière,  Hist.  du  droit  civil,  etc.  (t.  I, 
p.  190-203). —  ^m,  Thierry  (Mémoire  sur  l'organisation  communale  des  Ro- 
mains, inséré  dans  les  Mém.  à&  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques). — 
Mais  tous  ces  travaux,  remarquables  à  tant  de  titres ,  n'ont  pas  fait  oublier  les 
recherches,  si  claires,  si  substantielles,  de  Beaufort,  Hist.  delà  république  ro- 
maine (édit.de  tlfifi,  inr4%  t.  li,  liv.  vi,  cb.  i  ci  6  ;  et  Uv.  vu  •  cb*  1,2,  3,  et  4). 
C'est  toujours  à  ce  précieux  ouvrage  qu'il  faut  recourir. 


—  Mê- 
laient pas  seolement  celles  qae  Ton  avait  fondées  dans  le 
Latium;  nous  avons  vu  que  Tite-Live  désigne,  sons  ce  titre, 
des  colonies  établies  en  Étrurie  et  dans  la  Gaule  Cisalpine. 
Il  faut  entendre ,  par  là ,  des  villes  où  les  Romains  en- 
voyaient des  citoyens  n'ayant  que  le  jus  Laiii ,  et  dont  les 
habitants  ne  jouissaient,  dès  lors,  que  de  la  partie,  res- 
treinte, des  droits  civils  attachés  an  titre  de  citoyens  latins. 
Ensuite  nous  ne  devons  pas  être  surpris  de  ce  que  Titelive 
donne  toujours  le  titre  de  citoyens  romains  aux  habitants 
des  colonies  romaines.  Ceux-ci  conservaient ,  en  efifet ,  le 
titre  et  les  privilèges  des  citoyens  romains ,  mais  seulement 
sous  le  point  de  vue  des  droits  civils.  Pour  eux,  la  distinction 
des  droits  civils  et  des  droits  politiques  est  importante  à 
faire.  Ils  conservaient  le  jus  connubii ,  le  jus  tesiamenti , 
le  jus  patemum ,  le  jus  tutelœ ,  etc.  ;  mais  ils  perdaient  le 
jus  suffragiU  Le  bon  sens  le  prouverait ,  à  défaut  même  des 
textes.  Quel  était ,  en  effet,  le  but  des  colonies  romaines? 
C'était  de  garder  Rome  par  des  espèces  de  camps  perma- 
nents ,  et  de  surveiller  les  ennemis  intérieurs  de  la  Pénin- 
sule et  les  étrangers  qui  pourraient  Tenvahir,  en  offrant ,  à 
ces  invasions  ou  à  ces  révoltes ,  des  résistances  et  des  ob- 
stacles qni  permettraient  aux  armées  romaines  d'arriver,  à 
temps ,  sur  les  points  menacés.  Ces  résultats  auraient-ils  été 
possibles,  si,  chaque  année,  pour  l'élection  des  magis- 
trats ,  à  chaque  instant ,  pour  le  vote  des  lois ,  les  habitants 
des  colonies  avaient  quitté  ces  villes ,  pour  venir,  en  masse, 
tous  à  la  fois,  apporter  leurs  votes  à  Rome?  Pendant  ce 
temps ,  les  colonies  n'auraient-elles  pas  été  laissées ,  pour 
ainsi  dire,  au  premier  occupant?  Au  lieu  d'être  une  dé- 
fense, ne  seraient-elles  pas  devenues  un  danger  pour 
Rome? 

Sans  doute,  il  y  avait  un  moyen  de  tout  concilier  :  c'était 
d'autoriser  les  habitants  des  colonies,  ou  bien  à  se  faire  re- 
présenter dans  les  comices ,  ou  bien  à  envoyer  leurs  votes 


\ 
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écrits  à  Rome.  Mais  les  anciens  ne  connaissaient  pas  le  sys- 
tème du  gouvernement  représentatif,  tel  qu'il  est  pratiqué 
par  les  peuples  modernes.  Chez  eux ,  le  vote  était  direct  et 
sans  intermédiaire.  Je  m'empresse  cependant  d'ajouter  que 
l'on  trouve  dans  l'histoire  romaine  quelque  chose  d'analogue 
à  notre  système  actuel.  Auguste  établit,  en  effet,  que,  dans 
chaque  colonie ,  les  magistrats  recueilleraient  les  votes  des 
habitants  et  les  enverraient,  cachetés,  à  Rome,  pour  l'é- 
poque des  comices  (1).  Mais  le  texte  même  de  Suétone 
prouve  que  c'était  une  innovation  ;  que  cette  mesure  fut 
considérée  comme  faisant,  de  toutes  les  villes  de  l'Italie,  les 
égales  de  Rome.  Donc ,  auparavant ,  il  n'existait  rien  de 
semblable,  et  ce  fut,  par  conséquent,  à  l'époque  d'Auguste, 
que  les  colonies  commencèrent  à  exercer,  indirectement, 
ce  droit  de  vote  qu'elles  n'avaient  pas  précédemment 
exercé  (2). 

Cette  interprétation  est  confirmée  par  un  grand  nombre 
de  faits.  Nous  avons  vu  que,  lorsque  les  patriciens  voulu- 
rent éluder  les  lois  agraires  par  la  fondation  d'une  colonie 
à  Antium ,  il  se  présenta  fort  peu  de  citoyens  pour  aller 
occuper  cette  ville.  Ils  auraient  perdu  leur  droit  de  suffrage , 
souffert  une  sorte  de  diminutio  capitis  (3).  Nous  avons  vu 
aussi  que ,  pour  détourner  les  plébéiens  de  la  loi  de  Rullus , 
Cicéron  emploie  cet  argument ,  qu'en  allant  s'établir  dans 
les  colonies  que  le  tribun  propose  de  fonder ,  ils  perdront 
les  jeux,  les  fêtes,  les  suffrages  (4).  Il  est  donc  évident 


(1)  Exeogitato  génère  tuffragiorum^  quœ  de  tnagistratibus  urbicis  decu^ 
riones  coUmiei  in  sua  quitque  colonia  ferrent,  et  $ub  diem  comiiiorum  ob$U 
gnata  Romam  mitterent  (Suet.,  in  Vita  Aug.,  46). 

(2)  Cependant  il  est  clair  que  les  colonies  avaient  le  droit  de  nommer  leurs 
magistrats;  ces  magistrats,  duumvirt  ^  préteurs^  etc.,  sont  indiques  notamment 
par  Cicéron  (de  Leg.  agr.,  II,  28).  En  ce  sens,  elles  avaient  le  Jus  suffragii; 
mais  ce  droit  était  restreint  à  l'élection  des  magistrats  locaux. 

(3)  T.-L..  in,  1  ;  Den.,  IX,  p.  615.— Voir  plus  haut,  p.  IG2. 

(4)  Gic,  de  L.  agr.,  II,  27.— Voir  le  texte  plus  haut,  p.  383,  note. 
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que  les  colonies  étaient  moins  favorisées  que  celles  des  villes 
municipales  qui  avaient  le  droit  de  suffrage.  De  là  vient 
que,  comme  récompense,  des  colonies  furent  converties  en 
munîcipes,  et,  réciproquement,  que,  par  punition,  des 
municîpefe  furent  réduits  à  l'état  de  colonies,  du  moins  sous 
le  rapport  des  droits  politiques  (l).  Par  exemple,  Cicéron 
nous  apprend  que  Sylla ,  pour  punir  les  habitants  de  Vol- 
terre,  ville  municipale,  les  réduisit  au  même  état  que  la 
ville  de  Rimini  ou  Ariminium  qui  était ,  nous  Tavons  vu , 
colonie  romaine  (2).  Nous  lisons  aussi  dans  Dion  Cassius  (3), 
qu'après  la  bataille  de  Munda,  César  traita  différemment 
les  villes  d'Espagne,  suivant  la  conduite  qu'elles  avaient 
tenue  à  son  égard;  qu'il  accorda  aux  unes  des  terres,  à 
d'autres  le  jus  civilaîis ,  à  d'autres  enfin  simplement  les 
privilèges  des  colonies  romaines.  Donc  la  situation  de 
celles-ci  était  inférieure  à  la  situation  des  autres  (4).  J*a- 
jouterai  un  dernier  fait  concluant  :  Cicéron  dit  que  Satur- 
ninus  proposa,  en  101,  de  donner  à  Marins  Tautorisation 
de  conférer  le  droit  de  cité  à  trois  citoyens  de  chaque  co- 
lonie (5).  Si  l'on  pouvait  accorder  ce  droit  et  ce  titre ,  c'est 
que,  évidemment,  les  habitants  n'en  jouissaient  pas  (6).  Je 


(1)  Cicéron,  briguant  le  consulat,  dit  à  Atticus  (Epist.  ,1,1)  que  les  suffrages 
de  la  Gaule  sont  fort  à  ménager.  H  ne  s'agit  sans  doute  ,  dans  ce  cas,  que  des 
mutiicipee  qui  ûTaiebi  reçu  le  droit  de  suffrage}  tout  ati  plas^  des  citoyens  des 
diverses  villes  de  la  Cisalpine  auxquels ,  individuellement ,  le  sénat  avait  pu 
l'accorder. 

(2)  Clc.  pro  Gœclni»,  36. 

(3)  L.  XLIII,  p.  2G4. 

(4)  11  i-ésiilte  de  là  qiië  lëS  citoyens  ètivoyés  dans  les  COlOiiies  subissaient  Uflc 
sorte  de  diminutio  capitis.  Or  il  y  en  avait  de  trois  espèces  :  eapiiis  diminutio 
maxima^  c'est-à-dire  la  perte  du  status  lihertatls;  capitis  diminxitio  média, 
perte  du  status  civitaiis;  capitis  diminutio  mtnima,  c'est-à-dire  esse  in  manu 
vel  in  potestate  alicujus.  L'envoi  en  colonie  est  une  variété  de  la  seconde 
espèce;  la  perte  du  jus  civitatis  n'est  pas  complète,  le  colon  ne  perdant  que  le 
jtis  suffragii, 

(5)  Ut  in  singulas  colonias  ternos  cives  Momanos  facere  posset  (Pro  Bal- 
bo,  21). 

(0)  Unp  autre  infériorité  des  colonies  ,   relativement  aux  villes  municipales, 
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conclus  de  tous  ces  faits,  avec  Sigonius,  Spanheim  et 
Beaufort,  que  les  colonies  romaines  ne  jouissaient  pas  du 
droit  de  suffrage  ;  que  les  Romains  qu'on  y  envoyait  per- 
daient cette  partie  essentielle  de  leurs  droits  politiques ,  tout 
en  continuant  de  conserver  leurs  droits  civils.  C'est  faute 
d'avoir  fait  cette  distinction  ^  faute  d'avoir  analysé  les  divers 
éléments  dont  se  composait  le  jus  civitatis ,  que  Manuce  a 
pu  affirmer  que  les  habitants  des  colonies  conservaient  leurs 
droits  de  citoyens.  Sigonius  me  parait  avoir  eu  raison  d'af- 
firmer  le  contraire  et  de  relever  Terreur  de  Manuce;  peut- 
être  aurait-il  dû  montrer  un  peu  plus  d'égards  pour  un  sa- 
vant aussi  distingué ,  et  le  combattre  en  termes  un  peu 
moins  vifs.  Il  est  bon  d'avoir  raison  ;  mais  la  politesse  dans 
les  formes  ne  nuit  jamais  à  la  solidité  du  fond  (1). 


c'est  que  les  colonies  devaient  envoyer  des  secours,  à  Romoi  aussitôt  réquisition. 
Les  colonies  maritimes,  comme  nous  l'avons  vu,  avaient  seules  le  privilège  de  ne 
paft  donner  de  soldats.  Les  villes  municipales,  au  contraire,  considérées  comme 
des  républiques  suijuris,  ne  fournissaient  des  secours  qu'autant  qu'elles  le  vou«* 
laient.  Ainsi  nous  voyons  Tite-Live  louer  le  zèle  et  rattachement  des  allies ,  en 
204,  lors  du  départ  de  Scipion  pour  la  Sicile  et  l'Afrique.  Géré  offre  du  blé  et  des 
provisions  pour  les  équipages  ;  Populonia  du  fer  ;  Tarquinies  de  la  toile  à  voiles  i 
Volaterra  du  blé  et  des  agrès  pour  les  navires  ;  Arrctlum  des  boucliers,  des  cas- 
qués, des  haches,  des  javelots,  etc.;  Pérouse,  Ciusium,  Rusella,  des  sapins  pour 
la  oonstruction  des  bâtiments,  etc.  (T.-L.,  XXVIII,  45).  Tous  ces  dons  étaient 
volontaires  ;  les  exigences  de  Rome  devaient  être  obéies  par  les  colonies.  Gicéron 
parle,  également,  avec  éloge,  des  offres  volontaires  des  municipes  contre  Antoine, 
qui  assiégeait  Modène  !  Ut  in  tingulis  oppidis  curiam  populus  romanus  non 
desideret  (Phil.,  VII,  8). 

(•)  Eoàent  locoais  coloniatjuf  habuiste suffragii  ferendi  ineomitiis  ma' 
gistraïUum  romanorum  :  quod  est  plane  falsum»  NuUa  enim  eolonia,  quatt» 
nus  coioniat  jus  unquam  habuit  suffragii  (Slir.,  de  Ant.  jure  It.,  11,  p.  640).  «- 
Pour  toute  cette  histoire  des  colonies,  je  me  suis  aussi  beaucoup  servi  des  disser- 
tations, déjà  indiquées,  de  Heyne.  Les  deux  premières,  relatives  &  l'histoire  géné- 
rale et  aux  caractères  des  colonies  anciennes,  comparées  aux  colonies  des  peu- 
ples modernes,  se  trouvent  au  tome  1"  des  Opuscules  académiques,  p.  290-309  et 
p.  310-329.  Elles  sont  intitulées  :  De  veterum  coloniarum  jure  ejusque  caussis» 
Elles  furent  écrites  en  177G  et  1777.— La  sage  appréciation  et  l'érudition  de  leur 
savant  auteur  ne  sont  pas  leurs  seuls  mérites.  On  y  trouve  aussi  (surtout  à  la 
p.  329,  note)  une  bibliographie,  faite  avec  soin,  des  ouvrages  où  ces  graves  questions 
ont  été  agitées,  pendant  le  xvn*  et  le  xvni*  siècles.—  L'autre  dissertation  ,  pro- 
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§  YI. — Troisième  espèce  de  lois  agraires. — Dépoesessions  violentes 
et  distributions  de  terres  aux  soldats.. 


La  non-adoption  de  presque  toutes  les  lois  agraires  gé- 
nérales, rinsuffisance  des  colonies,  Tinexécution  de  la 
plupart  des  mesures  des  Gracques  et  de  César ,  toutes  ces 
circonstances  entraînèrent  des  désordres  que  j'ai  déjà  si- 
gnalés. Un  des  plus  graves ,  c'est  que  les  armées  ne  purent 
plus  se  recruter  que  parmi  des  peuples  étrangers ,  et  qu'elles 
se  composèrent ,  dès  lors ,  de  mercenaires  aussi  insatiables 
de  richesses ,  aussi  insolents ,  et  souvent  aussi  lâches  que 
ces  troupes  qui  avaient ,  quelques  siècles  auparavant ,  fait 
trembler  Garthage  ;  ou  que  ces  bandes  de  condottieri ,  sans 
foi  et  sans  patrie ,  dont  Machiavel  surtout  a  raconté ,  pour 
le  XV*  siècle ,  les  désordres  et  les  excès.  Désormais ,  les  sol- 
dats de  la  république  romaine  ne  furent  plus  attachés  à  la 
patrie  ;  cette  patrie  n'était  pas  la  leur ,  et  bientôt  ils  n'en 
connurent  d'autre  que  les  camps  où  se  passait  leur  vie.  Que 
leur  importaient  ces  sénateurs  qu'ils  ne  voyaient  jamais 
sur  les  champs  de  bataille?  Ils  ne  connaissaient  d'autres 
maîtres  que  les  chefs  qui  les  menaient  au  combat ,  c'est- 
à-dire  au  butin.  Peu  leur  importait  même  le  peuple  à  com- 
battre; ils  combattirent  contre  Rome.  La  cause  les  intéres- 
sait moins  encore.  Quel  parti  représentait  Sylla?  Quels 
intérêts  soutenait  Marius?  Quel  était  le  système  politique 
de  Gésar ,  de  Pompée ,  d'Antoine  ou  d'Octave  ?  Les  armées 
ne  se  posaient  pas  et  ne  pouvaient  guère  se  poser  ces  ques- 
tions. Les  hommes  politiques  distinguent  les  nuances ,  les 


noncée  en  1791 ,  est  moins  générale.  Heyne  n*y  traite  que  des  colonies  ro- 
maines. Elle  est  intitulée  :  De  Romanorum  prudenlia  in  coloniis  regendts,^ 
Elle  se  trouve  dans  le  troisième  volume  des  Opuscules  (p.  79-92).  Je  n'ai  pas 
besoin  de  dire  que  le  bntdes  colonies  romaines,  leur  utilité  et  leurs  droits  poli- 
tiques ,  y  sont  nettement  présentés. 
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masses  veulent  des  couleurs  tranchées.  Entre  tous  ces  am- 
bitieux qui  fondaient  sur  la  république  pour  la  dominer,  on 
pouvait  voir  des  différences  d'intérêts  ;  mais  le  but  et  le  ré- 
sultat ne  devaient-ils  pas  être  les  mêmes?  Aussi,  désormais, 
les  soldats  se  pressèrent-ils  autour  du  chef  qui  leur  inspirait 
de  la  confiance  ou  se  les  rattachait  par  des  bienfaits.  Les 
enseignes  de  ce  général  furent  désormais  le  seul  drapeau 
quMls  connussent  ;  il  fut  lui-même  le  seul  homme  dont  ils 
voulussent  recevoir  des  ordres.  Réciproquement ,  tous  ces 
généraux  qui  ne  pouvaient  dominer  que  par  la  force  et  se 
maintenir  qu'avec  l'appui  des  soldats ,  durent  se  les  atta- 
cher par  des  concessions,  des  bienfaits,  des  richesses.  Ces 
richesses  devaient  être  prises  évidemment  sur  les  biens  des 
vaincus.  Or  quels  étaient  les  vaincus  à  cette  époque  ?  tou- 
jours Iqs  I^ipains;  car  la  république  elle-même  était  la 
proie  qu'on  se  disputait.  Dès  lors ,  l'Italie ,  devenue  romaine 
et  entièrement  romaine ,  fut  ravagée ,  pendant  le  dernier 
siècle  de  la  république ,  par  des  dévastations  et  des  pillages 
plus  terribles  que  ceux  qui  l'avaient  désolée,  lorsqu'elle 
défendait  son  indépendance  contre  les  Romains.  Ces  ra- 
vages étaient  systématiques ,  exécutés  de  sang  froid ,  et  l'I- 
talie n'avait  plus ,  pour  se  défendre,  ces  armes  que  la  con- 
quête avait  brisées  entre  ses  mains.  De  là,  d'effroyables  dé- 
sastres et  des  dépossessions  opérées,  pour  et  par  les  soldats, 
aux  dépens,  non  pas  seulement  des  détenteurs  du  domaine 
(  car  le  domaine  public  ne  tarda  pas  à  être  épuisé  ) ,  mais 
des  propriétés  privées.  De  là ,  une  troisième  sorte  de  lois 
agraires ,  bien  différente  des  deux  premières  espèces  que 
nous  avons  étudiées.  Celles  dont  nous  venons  de  faire  l'his- 
toire ,  étaient  le  résultat  de  décrets ,  librement  discutés  et 
votés  par  le  sénat  et  les  comices  ;  celles  que  nous  allons  étu- 
dier, furent  le  résultat  de  décrets  portés  par  des  généraux 
victorieux.  Les  unes  donnaient  des  terres  aux  citoyens  né- 
cessiteux de  Rome  ;  les  autres  en  accordent  exclusivement 
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à  des  soldats,  déjà  riches  de  leur  paye,  de  leurs  gratifica- 
tions et  de  leur  butin.  Les  premières  ne  touchaient  qu'au 
domaine  de  F  État  ;  les  dernières  atteignent  Vager  privatus^ 
jusqu'alors  respecté  (1). 

Déjà  sans  doute,  avant  les  guerres  civiles  de  Marins  et 
de  Sylla,  nous  voyons  quelquefois  la  république  récom- 
penser par  des  terres  les  services  militaires  qui  lui  ont  été 
rendus.  Nous  en  avons  vu  des  exemples  pour  Horatius 
Codés  et  Mutins  Scévola ,  dès  le  commencement  de  la  ré- 
publique. Nous  en  avons  vu  plusieurs  autres  exemples,  en 
étudiant  les  lois  agraires  et  surtout  les  colonies ,  puisqu'il 
arrive  fréquemment  à  Tite-Live  de  désigner  les  colonies 
avec  le  titre  de  militaires.  Des  colonies,  exclusivement  mili- 
taires, sont  indiquées  par  cet  historien  (2).  En  215,  Marcel- 
lus,  assiégé  dans  Noies  par  les  Carthaginois,  voit  passer 
sous  ses  drapeaux,  soit,  ajoute  Tite-Live,  par  mécon- 
tentement, soit  dans  l'espoir  d'une  solde  plus  élevée, 
douze  cent  soixante-deux  cavaliers  Numides  et  Espagnols. 
Après  la  fin  de  la  guerre  on  les  récompense ,  et  de  cette 
trahison,  et  des  services  qu'ils  ont  rendus,  en  donnant  des 
terres,  aux  Espagnols  en  Espagne,  aux  Numides  en 
Afrique  (3). 

Mais  ce  sont  des  cas  exceptionnels;  encore  voyons- 


(1)  Consulter  M.  Giraud,  Hist.  du  droit  rom.|  p.  208;  Hist.  du  droit  de  pro- 
priété, 1. 1,  p.  181. 

(2)  Tite-Live  nous  apprend  aussi  que  I*on  récompensa  de  la  même  manière  les 
Siciliens  qui  avaient  aidé  Marcellus  à  reconquérir  leur  pays  sur  Ânnibal  ;  que,  eD 
212,  après  la  prise  de  Syracuse,  on  donna  au  Syracusain  Sosis  et  à  l'Espagnol 
Méricus,  qui  avaient  trahi  les  Syracusains,  le  droit  de  cité  et  500  jugères.  La 
part  de  Sosis  fut  prise  sur  les  terres  qui  avaient  appartenu  au\  anciens  rois  ou 
aux  ennemis  de  Home;  il  eut,  de  plus,  une  maison,  à  son  choix,  parmi  celles  des 
habitants  que  l'on  avait  punis  selon  les  lois  de  la  guerre.  Belligène,  qui  avait  su 
décider  Méricus  à  trahir,  reçut  400  arpents  (T.-L.,  XXVI,  Si).  Il  patait  qas  les 
Romains  n'étaient  pas  comme  Philippe  :  ils  aimaient,  à  la  fois,  et  la  trahison  et 
les  traîtres. 

(3;  Ob  iram  credo  aUquam^  aut  «pem  Uberalioris  fnitUiœ,,,  (Tllo-Lire, 
XXllI,  4«). 
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nous  que,  dans  ces  circonstances,  les  terres  accordées 
sont  prises  sur  les  conquêtes  récentes ,  et  même  en  dehors 
de  l'Italie.  Pour  trouver  Tcspèce  de  lois  agraires  qui  nous 
occupe  maintenant,  les  dépossessions  violentes ,  les  distri- 
butions en  faveur  des  soldats,  aux  dépens  des  Italiens 
eux-mêmes ,  il  faut ,  je  le  répète ,  arriver  jusqu'à  Sylla.  Il 
est  même  évident  que  les  colonies  fondées  par  Sylla,  après 
sa  victoire  sur  Sulpicius  et  avant  la  guerre  contre  Mithri- 
date ,  n'offrent  rien  d'insolite.  Ce  sont  des  colonies  ordi- 
naires. Les  colonies,  nouvelles,  inusitées,  ne  commencent 
qu'après  la  guerre  sociale ,  lors  des  proscriptions  et  de  la 
dictature  du  vainqueur  de  Mithridate ,  de  Carbon  et  du 
jeune  Marins.  C'est  alors  seulement,  comme  Heyne  l'a 
très- bien  dit,  que  Sylla  inaugure  ce  nouveau  système  de 
colonies  qui  dépouillèrent  les  riches,  sans  enrichir  les  pau- 
vres, et  cela  au  profit,  soit  des  soldats  qui  l'avaient  secondé 
dans  ses  guerres ,  soit  des  satellites  qui  l'aidaient  à  com- 
mettre ses  crimes.  Je  n'ai  pas  à  faire  l'histoire  de  ces  hor- 
ribles proscriptions  dont  Appien^  Cicéron  ,  Salluste,  Flo- 
rus,  ont  retracé  les  principaux  traits.  On  sait  comment 
s'enrichirent,  et  Chrysogonus,  et  Crassus,  et  Catilina,  et 
Sylla  lui-même.  Mais  bientôt  les  proscriptions  individuelles 
ne  suffirent  plus  ;  l'Italie  fut  soumise  à  des  proscriptions  en 
masse.  La  Lucanie,  le  Samnium  et  l'Étrurie,  s'étaient 
montrés  les  plus  ardents  à  soutenir  la  cause  de  l'indépen-^ 
dance  de  l'Italie  et  de  la  démocratie ,  pendant  les  deux 
guerres  sociales»  Ce  fut  sur  ces  contrées  que  s'appesantit  la 
main  du  dictateur.  De  toutes  les  villes  du  Samnium,  Béné- 
vent,  seule,  resta  debout.  Dans  l'Étrurie,  la  ville  de  Florence 
s'éleva,  sur  les  bords  de  l'Arno,  pour  les  vétérans  de  Sylla. 
Vingt-trois  légions  du  dictateur,  suivant  Appien  ;  quarante- 
âept,  suivant  l'Épitome  de  Tite-Live,  profitèrent  de  ces 
terres ,  prises  les  unes  sur  le  domaine  public ,  les  autres 
aux  particuliers  des  villes  que  Sylla  voulait  punir,  et  cela 
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comme  mie  sorte  d*amende  (1).  C'était  rinterroî  Yalérius 
Flaccus,  qui,  en  le  faisant  proclamer  dictatem*,  Tavaitfait 
investir  de  ce  pouvoir  discrétionnaire,  de  mettre  à  mort  les 
citoyens ,  de  fonder  des  colonies ,  de  bâtir  oa  de  détruire 
des  villes ,  de  confisquer  et  de  partager,  suivant  son  bon 
plaisir,  les  propriétés  publiques  et  particulières  (2) .  Yoilà 
pourquoi  Cicéron  désigne  indifiëremment  ces  lois  odieuses 
sous  le  nom  de  Yalériennes  et  de  Cornéliennes  (3).  Nous 
avons  dit  déjà  quel  fut  le  résultat,  et  de  ces  proscriptions,  et 
de  ces  distributions  aux  soldats.  Sylla  voulait  reconstituer 
Taristocratie  ;  Catilina  prétendit ,  treize  ans  après  la  mort 
de  Sylla ,  reconstituer  la  démocratie.  Catilina  trouva  ses 
appuis  parmi  les  vétérans  auxquels  Sylla  avait  livré  rÉtni- 
rie.  Tant  il  est  vrai  que  ces  soldats  mercenaires  s'atta- 
chaient moins  à  un  principe  qu'à  Thomme  qui  payait  leurs 
services  (ft)  I 

César  suivit  Texemple  de  Sylla ,  tout  en  prétendant  sui- 
vre une  marche  différente.  Je  ne  parle  ni  de  la  loi  agraire 
qu'il  fit  porter,  en  Tannée  60 ,  pendant  son  consulat  ;  ni 
même  des  80,000  hommes  que ,  suivant  Suétone ,  il  en- 
voya fonder  des  colonies  au  delà  des  mers.  Nous  en  avons 
parlé  ailleurs,  et  nous  ne  nous  occupons  ici  que  des  distri- 


(1)  Té^ejtxoXç  6iàp  éauroû  aTpaTeu«t|iivoiç  Tpt<y\x3t\  etxoatv  èicéveiiisv...  ttoW.v 
èv  Toïç  icdXeffi  yîiv.  rfjV  jiév,  Ixt  ouaav  dvéïnriTOv,  rîiv  Si  ràç  irdXeK  dcpaipoujievo?  iTà 
ÇttijaCç  (App.,  G.  civ.,  I,  100).  Tite-Live  dit  que  ces  terres  furent  distribuées  à 
quaraote-sept  légions.  Il  est  évident ,  quoique  Heyne ,  Hollmann  et  quelques 
autres  écrivains  aient  répété  ce  chiffre,  qu'il  y  a  là  exagération  ou  peut-être 
erreur  de  copiste.  En  fixant  la  légion  à  5,000  hommes  seulement ,  et  à  cette 
époque  eHe  était  plus  nombreuse,  nous  aurions  235,000  vétérans.  Le  chiffre  d'Ap- 
pien  serait  inférieur  de  plus  de  la  moitié,  et  paraît  plus  vraisemblable  On  adopte, 
en  effet,  généralement,  l'opinion  que  Sylla  donna  des  terres  à  100,000  ou  120,000 
soldats,  ce  qui  est  déjà  bien  raisonnable  (T.-L.,  épit.  LXXXIX). 

(2)  Plut.,  Sylla,  12. 

(3)  L.  Fldccus,  interreXy  de  Sulla  iulit^  ut  otnnia^  qucBcumqtie  ille  feciS' 
set  y  csssn'  rata,.,  p^aleria  lege,  Corneliifque  legibus,..  Va^eria  lex  non 
dicit;  Corneliœ  leges  non  sanciunt^  etc. .  (de  Leg.  agr.,  UI,  2). 

(4)  la  dictature  de  Sylla  dure  de  82  à  79.  Sylla  meurt  en  77,  deux  ans  après 
son  abdication.  La  conjuration  de  Catilina  est  de  l'année  64. 
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butions  faîtes  aux  soldats.  Or  ce  n'est  qu'après  les  pre- 
mières guerres  civiles  que  nous  voyons  César  suivre,  sur  ce 
point ,  l'exemple  de  Sylla  (1). 

César  avait  vaincu  Pompée  à  Pharsale  ;  il  avait  soumis 
Alexandrie,  détruit  l'éphémère  puissance  de  Pharnace. 
Mais  ses  légions  n'avaient  pas  reçu  ces  récompenses  qui , 
seules  alors ,  excitaient  le  courage  des  soldats.  Elles  se  ré- 
voltèrent. César  parut  au  Champ-de-Mars.  Il  commença 
par  appeler  ses  soldats  citoyens  et  non  plus  compagnons  ^ 
et  ce  fut,  je  l'ai  déjà  dit,  une  injure  sensible.  D'abord,  il 
les  licencia;  puis,  se  radoucissant ,  il  leur  promit,  s'ils  l'ai- 
daient à  triompher  des  républicains  en  Afrique ,  de  leur 
donner  des  terres  «  non  en  les  enlevant  aux  propriétaires , 
»  comme  avait  fait  Sylla  ;  non  en  mêlant  des  colons  à  des 
»  citoyens  dépouillés  de  leurs  biens,  ce  qui  entretenait 
»  entre  eux  des  haines  continuelles  ;  mais  en  divisant ,  et  le 
»  domaine  public ,  et  ses  propres  biens,  ou ,  si  cela  ne  suf- 
»  fisait  pas,  en  achetant  des  terres  à  ses  frais  (2).  »  Ces 
promesses  calmèrent  la  sédition.  Scipion,  Caton  et  les 
autres  républicains  furent  vaincus  à  Thapsus.  César  revint 
triompher,  et  accorda  aux  soldats  même  plus  quil  ne  leur 
avait  promis  (3)  ;  mais,  malgré  les  engagements  qu'il  avait 
pris ,  les  vétérans  avaient  été  établis  dans  des  propriétés 
enlevées  à  leurs  maîtres  légitimes  (i).  Seulement,  dans 
l'intérêt  de  l'ordre.  César  s'arrangea  de  manière  à  ce  que 


(ij  Ce  serait  aussi  le  lieu  de  parler  des  distributions  proposées  par  la  loi  de 
Flavius,  en  faveur  des  vétérans  de  Pompée,  en  Tannée  61.  Par  sa  nature,  cette 
loi  rentrerait  dans  la  catégorie  qui  nous  occupe;  mais  J'ai  dit,  plus  haut,  que  cette 
proposition  ne  parait  pas  avoir  eu  de  suites. 

(2)  Acôacû  SkyuiX  yî^v  Airaatv,  èxte^eaOévTwv  twv  iro^éjiwv  où  xaOdirep  Su^^oiç, 
dcpaipoOiievoç  èxéptùw  f^v  ë^ouvi,  xaX  toXç  d^aipeSe^  toùç  \a6dvTaç  ffuvoixlÇcov  y 
xaX  itoiwv  d^^KÎ^oiç  èaoLÙ  iro^eitiouç,  àXkà  t?iv  toO  ô-iiiiou  -fyy  èmvépuov,  xa\  t?,v 
è;jLauToO,  xaXxà  ôéovra'iipoacovoOiuvtx;  (Âpp.,  B.  C,  II,  94;  Schwcig.,  H,  p.  305). 

(3)  iWrf.,  102. 

(4)  ihid.,  120. 
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les  terres  accordées  aux  vétérans  ne  fussent  pas  conti- 
guës  (1). 

Ce  furent  ces  terres  qui  rattachèrent  les  vétérans  à  la 
cause  de  César  et,  par  suite,  à  celle  d'Antoine,  lorsque 
celui-ci  se  déclara,  et  le  vengeur,  et  l'exécuteur  testamen- 
taire du  dictateur.  De  là ,  les  inquiétudes  des  soldats  après 
la  mort  de  César  ;  leur  indignation  contre  les  meurtriers  de 
leur  général ,  et  le  décret  que  porta  le  sénat  pour  ratifier 
tous  les  actes  de  César.  Ce  décret  général  ne  suffit  pas  ;  il 
fallut  môme  un  sénatus  consulte,  tout  spécial,  pour  confirmer 
aux  vétérans  la  possession  des  terres  qui  leur  avaient  été 
assignées  (9).  Bientôt  Antoine  se  rendit  maître  du  terrain. 
Plutarque  a  admirablement  raconté  cette  grande  scène  des 
funérailles  du  dictateur  que  la  peinture  et  la  poésie  ont  ex- 
ploitée, d'après  lui  (3),  la  sombre  douleur  du  peuple,  la 
lecture  du  testament ,  l'explosion  de  fureur  à  la  vue  du  ca- 
davre de  César ,  la  multitude  déchaînée  par  Antoine  contre 


(1)  Suel.  in  J.  Caes.,  38.  —  Des  lilstorions  évaluent  à  plus  de  100,000  le  nom- 
bre des  soldats  qn!  reçurent  des  terres.  Parmi  les  terres  distribuées  paraissent 
avoir  été  celles  de  Véies  et  de  Capène.  C'est  du  moins  ce  <}u'on  peut  conjecturer 
d'après  ce  passage  d'une  lettre  de  Cicéron  à  Pétus,  au  mois  d'août  4G  :  F'eien- 
tem  quidem  agrum  et  Capenatum  metiuntur,  hoc  non  longe  abest  a  Tuku- 
lano.  JSihxl  lamen  tiineo^  etc.  (Ëpist.  Famil.,  IX»  17). 

(2)  App.,  Ibid.,  185. 

(3)  Plutarque,  Antoine,  16;  César,  73  et  suiv.— Je  n'ai  pas  à  retracer  rhlstolre 
complète  de  ces  grands  événements.  Je  signale  simplement  ceux  qui  se  rappor- 
tent à  mon  sujet  et  qui  peuvent  aider  à  le  bien  faire  comprendre.  Je  n'ai  pas  be- 
soin de  dire  à  quelle  œuvre  de  peinture  je  fais  allusion  :  qui  ne  connaît  le  beau 
tableau  de  M.  Court?  Quant  à  la  poésie,  Voltaire,  dans  sa  tragédie  de  la  mort  de 
César,  a  essayé  de  rappeler  ces  grandes  scènes;  mais  le  théâtre  français,  si  ré- 
servé, si  timide  souvent,  se  prêtait  peu  à  la  reproduction  des  mouvements  paf- 
sionnés  de  la  foule,  de  la  mobilité  des  masses,  des  revirements  subits  d'une  mul- 
titude ardente.  Aussi  Voltaire  est-il  resté,  dans  cette  pièce,  inférieur  à  lui-mcmP, 
à  Plutarque,  surtout  à  Shakespeare.  Quelle  œuvre  admirable  que  ie  Jules  (À'sar 
du  poète  anglais  !  Sans  doute  on  peut  lui  reprocher  des  contrastes  de  sublime  d 
de  grossièreté ,  des  jeux  de  mots  : 

Wiil  you  be  patienl?  Will  you  slay  a  wiiile? 
You  will  compcl  rae  ihen  lo  read  llie  will  ? 

Mais  quelle  profonde  intelligence  de  la  nature  humaine!  quelle  gradation  ha- 
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les  assassins.  Antoine  sut  exploiter ,  à  son  profit,  ce  revi- 
rement de  l'opinion.  La  veuve  de  César  avait  fait  porter 
chez  lui  Targent  et  les  papiers  de  son  mari.  Cicéron  nous 
apprend  quel  usage  en  fit  Antoine.  Chaque  jour  c'étaient 
des  codicilles  et  des  legs  nouveaux.  Les  biens  de  César  n'y 
suffisaient  pas;  Antoine  employa,  pour  ces  profusions, 
l'argent  que  César  avait  déposé  dans  le  temple  d'Ops  pour 
préparer  une  expédition  contre  les  Parthes  (1),  et  cène 
fut  qu'à  la  fin  de  l'année  que  le  neveu  de  Cicéron  entreprit 
de  demander  compte  à  Antoine  de  l'emploi  de  ces  fonds. 
Mais  déjà,  à  cette  époque,  la  première  Philippique  avait 
été  prononcée,  la  seconde  circulait  parmi  les  amis  de  Ci- 
céron; Octave  avait  des  appuis  solides,  et  la  puissance 
d'Antoine  avait  été  ébranlée  de  mille  manières.  Dans  les 
premiers  mois  qui  avaient  suivi  la  mort  du  dictateur,  il  n'en 
avait  pas  été  ainsi.  Antoine ,  fort  du  décret  qui  validait  les 
actes  de  César,  avait  agi  en  maître;  s'était  fait,  par  ces 
largesses  qui  ne  lui  coûtaient  rien,  de  nombreux  amis; 
s'était  même  arrogé  le  droit  de  faire  un  choix  parmi  les  dé- 


bile !  quel  sentiment  de  Thistoire  du  dernier  siècle  de  Rome ,  dans  cette  excla- 
mation des  citoyens  romains,  reconnaissants  de  la  mort  de  César,  et  qui  ne  trou- 
\ent  pus  de  plus  belle  recompense  pour  Brutus  que  de  le  mettre  à  la  place  de 
celui  qu'il  \ient  de  tuer  :  Let  htm  be  Cœsar!  et  surtout  dans  cet  éloquent  et  ba- 
bile  d.scours  de  l'artiflcieux  Antoine,  a  qui ,  avec  une  hypocrite  modération,  sali 
*  faire  éclater  des  cris  de  mort  sans  en  proférer  aucun ,  et  précipiter  le  peuple, 
»  tout  en  semblant  le  retenir  !  »  Shakespeare  avait  fait  une  profonde  élude  des  mo- 
numents de  l'époque;  on  ne  peut  en  douler.  11  connaissait  les  Phiiippiques  aus^i 
bien  que  les  Vies  de  Plularque:  cela  est  évident  quand  on  lit  le  discours  d'Antoine, 
et  celte  affectation  ù  répéter  qu'il  cioit  tout  ce  que  dit  Brutus,  parce  que  Brulr.s 
est  un  homme  d'honneur  :  The  noble  Brutus.  —  Brutus  is  an  honourable 
ffian. —  Cicéron  dit  précisément  (Phil.,  II,  12)  qu'Antoine  employait  ces  expres- 
sions en  pariant  de  Brutus  :  31.  Brutus  quem  ego  honoris  causa  nomino^  etc. 
Je  ne  connais  rien  de  comparable  à  toute  cette  scène  si  véhémente ,  si  hardie,  si 
profondément  vraie,  au  point  de  vue  de  la  vérité  historique  et  de  la  vérité  abso- 
lue. Kllc  a  été  parfaitement  appréciée  par  M.  Villemain  (Cours  d'hist.  de  la  litt. 
au  xvni*  siècle,  1,  9*  leçon,  p.  2y<5),  imitée  ou  traduite  avec  bonheur  par  M.  Ro- 
ger (Beautés  de  Shakespeare,  p.  199).— Elle  se  Uouve  dans  le  Jules  César,  acte  111, 

8C  6. 

(0  Cic.  ad  Alt.,  XIV,  21  i  XV,  2;  XVI,  14. 
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crets  de  César,  exécutant  ceux  qui  lui  convenaient,  refu- 
sant d'exécuter  ceux  qui  ne  lui  plaisaient  pas  (1).  On  le 
laissa  agir  ainsi  plusieurs  mois.  Les  meurtriers  de  César 
n'avaient  rien  prévu.  Ils  étaient  restés  eux-mêmes  tout 
étourdis  du  grand  coup  quMls  avaient  osé  frapper  ;  en  un 
mot   ils   avaient  montré,  dit   Cicéron  (2) ,  un  courage 


(i)  C'est  ce  qu'il  fit  surtout  pour  l'affaire  de  Buthrote.  Dans  les  derniers  temps 
de  sa  vie,  César  avait  distribué  à  ses  soldats  des  terres  dans  le  voisinage  de  cette 
ville  d'Épire.  Cicéron  obtint  du  dictateur  que  cette  colonie  n'aurait  pas  lieu ,  et 
que  les  habitants  payeraient  une  taxe  pour  s'en  exempter.  Atticus  leur  avança  les 
fonds.  Mais,  lorsque  César  eut  été  tué,  Antoine  n'eut  aucun  égard  à  cet  engage- 
ment de  son  ami;  il  refusa  de  rendre  l'argent  avancé  par  Atticus,  pour  lequel 
Cicéron  fut  obligé  de  faire  de  nombreuses  démarches,  et  il  envoya  des  soldats  pour 
prendre  possession  du  territoire  de  Buthrote.  Il  est  vrai  qu'ils  réussirent  assex 
mal.  Il  parait,  en  effet,  qu'ils  furent  repoussés  à  main  armée  par  les  habitants. 
Toute  cette  curieuse  affaire  est  racontée  dans  divers  passages  des  lettres  à  Atticus 
(XIII,  51  et  52;  XV,  29;  XVI,  1  et  4  ;  surtout  XVI,  1  G,  où  se  trouvent  insérées  six 
lettres  ou  pétitions  de  Cicéron,  adressées  à  de  puissants  personnages,  pour  sollici- 
ter le  maintien  du  décret  de  César  favorable  à  Atticus).— Du  reste,  il  n'était  pas 
difficile  de  supposer  des  décrets  de  César  :  Cicéron  nous  apprend ,  deux  ans  aupa- 
ravant,  comment  César  agissait.  Il  donnait  une  forme  légale  à  ses  décrets,  en  y 
mettant  le  nom  de  sénateurs  qui  n'avaient  pas  été  consultés.  Cicéron  dit  qu'on 
avait  reçu,  en  Arménie  et  en  Syrie,  des  décrets  qui  portaient  son  nom  et  dont  il 
n'avait  jamais  entendu  parler.  Il  assure  même  que  des  rois,  fort  éloignés,  loi 
avaient  écrit  pour  le  remercier  d'avoir  contribué  à  leur  faire  obtenir  le  titre  de 
rois,  tandis  qu'il  ignorait  même  leur  existence  (Cicéron,  Epist.  fam.,  IX,  15).  An- 
toine put  s'appuyer  sur  ces  faits  connus,  pour  supposer  des  décrets.  Dès  le  mois 
d'avril,  quelques  semaines  par  conséquent  après  la  mort  de  César,  Antoine  pu- 
blie une  loi  qui  donne  à  tous  les  Siciliens  le  droit  de  cité  :  César,  dit-il ,  l'a  fait 
passer  dans  les  comices,  et  cependant  personne  n'en  a  entendu  parler  :  Anto- 
niuê,,,  fixit  legenif  a  dictature  comitiis  latam,  qua  Siculi  cives  romani;  eu- 
jusrei,  vivo  illo,  mentio  nulla  (ad  Att.,  XIV,  12;.  C'est  de  la  même  façon  qu'il 
supposa  un  décret  qui  rappelait  Sextus  Clodius,  l'affranchi  et  le  satellite  de  l'en- 
nemi de  Cicéron.  L'orateur  y  consentit,  lui-même,  en  répondant  à  Antoine  par 
une  lettre  pleine  de  flatteries  qu'il  ne  put  justifier  dans  sa  première  Philippique. 
Mais,  tout  en  paraissant  admettre  l'authenticité  de  ce  décret,  il  savait  ce  que 
penser  des  faux  d'Antoine  :  Quœ  Cœsar  nunquam  neqœ  fecisset^  neque  pat' 
sus  essety  ea  nuncex  falsis  ejus  commentariis  proferuntur  (ad  Att.,  XIV,  13 
et  14). 

(2)  ytcta  enim  illa  res  est  animo  virili,  consilio  puerili  (ad  Att.,  XIV,  21). 
— Animisenimusisumus  virilibus;  consiliis,  mihicrede^puerilibus  (XV,  4). 
—Il  est  vrai  que  cela  peut  s'entendre  de  ce  que  les  meurtriers  n'ont  pas  fait  assei. 
Cicéron  dit,  en  effet,  ailleurs,  qu'on  fit  une  grande  faute  aux  ides  de  mars  :  Ms 
idus  martiinon  tam  consolantur  quam  antea.  Magnum  enimmendumeoi^ 
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tfhorames,  et  une  prudence  d'enfants.  Le  sénat,  composé 
des  créatures  de  César,  n'avait  aucune  énergie,  et  lors 
même  qu'il  aurait  voulu  en  montrer ,  ses  actes  auraient  été 
plutôt  favorables  qu'hostiles  au  dictateur  et  à  la  confirma- 
tion de  ses  lois.  Cicéron  aurait  pu  donner  l'impulsion  à  cette 
assemblée  inerte  et  indécise  ;  il  le  prouva ,  quelque  temps 
après,  par  ses  Philippiques ,  et  par  cette  énergie ,  cette  vi- 
gueur ,  cette  fermeté  qu'il  déploya  dans  les  derniers  mois 
de  sa  vie.  Mais  la  première  Philippique  ne  fut  prononcée 
qu'au  mois  de  septembre  ;  encore  même  Cicéron  ne  resta- 
t-il  à  Rome  que  le  temps  strictement  nécessaire  pour  lancer 
cette  première  attaque  contre  Antoine  ;  il  ne  revint  habiter 
Rome  qu'au  commencement  de  janvier  43.  Ainsi  neuf  mois 
entiers  furent  perdus  pour  les  républicains.  Cicéron  se  pro- 
mena, dans  cet  intervalle,  à  Arpinum,  à  Tusculum,  à 
Formies^  à  Pouzzol ,  à  Baïes ,  à  Pompéi ,  écrivant  non- 
seulement  ses  précieuses  confidences  à  Atticus,  mais  d'ad- 
mirables ouvrages ,  le  De  Officiis  surtout ,  et  un  traité  de  la 
Gloire  qui  ne  nous  est  pas  parvenu.  Antoine  mit  tout  ce 
temps  à  profit ,  et  Cicéron  nous  dit  assez  comment.  «  La 
maison  d'Antoine  devint  une  fabrique  inépuisable  de  faux 
registres  et  de  faux  titres  ;  un  marché  où  se  faisait  un  trafic 
honteux  des  terres ,  des  villes ,  des  immunités  et  des  re- 
venus de  rÉtat  (1).  »   Ses  amis  en  profitaient  largement. 


iinent  (ad  Att,  XIV,  22).  —  Ce  serait  une  contradiction,  qu'il  ne  faudrait  pas 
8*en  étonner.  Dans  ses  lettres  à  Cassius  (Famil.,  XU,  2  et  4),  il  parle  toujours 
avec  éloge  du  festin  des  ides  de  mars  (Cf.  Phil.,  I,  3;  II,  U  et  12);  il  se  dédom- 
mage avec  Atticus  (Cf.  ad  Att.,  XV,  4).  De  même  nous  le  voyons  adresser  à  Do- 
labella  des  éloges  exagérés  (Fam.,  IX,  10),  et,  en  même  temps,  faire  la  satire  de 
ce  personnage  dans  une  lettre  confidentielle  (ad  Att.,  XIV,  17  et  18).  Ailleurs,  il 
approuve  officiellement  la  ratification  des  actes  de  César  (Phil.,  I,  7.— XIV,  14). 
Dans  ses  lettres  à  Atticus ,  il  dit  que  ce  maintien  des  actes  du  tyran  est  le  main- 
lien  de  la  tyrannie  (ad  Att,  XIV,  6,  9,  10, 17). 

(i)  Cujus  domus  quœstttosisiima  est  falsorum  eommentariorum  etchiro- 
graphorum  offlcina  ;  agrorum^  oppidorum^  immunitatum,  veetigaliufn^  flu' 
gitioMiuimœ  nundinœ  (PhiL,  II,  14). 

a4 


-  §so  - 

Deux  mille  arpents,  (Jans  le  territoire  des  I^éoRtins  en  Sicile, 
furent  assignés  au  rhéteur  Sejçtus  Glo(livis,  et  cela  e^vw 
rexepiptiqn  çle  toqs  droitçi  (l),  l\  vendait  les  foywmçs,  Içs 
proYinçça ,  le^  e^çen^ptions  de  tçiitçi  e^pèçç  »  §t  ^  m^^isap 
engloutissait  les  prix  ei^orbitwt^  de.  ces  vçpte§  (2).  3qp 
frère  Lucius  avait  été  chargé  dQ  çç?i  di^tnbutioiî^  par  m^ 
loi  volée ,  sans  que ,  suivant  les  qsages.  de  \9^  république ,  op 
eût  consulté  les  auspices,  liucius  cuvait  marqué  et  distribué 
les  terres ,  sans  que  les  propriétaires  pu^eint  l'abprder.  J^ç 
domaine  de  la  république  y  passa  tp^t  eptiçr ,  et»  il  r^  res- 
tait plu^  à  partager  que  Iç  Q^mp^dç-rlI^QiU  t  Iwaque  \^  dçu^ 
frères  furent  obligés  de  quitter  Rpme  {^i\^  ^  Ppur  engrsttsgçr 
les  autres  terres,  *  Antoine  distribua  ce  qui  restât  encore 
du  domaine  public  en  Campanip  et  y  ajouta  mêipe  ^^  F<^" 
priétés  (4),  Luciu^  avec  deu^  satellites»  Nucula  et  Leptop, 
avait  été  le  irèS'éqt/iUable  arp^lçuf  dç  ces  terrea  ((ip^^> 
9imm  decempedator)  (5),  Cependant  pous.  vgyons  aiUeuïS 
que  ces  triumvirs  ne  furent  pas  seuls  chargés  de  cçtte  r4" 
partitippt  et  qu'on  nomma,  suivant  l'usage,  di?;  commis- 
saires que  Cicéron  ne  daigne  même  pas  appeler  d^emvirs 
[deceok  virps) ,  parce  que  le  terme  de  viri  est  trop  hQPpraWe 
pour  eux,  mais  qu'il  appelle  diû^  \ndividus  {deççv^  l^t 
mines)  (6).  Cette  distribution  des  terres  de  la  Campapie 
mit  Cicérop  dans  un  grand  embarras  ;  il  n'osait  rptourp^r 
à  Rome,  et  il  ne  se  trouvait  pas  en  sûreté  au  milieu  de  ses 
nouveaux  voisins  (7).   Ainsi  Antoine  avait  distribué  les 


{^)  Et  quidem  immunia  {Ibid, ,17). 

(2)  Jbid,,  V,  3  et  4. 

(3)  Campus  Martius  restahai,  nisi  frius  eum  frutre  fugisset  [?h\\,^  VI,  5. 
—  Cf.  V,  3,4,  7). 

(4)  ^grum  Campanum  est  largitus  ^ntoniu9  ^^  ut  hab^ent  rcliquorum 
nulriculas  prœdiorum  (Phil.,  XI,  §). 

(5)  Ihid.,  XUl,  18. 

(6)  Epi§t.  ad  Att.,  XV^  19^  et  qote  de  BlQnçault^  145  ^  Lecleçc^  JXIV^  p.  ^75. 

(7)  Jbid,^  XV,  3. 
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tçrrQS  \e^  plus  fertiles ,  1q  rçfuge  des  Romains  dans  la  di- 
sette ,  les  terres  de  Sicile  et  de  Campanie ,  et  il  tenait  au 
maintien  de  ces  partages ,  puisqu'il  en  fait  un  article  spé- 
cial du  traité  qu'il  propose  en  réponse  aux  demandes  que , 
malgré  Cicéron ,  une  ambassade  avait  été  lui  faire  sous  les 
murs  de  Modène  (1). 

Voilà  de  véritables  lois  agraires ,  mais  elles  diffèrent  des 
lois  quinQUS  ont  occupés  par  plusieurs  caractères  :  V  Elles 
sont  exécutées  aux  dépens ,  non-seulement  du  domaine  pu- 
blic ,  mais  des  propriétés  particulières  ;  2°  elles  sont  l'œuvre 
de  la  volonté  d'un  homme ,  et  non  des  pouvoirs  publics  ; 
3°  enfin  jamais  le  nom  du  peuple  n'est  prononcée  dans  ces 
lois  ;  elles  ne  profitent  qu'aux  soldats.  C'est  sur  ce  dernier 
point  qu'il  nous  reste  h  insister. 

De  serviteurs  de  la  république ,  les  soldats  en  étaient  de- 
venus les  maîtres.  Ceux-là  seuls  pouvaient  désormais  gou 
verner  la  république  romaine ,  qui  obtiendraient  l'affection 
des  soldats.  Antoine ,  Lépidus ,  Octave ,  le  comprirent  éga- 
lement. Le  sénat  ne  paraissait  pas  plus  que  les  meurtriera 
de  César  comprendre  exactement  cette  triste  situation  des 
choses^,  et  cette  déplorable  nécessité.  Gicéron  en  avait  la 
nette  et  complète  intelligence.  Tout  en  attaquant  les  actes 
d'Antoine ,  il  prend  garde  de  rien  dire  qui  puisse  mécon- 
tenter les  vétérans  (2).  Il  n'ose  pas  exprimer  ses  pensées, 
parce  que  les  vétérans  armés  entourent  le  sénat ,  et  qu'il 
faut  défendre  leurs  droits  (3).  C'est  même  le  motif  qui  le 
porte  à  faire  confirmer  par  le  sénat  toutes  les  lois  de  César. 
Brutus  et  Plancus  comprenaient  ^  comme  Cicéron,  cette 
nécQ$silé  de  s'attacher  Iq$  vétérans  par  des  distributions  de 


(1)  Phil.»  VUI,  9* — Omnia  obliviscory  in  gratiam  redeo,.,  si  le^ionihus 
meis  sex,  si  equitibus^  si  cohorti  prœtoriœ  prœdam  agrum^ue  dedatiti^' 

(2)  ...  Quoniam  veteranis  cautumesse  volumu9  (PlUI.,  H,  !^4). 

(3)  jybnne  omniratione  veterani,  qui  armati  aderant^quum  prœsiâiinos 
nihil  haberemus,  defendêndi  fuerunt?  (ad  Alt.,  XIV,  14)< 


^ 


—  5S2  — 

terres.  Mais  chacun  d'eux  voulait  s'en  charger ,  et  il  résulta 
de  ces  prétentions  rivales  une  diversion  nuisible  à  la  cause 
républicaine.  Cicéron  essaya  de  concilier  ces  préten- 
tions (1) ,  et  Plancus ,  en  le  remerciant  de  ses  bons  offices, 
fait  clairement  comprendre  quel  était  le  but  de  ces  distri- 
butions :  elles  devaient  rattacher  les  soldats  à  la  cause  de 
la  république,  et  les  fortifier  contre  toutes  les  sollicita- 
tions (2).  L.  Antonius  le  comprenait  de  son  côté  ;  dès  les 
premières  semaines  qui  suivirent  la  mort  de  César ,  il  pro- 
pQsa  de  distribuer  aux  soldats  les  marais  Pontins  ;  le  consul 
Dolabella,  grand  ami  de  Cicéron  alors,  et,  bientôt  après,  un 
de  ses  plus  redoutables  adversaires ,  s'opposa  à  ce  projet 
avec  un  succès  dont  Cicéron  est  tellement  joyeux  et  recon- 
naissant ,  qu'il  autorise  Dolabella  à  garder  l'argent  qu'il 
lui  doit  (3).  De  même ,  lorsque  le  jeune  Octave  arriva  pour 
recueillir  la  succession  de  son  oncle  et  de  son  père  adoptif ,  il 
commença  par  flatter ,  caresser ,  séduire  les  vétérans.  Il  par- 
courut les  colonies,  il  donna  500  deniers  à  chaque  soldat  (&). 
Voilà  ce  qui  fit  la  vraie  puissance  d'Octave ,  beaucoup  plus 
que  les  décrets  du  sénat.  Les  vétérans  s'attachèrent  à  lui, 
parce  qu'il  était  plus  généreux  qu'Antoine ,  parce  qu'il  leur 
promettait  la  confirmation  et  l'augmentation  des  bienfaits 
de  leur  général.  Les  jeunes  soldats  s'y  rattachèrent  aussi 
par  l'espoir  de  récompenses  semblables.  Les  uns  et  les 
autres  imposèrent  Octave  aux  sénateurs  et  à  Cicéron  lui- 
même  ;  les  vétérans  déclarèrent  qu'ils  voulaient  être  com- 


(1)  Epist.  ad  Plancum  (Fam.,  X,  22). 

(2)  Ad  omnes  casus  {milites)  conjunctiores  reipublicœ  esse  volebam... 
ah  omni  omnium  solHdtatione  aversos  eos„.  (Planci  ad  Cic,  Epist.  famil., 
X ,  24). 

(3)  Les  marais  Pontins  avaient  été  desséchés  en  partie  et  rendus  à  la  culture 
par  le  consul  Cornélius  Céthégus ,  à  ce  que  nous  apprend  l'Epitome  de  Tite-Live 
(Ep.,  XL VI).  Cicéron  ne  fait  qu'une  rapide  allusion  aux  faits  que  nous  TenoDS 
d'indiquer  (ad  Att.,  XIV,  20.  -  Voir  note  136  de  Mongaultj  Leclerc,  XXIV, 
p.  261). 

(4)  Ad  Att.,  XVI ,  8. 
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mandés  par  lui.  La  légion  de  Mars  qui  donna  le  signal  do 
la  défection,  la  quatrième  légion  qui  suivit  cet  exemple, 
déclarèrent  également  qu'elles  reconnaissaient  Tautorité  du 
sénat  et  qu'elles  l'appuieraient,  mais  à  une  condition,  c'est 
qu'elles  auraient  le  jeune  César  pour  général.  Le  sénat  ne 
fit  que  confirmer  ce  vœu  de  l'armée.  «  La  nécessité  de  la 
»  guerre ,  dit  Cioéron ,  a  donné  le  pouvoir  au  jeune  César; 
»  le  sénat  ne  lui  a  donné  que  les  faisceaux  (1).  »  C'est  un 
triste  aveu  de  la  puissance  des  soldats  et  de  la  nullité  des 
pouvoirs  publics,  surtout  du  sénat.  Cicéron  va  même  plus 
loin  ;  il  ne  se  contente  pas  de  faire  donner  à  cet  acte  auda- 
cieux des  soldats  une  confirmation  solennelle.  Il  propose 
des  récompenses  extraordinaires  pour  les  soldats  qui  ont 
fait  défection ,  et  suivi ,  ou  plutôt ,  proclamé ,  imposé ,  Oc- 
tave. Il  loue  la  légion  de  Mars  et  la  quatrième  légion  d'a- 
voir abandonné  le  consul  pour  passer  sous  les  drapeaux 
d'Octave  ;  il  les  proclame  l'une  et  l'autre  dignes  des  plus 
grands  éloges  (2).  Dans  les  beaux  temps  de  la  république , 
on  les  aurait  décimées  !  Est-ce  aux  soldats  de  juger  de  la  va- 
leur et  de  la  justice  des  partis?  Leur  devoir  n' est-il  pas  de 
combattre  sous  les  drapeaux  qu'on  leur  assigne  ?  Cependant 
Cicéron  se  contente  encore ,  dans  cette  première  circon  - 
stance,  de  proposer  pour  les  légions  qui  ont  abandonné 
Antoine ,  des  honneurs  et  des  actions  de  grâces.  Malheu- 
reusement l'honneur  n'était  plus  le  mobile  des  soldats  ;  il 
leur  fallait  autre  chose  que  des  couronnes  de  chêne  ou  de 
gazon ,  ils  voulaient  des  récompenses  réelles  et  palpables. 
Cicéron  n'est  pas  avare  de  louanges  :  il  déclare  que  la  lé- 


(1)  MUUeê  veUratd  qui  iUius  autUMHtatem,  imperlum^  fuymtmeeyH^  pro 
repMiea  arma  eeperami^  voUbant  $ibi  ah  iUo  imperarU  Legia  MarUa^  H 
quarto^  ita  $e  amUtUratU  ad  aueiariuuem  $efuaugf  popuiique  romatU  digfU- 
taiem^  %a  emm  âepofeermU  UnperaUïrem  et  dmeem*  Jmperium  C*  Cœtari  Mli 
neeestUoê^  fasees  âetuUug  dedU  (RhiL^  XI,  t)« 

(2)  PhiL,  IU,a.i2etU. 
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gîôn  de  Mars  a  été  inspirée  par  le  dieu  dorit  diè  tire  sotl 
nom  ,  et  auquel  le  peuple  romain  rapporte  èôh  origine  (1); 
il  la  félicite  de  n^avoir  pas  accepté  les  côlonieë  qli* Antoine 
lui  offrait  (2}  ;  il  veut  que ,  désormais,  on  consulté  les  vété- 
rans (3).  Mais  ce  ne  sont  là  encore ,  pour  ainsi  dire,  que 
les  préludes.  Bientôt  il  fait  le  plus  magnifiQUè  élôgé  des  Sol- 
dats de  la  légion  de  Mars  qui  ont  succombe  dans  la  guerre , 
et  avec  une  verve,  une  éloquence,  un  mouvement  oratoire 
que  Démosthènes  aurait  enviés,  et  qui  étaient  dignes  d'une 
meilleure  Cause,  il  propose  pour  eux  un  monument  fu- 
nèbre, pour  leurs  familles  des  récompenses  pécuniaires  (A). 
Enfin ,  comme  je  l'ai  déjà  indiqué ,  le  terrible  adversaire 
de  Rullus  propose  une  loi  agraire  !  Et  quelle  loi  agraire  ?  La 
pire  de  toutes.  Des  distributions  de  terres  en  Campanie 
pour  les  soldats  qui  ont  abandonné  leur  consul ,  trahi  leur» 
serments,  forfait  à  Thonneur  militaire!  Une  loi  agraire, 
des  distributions  de  terres  dans  cette  Campanie  oh,  vingt 
et  un  ans  auparavant ,  Clcéron  n'avait  pas  permis  que  le 
peuple  allât  s'établir  !  Le  partage  de  ces  mêmes  terres  qu'il 
avait  dit  être  la  dernière  ressource  de  Rome  contre  la  fa- 
mine, et  du  trésor  public  contré  Tépuisement!  Une  loi 
agraire ,  proposée  par  Cicéron ,  au  moment  oii ,  dans  le  De 
OfficHs ,  il  écrivait  que  les  possessions  devaient  jouir ,  comme 
les  propriétés  elles-mêmes ,  des  bénéfices  de  la  prescription  ! 
La  haine  contre  Antoine  entraînait  bien  loin  l'illustre  con- 
sulaire ,  l'éloquent  orateur.  Les  Gracques ,  et  Rullus  lui- 
même  ,  avaient  été  bien  plus  heureusement  inspirés.  Leurs 
lois  devaient  être  au  fnoins  un  soulagement  pour  le  peuple. 
Celle  que  Cicéron  proposait  n'était  qu'un  appât  offert  à  des 
soldats  indisciplinés ,  et  la  sanction  officielle  d'un  acte  de 


-^-^"■**-  - *—  -*•-'  •^'^•- — ^•^- -^ â>^x  ^.^  — ..». 


(1)  t>hil.,  IV,  2, 

(2)  Phil.,  V,  2. 

(3)  Ad  Alt.,  XIV,  21. 

(4)  Phil.,  XIV,  12etseq. 
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trahison.  Elle  àVait  tous  ôés  inconvénients  des  lois  agfaii'ës 
(|il6  Cicéi*ôn  avait  pfécêdertitnent  exposés  ou  exagérés ,  sans 
avoif  àiicùn  de  leilfs  avantagés.  Elle  était  Taveu  le  plus 
naïf  et  le  plus  solennel  de  Tabdication  û\ï  sénat  et  du 
peuple ,  et  de  la  toute-puissance  des  légions  (1). 

Cicéron  fdt  une  des  premières  victihies  de  ces  propos!*- 
tiôns  impirudentes ,  et  de  la  domination  des  soldats.  On  sdt 
comment ,  à  la  fin  de  Tannée  43 ,  Antoine ,  Lépidus  et  Oe- 
tavé  se  réconcilièrent ,  et  signèrent ,  près  de  Bologne ,  le 
second  trîimivirat  ;  comment  ils  se  sacrifièrent  réciproque- 
ment leurs  anciens  amis  et  leu^s  parents  ;  cottiment  enfifl 
Cicéron  fut  abandonné  à  la  haine  d'Antoine  et  de  Fulviô. 
Le  traité  (|ui  sanctionna  ce  nouvel  état  de  choses ,  stipula, 
en  faveur  des  soldats ,  une  nouvelle  distribulion  de  terrés , 
c'est-à-dife  une  loi  agraire,  t  Pour  àuèmentér  le  zèle  de 
»  rafniée,  dit  Appien  ,  les  triumvirs  promirent  aui  soldats, 
»  indépendamment  des  autres  résultats  de  la  victoire ,  et  à 
»  titre  de  colonies ,  dix-huit  des  villes  de  Tltalie ,  leS  pliis 
»  importantes  par  leurs  richesses  et  la  fertilité  du  territoire. 
»  Elles  devaient  être  partagées  entré  les  soldats ,  avec  lés 
»  terres  et  les  édifices  qui  en  dépendaient ,  comme  des  villes 


(1)  Cil  ti'aTâit  péQt-étrè  jamais  compté  Cicéron  parmi  les  auteurs  de  Idls 
agraires;  c'est  un  nom  qu'il  ne  Taut  pas, cependant,  oublier  désormais  dans  la  liste 
des  auteurs  de  celte  espèce  de  lois.  Il  est  facile  de  s'en  convaincre.  Toute  la  cin- 
quième Philippiqiie  est  Texposé  de  ce  projet  de  loi  agraire,  dont  le  texte,  très^ 
explicite,  sans  ambiguïtés  ni  difiBcultés  possibles,  Se  trouve  au  chapitre  19  et  der- 
nier de  cette  éloquente  harangue.  —  Dans  l'exposition  qui  précède,  nous  ne  nous 
sommes  servis  que  des  lettres  de  Cicéron  et  des  Phillppiqùes.  C'est  là  que  se 
trooTe  réellement  exposée  et  naiTement  présentée  Thlstoire  de  cette  triste  6t  In- 
structive époque.  Plutarque  (Vie  d'Antoine),  Suétone  (Octave  Aug.),  Appien 
(G.  clv..  Il ,  depuis  le  ch.  1 35 ,  et  m  en  entier) ,  ne  nous  donnent  qu'un  résumé 
rapide  ;  l'histoire  réelle  et  animée  ne  se  trouve  que  dans  Cicéron. —  L'orateur  ne 
se  bof hâ  même  pas  à  pfoposer  une  loi  agraire  :  après  la  guerre  de  tlodèriè,  il  ac- 
cepta d'être  un  des  décemvîrs  chargés  d'exécuter  la  loi  agraire  proposée  en  faveur 
des  soldats  d'Octave,  et  il  alla,  en  cette  qualité,  dans  la  Gaule  cisalpine.  Cicéron 
acceptait  les  fonctions  de  décemvir.  Il  parait  qu'il  ne  les  trouvait  plus  aiissi 
iniques,  aussi  tyranniques  qu'il  l'avait  dit,  lors  de  la  proposition  de  tlulliis. 
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».  conquises.  Dans  le  nombre  figuraient  Gapoue ,  Rhégium , 
»  Vénouse,  Bénévent,  Nucérie,  Rimini,  Vibo.  Ainsi, 
9  ajoute  rhistorien ,  la  plus  belle  partie  de  l'Italie  devenait  la 
»  proie  des  soldats  (1).  »  Dion  Cassius,  Suétone,  Velléîus 
Paterculus  (2),  font  également  mention  de  ces  partages, 
que  Tacite  n'oublie  pas  non  plus  dans  son  appréciation  ^  si 
exacte  et  si  équitable,  du  règne  et  de  la  vie  d'Auguste ,  soit 
en  bien ,  soit  en  mal  (3).  Quelle  insolence  résulta  de  là 
pour  les  soldats  ;  quelles  exigences ,  quels  désordres  de  la 
part  des  légions  recrutées  de  bandits  et  d'esclaves ,  c'est 
ce  qu' Appien  surtout  a  bien  exposé.  Le  'règne  des  soldats 
était  arrivé. 

Après  la  bataille  de  Philippes ,  la  défaite  et  la  mort  de 
Brutus  et  de  Cassius ,  il  fallut  tenir  les  promesses  faites  aux 
soldats.  On  sait  qu'Antoine  resta  en  Orient  ;  Lépidus  n'a- 
vait aucune  puissance  ;  Octave  seul  se  chargea  de  gagner 
les  soldats  par  la  distribution  des  récompenses.  Mais  alors 
sa  position  devint  critique.  Les  soldats  étaient  exigeants  : 
ils  allaient  jusqu'à  menacer  et  outrager  leur  jeune  chef; 
jusqu'à  précipiter  dans  le  Tibre  les  officiers  qui  prenaient 
sa  défense.  D'un  autre  côté,  les  Italiens,  menacés  de  dépos- 
session, prenaient  les  armes  pour  défendre  leurs  biens. 
L'ambitieuse  Fulvie  voulut  profiter  de  ces  embarras  ;  elle 
excita  son  beau-frère,  Lucius  Antonius,  à  prendre  les 
armes  contre  Octave  :  de  là  cette  guerre  connue  sous  le 
nom  de  guerre  de  Pérouse  (41-40).  Mais  on  n'a  peut-être 
pas  assez  remarqué  que  ces  hostilités  furent  une  consé- 
quence de  la  loi  agraire  résolue  lors  du  triumvirat,  et  dont 
l'exécution  avait  été  tentée  après  la  bataille  de  Philippes  ; 


(1)  Ad^eai  Tcôv  lTa^ixb>v  ik^ov  ôxToixaCSexa...  ùaTtBp  aOxoK  dv^X  «crjç  ico>e{iCaK 
5opt^T,irTOt  yevdjjxvat...  ôutw  jaIv  xk  xéXkivza  ttiç  Ixa^Caç  T<j)  orpatij)  îiéypa^ov 
(App.,  de  B.  civ.,  IV,  3). 

(2)  Dion  Ca8s.,XLVl,  66;  Suet.,  Aug.,  10;  Vell.Pat.,n,  61. 

(3)  Tue,  Ann.,  I,  9  et  10. 
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qu'il  y  eut,  dans  cette  guerre ,  plus  qu'une  rivalité  person- 
nelle entre  Octave  et  Antoine  ;  que  ce  fut  une  véritable 
guerre  civile;  qu'Octave  finit  par  se  rattacher  les  soldats 
par  l'exécution  d'une  partie  de  ses  promesses ,  mais  que 
Lucius  Antonius  fut  soutenu  par  les  Italiens ,  aux  dépens 
desquels  les  partages  et  les  distributions  de  terres  devaient 
s'effectuer.  L'Épitome  de  Tite-Live  (1)  indique  ces  faits 
que  Dion  Cassius  met  plus  complètement  en  lumière ,  en 
ajoutant,  toutefois,  que  l'appui  prêté  aux  Italiens  par  Lu- 
cius Antonius  était  plus  apparent  que  réel ,  parce  que ,  au 
fond ,  celui-ci  ne  voulait  qu'une  chose ,  enlever  à  Octave 
l'appât  de  ces  distributions  qui  devaient  lui  rattacher  les 
légions  (2). 

Lucius  Antonius  fut  vaincu ,  et ,  avec  lui ,  les  Italiens. 
Antoine  se  réconcilia  avec  Octave  ;  et  celui-ci ,  resté  maître 
de  rOccident ,  put  agir  à  son  gré ,  dans  toute  l'Italie.  Les 
soldats  furent  récompensés ,  non-seulement  à  cette  époque, 
mais  surtout  après  la  fin  de  la  guerre  contre  Sextus  Pom- 
pée (35).  Des  couronnes,  des  armes  d'honneur,  des  robes 
prétextes,  des  titres  de  sénateurs,  leur  furent  accordés. 
Mais ,  disait  un  tribun  militaire ,  qui  ne  faisait  qu'exprimer 
les  sentiments  de  ses  compagnons  d'armes,  c'étaient  là  des 
jouets  d'enfants.  Il  fallait  aux  soldats  de  l'argent  et  des 
terres  (3).  Octave  leur  en  donna.  Il  fonda  deux  colonies 
militaires,  à  la  descente  des  Alpes,  Augusta  Taurino^ 
rum  (Turin),  et  Augusta  Prœtoria  (Aoste).  Ce  fut  bien 
autre  chose ,  après  la  bataille  d' Actium.  Il  fonda ,  dans  la 
seule  Italie ,  vingt-huit  colonies  pour  ses  soldats  (&).  Les 
habitants  des  villes,  ainsi  abandonnés  aux  soldats,  furent 


(1)  Epit,  cxxv. 

(2)  D.  C  M.,  XLVni,  «. 

(3)  XTeçdvo^  plv  xal  icop^Opocv  clvcu  «auatv  d96p(iaTa  *  orpcrcoû  U  yifa ,  x*^?^ 
7ta\  xjpr^^aetoL  (App.,  G.  CIT.,  V,  128}. 

(4)  Dioo  Cass.,  LI,  7  et  soiT.  ;  Vell.  Pat»  II,  76  ;  Suei.,  Ang.^  18  et  46. 
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dépouillée  de  léUr  pàtrttnôifie,  àfràChéâ  àUX  lieUS  ^ui  les 
avaient  Vus  flattfe,  trattôportéâ  à  Dyrfachîitifa,  K  Phîlîppès, 
datid  d^ autres  villes  de  TÊpire  et  de  la  Màôédoinè.  Les  vé-^ 
tét*ans  s^abattirent  surtout  sur  le  nofd  de  la  Péninsule,  danâ 
la  Gaule  Cisâlpiiie,  sur  le  territoire  de  Crémone  et  sur  ce- 
lui de  Mantôué ,  dont  le  seul  crime  était  d^étre  trop  voisiné 
de  Créitioûe  (l).  Vitgîle  a  décrit,  dâiis  sa  première  et  sa 

(1)  Mantua,  t(k  ^isètiê  ntmium  vMnà  Cretào^!  [  M.  ÏX,  y.  2ë).Léâ  àà» 
Tants  ne  sont  pas  d'accord  sur  Tëpoque  à  laquelld  apparUetlt  la  ptemiéM  ëglogtte 
ni,  par  conséquent,  sur  la  question  de  savoir  auquel  des  partages  d'Octave  Virgile 
fait  allusion.  Nous  voyons,  eii  effet,  qiie  depuis  la  conclusion  du  premier  tridin- 
vifat,  en  43,  Jusqu'au  mour  d'Octdte,  en  l'anal  so,  il  f  eut  énniveut  des  Mldits 

quatre  partages  ou  distributions  de  terres  :  1"  immcdiatement  après  la  réconcilia- 
tion d'Octave,  d'Antoine  et  de  Lépidus  ;  2°  après  la  bataille  de  Phi  lippes  ;  3*"  après 
les  guei^  de  tHSrouSë  et  de  Sëfttus  l>om[iëé  ;  i*  é^vH  la  bêUillté  d*AëtiUm.-=>>  ^ns 
la  première  ëg'ogue ,  Virgile  ne  peut  pas  ftiire  allusieU  ku  premier  de  eét  par* 
tages,  parce  que,  en  43,  il  n'avait  que  vingt-sept  ans,  et  qu'il  se  trouvait  en- 
core sarift  proiecteUi^.  D'fiilléttrSj  à  cette  é{K)qué,  Octale  n'atàli  qu^Utie  kihk 
autorité  {  il  n'aurait  pu  rendre  set  propriétés  à  Virgile,  el  suHeul  le  poète  d*aUMt 
pu  dire  de  lui  : 

.....  Dètil  HôM  htst  ôîia  fèbit. 

(Ed.,  I,16<) 
ni  encore  : 

Eic  illum  vidi  Juvenem  *  /1/e/ïèite ,  ^otanmiê , 

Bis  senos  cui  nostra  dits  altaria  fumanu 

{tbid.,  4a.) 

puisque  ce  ué  fut  qu'apf èâ  là  f  iciolfe  suf  SeitUs  t^otUpëê  qtl'Oetâté  eômméhça  à 
recevoir  les  honneurs  divins.  Ge  serait  donc  au  partage  qui  suivit  Id  guêtre  de 
Pcrouse,  c'est-à-dire  au  troisième,  que  Virgile  ferait  allusion  dans  sa  première 
églogue.  Èh  ëlTët,  Servius  nous  apprend  qUe  Virgile  avait  vltigt-neuratis  lorsqu'il 
écrivit  la  première  églogue.  Or  Virgile  était  né  l'an  684  de  Rome,  70  at.  J.  &  Ltt 
guerre  de  Pérouse  se  termine  en  40  :  Virgile  avait  trente  ans.  Quant  à  Topinion 
de  quelques  savants  que  cette  glogue  fait  allusion  au  partage  qui  siiivit  laba- 
Ulilie  d'Actium,  on  pourrait  le^ienser  d*dt>rè8  qdelqucd^uus  des  détails  qu'elle 
contient  ;  mais  il  n'est  que  trop  vrai  que  les  malheurs  qu'exposent  les  bergers 
du  poète  ne  furent  pas  particuliers  à  celte  triste  époque.  D'ailleurs,  en  rannée 
mi  époque  du  relotir  d*Octnve,  Virgile  atait  quarante  âtisi  11  était,  depuis  plu- 
sieurs années ,  le  courtisan  de  Pollion  et  de  Mécène ,  et  le  poète  favori  du  maître 
du  monde  —  On  sait,  au  resté,  que  Virgile  fait  àlliisiofi  deiit  fois  â  cë§  événe- 
ments. La  première  églogue  est  un  remerciment  peut-être  un  peu  trop  hàlif  j  la 
neuvième  est  le  récit  des  difllcultés  qu'il  avait  éprouvées  peur  rentrer  en  jKte- 
session  des  terres  qu'Octave  lui  rendait,  eide^  nouvelles  démarches  qu'il  fut 
obligé  de  faire  pour  obtenir  justice.  C'est  un  témuigiiage,  important,  de  l'insolence 
des  vétérans,  et  de  leur  résistance  à  se  soumettre  au\  ordres  de  leur  chef  ëlde 
leur  bienfaiteur. 
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neuvième  églogue ,  les  malheurs  de  sa  patrie  et  le  déses- 
poir des  habitants  chasséâ  de  leurs  cabanes ,  transportés 
dans  les  déserts  de  TÂfrique,  ou  dans  les  solitudes  de  la 
Bretagne. 

Auguste  fit  heureusement  cesser  les  pillages  qu'Octave 
avait  autorisés.  Maître  de  l'empire,  il  rétablit  l'ordre  et  la 
paix ,  et  les  lois  agraires  qu'il  avait  portées  et  exécutées ,  si 
elles  avaient  été  les  plus  désastreuses  de  toutes,  furent 
aussi  les  dernières.  Nous  sommes,  en  effet,  arrivés  au 
terme  de  la  longue  tâche  que  nous  nous  étions  imposée. 
Les  lois  agraires  de  toute  nature  cessent  avec  le  commen- 
cement de  l'empire ,  et  les  raisons  en  sont  nombreuses  et 
faciles  à  comprendre.  Déjà ,  et  depuis  longtemps,  le  peuple 
avait  abdiqué  ,  trop  heureux  des  distributions  gratuites  de 
blé  ou  de  vivres  que  lui  faisaient  l'État  ou  les  candidats.  On 
ne  lui  accordait  plus  de  terres ,  depuis  qu'il  avait  renoncé  à 
sa  puissance  souveraine ,  désormais  usurpée  par  les  soldats. 
Sa  dégradation  et  son  abrutissement  ne  firent  que  s'ac- 
croître ;  il  accomplit ,  de  plus  en  plus ,  le  vœu  de  Cicéron , 
qui ,  du  reste ,  était  celui  de  l'aristocratie  entière  :  il  pré- 
féra, de  plus  en  plus,  l'oisiveté  dans  Rome,  au  travail 
pénible  des  champs.  Dès  lors  on  dut  oublier,  plus  complè- 
tement que  jamais,  les  véritables  lois  agraires,  c'est- 
à-dire  les  partages  de  terres  publiques  entre  les  citoyens. 

La  seconde  espèce  de  lois  agraires  fut  également  oubliée 
ou  négligée,  du  moins  pour  l'Italie.  La  péninsule  parais- 
sait être  à  Tabri  de  toute  attaque;  à  quoi  bon  des  colonies? 
D'ailleurs  Auguste  avait  pris  soin  de  la  garantir  contre  une 
invasion  subite,  par  la  fondation  des  deux  colonies  de  Turin 

et  d'Aoste,  dont  nous  venons  de  parler,  et  qui  défendaient 
les  passages  des  Alpes  vers  la  Gaule  ;  mais  surtout  par  cette 
sage  et  habile  organisation  des  cohortes  urbaines  et  des 
cohortes  prétoriennes ,  qui  «  dans  la  pensée  éminemment 

politique  du  Prince ,  dévalent  avôlr  tous  les  avantages  dé^ 


â 
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colonies  sans  en  avoir  les  inconvénients,  et  principalement 
celui  de  laisser  des  garnisons  permanentes  et  immobiles, 
à  une  époque  où  l'audace  des  soldats  était  déjà  si  grande; 
enfin,  par  ces  flottes  établies  sur  le  Rhin,  le  Danube,  et,  en 
Italie ,  à  Misène  et  à  Ravenne.  Ces  divers  motifs  rendaient 
déjà  inutile  rétablissement  de  nouvelles  colonies  dans  la 
Péninsule  (1).  Ajoutons  un  autre  motif  encore  :  nous  avons 
vu  ce  qui  était  arrivé  pour  les  colonies  moins  exclusivement 
militaires.  Le  peuple  avait  fréquemment  refusé  d'aller  s*y 
établir,  aimant  mieux,  suivant  les  expressions  déjà  citées  de 
Tite-Live,  demander  des  terres  à  Rome  que  d'aller  en  cul- 
tiver à  quelque  distance  de  Rome.  Il  en  fut  de  même  des 
soldats.  Pendant  la  déplorable  période  d'anarchie  et  de 
despotisme  qui  suivit  le  sage  gouvernement  d'Auguste,  une 
grande  différence  s'établit,  comme  tout  le  monde  le  sait, 
entre  les  légions  qui  gardaient  les  provinces,  et  les  préto- 
riens qui  gardaient  Rome  et  le  Prince.  On  s'occupait  peu 
des  légions ,  et  celles-ci  finirent  par  faire  leurs  affaires  elles- 
mêmes.  Si  des  colonies  avaient  pu  être  fondées,  elles  n'au- 
raient été  établies  qu'en  faveur  des  prétoriens.  Mais  les  pré- 
toriens aimaient  beaucoup  mieux  le  désordre  des  camps,  le 
tumulte  d'une  grande  ville ,  telle  que  Rome ,  où  ils  étaient 
les  véritables  et  les  seuls  maîtres,  que  la  vie  calme,  paisible, 
sédentaire  d'une  colonie  quelconque.  Il  n'y  eut  plus  désor- 
mais pour  eux,  du  moins  à  dater  de  la  mort  de  Caligula  et 
de  l'avènement  de  Claude ,  d'autres  récompenses  que  ces 
donativa  dont  l'espoir  faisait  élever  et  renverser  les  empe- 
reurs,  et  qui  aboutirent ,  après  la  mort  de  Pertinax,  à  faire 
mettre  l'empire  aux  enchères.  Enfin,  à  moins  d'enlever  des 


(1)  Cependant  Pline  nous  apprend  qu'Auguste  envoya  de  nouveaux  colons  à 
Capoue.  C'est  à  cette  occasion  qu'il  cite  un  décret  du  Prince  pour  payer  aux  Na- 
politains 20,000  sesterces  par  an ,  pour  prendre  dans  une  montagne  «  située  entre 
Naples  et  Pouzzol ,  la  craie  nécessaire  à  blanchir  cette  farine,  très-recherchée, 
connue  sous  le  nom  d'altca,  et  qui  se  fabriquait  en  Campanie  (XVUI,  28). 
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propriétés  pour  les  distribuer  aux  soldats,  qui  s'en  souciaient 
peu ,  et  au  peuple  qui  n'en  voulait  pas ,  quelles  terres  les 
empereurs  auraient-ils  pu  donner?  Le  domaine  public  avait 
déjà  été  singulièrement  amoindri  par  les  lois  Liciniennes 
et  Semproniennes,  mais  surtout  par  les  colonies.  Il  en  res- 
tait si  peu  à  distribuer  que  Rullus  proposait,  comme  nous 
Tavons  vu,  de  reconstituer  à  prix  d'argent  un  nouveau  do- 
maine ,  et  que  Gicéron  lui  disait  que  si  Ton  partageait  leà 
terres  de  la  république  en  Campanie,  Ton  tarirait  les  res- 
sources de  rimpôt.  Cependant  la  proposition  de  Rullus  fut 
exécutée  après  lui.  La  Campanie  fut  partagée  aux  légions  ; 
Sylla  établit,  sur  le  domaine  et  dans  les  biens  des  proscrits, 
100,000  soldats  au  moins.  César  donna  des  terres  à  20,000 
familles  et  à  120,000  légionnaires.  Nous  venons  d'indiquer 
les  distributions  d'Antoine  et  d'Octave.  Mais  ces  derniè- 
res distributions  furent,  presque  toutes,  opérées  aux  dé- 
pens des  propriétés  particulières.  C'est  que  les  possessions 
et  les  propriétés  s'étaient  alors  confondues  :  le  domaine 
public  avait  été  absorbé  en  entier,  ou  du  moins  ses  débris 
ne  pouvaient  plus  suffire  à  récompenser  les  services  des 
vétérans.  Cependant  il  resta  encore,  même  après  ces  dépos- 
sessions et  ces  ravages,  quelques  parties  de  l'amer  publicus. 
Mais  dès  que  Tibère  eut  commencé ,  par  les  progrès  lents 
et  habiles  de  son  astucieuse  politique,  à  mettre  la  réalité  à 
la  place  de  la  fiction ,  et  à  substituer  l'autorité  réelle  du 
prince  aux  vaines  traditions  de  la  souveraineté  populaire, 
ce  qui  pouvait  rester  encore  des  domaines  de  l'État  s'ab- 
sorba dans  les  propriétés  du  Prince.  Par  conséquent ,  il  n'y 
eut  plus  de  domaine  public,  mais  seulement  ce  que  l'on  ap- 
pela :  fundi  rei  privatœ^  fundi  patrimoniales^  c'est-à-dire  les 
biens  personnels  du  chef  de  l'État. 

Toutefois  quelques  empereurs  parurent  vouloir  revenir 
aux  traditions  de  la  république ,  et  disposer  de  ces  terres , 
non  comme  étant  à  eux ,  mais  comme  appartenant  à  l'État. 


é 
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Quelques  terres  furent  partagées  par  Çaligul a  en trq  les  sol- 
dats ^1).  Suétone  nous  apprend  que  Néron,  dans  les  pre- 
miers jours  de  son  règne ,  établit  à  Antium  une  colonie  de 
vétérans  prétoriens  (2).  Tacite  parle  également  de  ce  feit, 
quoique ,  suivant  lui ,  cette  colonie  n*ait  été  fondée  qu*en 
Tannée  814  de  Rome ,  c'est-à-dire  en  Pannée  60  de  notre 
ère ,  ou  dans  la  septième  année  du  règne  de  Néron  ;  mais 
îl  ajoute  que  Tempereur  ne  se  contenta  pas  de  fonder  une 
colonie  à  Antium ,  et  quMl  en  établit  deux  autres,  à  Pouzzol 
et  à  Tarente.  Ce  passage  de  l'éloquent  historien  est  précieux, 
non-seulement  à  cause  de  ces  renseignements ,  mais  surtout 
parce  que  nous  y  trouvons  un  témoignage  irrécusable,  et  cîu 
mauvais  vouloir  des  soldats,  et  de  Timpossibillté ,  de  plus 
en  plus  manifeste ,  de  semblables  établissements  sous  Tenî- 
pire.  «  Des  vétérans ,  dit-il ,  furent  désignés  pour  habiter 
»  Antium  et  Tarente,  et  ne  remédièrent  point  à  Içt  dépopu- 
»  lation  de  ces  villes.  Ils  se  dispersèrent  presque  tous ,  et 
»  chacun  regagna  la  province  où  il  avait  achevé  son  ser- 
»  vice.  Étrangers  d'ailleurs  à  l'usage  de  sç  marier  et  d'é- 
»  lever  des  enfants ,  ils  ne  laissaient  dans  leurs  maisons 
»  désertes  aucune  postérité  ;  car  ce  n'étaient  plus  ces  lé- 
»  gions  que  jadis  on  établissait  tout  entières,  tribuns, 
»  centurions,  soldats  de  mêmes  manipules,  et  qui,  unies 
»  d'esprit  et  de  cœur ,  ne  tardaient  pas  à  former  une  cité. 
»  C'étaient  des  hommes,  inconnus  entre  eux,  tirés  de  diffé- 
»  rents  corps,  sans  chefs,  sans  affection  mutuelle,  qui  tous, 
»  venaient  comme  d'un  autre  monde ,  et  dont  le  soudain 
»  assemblage  formait  une  multitude  plutôt  qu'une  co- 
»  lonie(8).  » 

Quelques  tentatives  furent  faites  également ,  pendant  la 
durée  de  l'empire,  pour  rçconstituer  un  domaine  publie, 

ft)  Dion  Cas».,  LXIX. 

(2)  jfiSkHut»  çoimiauiiii^wfit,  ascri^U  v^Uffm^  9|r9iEri«  (S«|«l.  iliNw»9). 

(3)  Tfkc.»  Ann.,  XIV,  2T  [  Irad.  de  M.  Burnouf ,  t.  Hl ,  p.  145., 
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L*on  trouve  dans  Gruter  (1)  quelques  inscriptions  attestant 
cette  sollicitude  de  la  part  de  quelques  empereurs,  notam- 
ment d'Auguste  et  de  Vespasien  : 

G^SAR.    AU6 

A.    PRIVATO.     IN.    PUBLICUM. 
RESTITUIT. 
IN.    PARTEM.    DEXTERAM.    RECTA. 
REGIONE.    AD.    PROXIM.    CIPPUM. 

PED.    CLXXXII. 
ET.  IN.  PARTEM.  SINISTRAM.  RECTA. 
REGIONE.  AD.  PROXIM.  CIPPUM. 
PBD.  CLXXVIII. 


YEgPASIANlJS,    AW« 
J^iXHXlf,    ¥AX.    TRI9()N|6. 

im,  nh  wsia«  "Hiu  çmw^^ 

WV>f>iNkfm*  At  PMV4TH. 


Gruter  cite  quelques  autres  inscriptions  relatives  au  do- 


m    w 


(l)  ^scrij^^ioms  çknUiqum  totius  or^is  Hommi,  in  cor^ua  al^oHu^mi^ 
mum  redactœ  ^  ingenio  ae  cura  /•  Gruteri ,  auspiciis  Josephi  Scaligeri  ac 
Mij^rei  mêêri,  IG02,  lu-fol.— F.  ccii  et  ecui,  il  donne  les  frasmentsde  la  loi  Tfio- 
ri^,  4'«|^èft  Si^olya;  à  la  p^  ce  Vm  ti^i|Y9  qudiqiie^  iaftGvi|lUan»  reWViv«#  aH 
domaine  public,  et  notamment  celles  que  je  cite.  Les  inscriptions  que  je  transcris 
se  trouvaient  à  Rome,  à  Tépoqaede  Gruter  ;  il  les  eite  dHiprèa  le  relevé  de  J.  Lipse. 
.  (2)  ^tc.  —  Il  ne  faut  pas  tro(i  nous  étQuner  de  cçtte  faute  d'orthographe  même 
sur  un  nionument  public;  j'ai  lu,  4  Pompéi^  &ur  un  trottçdr  en  mosaïque,  de- 
vant une  des  principales  maisons,  daits  \iilQ  des  plus  belles  rues,  le  mot  ^ve 
écxii  ainsi  en  caractères  énormes  :  Hâve. 

(3]  Cette  inscription  est  reproduite  dsms  le  r^ueil  d'Otrelli  :  Inscrij^lionum 
Winarum  se^c{<fr^m  atnpliuima  collectio.  Turici,  ^828 ,  t..  Il  »  p.  6^. 
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maine  public.  Je  transcrirai  encore  celle-ci ,  qui  paraîtrait 
se  rapporter  à  une  époque  plus  récente  : 

T.    QUINCTIUS.    CRISPINUS. 
VALERIANUS. 
G.    CALPETANUS.  STATICS.   HDFUS. 

G.    PONTIUS.  PEUGNUS. 

G.    PETRONIDS.  UMBRINDS. 

If.    GRASSUS.  FRUGI. 

GDRATORES. 

LOGOR.     PUBLIC.     INDIGAND. 

EX.  S.  G.  CAUSA.  GOGNITA. 

EX.    PRIYATO.    IN.    PUBL.   RESTITUERE. 

Ce  sont  sans  doute  des  essais  honorables ,  mais  insuf- 
fisants et  d'une  importance  médiocre.  Les  inscriptions  que 
je  viens  de  citer  en  exagèrent  Timportance.  Les  inscrip- 
tions fournissent  souvent  à  l'histoire  générale  des  rensei- 
gnements précieux*  Toutefois  on  sait  assez  combien  ces 
inscriptions  louangeuses ,  placées  pendant  la  vie  des  per- 
sonnages célèbres  ou  puissants,  exagèrent  la  vérité.  Les 
Italiens ,  du  temps  de  l'empire ,  donnèrent  l'exemple  de  ces 
louanges  exagérées  que  leurs  descendants  ont  trop  fidèle- 
ment suivi.  Quiconque  a  voyagé  en  Italie  a  vu ,  sur  tous 
les  ponts,  sur  toutes  les  routes,  sur  tous  les  monuments, 
dans  toutes  les  églises,  dans  tous  les  cloîtres,  des  inscrip- 
tions en  l'honneur  des  papes,  des  rois,  des  petits  princes 
quelconques  qui  ont  contribué  à  élever  ces  édifices,  à  les 
réparer,  à  les  embellir  ou  aies  enlaidir  (1).  Les  vignes  que 


(1)  Qui  ne  connaît  ]es  fastueuses  inscriptions  de  l'escalier  du  dôme  de  Saint- 
Pierre,  annonçant  à  l'univers  et  à  la  postérité  que  tel  prince  a,  tel  jour,  fait  la 
pénible  ascension  du  dôme  ?  Ce  genre  de  flatterie  se  retrouve  dans  toute  l'Italie. 
Ainsi,  à  Mola  di  Gaêta ,  l'ancienne  Formies ,  on  lit  sur  tous  les  murs  de  cet  hôtel 
si  admirablement  situé,  et  que  tous  les  voyageurs  connaissent,  des  éloges  pom- 
peux de  tous  les  grands  personnages  qui  se  sont  arrêtés  dans  Tbôtel.  Ainsi  dans  la 
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Yespasien  put  faire  rentrer  dans  le  domaine  public  ne  con- 
tribuèrent pas  beaucoup,  je  présume,  à  le  reconstituer  ou 
&  l'augmenter.  Il  est  vrai ,  quoique  les  inscriptions  parais- 
sent muettes  sur  ce  point ,  que  d'autres  empereurs  eurent 
parfois  le  désir,  et  manifestèrent  Tintention  de  reconstituer 
le  domaine  de  TÉtat.  Ainsi,  Hérodien  nous  apprend  (1) 
que ,  lorsque  le  brave  Pertinax  eut  remplacé  sur  le  trône 
rindigne  fils  de  Marc-Aurèle  (  192  ) ,  il  déclara  qu'on  ne 
devait  pas  inscrire  en  son  nom ,  sur  les  registres  publics , 
les  terres  du  domaine,  parce  que  ces  terres  n'appartenaient 
point  au  prince  lui-même,  mais  au  peuple  et  à  l'État.  Le 
même  historien  ajoute  que  Pertinax  publia  un  décret  par 
lequel,  pour  remédier  à  la  dépopulation  de  l'Italie,  il  aban- 
donnait, &  tous  ceux  qui  voudraient  les  cultiver ,  les  terres 


salle  à  manger  de  riifttel  de  la  Reine,  à  Tivoli,  on  voit  six  plaques  de  marbre  qui 
apprennent  que  Guillaume  III,  roi  de  Prusse,  en  1822;  Ferdinand  I *^  roi  de  Naples, 
en  1821 ,  etc  ,  ont  honoré  Thôtel  de  leur  présence.  Les  inscriptions  sont  en  vrai 
style  lapidaire  et  en  latin.  Il  y  aurait  fort  à  faire  pour  qui  voudrait  recueillir  toutes 
ces  fastueuses  inscriptions.  Quelques-unes,  cependant,  ont  de  l'importance  et  sont 
beaucoup  plus  simples.  J'ai  copié,  notamment,  à  Tivoli ,  l'inscription  suivante  en 
souvenir  de  ces  gigantesques  et  utiles  travaux,  qui  ont  sauvé  l'ancien  Tibur  d'une 
mine  imminente ,  et  qui ,  tout  en  substituant  une  beauté  artificielle  à  une  beauté 
naturelle,  honoreront  à  Jamais  le  sage  pontiûcat  de  Grégoire  XVI  : 

GREGORIUS.  XVI.  PONTIFEX.  MÀXIBIUS. 

AD.  ANIENEM.  INFERENDUM. 

PERF08S0.  MONTE.  NOVUM.  ALVEUM.  APERUFT. 

ANNO.  MDGCCXXXV. 

CURANTE. 

AUGUSTINO.  RIVAROLA.  OARD. 

PRiEFEGTO.  OPERI.  PERFICIUNDO. 

FRANCISCO.   XAVERIO.   MAXIMO.   IX.  VIR.  URBIS. 

AB.  ACTIS. 
CLEMENTE.  FOLCHI.  EQ.  ARGHITEGTO. 

L'éloge  est  Justement  acquis  :  rinscription  est  aussi  simple  que  vraie,  et  mérite 
d'être  transmise;  mais  on  ne  peut  équitablement  attribuer  les  mêmes  honneurs 
aux  inscriptions  citées  par  Gniter,  et  indiquées  par  quelques  écrivains,  notam- 
ment par  Hollmann.  Je  veux  bien  croire  aux  excellentes  intentions  de  Vespaslen  ; 
mais  quels  en  ont  été  les  résultats  ? 
(1)  Hist.  rom.,  11,7. 

35 
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incultes  de  la  Péninsule,  déclarant  que  ceux  qui  les  cultive- 
raient ne  pourraient  jamais  être  inquiétés  dans  leurs  posses- 
sions ,  lors  môme  que  ces  terres  appartiendraient  à  l'État  ; 
et  par  lequel ,  en  outre ,  il  les  exemptait  de  tout  impôt ,  pen- 
dant les  dix  premières  années.  L*intention  était  excellente  ; 
quel  fut  le  résultat?  Commode  avait  pu  occuper  le  trône 
pendant  près  de  treize  ans  (  180-192)  ;  il  avait  satisfait  la 
populace  par  des  distributions  de  vivres  et  des  jeux  ;  il 
s'était  gagné  les  prétoriens  par  des  largesses  et  la  licence. 
Pertinax  voulait  rappeler  les  soldats  à  la  discipline  et  le 
peuple  au  travail.  Il  fut  assassiné  après  trois  mois  de  règne. 
Cette  tentative  de  loi  agraire  ne  ftit  pas  renouvelée  de 
sitôt.  Peut-être  ne  le  fut-elle  jamais  en  Italie.  Mais  Julien, 
auquel  on  peut  faire  tant  de  reproches  fondés  ,  sans  que 
Ton  puisse  contester  ni  ses  intentions ,  ni  sa  sincérité , 
essaya  d'exécuter  une  loi  agraire,  en  Syrie,  au  moins; 
il  enleva  aux  possesseurs  les  terres  qu'ils  occupaient ,  sans 
avoir  le  droit  de  les  occuper.  C'est  ce  qui  résulte  des  re* 
proches  que ,  dans  le  Misopogon,  il  se  fait  adresser  par  les 
citoyens  d'Antioche  ;  «  Tu  ne  crains  point  de  t'attirer  la 
»  haine  des  marchands ,  en  les  empêchant  de  rançonner  & 
»  discrétion  le  citoyen  et  Tètranger.  Les  marchands  crient 
»  contre  les  possesseurs  des  terres.  Tu  contrains  ceux-ci 
»  de  mettre  fm  à  leurs  injustices ,  et  par  conséquent ,  de 
»  devenir  aussi  tes  ennemis*  Pour  les  magistrats  qui  sa- 
»  vaient  tirer  parti  de  la  misère  publique ,  et  comme  mar- 
»  chands  ,  et  comme  possesseurs  des  t^res ,  privés  d'un 
»  double  profit,  ils  te  haïssent  doublement  (1).  i»  Un  peu 
plus  bas,  Julien  donne  lui-même  des  détails  plus  précis 
sur  ses  mesures,  mais  avec  un  ton  plus  sérieux  (2).  Il  nous 
apprend  qu'il  avait  abandonné  au  peuple  d^Anûoche  tr^ 

(0  Mteopogon  de  Temperear  Julien,   trad.  de  la  Bletterie  (Vie  âe  Jorien, 
1776,  iD-12,  p.303et304). 
(2)  Ibid,^  p.  352  à  la  un  du  Misopogon. 
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mille  portions  de  terres  vaeantee.  Mai&  alors  les  riches 
agirent  comme  avaient  agi  autrefois  les  patriciens  é$ 
Rome.  Ils  en  exelurent  les  pauvres ,  et  se  partagèrent  ces 
biens  entre  eui.  Julien  dépouilla  les  usurpateurs  ;  les  terres 
usurpées  furent  assignées ,  par  ses  ordres,  aux  dépenses  de 
la  ville.  Mais  il  n'hésite  pas  à  attribuer  à  ces  mesures,  si 
équitables ,  la  haine  que  les  habitants  d'Antioche  montrent 
contre  lui.  Ces  tentatives  furent  les  dernières.  Julien  mou* 
rut  eu  865  ,  et  les  invasions  commencèrent  en  575.  L'em- 
pire n'eut  plus  désormais  d'autre  préoccupation  que  celle 
de  sa  défense.  Nous  sommes  donc  arrivé  au  terme  dç  la 
longue  (Ache  que  nous  nous  sommes  imposée.  Peut-ôtre 
même  aurions-nous  dû  nous  arrêter  à  la  fin  de  l'histoire  de 
la  République.  C'est  là  que  finissent,  en  réalité,  les  lois 
agraires  ;  l'emfHre  n'offre  «  à  cet  égard ,  que  de  vaines  et 
rares  tentatives. 


CONCLUSION, 

Toutefois,  f inutilité  même  de  ces  dernières  tentatives 
achève  de  jeter  un  grand  jour  sur  toutes  les  questions  que 
nous  avions  entrepris  de  traiter  et  de  résoudre.  Des  dis- 
cussions qui  précèdent ,  il  résulte  évidemment  que  le  re- 
proche ,  fait  si  souvent  aux  lois  agraires  de  Rome ,  d'avoir 
attaqué  la  propriété  ,  et  remis  ainsi  en  question  les  bases 
mêmes,  et  le  fondement  de  toutes  les  sociétés  humaines,  ne 
peut,  en  aucune  façon,  s'appliquer  aux  lois  tribunitiennes. 
Sans  doute,  quelques  partages  furent  faits,  et  quelques  dis- 
tributions furent  opérées,  aux  dépens  des  propriétés  parti- 
culières ;  ce  sont  les  dernières  lois  agraires  dont  nous  ve*» 
nons  de  parler.  Mais  par  qui  ces  lois  furent-elles  portées? 
Par  l'aristocratie  elle-même.  L'aristocratie  a  donc  rejeté 
sur  ses  adversaires  politiques  des  accusatioBS  qui  retom- 
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bent,  de  tout  leur  poids,  sur  elle  seule.  Non  pas,  il  est  vrai, 
qu'elle  ait  accusé  formellement  les  tribuns  de  vouloir  enle- 
ver leurs  biens  aux  propriétaires  légitimes  ;  jamais  cette 
idée  ne  fut  présentée ,  ni  soutenue,  à  Rome,  par  les  tribuns 
au  moins.  L'aristocratie,  seule,  se  rendit  coupable  de  ces 
spoliations,  dans  les  derniers  temps  de  la  République. 
Mais  si  elle  n'intenta  pas  formellement  ces  accusations 
contre  les  tribuns,  auteurs  de  lois  agraires,  plusieurs  fois, 
ses  historiens  et  ses  orateurs  les  laissèrent  percer,  de  telle 
façon  que  ces  préjugés  se  sont  propagés  jusqu'à  notre 
temps.  Il  importe  de  rétablir  les  faits  dans  leur  véritable 
jour ,  et  de  rendre  à  chacun  le  rôle  qui  lui  appartient. 
Chez  tous  les  peuples,  dans  toutes  les  sociétés,  la  propriété 
doit  être  inviolable  et  sacrée.  Jamais  les  tribuns  ne  songè- 
rent à  l'attaquer  ;  l'aristocratie  seule  commit  cette  faute , 
je  dirais  volontiers  ce  crime. 

Rappelons-nous,  en  effet,  d'après  tous  les  détails  et  toutes 
les  discussions  qui  précèdent ,  quel  était  le  véritable  état  de 
la  question  ;  quelle  solution  on  essaya  plusieurs  fois  de  lui 
donner;  quelle  fut  enfin,  dans  toutes  les  circonstances,  la 
conduite  des  deux  partis  qui  se  trouvaient  en  présence.  La 
question,  à  l'origine  au  moins,  était  bien  simple.  Les  Ro- 
mains, nés  pour  la  guerre,  avaient,  dès  le  commencement 
de  leur  histoire,  soumis  un  certain  nombre  de  tribus  ou  de 
villes  voisines  de  leurs  frontières  ;  ils  avaient  enlevé  aux 
peuples  vaincus  une  partie  de  leur  territoire  par  le  droit 
de  la  conquête  ;  ils  en  avaient  formé  un  domaine  apparte- 
nant à  l'État  :  ager  publicus^h^oata.  7:?.  Ce  noyau  primitif, 
faible  encore ,  alla  successivement  en  s' accroissant ,  à  me- 
sure que  les  conquêtes  des  Romains  s'étendirent  et  se  pro- 
pagèrent dans  la  Péninsule.  Il  s'accrut ,  de  plus ,  par  di- 
verses adjonctions,  telles  que  la  confiscation  des  biens  des 
condamnés  ou  des  exilés,  la  réunion  au  domaine  des  biens 
vacants.  La  question  était  donc  tout  simplement  celle-ci  : 
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Quel  emploi  devait-on  faire  de  ces  terres  (1)?  Pendant  la 
période  royale,  que  les  historiens  aristocratiques  ont  voulu, 
plus  tard,  faire  envisager  comme  une  époque  d'assujettis- 
sement et  d'oppression ,  mais  qui  fut,  en  réalité ,  comme 
nous  le  voyons  par  les  traditions  mêmes  qui  nous  en  restent, 
favorable  à  la  démocratie  et  à  l'État  tout  entier,  l'emploi 
de  ces  domaines  fut  juste ,  équitable ,  avantageux  à  tous. 


(1)  Depuis  l'impression  des  premières  feuiiles  de  cet  ouvrage,  il  a  paru  plu- 
sieurs travaux  dont  je  regrette  de  n'avoir  pu  proûter  plus  tôt.  En  première  ligne, 
je  dois  citer  le  treizième  volume  du  Cours  d'études  historiques  de  M.  Daunou, 
qui  contient  les  premières  leçons  de  ce  savant  professeur  sur  l'histoire  romaine. 
Les  premières  leçons,  relatives  aux  sources  de  l'histoire  romaine,  renferment  une 
profonde  appréciation  de  Denys  d'Halicamasse  et  de  Tite-Live;  j'y  ai  retrouvé, 
avec  bonheur,  appuyées  de  savants  détails  et  de  la  puissante  autorité  de  M.  Dau- 
nou, quelques-unes  des  idées  que  j'ai  émises  plus  haut  (voir  surtout,  p.  C5,  lu 
réfutation  très-sensée  des  éloges  exagérés  accordés  à  Denys  d'Halicamasse  par 
Manuce,  Sigonius,  Muret,  Scaliger,  H.  Estienne;  et,  p.  160  et  suiv.,  une  appré- 
ciation non  moins  juste  de  Tite-Live).  Cependant  (p.  22)  M.  Daunou  fait  aux 
historiens  un  reproche  qui  s'applique  entièrement  à  l'ouvrage  que  jç  termine.  Il 
ne  voudrait  pas  que  les  historiens  fissent  des  rapprochements  entre  les  faits  des 
sociétés  antiques  et  ceux  qui  se  passent  dans  les  sociétés  modernes ,  parce  que 
le  principe,  le  but ,  le  caractère  même,  tout  est  différent.  Je  crois,  en  effet,  que 
l'établissement  du  christianisme  et  la  destruction  de  l'esclavage  ont  changé,  com- 
plètement et  heureusement,  l'état  social  des  nations  modernes.  Mais  les  passions 
humaines  et  l'esprit  humain  sont  restés  les  mêmes,  et  il  me  parait  utile,  pour 
l'intelligence  même  des  faits,  et  pour  les  résultats  pratiques,  de  signaler  les  analo- 
gies, lorsqu'elles  existent  réellement,  pourvu  que  l'on  n^essaye  pas  de  conclure  à 
une  identité  absolue ,  qui  serait  nécessairement  fausse  dans  la  plupart  des  cas. 
Au  risque  même  d'encourir  ce  reproche,  je  crois  devoir  signaler  un  rapproche- 
ment frappant,  et  une  analogie  incontestable,  entre  les  questions  que  soulevèrent 
les  lois  agraires  à  Rome,  et  les  agitations  que  les  mêmes  questions  excitent  au- 
jourd'hui aux  États-Unis.  Ces  renseignements  me  sont  fournis  par  un  récent  et 
curieux  travail  intitulé  :  De  ragrarianisme  aitx  États-Unis  (art.  de  M.  F.  Vi- 
dal, Revue  indépendante  du  25  avril  1846).  Les  sociétés  agrariennes  des  États- 
Unis  veulent  ressusciter  l'esprit  des  Gracques  ;  elles  le  disent  elles-mêmes  ;  The 
spirit  of  the  Gracchi  rekindUed  in  the  fTest,  «Ainsi,  ajoute  très-bien  l'au- 
teur, à  deux  mille  ans  de  distance,  chez  deux  puissantes  nations ,  les  mêmes  faits 
se  produisent,  les  mêmes  idées  passionnent  les  masses.  »  Il  ne  faut  pas,  en  effet, 
s'imaginer  que  les  agrariens  des  États-Unis  (c'est  le  nom  même  qu'ils  pren- 
nent ) ,  veuillent  ridiculement  parodier  les  Gracques  ou  les  tribuns  de  Rome , 
comme  on  les  a  parodiés,  en  France,  quelquefois,  sans  les  comprendre.  Encore 
moins  faudrait-il  croire  que  leurs  doctrines  soient  le  partage  de  quelques  adep- 
tes ,  comme  nous  le  voyons  en  France  pour  quelques  sectes ,  plus  ou  moins  rai- 
sonnables. Les  agrariens  sont  nombreux;  ils  ont  une  réelle  puissance;  ils  for- 
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Romulus,  Numa,  Ancus  Martius,  Servius  TuUius  surtout  ^ 
donnèrent  à  Var/er  publicus  «  aux  terres  du  domaine  «  une 
double  destination ,  mais  également  utile  et  équitable.  Q  uel- 
quefois  on  établit  sur  ces  terres  des  colonies  que  les  plus 
pauvres  citoyens  allèrent  habiter;  quelquefois  on  distribua 
ces  terres  entre  les  habitants  de  Rome ,  qui  pouvaient  les 
cultiver,  à  cause  du  voisinage,  sans  quitter  la  ville,  et  surtout 


ment  un  parti,  celai  de  la  jeune  Amérique  ;  et  l'auteur  que  je  cite  prouve  très- 
bien  que  le  préâidént  actuel  de  rtlnion  américaine,  M.  Potk,  a  dû  en  grande  partie 
son  élévation  au  concours  des  agrariens.  Quant  au  but  et  aux  doctrines,  il  faut  dire 
que,  en  1 845,  les  agrariens  ont  paru  abandonner  leurs  principes  antérieurs,  et  atta- 
quer la  propriété  elle-même.  t*eut  être  Taristocratiè américaine  a-t-elle  agi  comme 
le  sénat  romain,  pour  discréditer,  par  Texagération,  des  principes  et  des  idées  rai- 
sonnables. En  lisant  les  déclamations  delà  ligue,  aîi  mois  d'octobre  1845,  j'y  re- 
connaîtrais volontiers  l*œuvre  de  quelque  Livitis  Drusus  américain.  Mais  les 
principes,  souteiius  lors  des  premières  réunions,  en  1834,  et  lors  surtout  de  la  for- 
mation de  Vagrariari  îeague,  à  Xe^-York,  le  8  mars  1844,  sont  exactement  ceux 
des  tribuns  romains,  et  le  discours  prononcé  par  W.  Ly6ns-5tackensie,  dans  celte 
dernière  occasion,  serait  parfaitement  placé  dans  la  bouche  de  Licinius  Stolon  ou 
de  Tibérius Gracchus. La  question  est,  en  effet,  là  même  qu'à  Rome.  LX^nion 
possède  un  milliard  quatre  cents  millions  d'acres  de  terrés  publiques ,  c'est-à-dire 
cinq  cent  soixaiilc  mitlioiis  d'hectares,  dix  fois  l'étendiie  du  territoire  de  la  France. 
Quel  parti  doit-on  iirer  de  ces  immenses  richesses  ?  Pendant  les  dernières  guerres, 
l'État  obtint  une  loi  qui  lui  permettait  de  les  vendre,  pour  payer  les  frais  de  la 
guerre.  Ces  frais  sont  payés  depuis  longtemps,  et  cependant  la  vente  continue,  à 
raison  de  I  dollai-  25  cent,  l'acre,  c'est-à-dire  environ  12  fr.  00  cent,  l'iiectare.  Il 
semblerait  que  ce  bon  marché,  incroyable,  dût  t)erihettre  à  tout  le  monde  d'ac- 
quérir. 11  n'en  est  rien  :  des  sociétés  d'accapareurs  se  sont  formées  et  rendent 
la  concurrence  tellement  impossible,  quele  président  Jackson  réclamait  contre  cet 
état  de  choses,  dans  son  message  au  Congrès,  en  i832.  n*ailleurs,  ces  terres  sont 
incultes;  les  spéculateurs  seuls  peuvent  faire  le  voyage,  défricher,  avancer  ou 
hasarderdesfonds,  acheter  les  instruments  de  culture.  Les  pauvres  ou  les  plé- 
béiens sont  réduits  à  cultiver  pour  le  compte  des  riches;  quelques  hommes  pos- 
sèdent des  provinces  entières ,  le  nombre  des  pauvres  augmente  dans  une  pro- 
gression elfrayante.  Ne  retrouvôns-nous  pas,  dans  cet  état  dé  choses,  la  situation 
de  la  république  romaine?  Nous  retrouvons  une  analogie  plus  sensible  encore, 
dans  ces  propositions  ou  ces  demandes  des  agrariens  :  Respect  h.  la  [fropriété 
privée.  —  Abolition  de  la  vente  des  terres  publiques.  —  Division  de  ces  terres 
en  lots  de  160  acres.— broit  permanent  de  l'État  sur  ces  terres,  dont  il  cônse^^c 
la  propriétéj  dont  il  ne  peut  abandonner  que  la  jouissance  ou  la  poàsession.  — 
Établissement  d'une  redevance. — Tout  chef  de  famille  a*  droit  à  une  ferme  de 
160  acres,  mais  à  la  condition  de  la  cultiver  et  de  l'exploiter  par  lui-même  ou 
par  ses  enfants.  —  Nul  ne  peut  posséder  plus  de  IGO  acres.  —  En  lisant  tout 
ceci,  ne  se  croirait-on  pas,  à  Rome,  au  temps  de  Licinius  Stolon? 
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sans  renoncer  à  ces  droits  politiques  que  rétablissement 
dans  les  colonies  leur  faisait  nécessairement  perdre.  Mais , 
dès  cette  époque,  Taristocratie  se  montra  hostile  à  un  em«- 
ploi  réellement  populaire ,  national ,  de  ces  biens  qu'elle 
voulait  se  réserver.  Servius  Tullius  périt  assassiné ,  victime 
de  son  zèle  à  soutenir  la  cause  et  les  intérêts  des  plébéiens, 
qui  n'oublièrent  jamais ,  ni  son  nom,  ni  ses  honorables  ten*- 
tatives. 

Après  Texpulsion  des  rois ,  révolution  tout  aristocrati- 
que, la  question  prend  une  nouvelle  face.  L'aristocratie 
victorieuse  fait  bien  quelques  concessions  individuelles  des 
terres  publiques,  en  faveur  des  hommes  qui ,  par  leurs  suc- 
cès contre  les  rois,  contribuent  à  affermir  sa  puissance; 
nous  avons  vu  les  concessions  faites  à  Mutins  Scévola  et  à 
Horatius  Codés,  Mais  l'étendue  même  des  terres  concédées, 
dans  ces  occasions,  devait  rendre  ces  concessions  extrême- 
ment rares.  Au  fond,  il  y  avait  peut  être  déjà,  dans  cette 
conduite,  en  apparence  si  généreuse,  de  l'aristocratie,  une 
arrière-pensée  perfide.  L'aristocratie  endormait  les  plé- 
béiens par  une  apparente  générosité  ;  elle  pouvait  faire 
considérer  ces  terres  comme  devant  être  employées  à  ré- 
compenser d'éclatants  services,  tandis  qu'elles  apparte- 
naient, non  à  quelques-uns,  mais  à  tous;  et,  grâce  à  cette 
fausse  espérance,  habilement  entretenue  par  quelques  ra- 
res concessions ,  elle  pouvait  se  charger  de  la  culture  et  de 
l'amélioration  de  ces  biens,  en  attendant  qu'il  se  présentât 
quelque  occasion  de  les  employer.  Ces  occasions  ne  se  pré- 
sentèrent plus  :  l'aristocratie ,  dépositaire  de  ces  biens , 
garda  le  dépôt  pour  elle. 

Il  y  aurait  eu  un  palliatif  à  ces  usurpations ,  qui  de- 
viennent sensibles  et  inquiétantes,  dès  les  premiers  années 
de  l'histoire  de  la  république.  C'était  de  faire  jouir  tout  le 
monde ,  l'État  tout  entier,  sinon  des  terres ,  du  moins  d'une 
partie  du  revenu  des  terres.  Dès  les  premiers  temps  de 
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Rome ,  en  effet ,  on  avait  vu  quMl  aurait  été  imprudent , 
impolitique ,  de  donner  immédiatement  un  emploi ,  une 
destination ,  à  toutes  ces  terres.  Les  rois,  eux-mêmes,  les 
plus  populaires,  les  plus  réellement  démocrates,  s'étaient 
bien  gardés  d'absorber  toute  l'étendue  des  domaines  pu- 
blics ,  soit  par  leurs  distributions ,  soit  par  la  fondation  de 
colonies.  Ils  en  avaient  tenu  en  réserve,  et  avec  grande 
raison ,  une  partie  considérable  pour  tous  les  cas  imprévus. 
Ce  fonds  de  réserve ,  que  les  conquêtes  nouvelles  augmen- 
taient chaque  jour,  était  frappé  d'une  redevance,  d'un 
impôt ,  d'un  vectigal^  qui  augmentait  les  richesses  de  l'État 
et  devait  être  employé  aux  services  publics.  Or  voici  ce  qui 
arriva  :  Quelques  plébéiens  avaient  pu,  à  l'origine,  prendre 
à  ferme  quelques  parties  de  ces  domaines  ;  mais  ils  se  trou- 
vaient voisins,  dans  ces  possessims,  de  très-riches  fermiers 
ou  propriétaires ,  qui ,  par  la  ruse ,  par  la  force ,  par  l'im- 
possibilité de  soutenir  la  concurrence ,  ne  tardèrent  pas  à 
les  évincer,  et  réunirent,  bientôt,  à  leurs  latifundia ^  les 
possessions  des  pauvres  ou  des  hommes  d'une  fortune  mé- 
diocre. L'absorption  des  terres  libres  et  des  terres  tribu- 
taires dans  les  bénéfices ,  qui  s'effectua  pendant  les  pre- 
miers siècles  du  moyen-âge,  et  qui  nous  est  connue  par  des 
documents  nombreux  et  authentiques,  nous  a  paru  faire 
nettement  comprendre ,  par  analogie ,  cette  concentration, 
qui  s'opéra  rapidement,  plus  rapidement,  à  Rome,  mais 
dont  nous  ne  pouvons  voir  que  les  résultats.  Ne  pourrions- 
nous  pas  ajouter  que ,  de  nos  jours ,  en  ce  moment ,  sous 
nos  yeux ,  des  faits  analogues  s'accomplissent  ;  que  nous 
voyons  aussi ,  dans  un  autre  ordre  de  faits ,  les  petites  en- 
treprises ,  les  petites  industries ,  devenir,  de  plus  en  plus 
difficiles ,  ou  même  impossibles ,  par  l'entente,  la  fusion  des 
grandes  entreprises,  des  grandes  sociétés  industrielles? 
Ce  mal  était  déjà  bien  grand  ;  cependant  on  n'en  resta 
pas  là.  L'aristocratie  romaine  possédait  ces  terres,  mais 
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elle  n'en  était  pas  encore  propriéiaire.  Lorsque  sa  puis- 
sance fut  établie  de  telle  manière  qu'elle  seule  pouvait 
prendre  à  ferme  les  terres  du  domaine ,  tandis  que ,  d'un 
autre  côté ,  elle  faisait  les  lois ,  commandait  les  armées , 
administrait  le  trésor,  composait  les  tribunaux  ;  toute-puis- 
sante, souveraine  absolue,  elle  acheva  l'usurpation  pleine 
et  entière  des  terres  publiques ,  de  deux  façons  :  elle  cessa 
de  payer  la  redevance  que  les  terres  du  domaine  devaient 
payer  à  l'État  ;  puis ,  comme  cette  redevance ,  ce  vectigal , 
était  le  seul  signe  pour  prouver  qu'une  terre  était  domaine 
public  et  non  domaine  privé ,  possession  et  non  propriété , 
le  vectigal  étant  une  fois  aboli  par  une  sorte  de  prescrip- 
tion ,  l'aristocratie  agit  &  l'égard  de  ces  terres  comme  si 
elles  lui  avaient  réellement  et  justement  appartenu.  Elle 
les  transmit  par  héritage  ;  elle  les  vendit,  les  aliéna ,  quel- 
quefois à  des  complices,  souvent  à  des  acquéreurs  de 
bonne  foi.  Ces  progrès  du  mal  et  de  l'injustice  furent  telle- 
ment rapides,  que  l'expulsion  des  rois  a  lieu  en  l'année  510 
avant  J.-C,  et  que,  dès  l'année  485,  c'est-à-dire  vingt- 
cinq  ans  plus  tard ,  Spurius  Cassius  propose  une  loi  agraire 
dans  un  double  but  :  exiger  que  la  redevance ,  le  vectigal , 
soit  réellement  versé  dans  le  trésor  par  les  fermiers  du  do- 
maine public,  et  employé  à  la  solde  des  troupes  ;  partager, 
entre  les  plébéiens  et  les  Latins,  les  terres  d'acquisition  ré- 
cente et  celles  qui  avaient  été  usurpées  par  plusieurs  mem- 
bres de  l'aristocratie.  Cette  loi  fut  rejetée ,  et  Spurius  Cas- 
sius ,  comme  Servius  Tullius ,  fut  inmiolé  aux  rancunes  et  à 
la  cupidité  de  l'aristocratie. 

Pendant  un  siècle,  le  mal  s'accrut  avec  une  rapidité 
effrayante.  Dans  cet  intervalle ,  on  voit  une  foule  de  pro- 
positions de  lois  agraires  dont  nous  avons  tâché  de  retrouver 
le  caractère  et  les  tendances ,  au  milieu  des  récits ,  sou- 
vent contradictoires ,  des  historiens  anciens.  L'aristocratie 
les  éluda  avec  habileté.  Elle  accorda  souvent  le  partage 
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des  honneurs ,  des  dignités  et  des  magisbratores ,  satisfai- 
sant ,  ainsi ,  plutôt  quelques-uns  des  plébéiens ,  que  la 
masse  même  du  peuple.  Dans  d'autres  occasions,  elle 
tourna,  elle  éluda  la  difficulté.  A  toutes  les  fois  qu'une  loi 
agraire  d'un  intérêt  général  parait  la  menaoeTt  elle  propose 
l'envoi  de  colonies  dans  les  terres  d'acquisition  récente. 
Elle  obtient  ainsi  plusieurs  résultats  k  la  fois  :  l'apparence 
de  la  popularité,  parce  que  ce  sont  généralement  des  pa- 
triciens qui  prennent  l'initiative  de  ces  lois  populaires;  l'ex- 
pul^on  de  Rome  de  la  partie  la  plus  remuante,  la  plus 
turbulente  de  la  population ,  qu'elle  envoie  habiter  ces  co* 
lonies  ;  enûn  ,  et  c'était  son  véritable  but,  grâce  à  ces  con* 
cessions,  qui  ne  lui  coûtaient  rien,  elle  peut  se  fortifier 
dans  ces  domaines  usurpés ,  que  les  véritables  lois  agraires 
menaçaient  si  justement  de  lui  enlever.  Que  l'on  admire , 
si  l'on  veut ,  l'adresse  et  l'habileté  de  l'aristocratie  romaine 
dans  tout  l'intervalle  entre  l'expulsion  des  rois  et  lespropo» 
sitions  de  Licinius  Stolon;  l'une  et  l'autre  sont,  en  effet, 
incontestables.  Hais  ce  que  je  crois  plus  admirable ,  malgré 
le  peu  de  succès  qu'ils  obtinrent ,  ce  soiit  les  efforts  per- 
sistants de  ces  tribuns  presque  inconnus ,  ou  si  mal  ap- 
préciés ,  qui ,  pendant  plus  d'un  siècle ,  luttèrent  avec  tant 
d'énergie  pour  arracher  à  l'aristocratie  quelques-uns  de 
ses  injustes  privilèges  i  et  ne  se  lassèrent  pas  de  proposer 
des  lois  agraires.  Du  moins  obtinrent-ils  quelques  résul- 
tats :  raristocratie  fut  réduite  à  partager  son  pouvoir  ;  les 
plébéiens  obtinrent  d'assez  nombreuses  colonies. 

Les  choses  en  étaient  là ,  lorsque  parut  Licinius  Stolon. 
J'ai  raconté  sa  lutte  glorieuse  de  dix  années;  j'ai  montré 
la  sagesse,  la  réserve,  la  modération  extrême  de  ses  lois;  j'ai 
indiqué  les  conséquences  morales,  politiques,  économiques, 
des  mesures  qu'il  fit  adopter;  j'ai  prouvé  enfin  que  la  ré- 
publique dut  à  ces  lois,  réellement  exécutées,  quoi  qu'on  en 
ait  dit,  le  calme  profond,  la  tranquillité  intérieure,  la  pra- 
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tique  des  vertus  privées  et  publiques ,  enfin  les  conquêtes 
rapides  que  Rome  put  opérer,  depuis  l'adoption  de  ces  lois 
jusqu'aux  Gracques,  c'est  à-dire  entre  les  années  366  et 
133.  Mais  l'aristocratie ,  à  laquelle  ces  lois  eiles-mêmes 
avaient  donné  une  heureuse  impulsion,  ne  tarde  pas  à  s'ar- 
rêter; elle  cesse  bientôt  de  montrer  cette  généreuse  ému- 
lation qui  l'avait  honorée ,  pendant  ces  guerres  héroïques 
où  ses  plus  illustres  représentants  avaient  obtenu  la  plus 
grande  gloire*  Elle  est  enivrée  par  cette  gloire  elle-même, 
corrompue  par  les  richesses  immenses  et  inattendues  qui 
affluent  dans  Rome.  D'ailleurs  l'état  de  la  cité  romaine  se 
modifie  par  l'influence  des  conquêtes  et  des  richesses.  Le 
pait'iciai  ancien  est  remplacé  par  une  aristocratie  nouvelle, 
sortie  des  rangs  du  peuple ,  mais  aussi  orgueilleuse  «  aussi 
égoïste,  moins  intelligente  et  moins  habile  assurément,  que 
l'ancienne  aristocratie  patricienne.  J'ai  exposé  également 
cette  situation  nouvelle  ;  j'ai  montré  quels  efibrts  héroïques 
durent  faire  les  Gracques  contre  ce  déplorable  état  de  cho- 
ses; j'ai  dit,  enfin  ,  quelle  sympathie  me  semble  due  à  ces 
deux  nobles  frères,  qui  sacrifièrent,  dans  ces  luttes  arden- 
tes  et  passionnées,  l'amitié,  leurs  relations  de  famille,  leur 
fortune,  leur  popularité  et  leur  vie.  Les  débris  de  l'aristo- 
cratie ancienne,  et  l'aristocratie  nouvelle  se  coalisèrent  pour 
faire  rejeter  les  lois  des  Gracques.  Mais  ici  nous  voyons  en- 
core apparaître,  et  la  mauvaise  foi  de  l'aristocratie,  et  l'i- 
gnorance ou  la  complicité  de  plusieurs  des  historiens  de 
cette  triste  époque.  Il  est  si  peu  vrai  que  l'aristocratie, 
comme  on  l'a  dit  souvent,  fût  hostile  aux  lois  agraires  elles- 
mêmes,  comme  attaquant  la  propriété ,  que ,  dans  les  an- 
nées qui  suivent  le  tribunat  et  la  mort  de  Caïus  Grac- 
chus  ,  l'aristocratie  promulgue ,  coup  sur  toup ,  trois  lois 
agraires.  Je  les  ai  fait  connaître,  d'après  Appien,  Cicèron 
et  les  fragments  qui  nous  restent  de  l'une  d'elles,  la  loi 
Thoria  ;  et  j'ai  essayé  de  montrer  comment,  séparées  Tune 


—  656  — 

de  Taatre  par  quelque  intervalle ,  mais  inspirées  par  un 
même  esprit,  elles  offirent  tout  un  ensemble  de  mesures 
réactionnaires,  tout  un  système  contre-révolutionnaire,  en 
faveur  surtout  des  chevaliers ,  de  Tordre  des  publicains , 
devenus,  par  Tinfluence  de  Targent,  les  maîtres  souverains 
et  absolus  de  la  république. 

Il  résulte  de  là  que,  si,  comme  on  le  dit  encore ,  les  lois 
agraires  de  Rome  étaient,  en  elles-mêmes,  funestes  et  con- 
damnables ,  la  réprobation  qui  atteindrait  les  auteurs  de 
ces  lois  ne  devrait  pas  retomber  tout  entière  sur  les  tribuns 
du  peuple ,  mais,  en  grande  partie,  sur  Taristocratie,  puis- 
qu  elle  a,  elle-même,  soutenu,  fait  adopter  et  sanctionné  des 
lois  agraires.  Je  dirai  plus,  la  vieille  aristocratie  et  Taris- 
tocratie  nouvelle  firent  également  des  lois  agraires  ;  mais 
il  y  a  une  grande,  une  profonde  différence,  entre  les  unes 
et  les  autres.  Les  lois  agraires  de  Taristocratie  patricienne 
eurent  pour  résultat  des  partages  utiles ,  principalement  la 
fondation  de  colonies  nombreuses  ;  les  lois  agraires  de  Ta- 
ristocratie  d'argent  eurent  des  conséquences  déplorables. 
Les  colonies  cessent  dès  la  fin  des  guerres  de  Macédoine  ; 
la  cause  principale  des  mécontentements  de  raristocratie 
contre  Caïus  Gracchus,  c'est  qu'il  proposait  de  fonder  des 
colonies;  les  grandes  objections  de  Cicéron  contre  la  loi 
de  Rullus ,  celles  qui  peut-être  produisirent  le  plus  d'effet, 
c'est  que  le  tribun  proposait  de  fonder  plusieurs  colonies. 
Ainsi  la  nouvelle  aristocratie  était  plus  stationnaire ,  plus 
rétrograde ,  plus  hostile  aux  plébéiens ,  que  ne  l'avait  été 
l'ancienne.  Cependant  elle  fit  des  lois  agraires  ;  mais  ces 
lois  furent  détestables.  Quoi  de  plus  déplorable ,  de  plus 
funeste  à  la  république ,  que  de  supprimer  les  redevances 
dont  étaient  frappées  les  terres  publiques ,  et  de  convertir 
les  simples  possessions  en  propriétés  ?  C'est  ce  que  fit  la  loi 
Thoria ,  inspirée  évidemment  par  l'aristocratie ,  quoique 
Cicéron  la  condamne.  Cicéron  lui-même  n'approuva-t-il 
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pas  la  loi  de  Flavius ,  qui  dilapidait  les  terres  du  domaine 
au  profit  des  soldats  de  Pompée  ?  N'alla-t-il  pas  jusqu'à 
proposer  une  loi  agraire  en  faveur  des  soldats  qui,  malgré 
leurs  serments,  avaient  passé  dans  le  camp  d'Octave,  qu'il 
était  de  leur  devoir  de  combattre?  Et ,  par  cette  loi  déplo- 
rable à  tout  égard,  n'acheva-t-il  pas  de  ruiner  l'État,  en  lui 
enlevant  ses  dernières  propriétés,  et  n' encouragea- t-il  pas  en 
même  temps  l'indiscipline  des  soldats,  déjà  si  inquiétante, 
en  récompensant  une  révolte ,  une  trahison ,  un  parjure  ? 
Que  dire  des  distributions  et  des  profusions  scandaleuses 
de  Sylla,  d'Antoine  et  d'Octave?  Ce  sont  les  lois  agraires 
de  l'aristocratie. 

Quelle  différence  avec  les  lois  agraires  des  beaux  temps 
de  la  république ,  et  même  avec  quelques-unes  de  celles 
que  l'aristocratie  combattit  pendant  le  dernier  siècle!  Les 
premières  lois  agraires  auraient  empêché  tous  les  maux  qui , 
à  la  longue,  détruisirent  la  république  romaine.  Il  y  aurait 
eu,  à  Rome,  des  classes  moyennes  intéressées  à  l'ordre 
et  au  maintien  de  la  république,  et  des  classes  populaires 
paisibles  et  laborieuses ,  si ,  à  mesure  que  le  domaine  pu- 
blic s'accroissait  par  de  nouvelles  conquêtes,  on  avait  con- 
tinué, comme  plusieurs  rois  en  avaient  donné  l'exemple,  à 
distribuer  ces  conquêtes  aux  plébéiens  et  au  peuple  entier, 
dans  de  sages  proportions.  Le  mal  était  déjà  grand  lors  des 
lois  Liciniennes ,  puisque  celles-ci  reconnaissaient  et  ga- 
rantissaient, tout  en  tâchant  de  les  arrêter  pour  l'avenir, 
d'injustes  usurpations.  Mais  rien  n'était  désespéré  encore  ; 
l'exécution  sincère  et  loyale  des  lois  Liciniennes,  l'adoption 
et  l'exécution  de  la  loi  de  Tibérius  Gracchus,  déjà  autre- 
ment difficile  toutefois,  auraient  empêché  la  populace  de  con- 
tinuer de  s'avilir  et  de  s'abrutir,  dans  Rome ,  par  la  vente 
de  ses  votes,  et  l'habitude  de  vivre  sans  travailler,  aux 
dépens  du  trésor  public,  par  ces  congiaria ,  ces  visceratio^ 
nesy  ces  lois  frumentaires ,  que  l'aristocratie  encouragea  et 
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régularisa ,  comme  un  moyen  de  tenir  le  peuple  sous  sa 
dépendance.  Si  les  lois  agraires  avaient  été  exécutées, 
ritalie  aurait  vu  repeupler  ses  solitudes;  la  malaria  ne 
Taurait  pas  progressivement  envahie,  et  la  Péninsule,  qui 
autrefois  exportait  des  blés,  n'aurait  pas  été  réduite,  comme 
il  arriva  bientôt,  à  recevoir  de  la  Sicile,  de  la  Sardaigne  et 
de  rÉgypte,  ses  moyens  de  subsistance.  Enfin  les  mariages 
et  la  naissance  des  enfants  auraient  été  encouragés  parmi 
une  population  aisée  et  laborieuse;  la  république  aurait 
trouvé ,  dans  une  forte  population  de  cultivateurs ,  des  re- 
crues vigoureuses  pour  ses  armées;  elle  n'aurait  pas  été 
obligée  de  recruter  ses  soldats  parmi  des  esclaves  et  des 
peuplades  étrangères. 

L'aristocratie  repoussa  tous  ces  bienfaits  avec  une  mal- 
heureuse persistance.  Son  grand  argument ,  comme  nous 
le  voyons  surtout  par  Cicéron ,  c'était  d'empêcher  la  dila- 
pidation du  domaine  publie.  Eh  bien  !  ce  domaine  public 
que  Taristocratie  paraissait  tellement  soucieuse  de  ne  pas 
dilapider  par  des  partages  populaires  ;  ces  sources  du  re- 
venu que ,  suivant  les  expressions  de  l'orateur  romain ,  il 
fallait  bien  se  garder  de  tarir,  tout  cela  rcsta-t-Il  au  moins 
à  rÉtat?  Nous  avons  vu  bien  clairement  qu'il  n'en  fut  pas 
ainsi.  Ces  domaines  devinrent,  pendant  plusieurs  siècles, 
la  proie  de  grandes  familles  qui  cessèrent  de  les  cultiver, 
pour  convertir  en  parcs,  en  étangs,  en  jardins,  leurs  vastes 
possessions  ;  puis ,  lorsque  arriva  le  règne  des  soldats , 
lorsque  les  proscriptions  de  Sylla,  d*Antoine ,  d'Octave, 
vinrent  désoler  la  République,  ces  beaux  domaines,  que 
Rome  avait  acquis  par  le  sang  de  ses  citoyens  et  la  ruine 
d'héroïques  populations ,  furent  la  proie  d'une  soldatesque 
insolente,  corrompue,  étrangère  souvent  à  Titalie.  Celle-ci 
même,  obéissant  aux  maîtres  qu'elle  élevait  ou  quelle 
renversait,  prit  pour  première  victime,  l'aristocratie  de 
Rome ,  parce  que  cette  aristocratie  était  gênante  pour  le 
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pouvoir  absolu,  et  pour  cette  tyrannie,  d*autant  plus  soup- 
çonneuse et  cruelle ,  que  ses  droits  n'étaient  établis  et  dé- 
terminés nulle  part,  et  qu'elle  ne  dominait  qu'en  vertu 
d'une  fiction.  L'aristocratie  romaine  est  réellement  res- 
ponsable de  tous  les  maux  qui ,  après  quelques  siècles  , 
accablèrent  le  monde  qu'elle  avait  soumis ,  qu'elle  ne  sut 
pas  conserver.  Elle  a  durement ,  il  est  vrai ,  et  je  l'ai  déjà 
dit,  expié  ses  fautes  ;  mais  mérite-t-clle  quelque  sympathie 
ou  quelque  pitié?  Elle  ne  voulut  jamais,  dans  l'aveu- 
glement de  ses  richesses  ou  de  son  ambition ,  voir  le  re- 
mède, légal  et  simple  à  la  fois,  que  des  tribuns  intelligents 
et  désintéressés  lui  offraient.  Elle  n'eut  que  le  triste  mérite 
d'employer  la  ruse ,  le  talent  et  souvent  l'éloquence ,  pour 
repousser  le  seul  moyen  de  salut  qui  pût  être  offert  à  la 
République  et  à  elle-même  :  je  veux  dire  les  lois  agraires. 


FIN. 
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